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JOURNAL 


DES  AVOUÉS. 


Art.  775. — Conseils  de  préfecture,  organisation,  audiences,  publi- 
cité, PROCÉDURE,  COMPÉTENCE,  RECOURS. 

§  I- 

LOI,  21-26  juin  -I860. 

Loi  relative  aux  conseils  de  'préfecture  (l). 

Art.  l^^  Le  conseil  de  préfecture  est  composé  de  huit 
membres  dans  le  déparlement  de  la  Seine,  de  quatre  mem- 
bres dans  les  départements  suivants  :  Aisne,  Bouches-du- 
Rhône,  Calvados,  Charente-Inférieure,  Côtes-du-Nord,  Dordo- 
gne,  Eure,  Finistère,  Gard,  Haute-Garonne,  Gironde,  Hérault, 
llle-et- Vilaine,  Isère,  Loire,  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire, 
Manche,  Meurthe,  Morbihan,  Moselle,  Nord,  Orne,  Pas-de- 
Calais,    Puy-de-Dôme,    Bas-Rhin,    Rhône,    Saône-et-Loire, 

(1)  Cette  loi  n'est  point  une  loi  de  principe,  mais  une  loi  complé- 
mentaire; elle  a  simplement  pour  objet  :  «  d'ajouter  aux  garanties 
d'une  bonne  composition  du  personiiel  des  Conseils  de  préfecture^  en 
déterminant  les  conditions  qu'il  faudra  remplir  pour  y  être  admis  ; 
d'organiser  d'une  manière  plus  stable  la  vice-présidence  de  ces  Con- 
seils, exercée  jusqu'ici  par  le  doyen  d'âge  des  conseillers  présents;  de 
pourvoir  à  l'insuffisance  du  nombre  actuel  des  conseillers  au  moyen 
de  suppléants  permanents  ;  d'étendre  la  compétence  de  ces  Conseils  à 
quelques  cas  qui  devaient  naturellement  lui  appartenir  et  qui  lui 
échappaient,  plutôt  par  une  erreur  de  rédaction  que  par  une  intention 
arrêtée  du  législateur  ;  de  leur  permettre  d'user  des  mesures  mises  à 
la  disposition  des  tribunaux  civils  pour  assurer  la  police  de  leurs 
audiences  et  le  respect  de  leur  autorité  ;  enfin,  de  régler  quelques  for- 
malités de  procédure,  en  déléguant  à  un  règlement  d'administration 
publique  le  soin  de  les  compléter.  »  (Rapport  de  la  Commission  du 
Corps  législatif,  par  M.  Roulleaux-Dugage.) 
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Seine-Inférieure,  Seine-et-Oise,  Somme,  et  de  trois  membres 

dans  les  autres  départements  (2). 

2.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  de  préfecture  s'il 
n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  s'il  n'est,  en  outre,  li- 
cencié en  droit (3),  ou  sll  n'a  rempli,  pendant  dix  ans  au 
moins  (4),  des  fonctions  rétribuées  dans  l'ordre  administratif 
ou  judiciaire  (5),  ou  bien  sil  n'a  été,  pendant  le  même  espace 
de  temps,  membre  d'un  conseil  général  ou  maire. 


(2)  Cet  article  ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet  de  loi  présenté  par 
le  Gouvernement  ;  il  y  a  été  ajouté  par  la  Commission  du  Corps  lé- 
gislatif. La  Commission  a  pensé  «  qu'il  était  opportun  de  régler  expli- 
citement et  d'une  manière  stable  le  nombre  des  conseillers  dans  chaque 
département  »  (Rapport  de  M.  Roulleaux-Dugage)  ;  et,  en  cela,  elle 
n'a  fait  que  consacrer,  par  un  texte  législatif,  ce  qui  existait  déjà  en 
vertu  de  dispositions  antérieures,  qui  ont  été  rappelées  dans  le  Rap- 
port. 

(3)  Lors  de  la  discussion  au  Corps  législatif  ^séance  du  24  mai  186o. 
—  Moniteur  du  2o),  un  député,  ^M.  Royer,  avait  demandé  que,  après 
ces  mots  :  «  S'il  n'est,  en  outre,  licencié  en  droit  »,  on  ajoutât  ceux-ci  : 
«  et  s'il  n'a  fait  son  stage  et  n'a  été  inscrit  au  tableau  des  avocats  ». 
Mais  cette  proposition,  qui  aurait  eu  pour  effet  d'écarter  comme  can- 
didats aux  fonctions  de  conseillers  de  préfecture,  notariiment,  un  grand 
nombre  d'anciens  avoués  et  d'anciens  notaires,  n'a  pas  été  adoptée. 
Tout  licencié  en  droit,  sans  condition  de  stage  administratif  ou  judi- 
ciaire, ni  d'inscription  au  tableau  des  avocats,  peut  donc  être  nommé 
conseiller  de  préfecture,  surtout  si,  outre  son  droit,  il  a  fait  des  études 
spéciales  et  pratiques  propres  à  le  rendre  apte  à  ces  fonctions. 

Mais  les  anciens  officiers  ministériels,  qui  n'ont  obtenu  qu'un  di- 
plôme de  bachelier  en  droit  ou  qu'un  certificat  de  capacité,  ne  peu- 
vent, quelque  honorables  et  capables  qu'ils  soient,  être  nommés  con- 
seillers de  préfecture  :  les  termes  de  la  loi  s'y  opposent  formellement. 

(4)  Dans  l'art,  i'^"'  du  projet,  devenu  l'art.  2  de  la  loi,  le  délai, 
pendant  lequel  tout  candidat  qui  ne  serait  pas  licencié  endroit  devrait 
avoir  exercé  des  fonctions  rétribuées  administratives  ou  judiciaires, 
avait  été  fuxé  à  cinq  ans.  La  Commission  l'a  élevé  à  dix  ans  (et  c'est 
en  cela  seulement  que  l'art.  J^'  du  projet  a  été  modifié),  pour  «  ajouter 
aux  garanties  d'expérience  et  de  maturité,  et  empêcher  surtout  que 
les  jeunes  gens  non  licenciés  ne  cherchassent  à  suppléer,  par  cinq  an- 
nées de  fonctions  plus  ou  moins  rétribuées,  au  diplôme  qu'ils  n'au- 
raient pas  obtenu  »  (Rapport  de  M.  Roulleaux-Dugage). 

(5)  <  Il  a  été  nettement  expliqué  par  MM.  les  Commissaires  du 
Gouvernement,--  a  dit  M.  Roulleaux-Dugage  dans  son  rapport,  —  que 
le  mot  fonctions  rctribures  s'appliquait  parfaitement  aux  fonctions 
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o.  Les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  sont  incompa- 
tibles avec  un  autre  emploi  public  et  avec  l'exercice  d'une 
profession  (6). 


des  employés  des  préfectures  et  sous- préfectures,  encore  bien  qu'ils 
ne  fussent  pas  généralement  considérés  comme  appartenant  à  la  caté- 
gorie des  fonctionnaires.  » 

Et  même,  «  dans  la  pensée  de  la  Commission,  il  faudrait,  —  ajoute 
le  rapport,  —  compter  parmi  les  meilleurs  candidats  aux  Conseils  de 
préfecture  les  chefs  des  bureaux  des  préfectures  sur  le  point  de  prendre 
leur  retraite,  chez  qui  la  longue  expérience  et  la  pratique  des  affaires 
est  une  excellente  initiation  à  la  saine  appréciation  des  difficultés 
contentieuses.  » 

Ce  point  étant  reconnu,  il  devenait  dès  lors  inutile  d'ajouter  au  texte 
de  la  loi  après  le  mot  fonctions  celui  d'emplois,  comme  l'avait  proposé 
M.  de  Champagny  (V.  même  Rapport). 

Devant  le  Corps  législatif  (séance  du  24  mai  1865.  —  Moniteur 
du  2S),  un  député  (M.  de  Pire)  a  demandé  si  parmi  ceux  qui  ont 
rempli  des  fonctions  administratives  on  doit  comprendre  les  employés 
supérieurs  des  recettes  générales.  M.  le  rapporteur  a  dit  que,  dans  la 
pensée  de  la  Commission,  on  doit  répondre  négativement.  «  On  ne 
peut  assimiler  des  employés  d'un  receveur  général,  qui  sont  payés  de 
ses  deniers,  à  des  employés  de  préfecture  qui  reçoivent  sur  les  fonds 
de  l'Etat,  sur  le  fonds  de  l'abonnement,  les  traitements  qui  leur  sont 
accordés,  w  Mais  M.  Boulatignier,  commissaire  du  Gouvernement,  a 
ajouté  que  «  s'ils  sont  licenciés  en  droit,  les  connaissances  qu'ils 
pourront  avoir  seront  une  raison  pour  qu'on  les  choisisse.  »  Cela  est 
évident. 

(6)  ((  On  s'est  demandé,  —  porte  le  rapport  de  M.  Roulleaux- 
Dugage,  —  si  cette  disposition  aurait  un  effet  rétroactif,  et  si  quelques 
conseillers  qui  ont  continué  d'exercer  la  profession  d'avocat  seraient 
obligés  d'opter  entre  leurs  fonctions  et  leur  profession.  —  En  principe, 
les  lois  ne  disposent  que  pour  l'avenir,  et  l'intention  du  Gouvernement 
ne  paraît  pas  avoir  été  de  porter  atteinte  aux  positions  acquises. 
D'ailleurs,  le  nombre  des  conseillers  attachés  au  barreau  est  assez  mi- 
nime :  il  ne  s'élève  qu'à  neuf,  parmi  lesquels  il  y  en  a  même  qui  ne 
plaident  que  rarement.  Le  Gouvernement  peut  donc  sans  danger  user 
de  tolérance  pour  ces  neuf  fonctionnaires  ;  m.ais  comme,  au  surplus, 
ils  sont  amovibles,  il  pourrait  les  obliger  à  opter,  s'il  se  révélait  quelque 
inconvénient  à  maintenir  cette  double  situation.  > 

A  part  cette  exception  en  faveur  de  droits  acquis,  l'incompatibilité 
est  trop  bien  justifiée  pour  ne  pas  devoir  être  à  l'avenir  appliqué 
rigoureusement  (même  rapport).  —  Ainsi,  l'art.  3  s'applique  à  cer- 
taines personnes  qui  remplissent  des  emplois  publics,  tels,  par  exemple, 
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4.  Chaque  année,  un  décret  de  l'Empereur  (7)  désigne,  pour 
chaque  déparlemenl,  celui  de  la  Seine  excepté  (8),  un  con- 
seiller de  préfecture  qui  devra  présider  le  Conseil  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  du  préfet  (9j. 


que  ceux  de  professeur.,  soit  auprès  des  ficuliés,  soit  auprès  d'une 
école  de  droit  ou  autre,  qui,  en  un  mot,  sont  vouées  à  un  enseigne- 
ment quelconque,  encore  bien  que,  par  leurs  lumières,  leurs  connais- 
sances, elles  pourraient  parfaitement,  mieux  que  beaucoup  d'autres, 
remplir  les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture,  en  même  temps 
qu'elles  se  livreraient  à  l'enseignement  public.  La  disposition  de 
l'art.  3^  en  effet,  est  formelle  ;  elle  n'admet  aucune  exception.  «  Si  le 
Gouvernement,  —  a  dit  M.  Boulatignier  (séance  du  Corps  législatif 
du  24  mai  1803.  —  Moniteur  du  23),  —  avait  voulu  admettre  des 
exceptions,  il  l'aurait  déclaré  dune  manière  précise.  >  Le  conseiller 
de  préfecture  doit  donc  tout  son  temps,  comme  l'a  observé  M.  le  rap- 
porteur (même  séance),  à  ses  fonctions  de  conseiller  de  préfecture. 

(7)  D'après  l'art.  3  du  projet  du  Gouvernement,  correspondant  à 
l'art.  A  de  la  loi,  la  nomination  du  vice-président  devait  avoir  lieu 
par  arrêté  ministériel.  Cet  article  n'a  subi  d'autre  modification  que  la 
substitution,  pour  cette  nomination,  d'un  décret  de  l'Empereur  à  l'ar- 
rêté ministériel.  «  La  publicité  des  séances  et  le  débat  oral  ajoutent 
évidemment  de  nouvelles  conditions  et  une  plus  grande  importance 
au  choix  du  fonctionnaire  à  investir  de  la  vice-présidence  et  justifient 
cette  disposition.  »  (Rapport  de  M.  Roulleaux-Dugage.) 

(8)  Le  département  de  la  Seine  est  soumis  à  une  législation  parti- 
culière, au  décret  du  17  mars-17  avril  i863,  qui  institue  auprès  du 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  un  président  nommé  par  l'Empereur 
(art.  1"),  qui,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  président,  con- 
fère au  préfet  le  droit  de  désigner  le  conseiller  de  préfecture  qui  devra 
le  remplacer  (art.  2),  et  qui,  en  autorisant  la  division  en  sections  du 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  confère  également  au  préfet  le  droit 
de  désigner  les  conseillers  chargés  de  présider  les  sections. 

(9)  L'art.  4  a  donné  lieu  devant  le  Corps  législatif  (V.  Séances  des 
24  et  26  mai  1863.  —  MonUcnr  des  23  et  27)  à  une  discussion  des 
plus  intéressantes  relativement  au  droit  du  préfet  de  présider  le  Con- 
seil de  préfecture.  —  Ce  droit,  le  préfet  le  tient  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  28  pluv.  an  viii  qui  porte  que  lorsque  le  préfet  assiste  au  Conseil 
de  préfecture,  il  le  préside,  et  qu'en  cas  de  partage  il  a  voix  prépon- 
dérante. —  Cette  disposition  a  été  attaquée  comme  constituant  en 
quelque  sorte  le  préfet,  dans  certaines  circonstances,  juge  et  partie. 
—  Déjà,  plusieurs  amendements  ayant  été  formulés  à  cet  égard,  le 
rapport  de  M.  Roulleaux-Dugage  avait  répondu  à  cette  attaque;  et  le 
Corps  législatif,  en  adoptant  l'art.  4,  a  maintenu  l'état  de  choses  exis- 
tant. 
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5  (10).  ïly  a  dans  chaque  préfecture  un  secrétaire  général 
titulaire  (11). 
IlremplitlesfonctionsdecommissaireduGouvernemenl(12). 

(10)  Cet  article,  qui,  sauf  l'établissement  d'un  secrétaire  général 
titulaire  dans  chaque  département,  est  une  reproduction  de  Tart.  3  du 
décret  du  30  déc.  1862  (V.  J.  Av.,  t.  88  [1863],  art.  336,  p.  105  et 
suiv.),  ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet  de  loi  du  Gouvernement.  Ce 
projet  instituait  près  les  Conseils  de  préfecture  des  suppléants  qui,  à 
défaut  de  secrétaire  général  et  d'auditeurs  commissaires  du  Gouver- 
nement, étaient  chargés  de  remplir  auprès  de  ces  Conseils  les  fonctions 
de  ministère  public.  Mais  cette  institution  n'a  point  été  maintenue  par 
la  Commission  (V.  à  cet  égard  le  rapport  de  M.  Roulleaux-Dugage). 

(11)  Devant  le  Corps  législatif  (séance  du  27  mai  186^.  — Moniteur 
du  28),  s'est  élevée  la  question  de  savoir  à  quel  âge  on  peut  être 
nommé  secrétaire  général  d'une  préfecture,  et  si  les  secrétaires  génér- 
raux  doivent  être  licenciés  en  droit. 

M.  le  rapporteur,  en  son  nom  personnel,  a  répondu  que  les  condi- 
tions exigées  pour  la  nomination  des  conseillers  de  préfecture  seraient 
sans  doute  également  observées  pour  la  nomination  des  secrétaires 
généraux,  mais  que  néanmoins  elles  n'étaient  pas  indispensables  pour 
cette  dernière  nomination.  «  Dans  l'état  actuel  des  choses,  —  a-t-il  dit, 
—  le  Gouvernement  est  entièrement  maître  de  son  choix  pour  les 
secrétaires  généraux,  qui  participent  plus  directement  à  l'administra- 
tion, com.me  il  l'est  pour  les  préfets  et  les  sous-préfets,  qui  remplis- 
sent encore  des  fonctions  plus  importantes.  Il  n'y  a  pas  de  loi  qui 
règle  les  conditions  que  l'on  a  à  exiger  d'un  préfet  ;  il  n'y  a  pas  de 
loi  qui  règle  les  conditions  que  l'on  a  à  exiger  d'un  sous-préfet;  il 
n'y  a  pas  de  loi  non  plus  qui  règle  les  conditions  à  exiger  d'un  secré- 
taire général.  »  Toutefois,  «  et  il  est  évident,  —  ajoute  M.  Roulleaux- 
Dugage,  —  que,  sauf  le  cas  où  un  candidat  aurait  fait  ailleurs  ses 
preuves  de  capacité  d'une  manière  éclatante,  le  Gouvernement  ne  peut 
se  dispenser  d'imposer  à  ceux  qu'il  voudra  investir  de  ces  fonctions 
la  condition  d'être  licenciés  en  droit,  c'est-à-dire  de  savoir  les  lois  de 
leur  pays.  » 

(12)  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  secrétaire  général,  et 
dans  les  préfectures  auxquelles  des  auditeurs  au  Conseil  d'État  ont 
été  attachés,  ceux-ci  peuvent  remplir,  devant  le  Conseil  de  préfecture, 
les  fonctions  de  commissaire  de  Gouvernement  ou  ministère  public. 

Mais,  dans  les  préfectures  où  il  n'y  a  pas  d'auditeurs  au  Conseil 
d'Etat,  comment  le  secrétaire  général,  empêché  par  un  motif  quelconque 
de  remplir  les  fonctions  du  ministère  public,  sera-t-il  remplacé?  Le 
remplaçant  sera-t-il  nommé  par  le  préfet  ou  par  le  Conseil  de  pré- 
fecture? —  Cette  question  avait  été  également  soulevée  dans  la  même 
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Il  donne  ses  conclusions  dans  les  affaires  conlentieuses  (13). 

Les  auditeurs  au  Conseil  d'Etal  attachés  à  une  préfecture 
peuvent  y  être  chargés  des  fonctions  du  ministère  public. 

6  (U).  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  membres 
nécessaires  pour  délibérer,  il  y  est  pourvu  conformément  à 
l'arrêté  du  19  fruct.  an  ix  et  au  décret  du  16  juin  1808  (15). 

7.  Il  y  a  auprès  de  chaque  conseil  un  secrétaire-greffier 
nommé  par  le  préfet  et  choisi  parmi  les  employés  de  la  préfec- 
ture (16). 

8.  Les  séances  des  conseils  de  préfecture  statuant  sur  les 
affaires  conlentieuses  sont  publiques  (17). 

9.  Après  le  rapport  qui  est  fait  sur  chaque  affaire  par  un 
des  conseillers,  les  parties  peuvent  présenter  leurs  observations, 
soit  en  personne,  soit  par  mandataire  (18). 

êéance  (27  mai  1863)  du  Corps  législatif;    mais  il  ne  paraît  pas  qu'il 
y  ait  été  répondu. 

(13)  Il  a  été  décidé,  sous  l'empire  du  décret  du  30  déc.  1862,  que 
l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture,  qui  avait  statué  sur  une  affaire 
contentieuse,  était  nul  s'il  avait  été  rendu  sans  que  le  ministère  public 
eût  été  entendu  {Cens.  d'Etat,  o  mai  1864;  aff.  Groumetty),  ou  s'il 
ne  mentionnait  pas  que  le  ministère  public  avait  été  entendu  en  ses 
conclusions  (Cons.  d'Etat,  12  janv.  1865,  aff.  Carré.  —  V.  aussi 
J.Av.,X.  88  [1863],  art.  336,  Annotations,  n°  12).  Il  en  serait  de  même, 
évidemment,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle. 

(14)  Les  art.  6,  7,  8,  9  et  10  de  la  loi  ne  sont  autres  qae  les  art.  4, 
5, 1,  2  et  6  du  décret  du  30  déc.  1862,  dont  Tordre  est  simplement 
interverti.  Pour  éviter  d'avoir  à  recourir  aux  dispositions  d'un  autre 
document  avec  lesquelles  celles  de  la  loi  actuelle  s'enchaînent,  la 
Commission  a  jugé  opportun  de  les  y  reproduire  (Rapport  de  M.  Roul- 
leaux-Dugage). 

(15)  V.  sur  ce  point  nos  annotations  sur  le  décret  du  30  déc.  1862, 
n°12(J.  Ju.,  t.  88  [1863],  art.  336,  p.  111).  L'art.  1"  de  l'arrêté 
du  19  fruct.  an  ix,  qui  veut  qu'un  Conseil  de  préfecture  ne  puisse 
rendre  aucune  décision  si  trois  membres  au  moins  ne  sont  présents,  a 
été,  par  l'art.  3  du  décret  du  17  mars  1863,  relatif  au  Conseil  d«3 
préfecture  du  département  de  la  Seine,  déclaré  applicable  à  chacune 
des  sections  de  ce  Conseil. 

(16)  V.  les  annotations  mentionnées  à  la  note  qui  précède,  n°  14. 

(17)  V.  les  mêmes  annotations,  n°  3. 

(18)  V.  mêmes  annotations,  n°*  6  et  suiv.  —  Est  nul  l'arrêté  par 
lequel  un  Conseil  de  préfecture  a  statué  sur  une  réclamation,  sans 
avoir  entendu  ou  appelé  l'autour  de  cette  réclamation,  qui  avait  fait 
connaître  l'intention  de  présenter  des  observations  orales  devant  ledit 
Conseil  (Cons.  d'Etat,  27  janv.  1865,  aff.  Desmet],  —  Mais  il  en  serait 
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La  décision  motivée  est  prononcée  .en  audience  (19),  après 
délibéré  hors  la  présence  des  parties. 

10.  Les  comptes  des  receveurs  des  communes  et  des  établis- 
sements de  bienfaisance  ne  sont  pas  jugés  en  séance  publique. 

11.  A  l'avenir,  seront  portées  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture toutes  les  affaires  contentieuses  dont  le  jugement  est  attri- 
bué au  préfet  en  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat  (20). 


autrement  si  le  réclamant  n'avait  pas  manifesté  en  temps  utile  Tin- 
tention  d'user  de  son  droit  à  cet  égard  (Gens.  d'Etat,  20  août  1864, 
aff.  de  Villequier). 

Les  art.  6  et  12  du  décret  du  12  juill.  1865,  rapporté  infrà,  §  II, 
règlent  la  forme  dans  laquelle  les  parties  doivent  être  invitées  à  faire 
connaître  si  elles  désirent  présenter  des  observations  orales,  et  dans 
laquelle  elles  doivent  être  alors  averties  du  jour  où  leur  alïïiire  sera 
appelée  à  l'audience  publique  du  Conseil  de  préfecture.  —  V.  lesdits 
art.  6  et  12. 

Les  parties  ne  sont  pas  obligées  de  présenter  elles-mêmes  leurs  obser- 
vations; il  leur  est  permis  de  les  faire  présenter  parmi  mandataire.  Mais 
les  deux  qualités  de  mandataire  et  d'expert  ne  peuvent  être  cumulées. 
Ainsi,  le  mandataire  d'une  partie  dans  une  instance  suivie  devant  le 
Conseil  de  préfecture  ne  peut  être  désigné  par  elle  comme  son  expert, 
lorsque  la  contestation  donne  lieu  à  une  expertise  (Cons.  de  préf.  de 
la  Seine,  22  avril  1865,  afï.  veuve  Beaufils  :  Gaz.  des  Trib.,  1 1  mai  1 865) . 

Le  rapport  qui  doit  être  fait  de  l'affaire  avant  le  débat  oral  implique- 
t-il  la  nécessité  d'un  dossier  complet  contenant  les  moyens  que  chaque 
partie  fait  valoir?  En  telle  sorte  que  la  partie  défenderesse  ne  pourrait 
être  entendue,  ne  pourrait  présenter  sa  défense  orale,  en  séance  pu- 
blique, devant  le  Conseil  de  préfecture,  soit  par  elle-même,  soit  par 
son  avocat,  si  elle  n'avait  pas  préalablement  déposé  des  conclusions 
écrites. 

Le  Conseil  de  préfecture  de  l'Eure  l'a  décidé  ainsi,  et,  par  suite,  a 
jugé  que,  faute  de  conclusions  préalables,  le  Conseil  statue  par  défaut 
(Arrêté  du  30  déc.  1864,  aff.  de  Montenolle). 

Cette  décision  n'est  pas  exempte  de  difficultés,  même  sous  l'empire 
de  la  loi  nouvelle.  On  ne  peut,  sans  doute,  contester  que  le  dépôt  de 
conclusions  écrites  ne  soit  un  préalable  utile  comme  mesure  d'ordre. 
Mais,  en  l'absence  d'une  disposition  législative,  ii  nous  paraît  difficile 
d'admettre  que  le  Conseil  de  préfecture  puisse,  par  cela  seul  que  la 
partie  défenderesse  n'a  pas  préalablement  déposé  des  conclusions 
écrites,  refuser  de  l'entendre  dans  sa  justification. 

(19)  Est  nul  l'arrêté  de  Conseil  de  préfecture  qui,  statuant  sur  une 
affaire  contentieuse,  a  été  rendu  en  audience  non  publique  (Cons. 
T.  VII,  3^  s.  2 
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12.  Le  recours  au  Conseil  d'Etat,  contre  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  relatifs  aux  contraventions  dont  la  ré- 
pression leur  est  confiée  par  la  loi,  peut  avoir  lieu  par  simple 
mémoire,  déposé  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  ou  à 
la  sous-préfecture,  et  sans  l'intervention  d'un  avocat  au  Con- 
seil d'Etat. 

Il  est  délivré  au  déposant  récépissé  du  mémoire,  qui  doit 
être  transmis  immédiatement  par  le  préfet  au  secrétariat  gé- 
néral du  Conseil  d'Etat  (21). 

13.  Sont  applicables  aux  conseils  de  préfecture  les  disposi- 
tions de  l'art.  85  et  des  art.  88  et  suivants  du  tit.  v  du  Code  de 
procédure  civile,  et  celles  de  l'art.  1036  du  même  Code  (22). 

14.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
provisoirement  : 

r  Les  délais  et  les  formes  dans  lesquels  les  arrêtés  contra- 
dictoires ou  non  contradictoires  des  conseils  de  préfecture  peu- 
vent être  attaqués  ; 

2**  Les  règles  de  la  procédure  à  suivre  devant  les  conseils 

d'Etat,  o  mai  1864,  aff.  Groumetty),  ou  ne  mentionne  pas  qu'il  a  été 
rendu  en  audience  publique  (Cons.  d'Etat,  12  janv.  1863,  aff.  Carré). 

(20)  L'art.  8  du  projet,  auquel  correspond  l'art.  11  de  la  loi,  faisait 
seulement  rentrer  dans  les  attributions  des  Conseils  de  préfecture  les 
contestations  en  matière  d'octrois  ou  de  contributions  indirectes,  dont 
le  jugement  avait  été,  par  une  erreur  de  rédaction,  attribué  au  préfet 
en  Conseil  de  préfecture  par  l'art.  136,  Décr.  17  mai  1809,  et  par  les 
art.  40,  70  et  78,  L.  28  avril  1816. 

(21)  Cet  article,  qui  correspond  à  l'art.  10  du  projet,  c  n'est  que 
la  reproduction  d'une  disposition  déjà  adoptée  dans  des  projets  anté- 
rieurs. Il  étend  à  toutes  les  contraventions  le  bénéfice  du  recours  sans 
frais  devant  le  Conseil  d'Etat,  que  la  loi  des  20  mars,  3  avril  et  ojuin 
4831  a  déjà  accordé  pour  les  contraventions  à  la  police  du  roulage.  » 
(Exposé  des  motifs). 

(22)  <  La  publicité  des  audiences  des  Conseils  de  préfecture,  — 
est-il  dit  dans  l'exposé  des  motifs,  —  exige  que  les  dispositions  éta- 
blies dans  le  Code  de  procédure  civile  pour  maintenir  la  dignité  des 
audiences  et  le  respect  des  magistrats,  soient  rendues  applicables  à 
cette  juridiction.  » 

V.,  au  surplus,  nos  annotations  sur  le  décret  du 30  déc.  1862,  n»»  3 
et  7,  Circul.  minist.  du  17  janv.  1863,  et  la  note,  et  règl.  du  Cons. 
de  préfect.  de  la  Seine,  du  20  avril  1863,  art.  33  (J.  Av.,  t.  88 
[1863J,  art.  336  et  337,  p.  103  et  suiv.,  et  160  et  suiv.). 

L'extension  de  la  disposition  de  l'art.  1036,  C.P.C,  aux  Conseils 
de  préfecture,  a  pour  objet  de  leur  permettre  d'ordonner  la  suppres- 
sion des  écrits  calomnieux. 
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de  préfecture,  notamment  pour  les  enquêtes,  les  expertises  et 
les  visites  de  lieux  ; 

3°  Ce  qui  concerne  les  dépens  (23). 

Il  sera  statué  par  une  loi  dans  un  délai  de  cinq  ans  (24). 


(23)  Le  règlement  d'administration  dont  parle  cet  article  avait  été 
annoncé  comme  devant  être  publié  incessamment  ;  mais  il  paraît  devoir 
exiger  encore  de  longues  études. 

Le  décret^  qui  suit,  est  relatif  à  certaines  mesures  d'ordre  ;  il  con- 
cerne l'introduction  des  affaires  devant  le  Conseil  de  préfecture,  la 
formation  des  dossiers,  les  communications  aux  administrations  et  aux 
parties  intéressées^  etc. 

L'art.  9  du  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  était  ainsi 
conçu  : 

«  Les  arrêtés  non  contradictoires  des  Conseils  de  préfecture,  en 
matière  contentieuse,  peuvent  être  attaqués  par  voie  d'opposition,  dans 
le  mois  de  la  notification.  » 

Mais  on  ne  trouve  aucune  disposition  sur  ce  point  ni  dans  la  loi 
nouvelle,  ni  dans  le  décret  du  12  juill.  1863  (qui  suit). 

U  importe  alors  de  constater  ici  qu'il  a  été  décidé  que,  devant  les 
Conseils  de  préfecture,  l'opposition  d'une  partie  défaillante  à  une  dé- 
cision rendue  contradictoirement  avec  une  autre  partie  ayant  le 
même  intérêt  n'est  pas  recevable  (Règl.  22  juill.  1806,  art.  31)  , 
encore  bien  que  le  profit  du  défaut  n'ait  pas  été  joint  au  fond,  l'art. 
133,  C.P.C.,  qui  prescrit  de  joindre  le  profit  du  défaut  au  fond,  lors- 
que, de  plusieurs  parties  assignées,  l'une  fait  défaut  et  l'autre  compa- 
raît, étant  inapplicable  devant  les  Conseils  de  préfecture  (Cons.  de 
préf.  du  Haut-Rhin,  2  mars  1863  :  Rec.  de  la  Cour  de  Colmar,  1863, 
p.  64). 

...  Que  l'art.  161,  C.P.C,  aux  termes  duquel  la  requête  en  opposi- 
tion doit  contenir  les  moyens  à  l'appui,  n'est  pas  applicable  devant 
les  Conseils  de  préfecture  ;  que,  dès  lors,  est  recevable  l'opposition 
dans  laquelle  la  partie  se  borne  à  se  réserver  de  produire  ultérieure- 
ment ses  moyens  ;  et  que  le  Conseil  de  préfecture  déclarerait  à  tort  la 
non-recevabilité  de  cette  opposition  pour  défaut  d'énonciation  des 
motifs,  s'il  n'"a  pas  préalablement  mis  l'opposant  en  demeure  de  pro- 
duire ses  moyens  de  défense  (Cons.  d'Etat,  31  août  1863,  Cosson  C. 
la  commune  d'Âix-en-Othe). 

(24)  «  Les  années  d'expérience,  —  porte  le  rapport  de  M.  Roul- 
leaux-Dugage,  —  qui  se  sont  écoulées  depuis  le  régime  de  la  publicité, 
permettront  d'établir  plus  sûrement  les  règles  de  la  procédure  admi- 
nistrative, avec  la  fixité  qui  doit  appartenir  aux  prescriptions  de  la 
loi.  »  Adrien  Harel. 
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§    H. 
DÉCRET,  12-18  juillet  I860. 

Décret  impérial  concernant  le  mode  de  procéder  devant  les 
Conseils  de  préfecture  (1). 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur; —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  viii,  l'arrêté  du  gouver- 
nement en  date  du  19  fruct.  an  ix,  et  notre  décret  en  date 


(1)  Le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  sur  lequel  ce  décret  a  été 
rendu,  est  ainsi  conçu  : 

€  SiRE^  le  décret  du  30  déc.  1862,  par  lequel  Votre  Majesté  a  décidé 
qu'à  l'avenir  les  séances  des  Conseils  de  préfecture  statuant  sur  les 
affaires  contentieuses  seraient  publiques,  devait  être  le  point  de  départ 
d'une  série  d'utiles  réformes  dans  l'organisation  et  le  mode  de  procé- 
dure de  ces  Conseils. 

c  La  loi  du  21  juin  dernier,  en  consacrant  les  règles  posées  dans  le 
décret  du  30  déc.  1862,  a  déterminé  le  nombre  des  membres  des  Con- 
seils de  préfecture  et  les  conditions  d'aptitude  qu'ils  doivent  réunir, 
et  elle  a  établi  dans  chaque  préfecture  un  secrétaire  général  chargé  de 
remplir  les  fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement  et  de  donner 
ses  conclusions  dans  les  affaires  contentieuses. 

€  Mais  ces  mesures  attendent  un  complément  :  je  veux  parler  des 
règles  relatives  à  la  procédure  qui  doit  être  suivie  par  les  parties  et 
par  les  Conseils  de  préfecture  pour  l'introduction  et  pour  le  jugement 
des  affaires. 

«  Ces  règles  n'ont  pas  toutes  le  même  caractère  et  la  même  impor- 
tance. Les  unes  sont  en  quelque  sorte  des  mesures  d'ordre,  à  savoir, 
tout  ce  qui  concerne  Vintwduction  des  affaires  devant  le  Conseil  de 
préfecture  y  la  formation  des  dossiers,  les  communications  aux  admi- 
nistrations et  aux  parties  intéressées,  Vorganisation  de  la  séance 
publique,  la  rédaction,  Vexpédition  et  la  conservation  des  décisions 
prises  par  le  Conseil. 

c  Les  autres  mesures  ont  une  portée  plus  considérable  et  une  plus 
grande  influence  sur  les  droits  des  parties.  Il  s'agit  des  moyens  à  em- 
ployer par  le  Conseil  de  préfecture  pour  s'éclairer  sur  les  faits  contes- 
tés devant  lui,  enquêtes,  expertises,  visites  de  lieux,  des  conditions 
dans  lesquelles  doivent  être  rendues  les  diverses  espèces  de  décisions, 
des  formes  et  des  délais  dans  lesquels  elles  peuvent  être  attaquées, 
enfin  des  dépens. 

«  Pour  cette  seconde  catégorie  de  règles,  la  loi  du  21  juin  186d  dis- 
pose, dans  son  art,  14,  qu'elles  seront  établies  provisoirement  par  un 
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du  30  déc.  1862  (2);  —  Noire  Conseil  d'Etat  entendu,  —  Avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  (3)  ; 

Art.  1".  Les  requêtes  et  mémoires  introductifs  d'instance, 
et  en  général  toutes  les  pièces  concernant  les  affaires  sur  les- 
quelles le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à  statuer  par  la 
voie  contentieuse,  doivent  être  déposésau  greffe  du  conseil  (4). 

Ces  pièces  sont  inscrites,  à  leur  arrivée,  sur  le  registre 


règlement  d'administration  publique,  et  qu'il  sera  statué  par  une  loi 
dans  le  délai  de  cinq  ans. 

*  Le  Conseil  d'Etat  va  être  prochainement  appelé  à  préparer  ce  rè- 
glement, qui  exige  des  études  approfondies. 

«  Quant  aux  mesures  plus  simples  que  j'ai  indiquées  en  premier 
lieu  et  qu'il  appartient  à  l'Empereur  de  prescrire,  en  vertu  des  pou- 
voirs qu'il  tient  de  l'art.  6  de  la  Constitution,  elles  sont  l'objet  du 
projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation  de 
Votre  Majesté. 

«  Ce  projet  de  décret  a  été  délibéré  par  le  Conseil  d'Etat  en  1864; 
mais  il  avait  paru  convenable  d'attendre,  pour  le  publier,  que  la  loi 
nouvelle  sur  les  Conseils  de  préfecture  fût  adoptée  et  promulguée. 

«  Il  importe  aujourd'hui  de  le  mettre  à  exécution  pour  remplacer 
par  des  règles  générales  applicables  à  tout  l'Empire  les  règlements 
provisoires  édictés  dans  chaque  département  par  les  préfets,  et  qui 
diffèrent  entre  eux  sur  certains  points. 

*  Votre  Majesté  remarquera  qu'on  s'est  appliqué,  dans  ce  décret,  à 
simplifier  autant  que  possible  les  règles  de  procédure  qui  ont  paru 
nécessaires  et  à  éviter  les  frais,  tout  en  assurant  aux  parties  les  moyens 
de  profiter  du  bénéfice  de  la  publicité  des  séances.  Ainsi  cette  pré- 
cieuse garantie  que  les  justiciables  des  Conseils  de  préfecture  doivent 
au  Gouvernement  de  l'Empereur  ne  leur  aura  fait  perdre  aucun  des 
avantages  qu'offrait  déjà,  au  point  de  vue  de  la  simplicité  et  de  l'éco- 
nomie, la  procédure  suivie  devant  ces  conseils.  —  Je  suis,  etc.  > 

(2)  Ce  décret  a  été  rapporté,  avec  nos  annotations,  J.  Av.,  t.  88 
[1863],  art.  336,  p.  105  et  suiv. 

(3)  Le  décret  du  12  juill.  1863  doit  remplacer  à  l'avenir  les  arrêtés 
que  les  préfets  avaient  pris  sur  le  même  objet  à  la  suite  du  décret  du 
30  déc.  1862. 

(4)  Désormais,  c'est  au  Conseil  de  préfecture  à  ordonner  les  divers 
actes  de  procédure  dont  le  dépôt  des  pièces  au  greffe  est  le  point  de 
départ  ;  les  bureaux  n'ont  plus  à  intervenir  dans  l'instruction  des 
affaires;  ils  ne  peuvent  en  connaître  que  sur  le  revoi  qui  leur  est  fait 
par  le  Conseil  de  préfecture,  soit  pour  fournir  des  renseignements,  soit 
pour  produire  des  défenses  (V.  la  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, du  21  juin.  186a,  rapportée  ci-après,  §111). 
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d'ordre,  qui  doit  être  tenu  par  le  secrétaire  greffier  celles  sont, 
en  outre,  marquées  d'un  timbre  qui  indique  la  date  de  l'ar- 
rivée (5). 

2.  Immédiatement  après  l'enregistrement  des  requêtes  et 
mémoires  introductifs  d'instance,  le  préfet  ou  le  conseiller  qui 
le  remplace  désigne  un  rapporteur  auquel  le  dossier  de 
l'affaire  est  transmis  dans  les  vingt-quatre  heures. 

3.  Le  rapporteur  est  chargé,  sous  l'autorité  du  conseil  de 
préfecture,  de  diriger  l'instruction  de  l'affaire j  il  propose  les 
mesures  et  les  actes  d'instruction. 

Avant  tout  il  doit  vérifier  si  les  pièces  dont  la  production  est 
nécessaire  pour  le  jugement  de  l'affaire  sont  jointes  au  dos- 
sier. 

4.  Sur  la  proposition  du  rapporteur,  le  conseil  de  préfec- 
ture règle  les  communications  à  faire  aux  parties  intéressées, 
soit  des  requêtes  et  mémoires  introductifs  d'instance,  soit  des 
réponses  à  ces  requêtes  et  mémoires. 

Il  fixe,  eu  égard  aux  circonstances  de  l'affaire,  le  délai  qui 
est  accordé  aux  parties  pour  prendre  communication  des  pièces 
et  fournir  leurs  défenses  ou  réponses  (6). 

5.  Les  décisions  prises  par  le  conseil  pour  l'instruction  des 
affaires  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent  sont  noti- 
fiées aux  parties  dans  la  forme  administrative  (7). 

Il  est  donné  récépissé  de  cette  notification. 

A  défaut  de  récépissé,  il  est  dressé  procès-verbal  de  la  noti- 
fication par  l'agent  qui  l'a  faite. 

Le  récépissé  ou  le  procès-verbal  est  transmis  immédiate- 
ment au  greffe  du  conseil  de  préfecture. 

6.  Lorsque  les  parties  sont  appelées  à  fournir  des  défenses 
sur  les  requêtes  ou  mémoires  introductifs  d'instance,  comme 
il  est  dit  en  l'art.  4  ci- dessus,  ou  à  fournir  des  observations  en 
vertu  de  l'art.  29  de  la  loi  du  21  avril  1832  (S),  elles  doivent 


(b)  L'apposition  du  timbre  est  une  formalité  importante  au  point 
de  vue  des  délais  fixés  par  la  loi  (Même  circul.). 

(6)  Sur  le  caractère  des  décisions  que  rend  à  cet  égard  le  Conseil  de 
préfecture,  V.  la  circulaire  précitée  du  ministre  de  l'intérieur.  Ces 
décisions,  n'ayant  pas,  d'après  cette  circulaire,  le  caractère  de  déci- 
sions juridiques,  ne  doivent  être  ni  libellées  comme  des  a-rrêtés,  ni 
conservées  en  minute. 

(7)  C'est  le  sécrétai re-greflBer  qui  est  chargé  de  faire  faire  la  notifi- 
cation de  ces  décisions  aux  parties  (Même  circul.). 

(8)  Le  décret  du  12  juiil.  1865  ne  modifie  pas  la  procédure  établie 
par  des  lois  spéciales,  et  notamment  par  la  loi  du  21  avril  1832,  en 
matière  de  contributions  directes  (Même  circul.). 
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être  invitées  en  même  temps  à  faire  connaître  si  elles  enten- 
dent user  du  droit  de  présenter  des  observations  orales  à  la 
séance  publique  où  l'affaire  sera  portée  pour  être  jugée  (9). 

7.  La  communication  aux  parties  se  fait  au  greffe  sans  dé- 
placement des  pièces  (10). 

8.  Lorsqu'il  s'agit  de  contraventions,  il  est  procédé  comme 
il  suit,  à  moins  qu'il  n'ait  été  établi  d'autres  règles  par  la  loi. 

Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  rédaction  d'un  procès- 
verbal  de  contravention  et  son  affirmation  quand  elle  est 
exigée,  le  sous-préfet  fait  faire  au  contrevenant  notification  de 
la  copie  du  procès-verbal  ainsi  que  de  l'affirmation,  avec  cita- 
tion devant  le  conseil  de  préfecture. 

La  notification  et  la  citation  sont  faites  dans  la  forme  admi- 
nistrative. 

La  citation  doit  indiquer  au  contrevenant  qu'il  est  tenu  de 
fournir  ses  défenses  écrites  dans  le  délai  de  quinzaine  à  partir 
de  la  notification  qui  lui  est  faite,  et  l'inviter  à  faire  connaître- 
s'il  entend  user  du  droit  de  présenter  des  observations  orales. 

Il  est  dressé  acte  de  la  notification  et  de  la  citation  ;  cet  acte 
doit  être  envoyé  immédiatement  au  sous-préfet  j  il  est  adressé 
par  lui,  sans  délai,  au  préfet,  pour  être  transmis  au  conseil 
de  préfecture  et  y  être  enregistré  comme  il  est  dit  en  l'art.  1". 

Lorsque  le  rapporteur  a  été  désigné,  s'il  reconnaît  que  les 
formalités  prescrites  dans  les  3^  et  k-^  alinéa  du  présent  article 
n'ont  pas  été  remplies,  il  en  réfère  au  conseil  pour  assurer 
l'accomplissement  de  ces  formalités 

9.  Lorsque  l'affaire  est  en  état  de  recevoir  une  décision,  le 
rapporteur  prépare  le  rapport  et  le  projet  de  décision  (H). 

(9)  V.,  au  surplus,  sur  ce  point,  Loi  du  21  janv.  1865,  rapportée 
suprà,  §  I,  art.  9  et  note  J8. 

(10)  Toutefois,  si  l'étendue  des  pièces  rend  difficile  une  communi- 
cation sur  place,  et  que  les  parties  soient  représentées  par  des  avocats 
ou  par  des  officiers  ministériels,  le  déplacement  des  pièces  peut  alors, 
mais  exceptionnellement  et  à  la  condition  de  ne  pas  excéder  un  très- 
court  délai,  être  autorisé  par  le  président  du  Conseil  de  préfecture. 
V.  Règl.  du  Cons.  de  préfect.  de  la  Seine,  20avriM863  (J.  Av.,  t.  88 
[1863],  art.  3o7,  §  II,  art.  29,  et  la  note;  Circul.  minist.  du  21  juill. 
1865). 

(11)  Dans  les  affaires  de  contributions  et  de  contraventions,  la 
feuille  d'instruction  peut,  le  plus  souvent,  servir  de  rapport;  le  rap- 
porteur n'a  alors  à  préparer  que  le  projet  de  décision.  Mais,  dans 
toutes  les  autres  affaires,  un  rapport  écrit  doit  être  rédigé  (Circul. 
du  21  juill.  1865.  —  V.  aussi  nos  annotations,  n°  6,  sur  le  décret  du 
3  d^c.  1862  (J.  Av,_,  t.  88  [1803],  art.  336,  p.  108);  Règl.  du  Cons. 
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10.  Le  dossier,  avec  le  rapport  et  le  projet  de  décision,  est 
remis  au  secrétaire  greffier  qui  le  transmet  immédiatement  au 
commissaire  du  Gouvernement. 

11.  Le  rôle  de  chaque  séance  publique  est  arrêlé  par  le 
préfet  ou  par  le  conseiller  qui  le  remplace  sur  la  proposition 
du  commissaire  du  Gouvernement  (12). 

15.  Toute  partie  qui  a  fait  connaître  l'intention  de  présenter 
des  observations  orales  doit  être  avertie,  par  lettre  non  affran- 
chie (13),  à  son  domicile  ou  à  celui  de  son  mandataire  ou  dé- 
fenseur lorsqu'elle  en  a  désigné  un,  du  jour  où  l'affaire  sera 
appelée  en  séance  publique  (14).  Cet  avertissement  sera  donné 
quatre  jours  au  moins  avant  la  séance. 

13.  Les  arrêtés  pris  par  les  conseils  de  préfecture  dans  les 
affaires  contenlieuses  mentionnent  qu'il  a  été  statué  en  séance 
publique  ^'15). 

Ils  contiennent  les  noms  et  conclusions  des  parties,  le  vu  des 
pièces  principales  et  des  dispositions  législatives  dont  ils  font 
l'application. 

Mention  y  est  faite  que  le  commissaire  du  Gouvernement  a 
été  entendu  (16). 

Ils  sont  motivés  (17). 

Les  noms  des  membres  qui  ont  concouru  à  la  décision  y 
sont  mentionnés. 

La  minute  est  signée  par  le  président^,  le  rapporteur  et  le 
secrétaire  greffier  (18). 

de  préfect.  de  la  Seine,  20  avril  1863,  art.  30  (Même  vol.,  art.  337, 
p.  169). 

(12)  V.  Circul.  minist.  17  janv.  1863  (J.  Av.,  l.  88  [1863],  art.  357, 
§  I,  p.  160  et  suiv.),  et  note  1  (p.  161)  ;  Règl.  du  Cens,  de  préfect.  de 
la  Seine,  20  avril  1863,  art.  37  (même  vol.,  art.  357,  p.  171). 

(13)  Cette  lettre  doit  être  adressée  par  le  secrétaire-greffier  (V. 
Règl.  du  Cens,  de  préf.  de  la  Seine,  20  avril  1863,  art.  37  et  56  (J. 
Av.,  t.  88,  art.  337,  §  IL  p.  163  et  suiv.,  et  p.  168,  note). 

(14)  Le  caractère  essentiel  de  la  procédure  conlentieuse  étant  que 
l'instruction  y  soit  écrite,  les  observations  orales  n'y  tiennent  qu'une 
place  accessoire  et  doivent  toujours  se  restreindre  aux  points  qui  ont 
été  développés  dans  les  mémoires  (Circul.  minist.  du  21  juill.  1863). 

(15)  V.  suprà,  art.  9,  L.  21  juin  18G3,  et  note  19. 

(16)  V.  suprà.  art.  5,  L.  21  juin  1863,  note  13. 

(17)  V.  nos  annotations,  n°  11,  sur  le  décret  du  30  déc.  1862  [J. 
Av.,  t.  88  [1863],  art.  336,  p.  110). 

(18)  Il  est  essentiel  que  les  décisions  des  Conseils  de  préfecture, 
comme  toutes  les  décisions  judiciaires,  portent  avec  elles  la  preuve  de 
Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  (Circul.  minist. 
du  21  juill.  1863).  Adrien  Harel. 
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14.  La  minute  des  décisions  des  conseils  de  préfeclure  esl 
conservée  au  greffe,  pour  chaque  affaire^  avec  la  correspon- 
dance et  les  pièces  relatives  à  Tinstruction.  Les  pièces  qui 
appartiennent  aux  parties  leur  sont  remises  sur  récépissé,  à 
moins  que  le  conseil  de  préfecture  n'ait  ordonné  que  quelques- 
unes  de  ces  pièces  resteraient  annexées  à  sa  décision. 

15.  L'expédition  des  décisions  est  délivrée  aux  parties  in- 
téressées par  le  secrétaire  général. 

Le  préfet  fait  transmettre  aux  administrations  publiques 
expédition  des  décisions  dont  l'exécution  rentre  dans  leurs 
attributions. 

16.  Les  décisions  des  conseils  de  préfecture  doivent  être 
transcrites,  par  ordre  de  date,  sur  un  registre  dont  la  tenue  et 
la  garde  sont  confiées  au  secrétaire-greffier.  Tous  les  trois 
mois  le  président  du  conseil  s'assure  que  ce  registre  est  à 
jour. 

17.  Lorsque  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat 
pense  qu'il  est  nécessaire,  pour  Tinstruction  d'une  affaire  dont 
l'examen  lui  est  soumis^  de  se  faire  représenter  des  pièces  qui 
sont  déposées  au  greffe  d'un  conseil  de  préfecture,  le  président 
de  la  section  fait  la  demande  de  ces  pièces  au  préfet. 

Le  secrétaire  de  la  section  adresse  au  secrétaire-greffier  un 
récépissé  des  pièces  communiquées  j  il  sera  fait  renvoi  du  ré- 
cépissé, lorsque  les  pièces  auront  été  rétablies  au  greffe  du 
conseil  de  préfecture. 

§  m. 

CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE,  21  juillet  1865. 

Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  V intérieur  aux  préfets 
relativement  à  V exécution  du  décret  du  \^  juillet  1865. 

((  Paris,  le  2J  juillet  1863. 

«  Monsieur  le  préfet, 

«  Le  Moniteur  a  porté  à  votre  connaissance  le  décret  du 
12  juillet  dernier  qui  détermine  un  certain  nombre  de  règles 
relatives  à  la  procédure  des  conseils  de  préfecture,  et  qui  doit 
désormais  remplacer  l'arrêté  que  vous  avez  pris  à  titre  provi- 
soire, sur  le  même  objet,  à  la  suite  du  décret  du  30  déc.  1862. 

«  Bien  que  les  dispositions  du  nouveau  décret  s'expliquent 
d'elles-mêmes,  et  que  la  portée  en  soit  facile  à  saisir,  je  crois 
néanmoins  devoir  appeler  votre  attention  sur  l'idée  générale 
qui  y  a  présidé  et  sur  quelques-unes  des  mesures  qui  y  sont 
prescrites. 

«  Il  a  été  longtemps  d'usage  que  l'instruction  des  affaires 
contentieuses  vsur  lesquelles  les  conseils  de  préfeclure  avaient 
à  statuer,  fût  dirigée  presque  en  entier  par  le  préfet  sur  lapro- 
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position  de  ses  bureaux.  Ce  mode  de  procéder,  qui  s'expli- 
quait par  l'absence  d'un  greffe  auprès  de  ces  conseils,  a  dû 
cesser  avec  l'institution  du  secrétaire-grefïier,  chargé  par  le 
décret  du  30  déc.  1862  de  recevoir  toutes  les  affaires  sou- 
mises au  conseil  de  préfecture.  La  réforme,  déjà  inaugurée 
sur  ce  point  par  plusieurs  préfets,  a  reçu  du  décret  du 
12  juillet  dernier  une  consécration  définitive.  Désormais,  les 
demandes  des  parties  doivent  être  déposées  au  greffe,  et  c'est 
au  conseil  de  préfecture  à  ordonner  les  divers  actes  de  procès 
dure  dont  ce  dépôt  est  le  point  de  départ.  Les  bureaux  n'ont 
plus  à  intervenir  dans  l'instruction  des  affaires;  ils  n'en  con- 
naîtront que  sur  le  renvoi  qui  peut  leur  en  être  fait  par  le  con- 
seil de  préfecture,  soit  pour  fournir  des  renseignements,  soit 
pour  produire  des  défenses. 

a  L'art.  1"  du  décret  porte  que  les  pièces  sont,  à  leur  arri- 
vée, inscrites  sur  un  registre  d'ordre,  et  marquées  d'un  tim- 
bre qui  indique  la  date  de  leur  entrée.  Je  ne  saurais  trop  vous 
recommander  l'observation  de  cette  formalité,  si  importante 
au  point  de  vue  des  délais  fixés  par  la  loi. 

a  C'est  au  rapporteur  désigné  par  le  préfet  ou  par  le  con- 
seiller qui  le  remplace,  que  les  pièces,  aussitôt  enregistrées, 
doivent  être  adressées.  Le  rapporteur  propose  au  conseil  de 
préfecture  les  communications  qu'il  juge  devoir  être  faites,  et 
les  mesures  d'instruction  qui  lui  paraissent  nécessaires.  Les 
décisions  que  rend  à  cet  égard  le  conseil  de  préfecture,  n'ont 
pas  le  caractère  de  décisions  juridiques  :  elles  sont  prises  en 
chambre  de  conseil,  en  dehors  des  parties,  sans  publicité  et 
sans  débat  contradictoire.  Elles  n'ont  donc  pas  besoin  d'être 
libellées  comme  des  arrêtés  ni  conservées  en  minute.  Le  rap- 
porteur se  bornera,  après  avoir  pris  les  ordres  du  conseil,  à 
inscrire  sur  la  feuille  devant  contenir  le  dossier  de  1  affaire  la 
série  des  formalités  à  remplir,  dans  ces  termes,  par  exemple  : 
Donner  à  M....  un  délai  de...,  pour  la  production  de  telles  et 
tellespièces.  »  —  «  Communiquer  ensuite  à  X....  enVinvitant 
à  présenter  ses  défenses  dans  un  délai  de....  »  etc.  —  Ces  sim- 
ples mentions,  signées  du  rapporteur,  serviront  de  base  aux 
notifications  que  le  secrétaire-grefûer  doit  adresser  aux  parties. 

«  Aux  termes  de  l'art.  7,  la  communication  aux  parties  se 
fait  au  greffe,  sans  déplacement  des  pièces.  Les  choses  devront, 
en  effet,  se  passer  ainsi  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas.  Il 
peut  arriver  toutefois,  dans  certaines  affaires,  que  l'étendue 
des  pièces  rende  difficile  une  communication  sur  place.  i)ans 
ce  cas,  et  si  les  parties  sont  représentées  par  des  officiers  pu- 
blics, le  déplacement  des  pièces  pourra  exceptionnellement 
et  à  la  condition  de  ne  pas  excéder  un  très-court  délai,  être 
autorisé  par  le  président. 

«  Jappelle  toute  votre  attention,  monsieur  le  préfet,  sur  la 
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disposition  des  art.  9  et  10,  aux  termes  desquels  le  rappor- 
teur doit,  une  fois  l'affaire  en  état,  préparer  son  rapport  et 
un  projet  de  décision,  et  les  transmettre  au  commissaire  du 
Gouvernement.  Dans  les  affaires  de  contributions  et  de  con- 
traventions^ qui  forment  la  très-grande  majorité  des  instances 
soumises  au  conseil  de  préfecture,  la  feuille  d'instruction 
pourra,  le  plus  souvent,  servir  de  rapport,  et  le  rapporteur 
n'aura  à  préparer  que  le  projet  de  décision,  tâche  qu'il  pourra 
abréger  encore  en  groupant  toutes  les  affaires  semblables 
pour  en  faire  l'objet  d'un  rapport  collectif.  Mais,  dans  toutes 
les  autres  natures  d'affaires,  vous  devrez  tenir  à  ce  qu'un  rap- 
port écrit  soit  rédigé.  Cette  disposition  du  décret  se  justifie 
par  des  avantages  sur  lesquels  je  n'ai  pas  besoin  d'insister  : 
appelé  à  proposer  une  décision,  le  rapporteur  sent  la  nécessité 
de  compléter  l'instruction,  et  ne  néglige  la  production  d'au- 
cune des  pièces  qui  peuvent  être  utiles  à  la  solution  de  l'af- 
faire. C'est  le  caractère  essentiel  de  la  procédure  contentieuse 
que  l'instruction  y  soit  écrite  5  les  observations  orales  n'y 
tiennent  qu'une  place  accessoire  et  doivent  toujours  se  res- 
treindre aux  points  qui  ont  été  développés  dans  les  mémoires. 
Du  moment,  en  effet,  où  les  parties  ne  sont  pas  astreintes  à  se 
présenter  à  la  barre,  et  que  souvent  l'une  des  deux  y  vient 
seule,  il  n'est  pas  bon  qu'il  s'y  produise  des  moyens  nouveaux 
qui  ne  pourraient  pas  être  contredits  par  l'adversaire. 

«  Une  observation  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue 
dans  l'application  de  ce  décret,  c'est  qu'il  ne  modifie  en  rien 
la  procédure  établie  par  des  lois  spéciales,  dans  certaines  ma- 
tières, notamment  les  contributions  et  les  contraventions.  Les 
règles  nouvelles  doivent  se  concilier  avec  les  anciennes, 
comme  l'indiquent  les  art.  6  et  8.  C'est  ainsi  que,  lorsque  les 
parties  sont  appelées  à  fournir  des  observations,  en  vertu  de 
l'art.  29  de  la  loi  du  21  avril  1832,  par  suite  de  l'avis  du  direc- 
teur des  contributions  directes  contraire  à  leur  réclamation, 
elles  doivent  être  en  même  temps  invitées  à  faire  connaître  si 
elles  entendent  user  du  droit  de  présenter  des  observations 
orales  à  la  séance  publique.  Vous  devrez  vous  concerter,  pour 
l'exécution  de  cette  nouvelle  règle,  avec  le  directeur  des  con- 
tributions directes  de  votre  département. 

«  Je  signale  enfin  à  votre  attention  spéciale  l'art.  13  rela- 
tif à  la  rédaction  des  arrêtés.  Il  est  essentiel  que  les  décisions 
portent  avec  elles  la  preuve  de  l'accomplissement  de  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

«  Tels  sont,  monsieur  le  préfet,  l'esprit  et  les  dispositions 
principales  du  nouveau  règlement.  Il  s'est  proposé  d'intro- 
duire, dans  la  procédure  des  conseils  de  préfecture,  la  sim- 
plicité des  formes,  la  rapidité  de  l'instruction  et  la  modicité 
des  frais.  En  même  temps,  il  développe  et  confirme,  au  profit 
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des  parties,  les  deux  grandes  règles  de  la  publicité  eldela  dé- 
fense orale.  De  telles  mesures  ne  peuvent  qu'augmenter  les 
garanties  d'une  bonne  justice,  et  par  là  même  la  confiance  que 
les  conseils  de  préfecture  inspirent  aux  justiciables.  C'est  à 
vous,  monsieur  le  préfet,  qiril  appartient,  comme  président 
de  cette  juridiction  et  comme  chef  de  l'administration  locale, 
d'en  surveiller  et  d'en  assurer  la  stricte  observation. 
«  Le  Ministre  de  Vinlérieur,  La  Valette.  » 


Art.  776.  —  Saisie  immobilière,  ordre,  créanciers  inscrits  sur  les 
précédents  propriétaires,  mise  en  cause. 

En  matière  d' expropriation  forcée  et  d'ordre^  les  créanciers 
inscrits  sur  les  précédents  propriétaires  des  biens  saisis  doi- 
vent-ils être  mis  en  cause  ? 

Cette  question  importante  a  été  examinée  et  résolue  dans 
une  circulaire  que  le  président  de  la  chambre  des  avoués 
près  le  tribunal  civil  d'Aix,  M.  Bédarride,  a  adressée  à  ses 
confrères  et  que  nous  croyons  devoir  rapporter.  Cette  circu- 
laire est  donc  ainsi  conçue  : 

«(  Cher  collègue,  il  y  a  quelques  jours  à  peine  que  le  tribu- 
nal, devant  lequel  nous  avons  l'honneur  de  postuler,  a  rendu 
un  jugement  décidant  implicitement,  contrairement  à  l'usage 
pratiqué  jusqu'à  ce  jour,  qu'il  fallait  dans  l'expropriation  et 
Tordre  mettre  en  cause  les  créanciers  inscrits  sur  les  précé- 
dents propriétaires  des  biens  saisis. 

«  Je  crois  devoir  signaler  à  votre  attention  les  conséquences 
graves  de  cette  décision. 

«  Après  une  lecture  attentive  des  dispositions  sur  la  matière, 
on  demeure  convaincu  que  le  législateur  n'a  pas  prévu  ni 
prescrit  cette  mise  en  cause,  et  cependant  la  raison,  la  néces- 
sité, l'imposent,  car  sans  elle  le  l3ut  avantageux  de  la  loi  ne 
serait  pas  atteint,  les  ventes  en  justice  seraient  désertées,  et 
il  se  produirait  des  difficultés  et  des  procès  sans  nombre  entre 
les  parties. 

«  Dans  une  circulaire  aux  procureurs  généraux,  M.  le  garde 
des  sceaux,  indiquant  les  modifications  apportées  à  quelques 
articles  du  Code  de  procédure,  fait  remarquer  que  Tart.  717 
met  désormais  l'adjudicataire  à  l'abri  des  risques  et  troubles. 

«  L'art.  717  autorise-t*il  une  si  grande  sécurité?  Dans  ce 
cas,  il  ne  serait  pas  aussi  rassurant  pour  les  autres  parties 
eu  cause. 

«  Examinons  si  les  articles  du  Code  régissant  Texpropria- 
tion  et  l'ordre  imposent  cette  formalité. 

«  Convenu  que  le  but  principal  de  l'expropriation  est  d'en- 
lever les  biens  au  débiteur  insolvable,  et  d'en  faire  jouir  sans 
trouble  ni  péril  le  nouveau  possesseur. 
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«  Le  jugement  d'adjudication  opérera  la  mutation  des  per- 
sonnes, purgera  la  propriété  de  tous  les  droits  fonciers  et 
autres,  si  les  parties  intéressées  ont  toutes  été  mises  en  cause 
par  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges. 

«  Les  parties  omises  ne  subissant  aucune  déchéance  con- 
serveront leurs  droits  en  totalité,  et  ces  droits,  malgré  l'art. 
717  promettant  un  affranchissement  complet,  menaceraient 
encore  l'adjudicataire. 

«  L'ordre  fixe  le  rang  des  créanciers  à  payer,  et  prononce 
la  déchéance  de  ceux  qui,  mis  en  cause,  ont  négligé  de  pro- 
duire et  de  ceux  ne  venant  pas  en  rang  utile. 

«  Si  les  créanciers  omis  dans  Texpropriation  étaient  appelés 
à  l'ordre  et  n'y  comparaissaient  pas,  l'immeuble  serait-il 
définitivement  purgé?  L'omission  dans  l'expropriation  serait- 
elle  réparée  par  l'appel  dans  l'ordre?  Je  le  crois j  cependant, 
il  est  prudent  d'éviter  ces  omissions. 

«  En  observant  toutes  les  formalités  prescrites  par  le  Code 
de  procédure,  peut-on  complètement  atteindre  le  but  de  la  loi  ? 
Examinons  : 

«  Première  formalité  :  commandement  contenant  copie  du 
titre  du  créancier,  acte  d'obligation  ou  jugement  de  condam- 
nation. 

«  Dans  l'acte,  pas  plus  que  dans  le  jugement,  on  ne  re- 
trouve jamais  l'origine  des  biens  hypothéqués. 

«  Le  cahier  des  charges  est  dressé  d'après  les  titres  du 
créancier,  et  le  procès-verbal  de  saisie,  entièrement  muet  sur 
l'origine  des  propriétés  j  donc,  en  demandant  seulement  un 
certificat  sur  transcription  du  jugement  d'adjudication,  on  ne 
connaîtrait  pas  les  précédents  propriétaires. 

«  Les  créanciers  inscrits  sont  mis  en  cause,  et,  à  partir  de 
ce  moment,  l'instance  est  en  état  entre  le  poursuivant,  le 
saisi  et  les  créanciers  j  il  n'y  a  pas  d'autres  parties. 

a  Quels  sont  les  créanciers  inscrits  à  appeler  dans  l'instance? 

«  Interrogeons  les  art.  687,  autorisant  la  consignation  j  688, 
réglant  le  rang  du  préteur  des  fonds  consignés  ;  692,  prescri- 
vant les  sommations  aux  créanciers  inscrits,  au  vendeur, 
s'il  se  trouve  parmi  eux,  à  la  femme  du  saisi,  aux  femmes 
des  précédents  propriétaires,  au  subrogé  tuteur  des  mineurs 
ou  interdits,|ou  aux  mineurs  devenus  majeurs,  si,  dans  l'un  et 
Vautre  cas,  les  mariage  et  tutelle  sont  connus  du  poursuivant, 
d'après  son  titre  ;  703,  relatif  à  la  remise  de  la  vente  au  nom 
des  créanciers-  709,  réquisition  de  la  vente  par  les  créanciers  ^ 
725,  mise  en  cause  des  créanciers  sur  demande  en  distrac- 
tion ;  740,  excédant  du  prix  par  la  folle  enchère,  à  payer  aux 
créanciers  ;  743,  mise  en  cause  des  créanciers  en  cas  de  con- 
version de  saisie;  750,  ordre,  dépôt  de  l'état  des  inscriptions; 
751,  convocation  des  créanciers  par  le  juge-commissaire. 
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«  Par  ces  mots,  créanciers  inscrits,  il    est  évident  que  le 
Code  désigne  seulement  ceux  de  l'exproprié. 
«  Est-ce  sérieusement  qu'on  pourrait  soutenir  le  contraire? 
((  Paul  exproprié,  la  procédure  n'est  dirigée  que  contre 

lUL 

«  La  loi  oblige  d'appeler  les  créanciers  sur  les  biens  saisiff. 

«  A  qui  appartiennent  ces  biens?  à  Paul  j  pour  connaître  les 
créanciers  inscrits  sur  ces  biens,  il  faut  évidemment  prendre 
un  état  d'inscriptions  contre  Paul. 

«  La  preuve  est  dans  l'art.  692,  disant  :  si  parmi  les  créan- 
ciers se  trouve  le  tendeur  de  l'immeuble  saisi. 

.<  Comment  pourrait-il  ne  pas  s'y  trouver,  lui  précédent 
propriétaire,  si  le  certificat  était  pris  contre  lui  ? 

«  D'ailleurs,  les  créanciers  des  précédents  propriétaires, 
quoique  inscrits  sur  l'immeuble,  n'ont  pas  d'action  personnelle 
contre  le  saisi;  il  peut  se  mettre  à  l'abri  des  poursuites  en  dé- 
laissant l'immeuble. 

a  L'art.  692  révèle  suffisamment  la  pensée  du  législateur, 
en  disant  que  le  précédent  propriétaire  ne  recevra  la  somma- 
tion que  s'il  se  trouve  parmi  les  créanciers  inscrits  ;  que  les 
femmes  des  précédents  propriétaires,  les  mineurs,  tuteurs  et 
subrogés  tuteurs,  ne  recevront  également  cette  sommation 
qu'autant  que  le  titre  du  poursuivant  les  fera  connaître. 

«  Si  un  certificat  spécial  sur  les  précédents  propriétaires 
était  imposé,  les  restrictions  apportées  par  l'art.  692  seraient 
parfaitement  inutiles  ;  qu'importerait  que  le  certificat  sur  le 
saisi,  le  titre  du  poursuivant,  fussent  ou  non  muets,  puisque 
les  certificats  spéciaux  fourniraient  tous  les  renseignements 
nécessaires  ;  les  noms  et  qualités  des  précédents  propriétaires 
seraient  en  tète  des  certificats,  et  alors  seulement  les  dé- 
cbéances  de  l'art.  717  atteindraient  tous  les  ayants  droit. 

«  En  réalité,  le  législateur,  en  1807  comme  en  1858,  n'a 
évidemment  désigné  que  les  créanciers  inscrits  sur  les  débi- 
teurs expropriés  ;  mais  inspiré  par  un  but  d'utilité  publique, 
ses  regards  se  sont  portés  au-dessus  des  voies  et  moyens.  Le 
fond,  sans  le  déclarer,  a  détruit  la  forme. 

«  Les  auteurs  les  plus  recommandables  qui  ont  écrit  sur 
le  Code  de  procédure  avant  les  dernières  lois  modificatives, 
Pigeau,  notre  savant  maître  à  tous,  Carré,  Thomine  des  Ma- 
zures,  ne  pensaient  pas  autrement,  aucun  d'eux  ne  prononce 
le  mot  de  précédent  propriétaire. 

«  Pigeau,  t.  2,  p.  245,  contient  la  formule  ci-après,  ne  lais- 
sant aucun  doute  sur  son  opinion: 

«  L'an ,  à  la  requête  du  sieur ,  poursui- 
vant la  vente  sur  saisie  des  biens  du  sieur  Pierre ,  au 

domicile  élu  dans  son  inscription  sur  le  sieur  Pierre.  » 
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«  Lepage,  dans  son  nouveau  style  de  la  procédure,  p.  595, 
indique  pareille  formule. 

«  Le  droit  ancien  confirme  notre  appréciation. 

«  L'origine  de  notre  Code  de  procédure  se  retrouve  dans 
l'ordonnance  de  1539  de  François  P^l'éditde  1551  de  Henri  II, 
les  édits  de  Louis  XIII  en  1626,  de  Louis  XIV  en  1667,  1683, 
1691^  et  les  coutumes,  notamment  celles  de  Paris,  Orléans  et 
Troyes,  expliquées,  interprétées  par  des  arrêts  et  règlements 
des  Parlements  et  Tribunaux. 

«  L'expropriation,  sous  l'ancien  droit,  n'avait  pas  de  très- 
notable  différence  d'avec  celle  d'aujourd'hui  ;  l'effet  principal 
était  le  même. 

«  Jadis,  sauf  de  très-rares  exceptions,  les  créances  hypo- 
thécaires contre  les  précédents  acquéreurs,  comme  celles 
contre  le  saisi,  les  droits  fonciers,  ceux  des  mineurs  même  sans 
tuteur,  devaient  être  signalés  sous  peine  de  déchéance. 

«  C'est  dans  une  opposition  à  la  saisie,  signifiée  avec  cons- 
titution de  procureur,  au  greffe  de  la  juridiction  des  biens  sai- 
sis, que  ces  droits  étaient  indiqués. 

«  Dès  ce  moment,  la  procédure,  les  incidents,  les  baux  ju- 
diciaires par  les  commissaires  aux  saisies,  l'ordre,  le  paiement, 
tout  s'accomplissait  entre  ce  commissaire,  le  saisissant,  le  saisi, 
et  l'ancien  procureur  des  opposants,  tous  représentés  par  lui. 

«  La  vente  purgeait  l'immeuble  de  toutes  les  hypothèques, 
de  toutes  les  servitudes  non  apparentes,  d'altius  non  tollendi^ 
de  passage,  etc.  (art.  16,  édit  de  1551). 

«  Si  l'adjudicataire  élait  plus  tard  menacé  d'éviction  par 
les  rares  privilégiés  non  atteints  par  la  vente,  c'était  le  créan- 
cier dernier  colloque  qui  restituait  la  somme  nécessaire. 

«  Le  droit  romain  affranchissait  entièrement  l'immeuble  en 
n'autorisant,  en  cas  d'éviction,  qu'une  action  contre  le  dé- 
biteur exproprié,  généralement  insolvable. 

«  Tel  était  l'ancien  droit,  et  les  art.  692  et  717,  C.P.C, 
inspirés  par  l'édit  de  1551,  art.  12,  13  et  16,  sont  loin  d'en 
avoir  la  précision,  la  clarté,  sans  équivoque  ni  doute. 

«  La  législation  actuelle,  en  supprimant  l'opposition  de  la 
part  des  créanciers  aux  saisies,  menace  tous  les  droits,  tous 
les  intérêts. 

«  Un  danger,  une  responsabilité  contre  les  parties  est  au- 
jourd'hui possible,  même  en  prenant  toutes  les  précautions 
pour  l'éviter. 

«  Notre  régime  hypothécaire  a  besoin  d'un  complément.  Le 
droit  de  suite  est  Tépée  de  Damoclès  suspendue  sur  la  tête  de 
toutes  les  parties  en  cause  dans  l'expropriation  et  Tordre. 

«  Après  paiement  sur  bordereau  de  collocation  exécutoire 
d'autorité  du  juge,  la  solution  serait  moins  facile,  on  se  de- 
manderait alors  qui  doit  satisfaire  le  réclamant. 
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«  L'adjudicataire,  libéré  légalement  de  son  prix,  pourrait- 
il  payer  une  seconde  fois? 

«  Le  créancier  poursuivant,  son  avoués  seraient-ils  respon- 
sables en  ayant  fidèlement  rempli  les  formalités  prescrites  par 
le  Code? 

«  Serait-ce  le  juge-commissaire  pour  avoir  convoqué  les 
créanciers  sur  état  d'inscriptions  incomplet? 

«  En  réalité,  personne  n'a  commis  de  faute,  et  cependant 
la  réclamation  du  créancier  du  précédent  propriétaire  étant 
légitime,  fondée,  doit  être  accueillie. 

((  Il  faut  donc  qu'une  des  parties  en  cause  soit  atteinte,  soit 
victime. 

«  Les  tribunaux  la  désigneront. 

«  Ce  résultat  serait  déplorable  ;  il  faut,  si  c'est  possible, 
réviler  sans  compromettre  aucun  intérêt. 

«  M.  Biocbe,  dans  son  Dictionnaire  de  procédure^  supplé- 
ment, \°  Vente  d'immeuble  sur  saisie^  n°'  260  et  261,  désigne 
sur  la  question  les  autorités  pour  et  contre. 

((  Aces  autorités,  il  faut  joindre,  comme  enseignant  la 
mise  en  cause  des  créanciers  inscrits  sur  les  précédents  pro- 
priétaires, les  arrêts  suivants  :  Riom,  8  août  1815  j  Toulouse, 
29  juin  1835;  Caen,  Unov.  1849;  Bourges,  15  déc.  1851  -,  et 
E.  Ollivier  et  Mourlon,  Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1858, 
p.  292. 

«  M.  Biocbe  est  d'avis  qu'il  faut  faire  cette  mise  en  cause  ; 
mais,  si  le  titre  du  poursuivant  n'indique  pas  les  précédents 
propriétaires,  ou  si  le  saisi  ne  fournit  pas  les  renseignements 
nécessaires,  il  en  dispense. 

«  Faire  dépendre  de  l'oubli  du  notaire,  du  caprice  ou  de 
l'impuissance  du  saisi,  faits  si  difficiles  à  constater,  le  sort 
d'une  procédure,  la  validité  du  paiement  parfois  considérable, 
la  solution  d'une  question  grave  de  responsabilité,  c'est  créer 
le  pire  de  tous  les  principes,  celui  de  l'appréciation,  de  l'ar- 
bitraire. 

«  M.  Biocbe  subit  l'influence  de  deux  idées  contradictoires, 
el,  chercbant  vainement  à  les  concilier,  il  oublie  sa  logique 
ordinaire  et  ne  conclut  pas  d'une  manière  satisfaisante. 

«  Les  auteurs  partisans  de  cette  mise  en  cause  laissent  de 
côté  le  Code  de  procédure,  sans  même  prévoir  la  possibilité 
de  non-transcription,  et,  posant,  en  principe,  l'utilité  de  celte 
mesure,  ils  disent  :  il  faut  la  réaliser. 

«  Quelques  jurisconsultes  soutiennent  la  même  thèse  en 
invoquant  de  plus  les  art.  2183  et  suiv.,  C.  Nap.,  relatifs  à  la 
purge  en  cas  d'aliénation  volontaire,  articles  tout  à  fait  étran- 
gers à  l'expropriation  régie  par  des  dispositions  spéciales,  aux- 
quelles renvoie  Tart.  2217,  même  Code. 

u  Quel  que  soit  le  mériie  du  système  de  la  mise  en  cause 
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des  créanciers  inscrits  sur  les  précédents  propriétaires,  il  est 
bien  difficile  d'en  trouver  la  sanction  dans  le  Code  de  procé- 
dure, sauf  les  cas  prévus  par  Fart.  692. 

«  Mais  il  faut  en  chercher  la  consécration  dans  son  incon- 
testable utilité. 

«  Sans  cette  formalité,  les  ventes  judiciaires  seraient  un 
piège  tendu  à  la  bonne  foi,  la  sécurité  promise  à  l'acquéreur 
serait  une  chimère,  il  ne  jouirait  jamais  paisiblement  de  l'im- 
meuble. 

«  L'art.  692,  par  ses  déchéances  conditionnelles,  supprime 
l'art.  717,  c'est-à-dire  le  bénéfice  de  la  loi. 

((  L'intérêt  général  commande  donc  de  faire  cesser  immé- 
diatement pareille  situation,  en  expropriant  la  forme  au  profit 
du  fond,  et  en  posant  en  principe,  sous  peine  de  nullité  et 
de  responsabilité,  la  mise  en  cause  des  créanciers  inscrits  sur 
les  précédents  propriétaires. 

tt  Pour  réaliser  cette  mesure,  œuvre  de  salut  pour  toutes 
les  parties  dans  l'expropriation,  il  suffira  de  demander  au 
conservateur  des  hypothèques  un  état  d'inscriptions  sur  toutes 
les  transcriptions  au  profit  du  saisi  j  et,  remontant  ainsi  jus- 
qu'à l'origine  des  biens,  on  connaîtra  facilement  les  noms  des 
anciens  propriétaires  et  de  leurs  créanciers. 

a  D'ailleurs  il  ne  faudrait  pas  se  faire  illusion  sur  la  durée 
du  système  contraire,  en  le  supposant  rigoureusement  con- 
forme au  texte  du  Code. 

«  En  cet  état  de  la  doctrine  et  des  tendances  raisonnables  et 
nécessaires  de  la  jurisprudence,  il  serait  imprudent,  dange- 
reux de  résister. 

«  Tous  les  intéressés  ainsi  avertis,  mis  à  même  de  défendre 
leurs  droits,  seront,  en  cas  d'inaction  de  leur  part,  définitive- 
ment soumis  aux  déchéances  prononcées  par  l'art.  717,  C. P.C. 

«  L'adjudicataire  jouira  paisiblement  des  biens. 

«  Les  parties  dans  l'instance  en  expropriation  seront,  pour 
toujours,  affranchies  de  craintes,  de  trouble  et  périls. 

«  Cependant,  je  ne  dois  pas  vous  le  dissimuler,  malgré  ces 
précautions,  les  dangers  ne  seront  entièrement  évités  que  le 
jour  où  le  législateur,  complétant  son  œuvre,  rendra  obliga- 
toire, sous  peine  de  dommages-intérêts,  la  transcription  non- 
seulement  des  actes  et  jugements  d'aliénation,  mais  encore 
celle  des  mutations  par  décès  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs 
héritiers,  légataires  avec  ou  sans  partage,  ou  bien  en  procla- 
mant comme  la  loi  de  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  comme  dans  Tédit  de  1651,  la  déchéance 
de  tous  droits  sur  les  biens  saisis,  par  la  publicité  demeurée 
sans  effet  de  la  procédure. 

«  Mais  les  dangers  imprévus  possibles,  malgré  l'exécution 
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de  la  loi,  ne  sauraient  nous  atteindre  ;  ce  serait,  par  rapport 
à  nous,  des  cas  de  force  majeure. 

«  Comme  président  de  la  Chambre,  je  crois  remplir  un  de- 
voir en  vous  signalant  le  moyen  d'éviter,  autant  que  possible, 
une  responsabilité  plus  ou  moins  compromcttanle,  quoique 
fort  douteuse. 

«  Je  suis,  avec  la  plus  parfaite  considcralion,  votre  dévoué 

collègue.  S.  BÉDARHIDE.  » 


Art.  777.— Procédure  civile,  réformes. 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 

civile. 

I. 

Nous  interrompons  notre  notice  sur  le  Traité  des  Offices  de 
Ch.  Loyseau,  pour  dire  quelques  mots  et  réunir  un  petit  nom- 
bre d'idées  sur  les  essais  tentés  de  nos  jours  pour  réformer  la 
procédure  civile. 

Notre  but  n'est  pas  de  résoudre  les  difficultés,  mais  de  les 
examiner  à  leur  point  de  vue  pratique,  et  de  les  discuter 
comme  une  thèse  soumise  à  l'expérience  commune. 

Une  docte  assemblée  adressait,  il  y  a  déjà  plus  de  dix  ans, 
au  public  des  Juristes,  une  demande  dont  on  adinire  la  géné- 
ralité :  «  Quelles  sont  au  point  de  vue  juridique,  et  au  point 
«  de  vue  philosophique,  les  réformes  dont  notre  procédure 
«  civile  est  susceptible  ?  i> 

Cette  sollicitude  de  la  science  contemporaine  a  conservé 
toute  son  actualité.  Le  temps  a  mûri  la  question  et  les  ré- 
ponses qu'elle  a  pu  produire.  L'étude  n'en  a  pas  été  sans  ré- 
sultats, et  sans  laisser  des  traces  dans  la  théorie,  sinon  dans 
la  pratique. 

Assurément,  la  pensée  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  n'était  pas  de  provoquer  exclusivement  des  essais 
de  refonte  du  Code  de  procédure.  Une  pensée  philosophique, 
si  le  système  qui  inspirait  la  question  était  bien  compris,  de- 
vait éclairer  pour  ainsi  dire  les  réformes  indiquées.  Il  ne  fallait 
pas  (1)  refaire  le  Code  de  procédure  civile,  le  reviser,  dresser 
un  nouveau  Code,  en  amendant  l'ancien.  Il  ne  fallait  pas  non 
plus  tenter  de  détruire  les  formes  judiciaires  actuelles,  les 
voies  usitées  d'instruction,  pour  tout  reconstruire.  Ce  n'était 
pas  non  plus  une  guerre  en  détail  aux  articles  qui  était  de- 
mandée. 

L'intention  qui  devait  conduire  dans  les  réformes  à  indi- 
quer, était  pour  ainsi  dire  signalée.  Le  plan  du  travail  devait 

(<)  V.  le  Rai'.porl  de  M.PMli)li>. 
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donc  principalement  embrasser  la  recherche  de  ce  qu'il  peut 
y  avoir  de  fondé  dans  les  critiques  dirigées  contre  la  procé- 
dure civile,  l'indication  des  principes  auxquels  peuvent  se 
rattacher  les  essais  de  réforme^  le  but  qu'elle  doit  atteindre, 
les  précautions  pour  améliorer  avec  modération  et  sans  trouble. 

Indiquer  une  théorie  raisonnée  et  philosophique  de  la  pro- 
cédure civile,  c'était  exposer  la  raison  d'être  des  diverses  for- 
malités et  l'économie  de  leur  application. 

Mais  les  idées  abstraites  sont  souvent  difficiles  à  pénétrer, 
et  Ton  retrouve  encore  dans  les  documents  qui  se  rattachent 
à  cette  question,  déjà  anciennement  posée,  des  traces  vigou- 
reuses des  efforts  divergents  essayés  pour  arriver  au  même 
but.  {La  suite  prochainement.) 

Bachelery  ,  avoué  à  Mayenne. 


Art.  778.  —CASSATION  (ch.  req.),  IQ  juillet  1865. 

Etranger,   matière  commerciale,  mandat,  exécution,  révocation, 
contestations,  compétence. 

En  matière  commerciale,  et  spécialement  lorsqu'il  s'agit  de 
contestations  concernant  Vexécution  ou  la  révocation  d'un 
mandat  relatif  à  des  opérations  essentiellement  commerciales^ 
V étranger  peut^  en  vertu  de  l'art .  420,  C.P.C.y  applicable  aux 
étrangers  comme  aux  Français,  être  assigné  en  France  par 
un  autre  étranger  devarit  le  tribunal  du  lieu  où  ont  été  faîtes 
l'acceptation  du  mandat  et  la  promesse  de  payer  une  commis- 
xion  au  mandataire  [ï]  (C.  Nap.,  art.  14^  C.P.C.,  art.  420  ; 
C.  Comm.,  art.  631). 

(Mommers  et  autres  C.  Mathias). 

Le  9  juin.  1862,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  qui  repousse  l'exception  d'incompétence  par  les  motifs 
suivants  : 

€  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  14,  C.  Nap.^  Télranger  non  ré- 
sidant en  France  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  français  pour  des 
obligations  contractées  en  France  avec  un  Français,  et  qu'il  peut  être 
traduit  devant  les  tribunaux  de  France  pour  les  obligations  par  lui 
contractées  en  pays  étranger  avec  un  Français  ;  —  Attendu,  en  outre, 
que  Mathias,  né  à  l'étranger,  a  été  autorisé  à  résider  en  France  pour 
y  jouir  des  droits  civils  ;  qu'assimilé  à  un  Français,  c'est  à  bon  droit 
qu'il  assigne  les  défendeurs  devant  le  tribunal  de  son  domicile  pour 


(4)  Décidé,  dnns  le  même  sens,  que,  en  matière  commerciale,  et  spéciale- 
ment en  matière  de  contrai  de  commission,  l'étranger  peut  être  assigné  en 
France  par  un  autre  étranger  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été 
faite  et  où  la  nomm'.^sioi  a  dû  être  exécutée  (Coss.,  ch.  civ.,  9  mars  1863, 
alT.  Formann  et  comp.  C.  Pugh). 
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des  engagements  commerciaux  dont  l'exécution  devait,  au  surplus, 

avoir  lieu  à  Paris;  qu'en  conséquence  le  tribunal  est  compétent.  » 

Le  I4janv.  1861,  arrêt  de  la  Gourde  Paris  qui,  sur  l'appel, 
confirme  en  ces  termes  le  jugement  qui  })récède  : 

«  Considérant  que  la  demande  de  Mathias  est  fondée  sur  des  opéra- 
tions de  commerce  accomplies  en  France,  régies  même  entre  étrangers 
par  les  lois  françaises,  et  soumises,  dès  lors,  en  cas  de  difiQ cultes,  à 
l'appréciation  des  tribunaux  français;  qu'il  importe  peu,  dès  lors, 
que  Mathias,  au  moment  où  il  a  formé  sa  demande,  n'eût  pas  encore 
été  admis  en  France  à  l'exercice  des  droits  civils;  — Considérant  que 
le  paiement  des  sommes  dues  devant  avoir  lieu  à  Paris,  c'est  à  bon 
droit  que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  été  saisi.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Mommers,  Niedeck  et 
corap. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  631,  G.  Comm.,  conforme  aux  anciens  principes,  les  tribunaux 
de  commerce  sont  compétents  pour  connaître  de  toutes  contestations 
relatives  aux  engagements  et  transactions  entre  négociants,  marchands 
et  banquiers,  et,  entre  toutes  personnes,  des  contestations  relatives 
aux  actes  de  commerce,  sans  égard  à  la  nationalité  des  parties;  —  Que, 
d'après  l'art.  420,  C.P.C.,  le  demandeur  peut  assigner  à  son  choix, 
devant  le  tribunal  de  commerce,  soit  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel la  promesse  a  été  faite  et  la  marcliandise  livrée,  soit  de  l'arron- 
dissement où  le  paiement  devait  être  effectué  ;  et  que  cet  article,  non 
plus  que  l'art.  631,  C.  Comm.,  ne  distingue  pas  entre  l'étranger  et  le 
Français;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  c'est 
à  Paris  qu'avait  été  accepté  le  mandat  donné  par  Mommers,  Niedeck 
et  comp.,  à  Mathias;  que  c'est  à  Paris  que  la  promesse  de  Mathias, 
d'exécuter  le  mandai  et  celle  des  mandants  de  payer  la  commission 
au  mandataire  devaient  être  accomplies;  et  qu'ainsi,  la  double  condi- 
tion prévue  par  les  §§  2  et  3  de  l'art.  420,  C.P.C.  se  trouvant  remplie, 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  était  compétent  ;  — Que  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  Mathias  n'étaient  qu'une  conséquence  de 
l'obligation  dérivant  de  la  convention ,  et,  dès  lors,  une  partie  et  une 
suite  de  l'action  principale;  — Sur  le  deuxième  moyen  (1)  :....  — 
Rejette,  etc. 


(1)  La  Cour  de  cassation  décide  que,  bien  que  le  mandat  soit  révocable  de 
sa  nature,  et  que  le  mandant  puisse  toujours,  alors  même  qu'il  s'agit  d'un 
mandat  salarié,  user  du  droit  de  révocaliou,  néanmoins  l'exercice  de  ce  droit 
peut  donner  ouverture  contre  lui  à  une  action  en  dommages-intérêts,  si  la 
révocation  a  eu  lieu  d'une  manière  intempestive,  sans  cause  légitime,  et  de 
façon  à  causer  un  préjudice  au  mandataire  (C.Nap.,  art.  2004). 
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MM.  Bonjean,  prés.;  de  Peyrainont,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.)j  Pougnet,  av. 


Art.  779.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  21  juin  186S. 

Enregistrement,  jugement,  droits,  recouvrement,  parties. 

Le  paiement  des  droits  d' enregistrement  d'un  jugement  non 
présenté  à  la  formalité  ne  peut  être  poursuivi  que  contre  celles 
des  parties  qui  profitent  des  condamnations  :  il  n'en  est  pas  à 
cet  égard  d'un  jugement  comme  d'un  acte  volontaire^  dont  les 
droits  sont  à  la  charge  de  tous  les  contractants  (L.  22  frim. 
an  vu,  art.  29,  30,  31  et  37), 

(Grezel  C,  Enregistrement). — ARRÊT[après  dél.  ench.  du  co?is.]. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  :  —  Vu  les  art.  29, 
31,  33,  34,  35  et  37,  L.  22  frim.  an  vu;  —  Attendu  qu'il  ressort  de 
la  combinaison  de  ces  articles  que  le  paiement  des  droits  d'enre- 
gistrement des  jugements  énoncés  en  l'art.  37  ne  peut  être  poursuivi 
que  contre  celles  des  parties  qui  profitent  des  condamnations  prononcées 
par  ces  jugements;  —  Attendu  que  l'art.  37  n'a  pas  dérogé  à  ce  prin- 
cipe en  disposant  que,  lorsque  les  parties  n'auraient  pas  consigné  aux 
mains  du  greffier,  dans  le  délai  prescrit  pour  l'enregistrement,  le 
montant  des  droits  fixés  par  la  loi,  le  recouvrement  en  serait  poursuivi 
par  le  receveur  contre  les  parties,  qui  supporteraient^  en  outre,  la 
peine  du  droit  en  sus;  —  Qu'en  effet,  l'art.  29  ayant  soumis  les  gref- 
fiers à  l'obligation  d'acquitter  les  droits  des  actes  et  jugements  qui 
doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes  (à  l'exception  des  jugements 
indiqués  dans  l'art.  37),  et  l'art.  35  les  ayant  frappés  d'amende  pour 
l'omission  de  cette  formalité,  l'art.  37  a  eu  pour  but  de  déterminer 
les  cas,  prévus  par  l'art.  29,  où  les  greffiers  ne  sont  pas  tenus  person- 
nellement de  l'avance  des  droits,  et  d'autoriser  en  conséquence  l'action 
directe  de  la  régie  contre  les  parties,  ce  qui,  dans  les  termes  de  droit 
particuliers  à  la  matière,  se  doit  entendre  de  celles  des  parties  que  la 
loi  en  rend  responsables;  — Attendu  que  vainement  la  régie  se  prévaut 
de  ce  que,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  volontaires,  elle  a  action  contre  tous 
ceux  qui  y  ont  figuré,  ce  droit  procédant  pour  elle  du  consentement 
présumé  de  ceux  qui,  en  concourant  à  ces  actes,  se  sont  volontaire- 
ment soumis  à  l'acquit  des  droits  nécessaires  à  leur  régularisation, 
présomption  inadmissible  à  l'égard  de  parties  appelées  contre  leur  gré 
dans  une  instance,  et  qui  souvent  sont  condamnées  sans  même  avoir 
su  qu'elles  avaient  été  assignées;  —  Attendu  que  si  le  principe  qui, 
sur  ce  point,  régit  les  actes  volontaires,  était  appliqué  aux  jugements, 
il  en  résulterait  qu'à  cause  de  l'indivisibilité  de  la  perception,  toute 
partie  figurant  à  un  titre  quelconque  dans  un  jugement  pourrait  être 
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(  comme  l'est  le  demandeur^  dans  l'espèce)  recherchée  par  la  régie 
pour  des  droits  afférents  à  des  dispositions  qui  lui  sont  étrangères,  ce 
qui  serait  contraire  à  toutes  les  règles  d'une  perception  légitime  de 
l'impôt;  —  D'où  il  suit  qu'en  déboutant  le  demandeur  de  son  oppo- 
sition à  la  contrainte  décernée  contre  lui  et  en  ordonnant  Texécution 
de  cette  contrainte,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles  de  la  loi 
de  frimaire  an  vu  sur  lesquels  est  fondé  le  pourvoi  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis^  prés.  ;  Eug.  Lamy,  rapp.  ;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Diard  et  Moutard-Martin,  av. 

Note.  —  L'art.  29,  L.  22  frim.  an  vu,  en  accordant  aux  of- 
ficiers publics  qui  ont  fait  l'avance  des  droits  d'enregistre- 
ment des  actes  passés  devant  eux  un  recours  contre  les  par- 
ties, et  l'art.  37,  même  loi,  en  mettant  à  la  charge  des  parties 
les  droits  des  actes  sous  seing  privé  et  de  certains  contrats 
publics  dont  les  droits  d'enregistrement  n'ont  pas  été  consi- 
gnés entre  les  mains  du  rédacteur,  semblent,  il  est  vrai,  dis- 
poser d'une  manière  générale  et  ne  pas  faire  de  distinction 
entre  l'une  ou  l'autre  des  parties.  Au  contraire,  l'art.  31  de  la 
loi  précitée  porte  que  les  droits  des  actes  doivent  être  sup- 
portés par  ceux  auxquels  ces  actes  profitent.  Mais  il  a  été  dé- 
cidé par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  que  cette 
dernière  disposition  n'avait  eu  pour  objet  que  de  régler  les 
obligations  des  parties  entre  elles,  et  non  leurs-  obligations 
avec  la  régie,  qui,  par  conséquent,  avait  le  droit  de  poursuivre 
le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement  contre  toutes  les 
parties,  sans  distinction,  figurant  dans  les  actes.  Il  s'agis- 
sait généralement  dans  ces  arrêts  de  droits  dus  au  sujet  d'actes 
volontaires.  En  devait-il  être  de  même  pour  les  droits  d'en- 
registrement d'un  jugement  non  consignés  au  greffier  ?  L'af- 
firmative était  soutenue  par  la  régie,  qui  s'appuyait  à  cet 
égard  sur  ce  que  l'art.  31,  L.  22  frim.  an  vu,  parle  des  actes 
civils  et  judiciaires,  et  sur  ce  que  l'art.  37,  même  loi,  qui  pré- 
voit le  cas  où  les  droits  d'un  jugement  n'ont  pas  été  remis  au 
greffier,  permet  d'en  poursuivre  le  recouvrement  contre  les 
parties,  sans  distinction.  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas 
admis  cette  prétention,  et  en  décidant  que  les  droits  d'enre- 
gistrement ne  peuvent  être  réclamés  qu'aux  parties  qui  pro- 
fitent des  jugements,  elle  s'est  fondée  sur  des  motifs  telle- 
ment nets  et  précis  qu'il  y  a  lieu  de  penser  que  l'arrêt  que 
nous  rapportons  sera  désormais  pris  pour  règle  par  la  régie. 

Ad.  h. 
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Art.  780.  —  GRENOBLE  (l'*ch.),  11  juillet  4864. 

Compétence,  chemin  de  fer,  marchandises  entreposées,  saisie-  frais 
d'entrepôt,  action  en  paiement,  tribunal  civil. 
Lorsque  des  marchandises  entreposées  dans  une  gare  de  che- 
min  de  fer  viennent  à  être  saisies,  les  frais  d'entrepôt  doivent, 
à  partir  de  la  saisie^  être  fixés  comme  frais  de  séquestre,  d'après 
la  loi  civile,  et  non  comme  frais  de  magasinage^  d'après  les 
règlements  de  la  compagnie.  En  conséquence,  l'action  en  paie- 
ment  de  ces  frais  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  et  non 
du  tribunal  de  commerce, 

(Chemin  de  fer  du  Dauphiné  C.  Genestier). 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  se  déclare  incom- 
pétent pour  fixer  les  frais  dus  à  la  compagnie  pendant  le  temps 
couru  depuis  la  saisie,  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  les  traverses  en  bois  qui  font  l'objet  de  la  réclama- 
tion de  la  Compagnie  du  Dauphiné,  pour  leur  séjour  en  gare,  ont  été 
saisis  à  la  gare  même;  qu'il  est  dès  lors  nécessaire  de  distinguer  deux 
périodes  pour  les  frais  de  magasinage  :  celle  qui  a  précédé  la  saisie  et 
celle  qui  l'a  suivie  ;  qu'en  effet,  dans  l'une  il  y  avait  dépôt  volon- 
taire, dans  Tautre  dépôt  forcé  :  avant  la  saisie,  l'expéditeur  avait  la 
libre  disposition  des  traverses  ;  après  la  saisie,  il  ne  pouvait  plus  les 
expédier;  d'autre  part,  la  Compagnie,  qui,  avant  la  saisie,  agissait 
comme  commissionnaire,  est  devenue  séquestre  en  la  personne  de  son 
chef  de  gare  ;  qu'il  résulte  de  cette  nouvelle  condition  que  la  Compa- 
gnie doit  subir,  comme  tout  individu,  que  l'entrepôt  des  bois  n'était 
plus  soumis  aux  règlements  commerciaux  de  la  Compagnie,  mais  bien 
placé  sous  le  coup  de  la  loi  civile,  et  que  c'est,  dès  lors,  aux  tribunaux 
civils  seuls  à  fixer  les  droits  d'entrepôt  qui  pourront  être  dus  à  la 
Compagnie  après  la  saisie.  » 

Appel  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Dauphiné, 
arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges 
ont  distingué,  pour  les  droits  de  magasinage  dus  à  la  Compagnie  du 
Dauphiné,  entre  la  période  antérieure  à  la  saisie  du  10  décembre  et  la 
période  postérieure  ;  que,  durant  la  seconde,  le  dépôt  volontaire  avait 
cessé  pour  faire  place  au  dépôt  forcé,  la  Compagnie  étant  devenue  sé- 
questre dans  la  personne  du  chef  de  gare;  qu'il  n'y  a  plus,  dès  lors,  à 
partir  du  10  décembre,  que  des  frais  soumis  à  une  taxe  spéciale,  et 
que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  incom- 
pétents ;  —  Par  ces  motifs,  démet  la  Compagnie  de  son  appel,  etc. 

MM.  Bonafous,  l*^"*  prés.;  Gautier,  1«^  av.gén.;  L.  Michal  et 
V.  Ainaud, av. 
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Art.  781.  —  NIMES  (1^''  ch.),  9  mars  186j. 

I.  Justice  de  paix,  AUBr.RGisTEs  ou  hôteliers,   voyageurs,  argent, 

PERTE,  DÉPÔT,  ACTION   EN  RESPONSABILITÉ,  COMPÉTENCE. 

II.  Évocation,  jugement,  incompétence,  infirmation. 

I.  La  disposition  de  fart.  2  de  la  loidu25mai  IS38,  qui  at- 
tribue compétence  aux  juges  de  paix  en  matière  de  contestations 
entre  aubergistes  et  voyageurs  pour  perte  d'effets  déposés  par 
ces  derniers  dans  Vauberge,  doit  recevoir  son  application 
même  lorsque  Vobjet  de  la  contestation  consiste  en  une  somme 
d'argent. 

Et  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  distinguer^  pour  l'applica- 
tion de  cette  disposition,  entre  le  cas  où  les  effets  ont  été  remis 
entre  les  mains  de  l'aubergiste  et  celui  oii  ils  ne  lui  ont  pas  été 
titrés. 

II.  Lorsqu'un  tribunal  civil  s'est  déclaré  à  tort  compétent 
pour  statuer  sur  une  demande  qui  rentre  dans  Us  attributions 
du  juge  de  paix,  la  Cour,  saisie  de  l'appel  du  jugement,  et  en 
l'infirmant,  ne  peut  évoquer  l'affaire,  encore  bien  quelle  soit 
en  état  (C. P.C.,  art.  473). 

(Gelly  C.  Lamotte). 

Le  3  déc.  1864,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nîmes  qui 
statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Lamotte  a  fait  citer  Gelly,  auber- 
giste à  Nîmes,  devant  le  tribunal,  à  l'effet  de  le  faire  condamner,  par 
voie  de  responsabilité,  au  paiement  d'une  somme  de  403  fr.  qui  lui 
aurait  été  volée  dans  l'auberge  dudit  Gelly  ;  —  Attendu  que  Gelly  re- 
pousse cette  action  en  la  forme  par  une  exception  d'incompétence  fon- 
dée sur  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1838  sur  la  compétence  des  juges 
de  paix;  —  Attendu  que  cette  exception  d'incompétence  n'est  pas  fon- 
dée ;  que  l'art.  2  de  la  loi  précitée  suppose  que  les  effets  des  voyageurs 
ont  été  déposés  préalablement  entre  les  mains  de  l'aubergiste,  et  que 
le  point  de  fait  n'est  point  contesté  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
il  n'est  point  établi  que  la  somme  dont  s'agit  ait  été  confiée  à  l'auber- 
giste ;  que  rien  n'établit  même,  en  l'état,  l'existence  de  cette  somme 
aux  mains  du  demandeur  ;  —  Attendu  que,  en  présence  de  ces  faits, 
le  procès  soulève  des  questions  délicates  et  d'une  nature  autre  que 
celles  qui  ont  été  prévues  par  l'art.  2 de  la  loi  précitée;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  449,  O.P. G.,  il  y  a  lieu  de  surseoir  pendant 
huitaine  à  l'exécution  du  présent  jugement  ;  —  Par  ces  motifs,  se  dé- 
clare compétent,  sursoit  à  statuer  au  fond  pendant  huit  jours,  et  con- 
damne le  défendeur  aux  dépens. 

Appel  par  le  sieur  Gelly. 
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ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  de  1838  attribue  aiîx 
juges  de  paix  le  droit  de  prononcer  sur  les  contestations  entre  au- 
bergistes et  voyageurs  pour  perte  de  leurs  effets  ;  —  Attendu  que  le 
mot  effets  comprend  évidemment  l'argent; 

Attendu  que  les  motifs  qui  ont  fait  attribuer  aux  juges  de  paix  le 
'droit  de  statuer  soit  en  premier,  soit  en  dëi-nier  ressort,  suivant  l'im- 
portance de  la  somme  demandée,  sur  les  contestations  de  cette  natùi'é , 
ne  permettent  pas  de  distinguer,  et  que,  d'ailleurs,  la  loi  ne  distingue 
pas  entre  le  cas  où  les  effets  ont  été  déposés,  c'est-à-dire  remis  aux 
mains  de  l'aubergiste,  et  le  cas  où  ils  ne  lui  ont  pas  été  livrés  ;  que, 
dans  cette  dernière  hypothèse,  l'aubergiste  est  devenu  responsable  de 
la  perte  de  ces  effets,  par  suite  du  dépôt  nécessaire  résultant  du  fait 
que  le  voyageur  loge  dans  son  auberge  ;  d'où  il  suit  que  la  distinc- 
tion faite  par  le  tribunal  est  arbitraire  et  illégale,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'infirmer  la  décision  à  laquelle  elle  sert  de  base,  en  déclarant  que 
c'est  mal  à  propos  que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  compétents; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  rendu  le  3  déc.  1864  par  le  tri- 
bunal civil  de  Nîmes  ;  dit  et  déclare  que  les  juges  étaient  incompé- 
tents pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  Lamotte  contre  Gelly; 

Et,  statuant  sur  l'évocation  demandée  par  Lamotte,  —  sans  avoir  à 
examiner  si  la  cause  est  en  état  :  —  Attendu  que  la  demandé  fotmée 
par  Lamotte  a  pour  objet  le  paiement  d'une  somme  de  40o  fr.,  valeur 
des  objets  qui  lui  auraient  été  voles  dans  Taùterge  de  Gelly  ;  que 
cette  demande  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  dont  la  décision, 
en  cas  d'appel,  doit  être  soumise  au  tribunal  de  l'arrondissement  ; 
que,  par  suite,  la  Cour  est  incompétente  ;  —Rejette  la  demande  en 
évocation  ;  délaisse  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront, 
et  condamne  Lamotte,  qui  succombe,  a  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel. 

Note.  — I.  M.  Bourbeau,  Justice  de  paix,  n«  110,  p.  209, 
enseigne  également  que  la  contestation  entre  aubergistes  et 
voyageurs  pour  perle  des  effets  accompagnant  ces  derniers  est 
de  la  compéterice  du  juge  de  paix  même  dans  le  cas  où  la 
chose  perdue  consiste  en  une  somme  d'argent. 

«  Le  mot  effets,  —  dit,  en  effet,  cet  auteur,  —  qu'emploie 
le  texte  de  la  loi  de  1838,  doit  s'entendre  de  tous  les  objets 
apportés  par  le  voyageur.  L'argent  comptant  y  est  compris  ; 
les  équipages,  les  chevaux  et  les  chiens  rentrent  également 
dans  cette  expression  générique.  » 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  aiibefgistes  ou  hô- 
teliers, jugé  qu'elle  s'étend  au  vol,  commis  dans  leurs  au- 
berges ou  hôtels,  de  tous  les  effets  dont  les  voyageurs  peu- 
vent se  faire  accompagner  et  qui  peuvent  être  réellement  re- 
T.  VII,  3*  s.  3 
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çus  à  titre  de  dépôt,  encore  bien  qu'ils  aient  placardé  dans 
les  chambres  des  voyageurs  un  avis  par  lequel  ils  déclarent 
qu'ils  n'entendent  pas  répondre  des  valeurs  qui  ne  seraient 
pas  déposées  entre  leurs  mains,  s'il  n'est  pas  démontré  que 
les  voyageurs  en  aient  pris  une  connaissance  directe  et  aient 
été  ainsi  prévenus  des  dangers  auxquels  ils  étaient  exposés. 
(Paris,  5^  ch.,  15  mai  1865,  aff.  Galtier  C.  Pilippi). 

Néanmoins;,  la  responsabilité  des  hôteliers  ou  aubergistes, 
en  ce  qui  concerne  la  perte  des  effets  déposés  par  les  voya- 
geurs, doit  être  restreinte,  s'il  s'agit  de  la  perte  d'un  sac  con- 
tenant des  effets  de  voyage,  à  la  valeur  de  ce  sac,  encore  bien 
que  le  voyageur  dépositaire  prétende  qu'une  somme  d'argent 
y  était  contenue,  lorsque,  par  sa  faute  ou  son  imprudence, 
l'hôtelier  ou  l'aubergiste  n'ont  pas  été  à  même  d'entrevoir  l'é- 
tendue ou  l'importance  du  dépôt  (Trib.civ.  de  Nantes,  20  avril 
1864,  aff.  Thomas  C.  Gohand),  Dans  l'espèce  sur  laquelle  a  été 
rendu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Nantes,  le  sac  de  voyage 
n'avait  pas  été  confié  à  l'aubergiste  lui-même,  qui  ignorait  ce 
qu'il  contenait  :  autrement  il  Teùt  enfermé  sûrement.  Du 
reste,  en  limitant  la  responsabilité  de  l'aubergiste  à  la  valeur 
du  sac  de  voyage,  le  tribunal  a  eu  soin  d'exposer  en  détail 
toutes  les  circonstances  qui  s'opposaient  à  ce  qu'elle  fût  plus 
étendue. 

II.  Quant  à  la  question  d'évocation  résolue  par  l'arrêt  qui 
précède,  elle  n'est  pas  exempte  de  difficultés.  V.,  à  cet  égard, 
Carré  et  Cbauveau,  Lois  de  la  procéd.  et  Suppl.,  quest.  1702, 
§  IV,  et  les  décisions  en  sens  divers  qui  y  sont  citées. 


Art. 782.  —  NIMES  (3^  eh.),  4  avril  1865. 

Saisie  immobilière,  faillite,  créanciers  hypothécaires  ou  privilé- 
giés,   CRÉANCES,   vérification. 

Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  qui,  dans  le  cas 
de  faillite  de  leur  débiteur,  veulent  poursuivre  L'expropriation 
de  l'immeuble  affecté  à  leur  créance,  ne  sont  pas  tenus  de  se 
soumettre  préalablement  aux  formalités  de  la  vérification  et 
de  l'affirmation  (C  Comm.,  art.  491  et  suiv.  et  571). 

(Syndic  Salles   C.  Philipon). 

Le  22  juin  1862,  jugement  du  tribunal  de  Nîmes  qui  le  dé- 
cide ainsi  par  les  motifs  suivants  : 

€  Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  la  dame  Faury,  veuve  Phili- 
pon, a  agi  contre  Théron,  syndic  de  la  faillite  Salles,  ainsi  qu'elle  l'a 
fait  ;  que,  créancière  hypothécaire  ou  même  privilégiée,  en  vertu  de 
son  acte  de  vente  da  5  avril  1859,  dûment  transcrit  au  bureau  des 
hypothèques  et  inscrit  d'office,  elle  pouvait  poursuivre  l'expropriation 
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de  l'immeuble  sur  lequel  portait  son  privilège  de  vendeur;  qu'elle  a 
pu  encore  joindre  à  cette  poursuite  une  demande  en  subrogation  ;  — 
Attendu  que  c'est  à  tort  qu'on  lui  oppose  le  défaut  de  vérification  et 
d'affirmation  de    sa  créance,  puisque  l'art.  571,  C.  Comm.,  n'impose 
point  cette  condition,  cette  mesure  préliminaire;  que  de  l'économie  du 
Code  de  commerce  relativement  aux  faillites  et  banqueroutes,  il  res- 
sort évidemment  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  pas  traités 
identiquement  comme  les  créanciers  chirographaires;  —  Attendu,  en 
effet,  que,  d'après  l'art.  508,  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou 
dispensés  d'inscription  ne  doivent  pas  avoir  voix  dans  les  opérations 
relatives  au  concordat,  pour  lesdites  créances  qui  n'y  sont  comptées 
que  s'ils  renoncent  à  leur  hypothèque;  que,  d'un  autre  côté,  d'après 
l'art.  oOl,  le  créancier  dont  le  privilège  ou  l'hypothèque  seulement 
serait  contesté,  sera  admis  dans  les  délibérations  de  la  faillite  comme 
créancier  ordinaire  ;  —  Attendu  qu'on  peut  dire  que  les  créanciers 
hypothécaires,  en  cette  qualité,  sont  placés  en  quelque  sorte  hors  de 
la  faillite  et  continuent  à  être  régis  par  les  principes  du  droit  com- 
mun ;  que  la  loi  des  faillites  ne  s'occupe  d'eux  que  pour  régler  leur 
participation  à  la  distribution  de  la  masse  chirographaire  et  détermi- 
ner les  conditions  qu'ils  doivent  remplir  pour  y  participer  ;— Attendu 
spécialement  que,  lorsque  les  créanciers  hypothécaires  se  bornent  à 
poursuivre  leur  gage  immobilier,  ils  n'ont  pas  besoin  de  faire  vérifier 
leur  créance  et  de  l'affirmer  ;  que  l'examen  de  cette  créance,  au  point 
de  vue  de  son   existence,  de  sa  qualité,  de  sa  quotité,  sera  fait  dans 
l'ordre,  sous  les  yeux  du  magistrat-commissaire,  et,   en  cas  de  diffi- 
cultés, d'après  l'appréciation  du  tribunal  ;  —  Attendu  que  l'obligation 
de  la  vérification  et  de  l'affirmation  n'est  imposée  aux  créanciers  hy- 
pothécaires que  lorsque,  ne  se  contentant  pas  de  leur  gage  immobi- 
lier, parce  qu'ils  ne  sont  pas  remplis  sur  le  prix  des  immeubles,  ils 
veulent  exercer  leur  droit  sur  le  complément  de  leur  gage,  sur  les 
valeurs  mobilières  ;que  cette  interprétation  résulte  des  art.  532  et  353, 
G.  Comm.  ;  en  effet,  l'art.  552,  parlant  de  la  distribution  du  prix  des 
immeubles,  ne  suppose  point  la  condition  préalable  de  la  vérification 
et  de  l'affirmation,  mais  l'admet,  comme  l'article  suivant,  lorsque  ces 
créanciers  doivent  concourir  avec  les  créanciers  chirographaires  sur 
les  deniers  appartenant  à  la  masse  chirographaire  ;  —  Attendu  que 
cette  exigence  de  la  vérification  et  de  Taffirmation,  pour  le  cas  où  le 
créancier  hypothécaire  ou  privilégié  veut  prendre  part  à  la  distribu- 
tion de  la  masse  mobilière,  n'a  été  introduite  qu'en  1838,  et  que  la 
manière  dont  elle  a  été  introduite  dans  les  articles  modifiés  prouve 
qu'elle  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  ;  —  Attendu  que  de  tout  cela 
il  résulte  que  les  créanciers  hypothécaires  ont  deux  gages  :  l'un  qui 
leur  est  particulier,  ce  sont  les  immeubles  hypothéqués  ;  l'autre  qui 
leur  est  commun  avec  les  chirographaires  ;  qu'ils  doivent  jouir  de 
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leur  gage  spécial  en  entier,  sans  être  soumis  aux  formalités  qu'entraî- 
nent forcément  les  convocations  des  créanciers,  les  vérifications  des 
créances,  le  concordat  ;  que,  pour  jouir  du  gage  commun,  ils  doivent 
se  soumettre  aux  conditions  énoncées.  » 

Sur  l'appel  par  le  syndic  de  la  faillite  Salles, 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Par  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges; 
—  Attendu  que  devant  les  premiers  juges  il  a  été  formellement  dé- 
claré, comme  il  Ta  été  devant  la  Cour,  au  nom  de  la  veuve  Philipon, 
qu'elle  n'avait  agi  qu'en  vertu  de  son  privilège  et  en  vue  d'utiliser  ce 
privilège  sur  les  immeubles  qui  y  sont  affectés;  qu'elle  n'entendait 
point  et  n'avait  jamais  entendu  qu'elle  pût  concourir  avec  la  masse 
des  créanciers  chirographaires  dans  la  distribution  des  sommes  mobi- 
lières de  la  faillite  sans  avoir  au  préalable  affirmé  et  fait  vérifier  sa 
créance,  selon  l'obligation  imposée  à  cet  égard  aux  créanciers  simples 
chirographaires;  — Confirme,  etc. 

MM.  Liquier,  prés.;  de  Vaulx,  1"  av.  gén.  (concl.  conf.); 
L.  Penchinatet  L.Michel,  av. 

Note.— V.,  dans  le  mênae  sens,  Paris,  51  mars  1863  (J.  Av., 
t.  89  [18611,  art.  535,  p.  320),  et  la  note.  La  Cour  de  Rouen 
(2^  ch.)  l'a  également  jugé  ainsi  par  arrêt  du  H  juill.1863  (i), 
aff.  Syndic  Moreau  C.  Massif. 


(1)  Le  18  juio  4863,  jqgemeDtdu  tribunal  civil  deRoqpn  qui  statue  en  ces 
termes  : 

Le  Tribunal;  —  AttcDdu  que  Courseaiu,  syndic  de  la  faillite  Moreau, 
den)ande  la  nullité  de  la  saisie  conduite  à  la  requête  de  Massif,  le  'IS  avril 
dernier,  sur  un  immeuble  siiué  à  Heurteauville,  commune  de  Jumièges, 
faisant  partie  de  l'actif  delà  société  ^loreau  eicomp.,  et  fonde  sa  demande 
sur  ce  que  la  saisie  aurait  été  [iratiquée  sans  que  Ma«sif  eût  affirmé  sa 
créance  et  sans  qu'elle  eût  été  vérifiée;  —  Attendu  que  si,  pour  être  admis 
à  la  répartition  de  l'actif  mobilier  d'une  faillite,  les  créanciers,  même  hy- 
pothécaires, sont  tenus  de  faire  vérifier  et  d'affirmer  leur  créance,  aucune 
disposition  de  la  loi  n"'iiiipose  au  créancier  hypothécaire  l'obligation  de  se 
soumettre  préalablement  à  cps  fprmalités  avant  de  poursuivre  l'expropria- 
tion de  l'immeuble  affecté  à  sa  créance;  que  son  droit  résulte  formeNement, 
au  contraire,  de  l'art.  571,  C.  Comm.;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  nes'apit  pas 
d'une  action  personnelle  exercée  par  Massif,  ni  de  son  admission  a  la  masse 
chirographaire,  mats  uniquement  delà  validité  d'une  saisie  réelle  pratiquée 
par  lui,  le  \S  avril  1863,  en  vertu  d'un  titre  authentique  antérieur  à  la  fail- 
lite, et  sur  un  immeuble  grevé  d'une  inscription  hypothécaire,  avec  privi- 
lège de  vend'ur,  prise  à  son  profit  antérieurement  à  la  fdillite;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  Courseaux,  au  nom  qu'il  agit,  autant  non  recevâble  que  mal 
fondé  dans  sa  demande  en  nullité  de  la  saisi'»,etc. 

Sur  l'appel  par  le  syndic,  arrêt  [11  juill.  1863]  : 

La  Cour;  —  Adopiani  les  motifs  des  premiers  juges; —Confirme,  etc. 

MîVJ.  Gesbert,  prés.;Gouvet,  subst.  proc.gén.;  Pouyet  et  Rcvelle,  ay. 
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Art.  783.  —  COLMAR  (r«ch.),  9  mai  1865. 
Faillite,  re\tndication,  rente,  titre  au  porteur,   dépôt,  vente, 

PRIX. 

La  revendication  autovisée  par  lesart.  Vlhet  575,  C.Comm., 
en  matière  de  faillite,  ne  peut  être  exercée  à  V égard  du  prix 
d'un  titre  de  rente  au  porteur,  sous  prétexte  quil  n'avait  été 
remis  qu'à  titre  de  dépôt  au  failli,  lorsque,  par  suite  de  la 
vente  que  ce  dernier  a  faite  de  ce  titre,  le  prix,  qu'il  en  a  reçu, 
s'est  trouvé  confondu  dans  son  actif. 

(Syndic  de  la  faillite  Guerin  C.  de  Lépineau).— Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  demande  du  sieur  de  Lépineau  con- 
stitue l'action  en  revendication  organisée  par  les  art.  574  et  575, 
C.Comm.;  qu'elle  tend,  en  effet,  à  faire  dire  qu'une  certaine  somme, 
devant  représenter  un  titre  de  rente  déposé  par  lui  entre  les  mains 
de  Gustave  Guérin,  ne  s'est  pas  confondue  dans  l'actif  de  celui-ci  et 
qu'elle  doit  en  conséquence  être  distraite  de  la  masse  pour  être  exclu- 
sivement attribuée  au  demandeur  en  vertu  des  dispositions  précitées; 
que  le  sieur  de  Lépineau  prétend  ainsi  échapper  à  la  règle  d'égalité, 
qui  est  la  loi  générale  en  matière  de  faillite;  —  Attendu  qu'une  aussi 
grave  exception  au  principe  souverainement  équitable,  qui  range  sous 
le  même  niveau  toutes  les  victimes  d'un  commun  désastre,  ne  peut 
être  admise  que  dans  les  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi,  et 
que  les  expressions  dont  le  législateur  s'est  servi  pour  l'établir  sont 
essentiellement  limitatives  ;  —  Qu'on  oppose,  il  est  vrai,  que  la  loi 
commerciale  ne  prévoit  pas  certains  faits,  tels  que  le  vol  et  l'escro- 
querie, où  le  droit  de  revendication  est  incontestable  :  d'où  l'on  con- 
clut qu'elle  n'est  qu'énonciative;  —  Mais  que  cette  objection  n'est 
pas  fondée,  puisque,  pour  les  deux  délits  dont  elle  parle,  il  existe  des 
textes  spéciaux  au  point  de  vue  de  la  revendication,  ceux  des  art.  2279 
et  2280,  C.  Nap.;  —  Qu'il  faut  donc  maintenir  en  principe  que  les 
art.  574  et  575,  C.  Comm.,  doivent  être  strictement  renfermés  dans 
leurs  termes,  et  qu'oui  ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  les  élargir 
ou  les  étendre  ;  —  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  rendu  hommage 
à  ce  principe  en  reconnaissant  que  le  demandeur  ne  pouvait  se  pré- 
valoir des  dispositions  de  l'art.  574,  le  titre,  objet  de  la  revendication, 
n'existant  plus  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  ou  dans  celui 
de  son  mandataire  Billet,  au  moment  de  la  faillite;  —  Mais  qu'ils  se 
sont  gravement  écartés  de  ce  même  principe  en  admettant  l'applica- 
bilité de  l'art.  575;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  ils  ont  donné  à  cette  dis- 
position tout  exceptionnelle  une  extension  erronée  et  abusive  sous 
un  double  rapport;  —  Que,  d'abord,  il  s'agit  ici  d'un  titre  de  rente, 
valeur  incorporelle,  et  que  l'art,  575  n'autorise  la  revendication  que 
pour  les  marchandises,  choses  toutes  matérielles;  —  Qu'assimiler  de 
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objets  d'une  nature  aussi  différente,  c'est  forcer  le  sens  naturel  et  ju- 
ridique des  mots;  —  Que,  sans  recourir  à  l'art.  632,  C.  Comm.,  et  à 
une  foule  d'autres  dispositions  du  même  Code,  où  l'expression  mar- 
chandises est  toujours  employée  dans  son  acception  propre,  il  suflQl 
de  jeter  les  yeux  sur  l'art.  376^  qui  se  relie  intimement  à  l'art.  oTo, 
pour  se  convaincre  que  la  loi,  en  parlant  de  marchandises  et  de  ma- 
gasins pour  les  remiser,  n'a  entendu  désigner  que  les  objets  matériels 
qui  sont  les  aliments  ordinaires  de  la  vie  commerciale  ;  —  Que  l'art.  574 
achèverait  d'enlever  toute  espèce  de  doute  à  cet  égard,  s'il  pouvait  en 
exister  ;  que  cet  article,  après  avoir  parlé  des  effets  de  commerce, 
ajoute  ces  mots  :   ou  tous  autres  titres,  ce   qui  indique  clairement 
les  valeurs  incorporelles  autres  que  les  effets  de  commerce,  valeurs 
dans  la  catégorie  desquelles  rentrent  nécessairement  les  titres  de  rente  ; 
—  Que  l'on  ne  pourrait  admettre  que  ces  titres  se  trouvent  aussi  com- 
pris dans  le  mot  marchandises  de  l'art.  o7o,  sans  prêter  au  législateur 
un  double  emploi  et  une  inadvertance  de  rédaction  qui  ne  sont  jamais 
supposables  ;  —  Qu'ainsi,  en  droit,  la  disposition  régissant  l'espèce 
était  l'art.  574,  reconnu,  avec  raison,  inapplicable  à  ce  fait;  —  At- 
tendu, en  second  lieu,  qu'en  acceptant  même  l'interprétation  vicieuse 
des  premiers  juges,  l'art.  575  n'en  devrait  pas  moins  être  écarté  ;  — 
Que  cet  article,  en  effet,  ne  permet  la  revendication  du  prix  de  la 
marchandise  indûment  vendue  que  lorsque  ce  prix  est  encore  dû  par 
l'acheteur,  parce  que,  n'ayant  pas  été  confondu  dans  les  biens  du  failli, 
il  peut  encore  être  réputé  représenter  la  chose  pour  le  propriétaire  ; 
mais  que,  dans  l'espèce,  le  prix  de  la  rente  abusivement  transmise 
n'est  plus  dû  ;  qu'il  a  été  payé  par  l'acheteur  entre  les  m^iins  de  Billet, 
mandataire  de  Guérin  ;  qu'il  est  donc  entré  dans  les  biens  de  celui-ci 
et  qu'il  ne  reste  plus  au  propriétaire  qu'une  créance  pour  laquelle  la 
loi  n'accorde  ni  revendication,  ni  privilège;  —  Attendu  que  vaine- 
ment l'intimé,  faisant  abstraction  de  ces  faits,  a  soutenu  que  la  somme 
revendiquée,  n'étant  arrivée  en  la  possession  du  failli  que  par  l'effet 
d'un  abus  de  confiance,  n'est  pas  entrée  dans  son  patrimoine  et  ne 
saurait  dès  lors  former  le  gage  de  ses  créanciers  ;  —  Attendu  que  c'est 
là  précisément  le  cas  prévu  et  réglé  par  Tart.  575;  que  la  loi,  dans 
cette  disposition,  suppose  un  abus  de  confiance,  et  que,  néanmoins, 
par  application  de  la  règle  salutaire  que  l'argent  n'a  pas  de  marque, 
elle  n'autorise  la  revendication  que  si  le  prix  de  la  chose  indûment 
vendue  est  encore  dû  par  l'acheteur  et  contre  cet  acheteur  ;  que  tel 
n'est  point  le  fait  dans  l'espèce,  où  le  failli  a  reçu  et  confondu  dans 
son  actif  le  produit  de  la  vente;  que  la  condition  essentielle  de  la  se- 
conde partie  de  l'art.  575  venant  ainsi  à  manquer,  cet  article  était 
évidemment  inapplicable  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
MM.  Pillot,  prés.j  de  Laugardière,  av.  gén. 

ÎS'oTE. —  Il  a  été  jugé  également  que  la  revendication  au- 
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lorisée  par  les  arl.  574  el  575,  C.  Comm.,  en  matière  de  fail- 
lite, ne  peut  être  exercée  à  l'égard  d'espèces  monnayées  ou  de 
billets  de  banque,  sous  prétexte  qu'ils  ont  été  envoyés  au 
failli  avec  indication  spéciale  de  leur  emploi,  par  exemple, 
pour  être  affectés  au  paiement  d'effets  de  commerce  à  échoir, 
alors  surtout  qu'il  existait  un  compte  courant  entre  le  reven- 
diquant et  le  failli  (Lyon,  11  nov.  1863,  aff.  Decouvière  et  au- 
tres C.  Grizard'Delaraui), 

Le  dépôt  d'espèces  monnayées  ou  de  billets  de  banque  aux 
mains  du  failli,  pour  pouvoir  servir  de  base  à  une  action  en 
revendication,  doit  être  constaté  de  manière  à  ne  pouvoir  être 
contesté.  Ainsi,  pour  éviter  la  confusion  de  ces  objets  avec 
d'autres  de  même  nature  appartenant  au  failli,  il  importe  de 
renfermer  le  numéraire  et  les  billets  de  banque  dans  des  sacs 
cachetés,  portant  l'empreinte  ou  la  marque  du  déposant,  avec 
des  caractères  distinctifs  propres  à  signaler  leur  origine  et  leur 
destination.  A  défaut  de  ces  formalités  ou  d'autres  analogues, 
les  espèces  monnayées  ou  billets  de  banque  peuvent  être  con- 
sidérés comme  faisant  partie  de  l'actif  du  failli  (Esnault,  Fail- 
litesy  t.  3,  n»  631). 

A  l'égard  des  effets  de  commerce  remis  au  failli  par  endos- 
sements translatifs  de  propriété,  il  a  été  décidé  qu'ils  ne  peu- 
vent plus  être  l'objet  d'une  action  en  revendication,  en  vertu 
de  l'art.  574,  C.  Comm.,  sous  le  prétexte  que  ces  effets  n'oni 
en  réalité  été  transmis  qu'avec  le  mandat  d'en  faire  le  recou- 
vrement, lorsque  celui  qui  les  a  envoyés  était  en  compte  cou- 
rant avec  le  failli  et  qu'ils  ont  été  portés  à  ce  compte  (Colmar, 
21  juin.  1864,  aff.  Gilbert  et  autres  C.  syndics  de  la  faillite 
Ch.  Hirsch;  3  août  1864,  aff.  Gallien  et  autres  C.  syndics  de  la 
faillite  Viboux.  —  V.  aussi,  en  ce  sens,  Bédarride,  Faillites, 
t.  2,  n°»  1110  et  1111^  notre  Encyclopédie  des  Huissiers, 
2""  édit.,  t.  4,  v°  Faillite,  n°  405).  L'envoi  d'effets  de  com- 
merce en  compte  courant  est  une  abdication  de  la  propriété 
(Paris,  12  janv.  1851). 

Toutefois,  selon  M.  Esnault  (Eaillites,  t.  3,  n*'  637),  le  re- 
vendiquant, nonobstant  la  circonstance  qu'il  était  en  compte 
courant  avec  le  failli,  peut  prouver  que,  d'après  l'intention 
des  parties,  la  remise  des  effets  n'a  point  eu  lieu  avec  affecta- 
tion au  compte  courant,  et  qu'elle  ne  constitue  qu'un  mandat 
à  fin  de  recouvrement,  et  non,  par  conséquent,  une  transmis- 
sion de  propriété. 

Art.  784.  ~  CASSATION  (ch.  req.),  27 avril  1864. 

Exécution  provisoire,  appel,  infirmation,  dommages-intérêts. 

V exécution  y  nonobstant  V appel  interjeté,  d'un  jugement 
exécutoire  par  provision,  n'a  lieu  qu'aux  risques  et  périls  de 
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la  partie  qui  a  obtenu  cejugementy  et,  'par  suite,  elle  peut,  au 
cas  cCinfirmalion,  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts 
pour  réparation  du  préjudice  que  cette  exécution  a  causé 
(C.  Nap.,  art.  1382^  C.P.C,  art.  135  el  457). 

(Leblanc  C.  Baranger). — Arrêt  [après  délih.  en  ch.du  cons.). 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  si  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement 
exécutoire  par  provision  a  le  droit  d'en  poursuivre  l'exécution,  no- 
nobstant l'appel,  et  sans  attendre  qu'il  y  soit  statué,  elle  n'use  de  ce 
droit  qu'à  ses  risques  et  périls,  et  à  la  charge,,  en  cas  dinfirmation, 
de  réparer  le  préjudice  que  cette  exécution  provisoire  a  pu  causer;  — 
Qu'un  pareil  jugement  n'est  qu'un  titre  résoluble,  que  déjà  l'appel 
interjeté  a  rerais  en  question  et  dont  le  sort  dépend  du  résultat  de 
cet  appel  ;  qu'en  cas  d'infirmation  lexéculion  demeure  sans  titre  et 
n'a  plus  de  base  légale  ;  —  Qu'il  serait  contraire  à  l'équité  que  l'ap- 
pelant, dont  la  résistance  est  en  définitive  reconnue  fondée,  dût  sup- 
porter le  préjudice  résultant  d'une  exécution  que  son  adversaire  a  eu 
l'imprudence  de  poursuivre  avant  d'être  assuré  de  son  droit  ;  —  Qu'il 
importe  peu  que  cette  exécution  n'ait  pas  été  déclarée  faite  de  mau- 
vaise foi  et  avec  intention  de  nuire  ;  qu'il  suffit  qu'elle  ait  entraîné 
un  dommage  pour  que  son  auteur  soit  tenu  de  le  réparer  aux  termes 
des  principes  généraux  du  droit  qui  rendent  chacun  responsable  de 
son  fait  et  voient  une  faute  imputable  dans  une  simple  imprudence  ; 
—  Attendu  que  l'arrêt  (Orléans,  3  mars  1803),  en  infirmant  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Montargis  du  10  juill.  1862,  con- 
state que  le  demandeur,  en  poursuivant  contre  les  défendeurs  Texécu- 
tion  provisoire  de  ce  jugement  et  en  les  contraignant  à  lui  payer  le 
montant  intégral  des  condamnations  prononcées  contre  eux  par  ce 
même  jugement,  nonobstant  l'appel  par  eux  relevé,  leur  a  causé  un 
préjudice  qu'il  évalue  à  SOO  fr.;  —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  cette  double  constatation  de  l'exécution  provisoire,  nonobstant 
l'appel  interjeté  d'un  jugement  depuis  infirmé  et  du  préjudice  causé, 
justifie  pleinement  la  condamnation  à  500  fr.  de  dommages -intérêts 
qu'il  prononce  contre  le  demandeur;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Nicias  Gaillard,  prés.j  Nachet,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gcn.  (concl.  conf.);  Mimerel,  av. 

Note.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Sourdat,  Traité  do  la  res- 
ponsabilité, t.  2,  n"  665.  —  Il  est  à  remarquer  que  de  l'arrêl 
qui  précède  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
à  cet  égard  entre  le  cas  où  la  partie  qui  a  poursuivi  l'exécu- 
tion provisoire  est  reconnue  avoir  agi  de  bonne  foi,  sans  au- 
cune intention  malveillante,  et  celui  où,  complètement  ras- 
surée sur  la  solvabilité  et  la  situation  de  son  adversaire,  elle 
peut  être  considérée  comme  ayant  été  animée  d'un  esprit  de 
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vexation.  «  Il  importe  peu,  —  est-il  dit  en  effet  dans  les  mo- 
tifs de  cet  arrêt,  —  que  l'exécution  provisoire  n'ait  pas  été 
déclarée  faite  de  mauvaise  foi  et  avec  intention  de  nuire.»  — 
Jugé  aussi  que  l'exécution,  avant  opposition,  d'un  jugement 
par  défaut,  s'il  est  postérieurement  mis  à  néant  par  une  dé- 
cision définitive,  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts 
au  profit  de  la  partie  contre  laquelle  cette  exécution  a  été 
poursuivie.  V.  Cass.  3  fév.  1863  {J.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  564, 
XXI^  p. 436),  et  nos  observations. 


Art.  785.  —  Folle   enchère,  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
biens  dotaux,  prix,  différence,  paiement,  poursuite. 

Lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  s'est  rendue 
adjudicataire  sur  surenchère  d*immeuhles  saisis  sur  son  mari, 
et  que,  n'ayant  pu  payer  le  prix  de  l'adjudication,  il  y  a  eu 
revente  sur  folle  enchère,  l'exécution  de  l'obligation  de  la 
femme  au  paiement  de  la  différence  entre  le  prix  de  cette  re~ 
vente  et  celui  de  V adjudication  peut- elle  être  poursuivie  sur 
ses  biens  dotaux?  (C.Nap.,  art.  1382,  1554  et  suiv.). 

Non,  si  la  femme,  en  se  rendant  adjudicataire,  n'a  commis 
qu'une  imprudence  [Sol.  admise  par  la  Cour  de  cassation]. 

Oui,  si  elle  a  agi  de  mauvaise  foi  [Sol.  admise  par  la  Cour 
d'Agen]. 

(Legrand  6'. Faure  du  Faysa). 

§  I.  — CASSATION  (ch.civ.),  15juinl864. 
ARRÊT  [après  délib.  en  ch.  ducons,). 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  :  —  Vu  les  art.  1549 
et  ISoi,  C.  Nap.;  —  Attendu  que  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal,  telle 
qu'elle  est  instituée  par  le  Code  Napoléon,  a  pour  but  de  conserver 
intact  le  patrimoine  de  la  femme  dans  Tinlérêt  de  la  famille,  et  de  la 
protéger  contre  toutes  les  obligations  inconsidérées  qu'elle  pourrait 
souscrire  de  son  propre  mouvement  ou  en  cédant  aux  obsessions  de 
son  mari  ;  —  Attendu  que  s'il  peut  être  fait  exception  à  ce  principe 
pour  le  cas  de  crimes,  délits  ou  autres  faits  qui  pourraient  leur  être 
assimilés,  et  desquels  résulterait  un  dommage  à  la  charge  de  la  femme 
dotale,  il  n'en  saurait  être  ainsi  pour  les  imprudences  commises  par 
elle  sans  fraude  ni  intention  de  nuire  ;  que  ces  imprudences,  de  l'effet 
desquelles  le  législateur  a  entendu  précisément  garantir  la  dot,  ne 
constituent  que  de  simples  fautes  contractuelles  dont  le  redressement 
ne  peut  être  poursuivi  que  par  les  voies  ordinaires  et  sur  les  biens 
non  dotaux  ;  —  Attendu  que  telle  est  la  nature  de  l'imprudence  que 
l'arrêt  attaqué  reproctie  à  la  femme  Legrand  pour  s'être  rendue  inop- 
portunément, mais  sans  fraude  et  dans  les  limites  de  sa  capacité,  ad- 


42  (  AKT.  785.  ) 

judicataire  d'un  immeuble  dont  la  vente  était  poursuivie  sur  son  mari, 
et  avoir  ainsi  donné  lieu  -  à  une  folle  enchère  dont  le  résultat  a  été 
dommageable  pour  plusieurs  créanciers  inscrits;  —  D'où  il  suit  qu'en 
rendant  la  femme  Legrand  responsable  de  ce  préjudice  sur  son  fonds 
dotal,  et  en  déclarant  sa  dot  et  les  causes  du  commandement  compen- 
sées avec  la  différence  en  capital  et  intérêts  provenue  de  la  folle 
enchère,  l'arrêt  attaqué  (Pau,  30  août  4861)  a  violé  les  art.  1549  et 
lo54,  C.  Nap.  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,prés.;  Eug.  Lamy,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Chambareaud  et  Dareste,  av. 

§  II.  —  AGEN  (aud.  sol.),  6  février  1865. 

ARRÊT  [rendu  sur  le  pourvoi  prononcé  par  celui  qui  précède]. 

La  Cour;  —  Attendu,  en  droit,  que  c'est  aujourd'hui  un  point 
constant  en  jurisprudence  que  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot 
reçoit  exception  lorsqu'il  s'agit  de  délits  et  de  quasi-délits  commis  par 
la  femme.,  par  application  de  l'art.  1382,  qui  n'est  qu'une  émanation 
du  droit  naturel,  parce  que  l'intérêt  public  veut,  dans  ce  cas,  que  le 
dommage  occasionné  frauduleusement  par  la  femme  soit  réparé  aux 
dépens  de  la  dot,  parce  que  les  art.  6,  900,  1133,  et  l'art.  1387,  placé 
en  tête  du  titre  du  contrat  de  mariage,  prohibent  formellement  tout 
ce  qui  est  contraire  à  l'honnêteté  publique,  et  que  les  art.  1554  et 
suiv.,C.Nap., ne  s'appliquent  qu'aux  conventions  ordinaires  de  la  vie, 
où  chacun  discute  ses  intérêts,  et  nullement  aux  faits  déhctueux  et 
dommageables  contre  lesquels  les  tiers  qui  n'ont  à  s'imputer  ni  faute 
ni  imprudence  n'ont  pu  se  prémunir  ;  qu'aussi  le  mineur  lui-même 
est  soumis  aux  conséquences  de  ses  délits  et  de  ses  quasi-délits  ;  — 
En  fait  :  —  Attendu  que  Suzanne  Argougne,  épouse  Legrand,  agissait 
de  mauvaise  foi,  de  concert  avec  son  mari  et  pour  nuire  à  leurs  créan- 
ciers communs,  lorsque,  après  une  surenchère,  elle  s'est  rendue  adju- 
dicataire d'une  partie  des  immeubles  saisis  sur  la  tête  de  son  mari, 
dont  elle  était  séparée  de  biens  ;  que,  n'ayant  pu  payer  le  prix  de  son 
adjudication,  s'élevant  à  6,220  fr.,  une  folle  enchère  fut  poursuivie 
par  le  sieur  Laugerin,  et  l'adjudication  prononcée,  le  20  juill.  1860, 
au  prix  de  4,150  fr.,  présente  ainsi  une  différence  de  2,070  fr.  ;  — 
Attendu  que  la  femme  Legrand  connaissait  parfaitement  son  impuis- 
sance à  payer  le  prix  de  son  adjudication;  qu'elle  n'avait  qu'une 
faible  dot  de  1.000  fr.  en  argent  et  200  fr.  de  mobilier;  qu'elle  était 
sans  industrie,  sans  crédit;  qu'elle  ne  pouvait  payer  ni  impôts,  ni  le 
pain  qu'elle  mangeait  tous  les  jours  ;  qu'elle  doit  encore  à  son  avoué 
les  frais  de  procédure  de  séparation  de  biens;  qu'elle  n'était  que  le 
prête-nom  et  la  complice  de  son  mari  ;  qu'ils  cherchaient  ensemble  à 
se  perpétuer  dans  la  possession  d'une  partie  des  immeubles  saisis  par 
leurs  créanciers  et  à  profiter  des  fruits  qu'ils  leur  enlevaient  ainsi 
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frauduleusement;  —  Attendu  que,  ayant  eu,  lors  de  son  adjudication, 
intention  de  nuire  à  ses  créanciers  et  à  ceux  de  son  mari,  et  leur  ayant 
causé  un  préjudice  supérieur  au  montant  de  sa  dot,  la  femme  Legrand 
ne  saurait  être  admise  à  réclamer  la  valeur  de  ses  reprises  dotales,  et 
qu'elles  doivent,  au  contraire,  servir  à  réparer  le  dommage  jusqu'à  con- 
currence ;  —  Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  13  juin  1864,  démet  la  femme  Legrand  de  son 
appel,  etc. 

MM.  Sorbier,  l^'prés.  ;  Dreme,  l'«^av.  gén.;  Baradot,  Del- 
pech  et  Brocq,  av. 

Note.  —  Déjà,  par  arrêt  du  21  août  18^-8  (/.  Pal,  1848, 
t.  2,  p.  29),  la  Cour  de  cassatioD,  ch.  req.,  a  décidé  que  le 
paiement  de  la  différence  entre  le  prix  de  radjudication  pro~ 
noncée  au  profit  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  et 
celui  de  la  revente  par  suite  de  folle  enchère  ne  peut  être 
poursuivi  sur  les  biens  dotaux  de  la  femme,  lorsque  la  revente 
sur  folle  enchère  n'a  été  que  le  résultat  d'une  fausse  spécu- 
lation de  sa  part,  et  qu'aucune  mauvaise  foi  ne  lui  est  impu- 
table. En  le  décidant  ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le 
pourvoi  qui  avait  été  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Age n 
du  17  déc.  1847  (/.  Pal.,  1848,  t.  1,  p.  460),  par  lequel  cette 
Cour  s'était  prononcée  dans  le  même  sens.  —  V.,  au  surplus, 
Cass.  24  avril  1861  (7.  Av.,  t.  86  [1861],  art.  179,  p.  347),  et 
la  note. 


Art. 786.  —PARIS  (3«  ch.),  10  août  1865. 

Expertise,  matière  commerciale,  arbitres,  frais  et  honoraires  dus 
A  l'expert,  action  solidaire,  parties,  taxe. 

L'expert  commis  par  des  juges  arbitres  a  une  action  soli- 
daire, pour  le  paiement  de  ses  frais  et  honoraires,  contre  la 
partie  qui  a  poursuivi  V expertise  et  contre  l'autre  partie,  si 
cette  dernière  a  concouru  à  la  poursuite  en  comparant  devant 
V expert,  en  requérant  sa  prestation  de  serment,  et  en  levant 
et  signifiant  le  rapport  :  en  ce  cas^  V expert  doit  être  considéré 
comme  le  mandataire  des  deux  parties  (C,  Nap.,  art.  2002). 

Et  le  mode  de  taxe  déterminé  par  l'art.  319,  C.P.C.,  n'est 
pas  applicable  aux  frais  et  honoraires  de  l'expert^  qui  doivent 
être  fixés  d'après  les  circonstances  de  la  cause. 

(Ménier  C.  Pinel  de  Grandchamp). 

Le  17  mai  1865,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  l'expertise  dont  il  s'agit  ayant  été 
ordonnée  par  une  sentence  arbitrale,  n'est  pas  de  celles  auxquelles 
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s'applique  le  mode  de  taxe  réglé  par  lart.  319,  C.P.C.,  mais  qu'elle 
rentre  dans  le  doit  commun  quant  aux  réclamations  d'honoraires  et 
frais  qui  en  peuvent  être  la  conséquence;  —  Que  toutefois,  par  ana- 
logie, l'article  précité  doit  servir  de  règle  quant  à  la  détermination 
des  personnes  qui  doivent  lesdits  honoraires  et  frais;  —  Attendu  que 
la  veuve  Tremplier  a  poursuivi  ladite  expertise  en  faisant  sommation 
à  son  adversaire  d'y  assister; — QueMénier  a  concouru  ti  cette  pour- 
suite, notamment  en  acquiesçant  à  la  prestation  du  serment  de  l'ex- 
pert ;  qu'ainsi  les  deux  parties  doivent  les  frais  et  honoraires  de  l'ex- 
pertise, qu'elles  les  doivent  solidairement,  s'agissant  de  choses  indivi- 
sibles ;  —  Que  la  veuve  Tremplier  n'a  agi  qu'à  raison  de  ses  droits 
sur  la  succession  de  son  mari,  et  non  comme  tutrice;  qu'ainsi,  elle  ne 
peut  être  poursuivie  en  cette  dernière  qualité  par  le  demandeur;  — 
Au  fond  :  —  Attendu  que  la  somme  réclamée  par  l'expert  paraît  en 
rapport  avec  son  travail  ;  —  Que  d'ailleurs  le  chiffre  n'est  paâ  con- 
testé ;  —  Par  ces  motifs,  condamne  solidairement  Ménier  et  la  Veilve 
Tremplier,  cette  dernière  personnellement,  et  non  comme  tutrice,  à 
payeràPiueldeGrandchamplasomme  de3,24G  fr.33c.  pour  les  fraiset 
honoraires  de  l'expertise  dont  il  s'agit,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit 
à  partir  du  jour  de  la  demande,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Appel  par  le  sièur  Ménier. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  principales  de  l'ap- 
pelant : —  Considérant  qu'il  n'est  pas  nié  par  ledit  appelant  qu'il  a 
comparu  par  mandataire  devant  l'expert,  et  a  requis  la  prestation  du 
serment  dudit  expert;  qu'il  a  en  outre  levé  et  signifié  le  rapport;  qu'il 
est  donc  certain  que  lorsque  Pinel  de  Grandchamp  a  accepté  et  ac- 
compli sa  mission,  il  a  agi  comme  mandataire  des  deux  parties  et  dans 
leur  intérêt  commun;  qu'en  conséquence,  et  aux  termes  de  Taft. 
2U02,  C.  Nap.,  il  a  une  action  solidaire  contre  les  deux  parties  pour 
le  paiement  du  salaire  de  son  mandat; — Adoptant  au  surplus  les 
motifs  des  premiers  juges; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant  et  la 
taxe  demandée  :  —  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  taxe  dans  les 
termes  de  lart.  319,  G. P.C.;  qu'il  résulte  des  circonstances  et  docu- 
ments de  la  cause  que  la  somme  réclamée  par  l'expert  n'est  pas  exa- 
gérée ; 

Sans  s'arrêter  à  aucun  des  chefs  de  conclusions  de  l'appelant,  dont 
il  est  débouté,  confirme  avec  amende  et  dépens. 

MM.  Barbier,  prés.j  Cabanne,  avoué  pi.,  el  Givsson,  av. 
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Art.  787.— loi  ,  21-26  juin  1865. 
Loi  sur  les  Associations  syndicales. 

Titre  i*'".  —  Des  associations  syndicales. 

Art.  l*^  Peuvent  être  Fobjet  d'une  association  syndicale ,  entre 
propriétaires  intéressés,  l'exécution  et  l'entretien  de  travaux  {\): 

1°  De  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents  (2)  et  rivières 
navigables  ou  non  navigables  (3)  ; 

2"  De  curage,  approfondissement,  redressement  et  régularisation  (4) 
des  canaux  et  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  et  des  canaux 
de  dessèchement  et  d'irrigation  ; 

3°  De  dessèchement  des  marais  (5)  ; 

4'  Des  étiers  et  ouvrages  nécessaires  à  l'exploitation  des  marais  sa- 
lants (6)  ; 


(1)  h' entretien  des  travaux  dont  il  s'agit,  spécialement  traité  dans 
la  législation  antérieure,  avait  été  omis  dans  quelques  parties  du  projet 
de  loi.  La  Commission  du  Corps  législatif,  chargée  de  l'examen  de  ce 
projet,  a  pensé  que  rien  à  cet  égard  ne  devait  rester  équivoque  ou 
implicite  ;  et  elle  a  compris,  d'une  manière  générale,  parmi  les  Ira- 
vaux  qui  peuvent  être  l'objet  d'une  association  syndicale,  l'entretien 
des  travaux  exécutés,  comme  l'exécution  (V.  le  raJDport  de  M.  Sénéca). 

(2)  Le  retranchement  des  torrents  de  cette  disposition  de  la  loi 
avait  été  demandé  par  un  amendement.  Mais  la  Commission  a  cru  de- 
voir les  y  maintenir,  «  puisque  les  torrents  débordés  sont  une  cause 
de  dommages  qu'il  importe  de  prévenir  »  (Même  rapport). 

(3)  Les  digues  des  places  de  guerre,  —  porte  le  rapport  de  M.  Sé- 
néca,  —  demeurent  régies  par  une  législation  spéciale  (L.  16  juill.  1791, 
tit.  1,  art.  13;  Ord.  1*^'  août  1821,  art.  5;  etc.). 

(4)  Cette  expression  régularisation  comprend,  comme  Ta  dit  M.  Du- 
bois, commissaire  du  Gouvernement,  en  réponse  à  une  observation 
de  M.  Voize  (Séance  du  Corps  législatif  du  19  mai  1865.  —  Moniteur 
du  20,  p.  630,  2*  col.),  les  travaux  nécessaires  pour  l'ouverture  des 
canaux  de  dérivation. 

(5)  Une  loi  spéciale,  la  loi  du  ^Sjuill.-iaoût  1860,  qui  a  pour  objet 
le  dessèchement,  l'assainissement  et  la  mise  en  valeur  des  marais  com- 
munaux, consacre  un  mode  de  procéder  dans  des  circonstances  où 
l'association  ne  peut  être  appliquée.  Cette  loi  dispose,  en  effet,  que, 
en  cas  de  refus  ou  d'abstention  par  le  Conseil  municipal,  comme  dans 
le  cas  de  la  délibération  par  lui  prise  relativement  aux  mesures  propres 
à  assurer  l'exécution  de  la  lui,  un  décret  impérial  rendu  en  Conseil 
d'Etat,  après  avis  du  Conseil  général,  déclare  l'utilité  des  travaux  et 
en  règle  le  mode  d'exécution  ;  les  travaux  sont  exécutés  aux  frais  de 
la  commune  ou  des  sections  propriétaires  ;  l'Etat  fait  les  avances  jus- 
qu'à concurrence  d'un  découvert  qui  ne  peut  dépasser  10  millions 
(drl.  3  à  6).  Il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  été  dérogé  à  cette  loi  par  la  loi 
nouvelle. 

(6)  «  Chaque  saline  est  accompagnée  d'un  canal  principal,  nommé 
T.  VII,  3<»  s.  4 
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5*  D'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres  (7)  ; 
6°  D'irrigation  et  de  colmatage  (8)  ; 
7°  De  drainage  (9)  ; 

8"  De  chemins  d'exploitation  et  de  toute  autre  amélioration  agricole 
ayant  un  caractère  d'intérêt  collectif  (10)  ; 


etier,  destiné  à  y  introduire  les  eaux  de  la  mer,  et  aussi  de  canaux  et 
de  fo'ssés  intérieurs  pour  la  circulation  de  ces  eaux,  et  de  bassins  pour 
leur  faire  sul»ir  une  première  réduction  par  l'évaporation,  avant  de 
les  recevoir  dans  les  compartiments  destinés  à  recueillir  définitivp- 
ment  le  sel.  Or,  les  canaux  et  les  bassins  forment  des  propriétés  spé- 
ciales, communes  à  tous  les  intéressés,  dont  la  conservation  et  l'en- 
tretien doivent  peser  sur  chacun  d'eux  dans  la  proportion  de  son 
intérêt.  On  conçoit  que,  dans  un  tel  état  de  choses,  la  saline  ne  puisse 
rempliri.réellenient  sa  destination  qu'autant  que  les  intéressés,  agis- 
sant de  concert,  pourvoient  régulièrement  à  l'entretien  des  étiers  et 
autres  ouvrages,  tels  que  canaux,  fossés,  bassins,  digues,  aqueducs, 
ponceaux,  ponts  et  écluses  »  ("Rapport  de  M.  Sénéca). 

(7)  Les  deux  conditions  à'humiditc  et  d'insalubrité  doivent  con- 
courir, pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  la  loi  nouvelle.  Les 
terres  humides  et  insalubres  ne  doivent  pas  être  confondues.  Les  ma- 
rais sont  généralement  le  produit  de  terres  d'alluvion  sur  des  surfaces 
d'eaux,  ou  d'eaux  qui  deviennent  stagnantes  dans  des  bas-fonds.  Mais 
il  y  a  des  terrains  pourtant  assez  élevés  et  qui  se  forment  sur  un  fond 
de  glaise  ou  d'artrile  tenace  qui  retient  l'eau  et  ne  lui  permet  pas  de 
s'infiltrer  ;  ces  terrains  deviennent  ainsi  des  foyers  d'insalubrité,  sans 
prendre  le  nom  de  marais  (Rapport  de  M.  Sénéca). 

(8)  Le  colmataqe  est  une  opération  agricole  qui  consiste  à  exhausser 
un  bas-fond  habituellement  immergé  au  moyen  de  terres  enlevées  à 
des  lieux  plus  élevés,  que  Ton  fait  charrier  et  déposer  par  les  eaux 
elles-mêmes  ;  on  obtient  ainsi  le  nivellement,  l'assainissement  et  la 
fprtilisation  du  terrain  (Même  rapport). 

<9\  Le  drainage,  opération  qui  se  fait  au  moyen  de  l'emploi  de 
tuyaux  à  l'etîet  d'obtenir,  par  le  sous-sol,  l'écoulement  des  eaux  nui- 
sibles et  l'assèchement  d'un  terrain,  a  déjà  été  l'objet  de  diverses  me- 
sures législatives  qui  tendent  à  en  faciliter  le  développement.  D'après 
la  loi  du  10  juin  1854,  des  associations  syndicales  peuvent  s'établir 
entre  propriétaires  qui  veulent,  au  moyen  de  travaux  d'ensemble, 
assainir  leurs  héritages  par  le  drainage.  Ces  associations  reçoivent  de 
la  loi  nouvelle  des  facilités  nouvelles. 

(10)  Par  les  mots  chemins  d'exploitation,  employés  dans  le  n°  8 
de  l'art.  1"',  il  faut  entendre  uniquement  les  chemins  privés  apparte- 
nant à  divers  propriétaires. 

Un  membre  de  la  Commission  aurait  voulu  étendre  la  même  dispo- 
sition aux  chemins  ruraux,  qui  sont  des  voies  communales  à  l'usage 
du  public.  . 

Mais  les  chemins  ruraux  sont  des  chemms  publics,  tandis  que  les 
chemins  d'exploitation  n'ont  aucun  caractère  communal  et  ne  servent 
qu'à  certains  intérêts  privés.  Or,  la  Commission  n'a  pas  pensé  qu'on 
put  comprendre  les  uns  et  les  autres  indistinctement  dans  la  raêm'^ 
disposition. 
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2.  Les  associations  syndicales  sont  libres  ou  autorisées  (H). 

3.  Elles  peuvent  ester  en  justice  par  leurs  syndics  (12),  acquérir, 
vendre,  échanger,  transiger,  emprunter  et  hypothéquer. 

4L.  L'adhésion  à  une  association  syndicale  (13)    est  valablement 


Pour  les  chemins  d'exploitation,  «  on  conçoit  très-bien,  —  est-il  dit 
dans  le  rapport  de  M.  Sénéca,  —  que  les  propriétaires  intéressés  se 
réunissent  et  que  leur  intérêt  collectif  s'exerce  sous  la  forme  d'une 
association  ;  mais,  pour  les  chemins  qui  ont  mi  caractère  public  et 
qui  sont  pour  l'administration  et  la  police  dans  les  attributions  de 
l'autorité  municipale,  on  ne  saurait  admettre  qu'une  association  se 
substitue  à  cette  autorité  et  agisse  pour  elle,  j 

La  même  opinion  a  été  de  nouveau  exprimée  par  M.  Sénéca  devant 
le  Corps  législatif  (Séance  du  19  mai  186b.  —  Jlfomïewr  du  20,  p.  630, 
1«  col.). 

Et,  sur  ces  explications,  le  n"  8  de  l'art.  1"  a  été  adopté.  —  Il  est 
donc  bien  entendu  que  les  chemins  qui,  seuls,  peuvent  être  l'objet 
d'une  association  syndicale,  sont  les  chemins  d'exploitation,  sur  les- 
quels la  commune  n"a  aucun  droit  de  propriété,  et  non  les  chemins 
ruraux,  qui  ne  cessent  pas  d'être  des  chemins  communaux,  parce  qu'ils 
servent  à  l'exploitation. 

(11)  Le  mot  autorisées,  employé  dans  cet  article,  n'a  qu'un  seul 
sens  :  il  ne  s'applique  pas  à  des  associations  autres  que  celles  qui  sont 
spécifiées  dans  l'art.  12  de  la  présente  loi  (Rapport  de  M/  Sénéca). 

(12)  Il  existe  déjà,  dans  l'Empire,  un  assez  grand  nombre  d'asso- 
ciations libres  formées  pour  des  objets  de  la  nature  de  ceux  dont  il 
est  question  dans  l'art.  1".  Mais  ces  associations  sont  de  simples  so- 
ciétés, quel  que  soit  l'intérêt  qu'elles  représentent.  Elles  ne  peuvent 
notamment  ester  en  justice  par  leurs  syndics.  Il  faut  que  chaque 
associé  figure  dans  l'instance  (Rapport  de  M.  Sénéca). 

C'est  ainsi  que,  par  arrêt  du  26  mai  1841  (J.  Pal.,  1841,  t.  1, 
p.  751),  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que,  les  réunions  de  propriétaires 
constituant  des  sociétés  purement  civiles,  il  ne  fallait  pas  leur  appli- 
quer les  règles  propres  aux  sociétés  commerciales,  et  que,  en  consé- 
quence, leurs  membres  devaient  être  assignés  individuellement,  et  non 
collectivement  en  la  personne  de  leurs  syndics. 

Cette  jurisprudence  était  un  obstacle  à  la  formation  d'associations 
libres.  La  loi  du  21  juin  1865  a  eu  pour  but  de  le  faire  cesser.  Dé- 
sormais, en  effet,  en  vertu  de  l'art.  3  de  cette  loi,  les  syndicats,  même 
formés  librement,  constituent  des  personnes  morales;  ils  n'ont  pas 
besoin  de  l'intervention  de  l'autorité  pour  ester  en  justice  et  peuvent 
y  être  représentés  par  les  syndics,  comme  ils  peuvent,  par  l'intermé- 
diaire de  ces  derniers  et  sans  la  même  intervention,  faire  tous  les 
actes  de  la  vie  civile  (V.  l'exposé  des  motifs).  C'est  là  assurément  le 
privilège  essentiel  des  associations  syndicales,  d'après  la  nouvelle  loi. 
—  V.  infrà,  notes  18  et  suiv. 

(13)  Le  projet  de  loi  contenait  ces  mots  :  «  L'adhésion  à  la  forma- 
tion d'une  association  syndicale  »,  qui  ont  été  remplacés  par  ceux-ci  : 
«  L'adhésion  à  une  association  syndicale  >,  afin  de  reconnaître  expli- 
citement aux  dissidents  la  faculté  de  devenir  plus  tard  associés  adhé- 
rents ;  il  n'y  a  pas  de  forclusion  (Rapport  de  M.  S(^néca). 
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donnée  par  les  tuteurs,  par  les  envoyés  en  possession  provisoire  et  par 
tout  représentant  légal  (44),  pour  les  biens  des  mineurs,  des  interdits, 
des  absents  et  autres  incapables,  apr^-s  autorisation  du  tribunal  de  la 
situation  des  biens  (lo) ,  donnée  sur  simple  requête  (16)  en  la  chambre 
duconseilJe  ministère  public  entendu.  Cette  disposition  est  applicable 
aux  immeubles  dotaux  et  aux  majorais. 


(14)  Avant  le  décret  de  décentralisation  du  ±o  mars  1832  (V.  J.  Av., 
t.  77  [l8o2],  art.  1249,  p.  24o),  les  associations  libres  ne  pouvaient 
être  légalement  formées  entre  les  intéressés  qu'en  vertu  d'un  décret 
délibéré  en  Conseil  d'Etat.  Le  décret  de  18o2  a  conféré  aux  préfets  le 
droit  de  statuer,  lorsque  tous  les  propriétaires  étaient  d'accord.  Mais, 
comme  la  forme  et  les  conditions  de  l'adhésion  à  donner  au  nom  des 
mineurs,  des  interdits,  des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  par 
les  représentants  de  ces  incapables,  n'avaient  point  été  déterminées 
la  validité  des  associations  constituées  par  les  préfets  pouvait  sans 
cesse  être  contestée.  L'art.  4  de  la  loi  nouvelle  a  fait  disparaître  cette 
diflBculté  en  donnant  aux  représentants  des  incapables  le  pouvoir 
d'adhérer  en  leur  nom  à  une  association  syndicale.  Celte  disposition 
est  empruntée  à  l'art.  13  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  La  loi  nouvelle  n"a  subordonné  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir  qu'à  une  seule  condition,  à  l'autorisation  préalable 
du  tribunal  (V.  la  note  suivante). 

(lo)  Le  tribunal  auquel  l'autorisation  doit  être  demandée  n'est  donc 
pas  celui  du  domicile  des  incapables.  «  La  Commission,  —  porte  le 
rapport  de  M.  Sénéca,  —  a  pensé  qu'il  convenait  d'attribuer  au  tribunal 
de  la  situation  des  biens  compétence  pour  accorder  l'autorisation  de 
devenir  membre  de  l'association  aux  personnes  pour  lesquelles  elle 
est  nécessaire  :  d'une  part,  ce  tribunal  connaît  mieux  qu'aucun  autre 
l'opération  projetée  ;  d'autre  part,  il  y  aura  moins  de  perle  de  temps 
que  si  l'on  devait  s'adresser  aux  juges  du  domicile  des  parties.  » 

(16)  La  requête  dont  il  s'agit  ici  est  un  acte  de  postulation  du  mi- 
nistère exclusif  des  avoués.  Les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  d'y  faire 
droit.  Ils  peuvent,  suivant  les  circonstances,  accorder  ou  refuser  l'au- 
torisation qui  leur  est  demandée. 

L'adhésion  à  une  association  syndicale  n'entraîne,  d'ailleurs,  ni  alié- 
nation, ni  hypothèque  des  biens  des  incapables;  elle  se  réduit  à  l'en- 
gagement de' payer  une  cotisation  annuelle,  p^ar  subvenir  pendant  un 
certain  nombre  d'années  aux  dépenses  communes  qui  doivent  améliorer 
la  propriété.  Or,  c'est  là  un  engagement  qui,  en  principe,  ne  dépasse 
pas  les  bornes  de  la  capacité  du  tuteur  ou  du  mari.  Mais  si,  par  im- 
possible, les  statuts  de  l'association  engageaient  la  propriété  au  del  i 
de  la  prudence,  le  tribunal  ne  manquerait  pas  de  refuser  l'autorisation. 
C'est  ce  qui  a  été  expliqué  d'une  manière  claire  et  complète  par 
M.  Boinvilliers,  rapporteur,  au  Sénat,  lors  de  la  délibération  sur  i.i 
loi  relative  aux  associations  syndicales  (Séance  du  Sénat  du  13  juin 
1865.  —  Moniteur  du  14j. 

En  cas  de  refus  d'autorisation  par  le  tribunal,  la  décision  est-elle 
en  dernier  ressort  ou  n'est-elle  pas  susceptible  d'appel  ? 
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Titre  ii.  —  Des  assûciatiom  syndicales  libres. 

5.  Les  associations  syndicales  libres  se  formeni  sans  rintervention 
de  r administration. 

Le  consentement  unanime  des  associés  doit  être  constaté  par 
écrit  (17). 

L'acte  d'association  spécifie  le  but  de  l'entreprise  ;  il  règle  les  limites 
du  mandat  confié  aux  administrateurs  ou  syndics  ;  il  détermine  les 
voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense,  ainsi  que  le 
mode  de  recouvrement  des  cotisations. 

6.  Un  extrait  de  l'acte  d'association  devra,  dans  le  délai  d'un  mois 
à  partir  de  sa  date,  être  publié  dans  un  journal  d'annonces  légales  de 
l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des  journaux  du 
département  (18).  Il  sera,  en  outre,  transmis  au  préfet  et  inséré  dans 
le  recueil  des  actes  de  la  préfecture  (19). 

9.  A  défaut  de  publication  dans  un  journal  d'annonces  légales, 
l'association  ne  jouira  pas   du   bénéfice  résultant  de   Tart.  3  (20). 


(17)  Pour  la  formation  des  associations  syndicales  libres ,  le  con- 
sentement unanime  des  intéressés  est  exigé.  «  L'unanimité  est,  en 
effet,  le  caractère  essentiel  des  associations  libres.  >  (Rapport  de 
M.  Sénéca). 

Ce  consentement  doit  être  constaté  par  écrit,  c'est-à-dire  par  acte 
notarié  ou  par  un  simple  acte  sous«seing-privé  (Circul.  du  minist.  de 
l'agricult.,  du  comm.  et  des  trav.  publ.,  du  12  août  1865).  Un  acte 
sous  seing  privé  suffit  même  dans  le  cas  où  le  consentement  est  donné 
par  le  représentant  d'un  incapable,  en  vertu  de  l'autorisation  du 
tribunal. 

(18)  La  publication,  dans  un  journal  de  l'arrondissement  ou  du 
département,  d'un  extrait  de  l'acte  d'association,  est  prescrite  dans 
l'intérêt  des  tiers,  et  c'est  à  l'observation  de  cette  formalité  qu'est 
attaché  l'exercice  des  droits  conférés  par  l'art.  3  de  la  loi  (Circul. 
précitée  du  12  août  1863).  —  V.  art.  7. 

La  forme  de  l'extrait  n'est  point  déterminée  :  il  suffit,  pour  remplir 
le  but  de  la  loi,  d'y  comprendre  les  clauses  principales  de  l'acte,  telles 
qu'elles  sont  énoncées  dans  le  §  3  de  l'art.  5  (Même  circul.). 

(19)  L'insertion  dans  le  Recueil  des  actes  de  la  préfecture  n'est  pas 
considérée  par  la  jurisprudence  comme  donnant  aux  actes  une  publi- 
cation légale  ;  elle  ne  pourrait  donc,  en  aucun  cas,  suppléer  à  l'omis- 
sion de  publication  dans  le  journal. 

Cette  insertion  a  surtout  pour  but  de  conserver,  dans  les  archives 
de  chaque  mairie,  l'extrait  de  l'acte  d'association.  Elle  doit  être  gra- 
tuite (Rapport  de  M.  Sénéca  ;  circul.  du  12  août  186o). 

Le  maire  peut  donner  connaissance  de  l'extrait  de  l'acte  d'associa- 
tion à  toute  personne  intéressée  (Rapport  de  M.  Sénéca). 

(20)  La  loi,  comme  on  le  voit,  n'attache  de  sanction  qu'au  défaut 
de  publication  dans  le  journal  d'annonces  légales  ;  elle  n'en  attache 
aucune  à  l'insertion  dans  le  Recueil  des  actes  de  la  préfecture,  inser- 
tion qui,  par  conséquent,  peut  être  omise  impunément  (Même  rap- 
port). —  V.  suprà,  notes  18  et  19, 
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L'omission  de  cette  formalité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  des 

associés  (21). 

8.  Les  associations  syndicales  libres  peuvent  être  converties  en  as- 
sociations autorisées  par  arrêté  préfectoral,  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion prise  par  rassemblée  générale,  conformément  à  l'art.  12  ci- 
après  (22),  sauf  les  dispositions  contraires  qui  pourraient  Tésulter  de 
l'acte  d'association  (23). 

Elles  jouissent,  dès  lors,  des  avantages  accordés  à  ces  associations 
par  les  art.  i-i,  16,  17,  18  et  19. 

Titre  m.  —  Des  associations  syndicales  autorisées. 

^  9,  Les  propriétaires  intéressés  à  rexécution  des  travaux  spécifiés 
dans  les  numéros  1,  2,  3,  4,  3  de  l'art.  1'%  peuvent  être  réunis  par 
arrêté  préfectoral,  en  association  syndicale  autorisée,  soit  sur  la  de- 
mande d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  soit  sur  Tinitiative  du  pré- 
fet (24). 


(21)  C'est  une  application  du  principe  que  nul  ne  peut  exciper  de 
sa  propre  faute,  et  cette  disposition  de  l'art.  7  ne  souffre  aucune  ex- 
ception (Y.  l'exposé  des  motifs). 

(22)  Si  les  associations  syndicales  libres,  formées  par  application 
des  art.  5,  6  et  7,  jouissent  du  bénéfice  des  art.  3  et  4,  qui  leur  con- 
fèrent sans  doute  des  droits  importants,  elles  n'en  conservent  pas 
moins  leur  caractère  de  société  privée  :  de  sorte  que,  soit  pour  le 
recouvrement  des  cotisations,  soit  pour  le  jugement  des  contestations 
relatives  à  la  répartition  et  à  la  perception  des  taxes,  soit  pour  l'ac- 
quisition de  terrains  ou  l'établissement  de  servitudes,  elles  restent 
placées  sous  le  régime  du  droit  commun,  et  ne  disposent  d'aucun  des 
moyens  d'action  que  peut  conférer  l'intervention  de  l'autorité  publique 
(Circul.  précitée  du  12  août  1863).  De  là  la  disposition  de  l'art.  8  qui 
permet  la  conversion  des  associations  syndicales  libres  en  associations 
syndicales  autorisées. 

«  Il  a  paru  tout  naturel,  —  est-il  dit  dans  le  rapport  au  Corps 
législatif,  —  que  l'association  autorisée  dut  se  former  dans  les  condi- 
tions les  plus  faciles  pour  ces  sortes  d'associations.  L'art.  12,  qui  dé- 
termine les  conditions  de  la  formation  des  associations  autorisées,  a 
donc  été  déclaré  la  règle  commune  aux  associations  libres  ou  à  tous 
les  intéressés  qui  poursuivent  le  même  but.  » 

(23)  La  loi  tient  compte  des  contrats  qui  peuvent  lier  déjà  les 
parties  ;  elle  réserve  l'application  des  clauses  particulières  qu'une 
association  libre  a  pu  stipuler  en  vue  de  sa  transformation  éventuelle 
en  association  autorisée;  les  clauses  spéciales  doivent,  en  effet,  être 
respectées,  puisqu'elles  sont  la  loi  des  parties.  Ainsi,  une  association 
libre  peut  toujours,  par  des  stipulations  unanimemeiit  acceptées,  pré- 
venir l'application  de  Fart.  12  (Rapport  de  M.  Sénéca;  Circul.  du 
12  août  1863). 

(24)  Cet  article  règle  un  point  important.  Il  détermine  ceux  des 
travaux  énoncés  en  l'art,  l""^  qui  peuvent  devenir  l'objet  d'une  asso- 
ciation autorisée  dans  les  conditions  de  l'art.  12,  c'est-à-dire  suivant 
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tO.  Le  préfet  soumet  à  une  enquête  administrative,  dont  les 
formes  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique (25),  les  plans,  avant-projets  et  devis  des  travaux  (26),  ainsi 
que  le  projet  d'association. 

Le  plan  indique  le  périmètre  des  terrains  intéressés,  et  est  accom- 
pagné de  l'état  des  propriétaires  de  chaque  parcelle. 

Le  projet  d'association  spécifie  le  but  de  l'entreprise  et  détermine  les 
voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense. 

1 1 .  Après  l'enquête,  les  propriétaires  qui  sont  présumés  (27)  devoir 
profiter  des  travaux  sont  convoqués  en  assemblée  générale  par  le 
préfet,  qui  en  nomme  le  président,  sans  être  tenu  de  choisir  parmi 
les  membres  de  l'assemblée  (28). 


la  loi  des  majorités,  et  décide,  par  voie  de  conséquence,  que  les  autres 
travaux  ne  peuvent  être  entrepris  qu'avec  le  consentement  unanime 
des  intéressés. 

(23)  Ainsi,  à  l'enquête  administrative  déterminée  par  les  ordon- 
nances en  vigueur,  se  trouve  substituée  une  enquête  administrative 
dont  les  formes  sont  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique.  Cette  substitution  se  résoudra  sans  doute  en  une  simplifica- 
tion de  formalités. 

i26)  Il  est  procédé  à  la  l«ivée  des  plans  et  à  la  rédaction  des  avant- 
projets  et  devis  des  travaux  qui  doivent  être  soumis  à  l'enquête,  soit 
par  les  soins  d'un  ou  de  plusieurs  des  intéressés,  autorisés  par  un 
arrêté  préfectoral  à  poursuivre  leurs  études  sur  les  terrains  apparte- 
nant aux  tiers,  soit  par  la  pi'opre  initiative  du  préfet. 

Toute  latitude  est  laissée  aux  intéressés  et  au  préfet  pour  le  choix 
(les  agents  auxquels  le  travail  peut  être  confié.  Ils  peuvent,  sans  aucun 
doute,  recourir  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Mais  il  peut  s© 
rencontrer  nombre  d'alfaires  dont  le  faible  intérêt,  exempt  de  diffi- 
cultés, n'exige  pas  l'intervention  de  ces  fonctionnaires,  et  que  des 
hommes  de  l'art,  placés  plus  près  des  intéressés,  peuvent  traiter  d'une 
manière  satisfaisante  (Rapport  de  M.  Sénéca  ;  Discuss.  au  Corps  légis- 
latif [Séance  du  19  mai  1865.  —  Moniteur  du  20,  p.  630,  4«  col.l  ; 
Circul.  du  12  août  1865). 

(27)  Il  peut  donc  arriver  qu'un  propriétaire  ne  soit  pas  convoqué, 
si  le  préfet  présume  qu'il  n'est  pas  intéressé;  mais  ce  propriétaire 
peut  demander  à  intervenir,  et,  s'il  justifie  de  son  intérêt,  il  doit  être 
admis  au  nombre  des  membres  de  l'assemblée  ;  nul  doute  ne  semble 
possible  à  cet  égard,  comme  aussi  il  paraît  certain  que,  malgré  l'in- 
térêt que  pourrait  avoir  un  propriétaire  non  convoqué,  son  absence 
ou  son  défaut  d'intervention  ne  vicierait  pas  la  délibération. 

(28)  Ce  droit  a  été  accordé  au  préfet  pour  le  cas  où,  des  intérêts 
contraires  se  trouvant  en  présence,  il  conviendrait  de  désigner  comme 
président  une  personne  désintéressée  dans  la  question.  D'ailleurs,  le 
préfet,  qui  peut  présider  lui-même  l'assemblée,  doit  pouvoir  choisir, 
pour  le  représenter,  tel  délégué  qu'il  juge  convenable  (Discuss.  au 
Corps  législatif  [Séance  du  19  mai  1863.  —  Moniteur  du  20,  p.  630, 
4'^  col.  et  suiv.];  Circul.  du  12  août  1863). 
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Lu  procès-verbal  constate  la  présence  des  intéressés  et  le  résultat  de 
la  délibération.  Il  est  signé  par  les  membres  présents,  et  mentionne 
Tadhésion  de  ceux  qui  ne  savent  pas  signer. 

L'acte  contenant  le  consentement  par  écrit  de  ceux  qui  l'ont  en- 
voyé en  cette  forme  est  mentionné  dans  ce  procès-verbal  et  y  reste 
annexé. 

Le  procès-verbal  est  transmis  au  préfet. 

12.  Si  la  majorité  des  intéressés,  représentant  au  moins  les  deux 
tieis  de  la  supeilicie  des  terrains,  ou  les  deux  tiers  des  intéressés,  re- 
présentant plus  de  la  moitié  de  la  superficie,  ont  donné  leur  adhésion, 
le  préfet  autorise,  s'il  y  a  lieu,  l'association  (29). 

Un  extrait  de  l'acte  d'association  et  l'arrêté  du  préfet,  en  cas  d'auto- 
risation,, et,  en  cas  de  refus,  l'arrêté  du  préfet,  sont  affichés  dans  les 
communes  de  la  situation  des  heux  et  insérés  dans  le  recueil  des  actes 
de  la  préfecture. 

13.  Les  propriétaires  intéressés  et  les  tiers  peuvent  déférer  cet 
arrêté  au  ministre  des  travaux  publics  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
partir  de  l'affiche  (30). 

Le  recours  est  déposé  à  la  préfecture  et  transmis,  avec  le  dossier, 
au  ministre,  dans  le  délai  de  quinze  jours  (31). 
Il  est  statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

14.  S'il  s'agit  des  travaux  spécifiés  aux  numéros  3,  4  eto  de  l'art. 


(29j  Cette  disposition,  l'une  des  plus  importantes  de  la  loi,  consacre 
le  principe  des  majorités,  en  combinant  avec  le  nombre  des  proprié- 
taires l'importance  des  intérêts  qu'ils  représentent,  de  manière  à  donner 
une  garantie  sérieuse  des  avantages  probables  de  l'entreprise.  Le  légis- 
lateur a,  au  surplus,  ménagé,  autant  que  possible,  les  inquiétudes  11  es 
dissidents  (V.  art.  14). 

(30)  Dans  le  cas  d'autorisation  accordée  ou  refusée,  un  recours  est 
ouvert  contre  l'arrêté  du  préfet,  non-seulement  aux  propriétaires  dis- 
sidents, mais  à  tout  propriétaire  intéressé,  et  même  aux  tiers,  c'est- 
à-dire  à  quiconque,  ne  se  trouvant  pas  coiupris  dans  l'association,  se 
croirait  lésé  par  l'opération  projetée,  par  exemple,  pourrait  être  ex- 
posé à  une  expropriation  ou  à  une  servitude  trop  dommageable  (Rap- 
port de  M.  Sénéca  ;  Circul.  du  12  août  186d). 

En  ce  qui  concerne  le  délai  du  recours,  V.  infrà,  note  32,  4". 

(31)  Le  délai  de  quinzaine,  qui  court  à  partir  du  jour  du  dépôt  à 
la  préfecture,  doit,  autant  que  possible,  ne  pas  être  dépassé;  toutefois, 
le  défiut  de  transmission  au  ministre,  dans  ce  délai,  ne  peut  entraîner 
aucune  déchéance. 

Le  dossier  doit  renfermer  toutes  les  pièces  et  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  permettre  au  Conseil  d'Etat  de  statuer  à  bref 
délai,  sans  exiger  une  instruction  supplémentaire  (Circul.  précitée). 

Les  parties  ont  la  faculté  de  faire  présenter  au  Conseil  d'Etat 
des  observations  à  l'appui  de  leur  recours  par  un  avocat  au  Conseil 
dEît. 
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\",  les  propriétaires  qui  n'auront  pas  adhéré  au  projet  d'association 
pourront,  dans  le  délai  d'un  mois  ci-dessus  déterminé,  déclarer  à  la 
préfecture  qu'ils  entendent  délaisser,  moyeimant  indemnité,  les  ter- 
rains leur  appartenant  et  compris  dans  le  périmètre.  Il  leur  sera  donn'3 
récépissé  de  la  déclaration.  L'indemnité  à  la  charge  de  Tassociation 
sera  fixée  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836  (32). 


(32)  1°  La  faculté  de  délaissement,  que  cet  article  accorde  aux  pro- 
priétaires non  adhérents  au  projet  d'association,  se  justifie  par  de 
puissantes  considérations  d'équité. 

«  Il  peut  se  trouver  dans  la  minorité  de  l'art.  12,  —  porte  le  rap- 
port de  M.  Sénéca,  —  des  résistances  légitimes  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  privé  qui  ne  s'identifierait  pas  avec  l'intérêt  collectif.  Un  pro- 
priétaire peut  ne  pas  être  en  mesure  de  satisfaire  à  des  dépenses 
actuelles,  qui  ne  doivent  lui  procurer  que  des  avantages  futurs  et  peut- 
être  incertains  ;  l'association  devra  accepter,  pour  son  compte,  des 
charges  et  des  chances  présumées  devoir  être  plus  profitables  pour 
elle  que  pour  l'intérêt  individuel.  » 

2°  Lorsque  les  propriétaires  non  adhérents  n'ont  pas  la  libre  dis- 
position de  leurs  biens,  tels  que  des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes 
dotales,  des  absents,  en  un  mot,  des  incapables,  comment  s'exercera 
la  faculté  de  délaissement  ? 

«  Il  me  semble,  —  a  dit  M.  Millet  (Séance  du  Corps  législatif  du 
19  mai  1865.  —  Moniteur  du  20,  p.  630,  6^  col.),  —  que,  pour  com- 
pléter l'art.  14  et  assurer  à  tous  les  intéressés  une  faculté  dont  la 
justice  est  incontestable,  il  faudrait  énoncer  dans  cet  article  que  les 
représentants  légaux  de  tous  incapables  pourront,  dans  leur  intérêt  et 
au  cas  de  non-adhésion,  exercer  la  faculté  de  délaissement  après  l'au- 
torisation du  tribunal  dans  les  formes  que  l'art.  4  a  prescrites.  » 

A  cela,  M.  Sénéca,  rapporteur,  a  répondu  : 

c(  Lorsqu'il  s'agit  d'adhérer  seulement  à  une  association,  on  a  abrégé 
certaines  formalités  qui  otfrent  cependant  des  garanties  suffisantes.  — 
Dans  l'art.  14,  on  a  mis  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  Si  cet 
article  ne  suffit  pas,  le  délaissement  est  une  aliénation,  et  on  restera, 
à  cet  égard,  dans  le  droit  commun.  » 

3°  Au  surplus,  la  faculté  de  délaissement  est  limitée  au  cas  où  il 
s'agit  des  travaux  spécifiés  aux  n"^  3,  4  et  5  de  Tari.  1",  c'est-à-dire 
au  dessèchement  des  marais,  à  l'exploitation  des  marais  salants  et  à 
l'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres;  elle  ne  s'applique 
pas  aux  travaux  d'endiguement  et  de  curage,  auxquels  les  lois  de  1807 
et  de  l'an  xi  attribuent  un  caractère  obligatoire;  elle  est  également 
inapplicable  aux  travaux  dont  il  est  question  dans  les  n°^  6,  7  et  8 
de  l'art,  l^"",  parce  que  les  associations,  pour  ces  derniers  travaux,  ne 
peuvent  se  former  que  du  consentement  des  propriétaires  (Rapport  de 
M.  Sénéca;  Discuss.  au  Corps  législatif  [Séance  du  19  mai  1863.  — 
Moniteur  du  20,  p.  63!,  l''«  col.  elsuiv.]  ;  Circuî.  du  12  août  186o). 

A"  Le  délai  d'un  mois  accordé  aux  intéressés,  soit  pour  former  un 
recours  contre  l'arrêté  préfectoral  qui  autorise  ou  rejette  l'association, 
soit  pour  déclarer  leur  intention  d'user  de  la  faculté  de  délaissement, 
court  à  partir  de  la  date  de  laffiche  posée  dans  les  communes  de  la 
situation  des  lieux,  conformément  à  l'art.  12.  Il  convient  donc  que 
T»  VU,  3«  s.  5 
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15,  Les  taxes  ou  cotisations  sont  recouvrées  sur  des  rôles  dressés 
par  le  syndicat  chargé  de  l'administration  de  l'association,  approuvés, 
s'il  y  a  lieu,  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Le  recouvrement  est  fait  comme  en  matière  de  contributions  di- 
rectes (33). 


l'affiche  soit,  autant  que  possible,  apposée  le  jour  même  dans  toutes 
les  communes,  et  que,  en  tous  cas,  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité soit  certifiée  par  le  maire  de  chaque  commune  (Circul.  précitée). 

5"  Dans  le  cas  où  il  se  produirait  à  la  fois  un  recours  contre  l'ar- 
rêté constitutif  d'association  et  une  déclaration  de  délaissement,  il  est 
évident  que  cette  dernière  demande  ne  pourra  recevoir  de  suite  que 
lorsque  l'association  aura  été  définitivement  constituée  par  décret  dé- 
libéré en  Conseil  dEtat,  et  que,  dans  le  cas  de  rejet,  elle  devra  être 
considérée  comme  non  avenue  (Même  circul.). 

6°  L'indemnité  à  la  charge  de  l'association,  dans  le  cas  de  délaisse- 
ment, doit  être  réglée  conformément  à  l'art.  1(3  de  la  loi  du  21  mai 
1836.  C'est  sans  hésitation  que  la  Commission  a  pensé  que  cet  article 
ofirirait,  en  ce  cas,  des  garanties  pleinement  suffisantes  pour  la  fixa- 
lion  de  l'indemnité  (Rapport  de  M.  Sénéca). 

Cette  indemnité  doit  être  réglée  et  payée  avant  l'exécution  des  tra- 
vaux projetés,  et,  par  conséquent,  avant  que  les  terrains  délaissés 
aient  acquis,  par  le  fait  de  ces  travaux,  une  plus-value  à  laquelle  le 
propriétaire  ne  saurait  avoir  droit  (Circul.  du  12  août  1865). 

7-^  «  Les  terrains  délaissés,  —  ajoute  la  même  circulaire,  —  et  payés 
sur  les  fonds  de  l'association,  deviennent  nécessairement  une  propriété 
indivise  entre  tous  les  intéressés,  et  doivent  être  administrés  par  les 
soins  et  pour  le  compte  de  l'association.  Mais  il  est  désirable  que 
cette  situation  provisoire  se  prolonge  le  moins  de  temps  possible  et 
que  la  propriété  délaissée  soit  revendue  au  profit  de  la  société,  à  la 
charge  par  l'acquéreur  d'adhérer  à  l'acte  d'association.  » 

(3.3)  1°  L'art,  lo  simplifie  les  formalités  relatives  aux  taxes,  et  en 
cela  il  s'éloigne  de  l'art.  26  de  la  loi  du  16  sept.  1807;  mais,  en  dis- 
posant que  le  recouvrement  sera  fait  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes,  il  rentre  dans  les  termes  de  la  loi  du  \A  flor.  an  xi. 

2°  Par  qui  les  taxes  sont-elles  recouvrées?  —  A  celte  question, 
M.  le  comte  Dubois,  commissaire  du  Gouvernement,  a  répondu  (Séance 
du  (-orps  législatif  du  20  mai  1863.  —  Moniteur  du  21,  p.  639, 
2''  col.)  : 

«  Tous  les  décrets  qui  interviennent  aujourd'hui  sur  les  associations 
syndicales  donnent  à  l'association  le  droit  de  nommer  un  receveur 
particulier,  comme  ce  droit  appartient  aux  communes  qui  ne  prennent 
le  percepteur  des  contributions  directes  que  lorsqu'elles  le  veulent. 
Ainsi,  il  est  bien  entendu  que  les  associations  syndicales  ont  le  droit 
de  prendre  le  percepteur  ou  un  receveur  particulier.  C'est  la  règle 
constante.  » 

Le  receveur  particulier  des  associations  syndicales  est  nommé  par 
le  préfet  sur  la  présentation  du  syndicat. 

3°  Le  syndicat  a-t-il  un  privilège,  pour  le  paiement  des  taxe,  sur 
chacune  des  parcelles  comprises  dans  son  périmètre  ? 

«  Les  taxes  que  les  associations  syndicales,  —  a  dit  encore  M.  le 
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lO.  Les  contestations  relatives  à  la  fixation  du  périmètre  des  ter- 
rains compris  dans  iassociation,  à  la  division  des  terrains  en  difte- 
rentcs  classes,  au  classement  des  propriétés  en  raison  de  leur  intérêt 
aux  travaux,  à  la  répartition  et  à  la  perception  des  taxes,  à  l'exéciUion 
des  travaux,  sont  jugées  par  le  cons?il  de  préfecture,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat  (34). 

Il  est  procédé  à  l'apurement  des  comptes  de  l'association,  selon  les 
règles  établies  pour  les  comptes  des  receveurs  municipaux. 

l 'î .  Nul  propriétaire  compris  dans  l'association  ne  pourra,  après  le 
délai  de  quatre  mois,  à  partir  de  la  notification  du  premier  rôle  des 
taxes,  contester  sa  qualité  d'associé  ou  la  validité  de  l'association  (35). 


comte  Dubois  (Même  séance.  —  Moniteur  du  21  mai,  p.  637,  2^  col.), 
—  sont  autorisées  à  percevoir,  soit  pour  les  travaux  d'endiguement, 
soit  pour  les  travaux  de  curage,  soit  même  pour  des  travaux  d'arro- 
sage, sont  des  taxes  assimilées  à  des  contributions  directes  ;  et  la  loi 
annuelle  du  budget,  dans  le  tableau  D,  si  je  ne  me  trompe,  dit  que 
ces  taxes  coîitinueront  à  être  perçues  au  profit  de  communautés  de 
propriétaires.  —  Puisqu'il  y  a  assimilation  complète  entre  les  taxes 
que  doivent  les  associations  et  les  impôts  que  doivent  les  contribua- 
bles, la  conséquence  est  donc  que  les  privilèges  qui  s'attachent  aux 
impôts  directs  s'ensuivent.  Cela  a,  en  effet,  été  jugé  dans  maintes  et 
maintes  circonstances,  et  il  n'est  pas  nécessaire,  à  notre  avis,  d'ajouter 
à  l'art.  13  une  disposition  additionnelle.  » 

(34)  Gel  article  contient  uîie  modification  importante  et  réclamée 
depuis  longtemps  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  il  sup- 
prime, pour  les  travaux  défensifs,  la  juridiction  des  commissions 
spéciales  instituées  par  cette  loi  ;  en  attribuant  au  Conseil  de  préfec- 
ture toutes  les  contestations,  à  quelque  nature  de  travaux  qu'elles 
s'appliquent,  il  fait  cesser  une  anomalie  qui  n'était  motivée  par  au- 
cune considération  sérieuse,  et  est  en  définitive  un  retour  au  droit 
L'ommun  (Exposé  des  motifs;  Rapport  de  M.  Sénéca;  Cire,  du  12 août 
:86a). 
(3o)  4"  L'art.  17  est  une  disposition  nouvelle;  il  n'existait  pas  dans 
3  projet  ;  il  a  été  introduit  dans  la  loi  par  la  Commission,  dans  le  but 
e  lever  les  difficultés  qu'éprouveraient  les  associations  syndicales  à 
obtenir  des  prêts  des  grands  établissements  financiers,  si  chaque  pro- 
priétaire pouvait  à  toute  époque  contester  sa  qualité  d'associé  ou  la 
vdidité  de  l'association;  or,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  17, 

I  .iSSDciation  peut  ofl'rir  à  ses  prêteurs  une  complète  garantie  de  solva- 
bilité (Rapport  de  M.  Sénéca;  Circul.  du  12  août  186o). 

±'  Toutefois,  l'art.  \  7  ne  fait  nullement  obstacle  au  recours  que  les 
p  rties  intéressées  auraient  à  exercer  contre  toute  personne  qui  les 
;!  :rait  irrégulièrement  engagées  ou  laissé  engager  dans  une  association 
syndicale  ;  ce  recours,  qui  est  le  seul  qui  leur  reste,  est  de  droit,  et  il 

II  avait  pas  besom  d'être  exprimé  (Même  rapport]. 

3'  Pour  faire  courir  le  délai  de  quatre  mois  accordé  au  propriétaire 
'Mir  contester,  un  simple  avertissement,  qui  peut  être  déposé  au  do- 
icile  du  propriétaire,  en  son  absence,  serait  insuffisant;  une  notifi' 
f^on,  et  ce  mot  doit  s'interpréter  d'après  le  droit  commun,  peut 
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±^.  Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux  entrepris  par  une  asso- 
ciation syndicale  autorisée  exige  l'expropriation  de  terrains  (36) ,  il  y 
est  procédé  conlormément  aux  dispositions  de  l'art.  15  de  la  loi  du  21 
mai  1836,  après  déclaration  d'utilité  publique,  par  décret  rendu  au 
Conseil  d'Etat  (37). 


seule  donner  au  propriétaire  le  droit  d'exercer  son  recours  et  servir 
de  point  de  départ  au  délai. 

4"  Lors  de  la  discussion  de  l'art.  17  (Séance  du  Corps  législatif  du 
20  raai  1865.  —  Moniteur  du  2i ,  p.  637,  4'  col.),  il  s'est  élevé,  sur 
le  point  de  savoir  comment  devra  être  faite  la  notitication,  le  débat 
suivant  : 

M.  Segris.  '  Quelle  sera  la  forme  de  la  notification?  Sera-ce  la  si- 
gnification ordinaire  par  un  officier  public,  p.r  un  huissier?—  Vous 
n'avez  que  deux  moyens  d'acquérir  cette  certitude  si  nécessaire  que 
la  connaissance  du  rôle  aura  été  donnée  à  celui  qui  est  intéressé  à  la 
forclusion,  ou  le  récépissé  du  rôle  qui  lui  a  été  remis,  ou  la  significa- 
tion par  Tofiicier  public.  » 

M.  le  comte  Dubois,  comm.  du  Gouvernement.  «  Ou  par  le  maire.  » 

M.  Segris.  «  Oui,  ou  par  le  maire.  » 

M.  LE  Commissaire  du  Gouvernement.  «  Ce  que  jentends,  c'est  qu'il 
y  aura  une  notification  faite  autrement  que  par  la  remise  de  l'aver- 
tissement ordinaire.  La  notification  pourra  être  faite  dans  ce  sens-là 
pour  le  premier  rôle.  » 

M.  Segris.  «  Avec  constatation  du  récépissé  !  » 

M.  le  Commissaire  du  Gouvernement.  «  C'est  cela  :-  avec  consta- 
tation du  récépissé.  » 

o°  Il  résulte  de  la  rédaction  de  l'art.  17  que  la  qualité  de  proprié- 
taire et  la  «pialité  d'associé  doivent  toujours  se  trouver  réunies  sur  la 
même  tête.  Toutefois,  on  a  élevé  la  question  de  savoir  (ce  qui  s'ap- 
plique aux  associations  libres  et  aux  associations  autorisées;  si,  dans 
le  cas  de  vente  par  un  associé  de  sa  pr  priété,  les  obligations  qui  lui 
incombaient  pèseraient  dune  manière  directe  et  formelle  sur  l'acqué- 
reur, même  en  rab>ence  de  toute  stipulation, 

«  ...  Je  ne  crois  pas,  —  a  répondu  M.  le  commissaire  du  Gouver- 
nement, —  que  la  loi  puisse  prévoir  tous  les  eus,  toutes  les  difficultés 
qui  pourront  s'élever  entre  un  tiers  et  un  propriétaire  engagé  dans 
une  association  syndicale,  et  qui,  depuis  son  engagement,  aura  cédé 
sa  propriété.  Je  crois  que  lobligalion  est  plutôt  réelle  que  personnelle. 
Ce  sont  les  propriétés  qui  sont  engagées  dans  l'association  ;  celte  na- 
ture de  société  forme  des  communautés  territoriales:  c'est  donc  In 
propriété  qui,  en  raison  des  avantages  qu'elle  doit  retirer,  est  redevable 
des  taxes  qui  sont  assimilées  aux  contributions...  »  (Séance  du  Corps 
législatif  du  20  mai  1865.  —  Moniteur  du  21,  p.  637,  3«  et  4«  col.). 

D'après  cela,  il  semble  que  la  questi  n  ci-dessus^  si  elle  venait  à  se 
présenter,  devrait  être  affirmativement  résolue. 

(36)  Pour  l'exécution  de  ces  travaux,  des  terrains  apparlenaiit  à 
l'Etat,  à  un  dcijartcmeiit,  à  une  cumuiune  ou  à  uii  établissement  public, 
peuvent,  aussi  bien  que  les  terrains  appartenant  à  des  particuliers, 
être  expropriés  (Rapport  de  M.  Sénéca). 

(37)  L'expropriation  ne  peut  donc  avoir  lieu,  à  moins  du  consen- 
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fU.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'établissement  de  servitudes  conformément 

aux  lois,  au  profit  d'associations  syndicales,  les  contestations  sont 

jugées   suivant  les   dispositions  de    l'art,  o    de    la    loi    du  10  juin 

i  834  (38). 


tement  formel  des  propriétaires  à  exproprier,  qu'après  déclaration 
d'utilité  publique  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  ;  un  arrêté  pré- 
fectoral ne  suffirait  pas  pour  l'autoriser  (Même  rapport). 

Le  décret  de  déclaration  d'utilité  publique  est  sollicité  par  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics,  auquel  le  projet  des  travaux 
à  exécuter  et  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis 
doivent  être  adressés. 

L'indemnité  est  fixée  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai 
1836  (Y.  suprà,  art.  14,  et  les  notes  sur  cet  article).  Les  formes  tracées 
par  l'art.  16  de  ladite  loi  de  1836  pour  le  règlement  de  l'indemnité, 
tout  en  offrant  aux  intéressés  des  garanties  complètes,  sont  plus 
simples  et  plus  expéditives  que  celles  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
C'est  cette  considération  qui  a  déterminé  le  législateur  à  s'y  référer 
en  en  prescrivant  l'application. 

(38)  1°  L'art,  o  de  la  loi  du  10  juin  1854,  sur  le  drainage,  auquel 
renvoie  l'art.  19,  introduit  par  la  Commission,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'établissement 
et  l'exercice  de  h  servitude,  la  fixation  du  parcours  des  eaux,  l'exé- 
cution des  travaux  de  drainage  ou  d'assèchement,  les  indemnités  et 
les  frais  d'entretien,  sont  portés  en  premier  ressort  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  qui,  en  prononçant,  doit  concilier  les  intérêts  de  l'opé- 
ration avec  le  respect  dû  à  la°  propriété.  —  S'il  y  a  lieu  à  expertise, 
il  pourra  n'être  nommé  qu'un  expert.  » 

Ainsi,  désormais,  pour  tous  les  travaux  énoncés  en  l'art,  l^""  de  la 
loi  nouvelle,  les  contestations  relatives  à  l'établissement  de  servitudes 
prévues  par  les  lois,  au  profit  d'associations  syndicales,  devront  être 
jugées  suivant  les  dispositions  de  l'art.  5  précité  de  la  loi  de  IHM. 

De  sorte  que  se  trouve  réglée  d'une  manière  générale  une  question 
de  compétence  qui  a  reçu  une  solution  différente,  d'une  part,  dans  les 
lois  des  29  avril  184b  et  11  juill.  1847,  sur  les  irrigations;  de  l'autre, 
dans  les  lois  du  10  juin  1854,  sur  le  drainage,  du  19  juin  1857,  sur 
les  landes  de  Gascogne,  et  enfin  du  28  juill.  1860,  sur  la  mise  en 
valeur  des  marais  communaux  (Rapport  de  M.  Sénéca;  Circul.  du 
12  août  1865). 

11  convenait,  en  eiïet,  comme  l'a  pensé  la  Commission  du  Corps 
législatif,  de  poser  une  règle  uniforme  de  compétence  pour  toutes  les 
matières  susceptibles  de  faire  l'objet  d'associations  syndicales. 

2°  Devant  le  Corps  législatif  (Séance  du  20  mai  1865.  —  Monileur 
du  21,  p.  638,  4''  col.  et  suiv.),  l'art.  19  a  soulevé,  à  un  autre  point 
de  vue,  des  explications  desquelles  il  résulte  : 

1°  Que  les  servitudes,  que  les  associations  syndicales  ont,  en  vertu 
de  cet  article,  le  droit  d'imposer  aux  propriétés  qui  leur  sont  étran- 
gères, ne  peuvent  être  que  celles  qui  ont  pour  cause  une  utilité  pu- 
blique reconnue  ; 

2°  Que,  l'art.  19  disant  que  les  servitudes  seront  établies  conformé- 
ment aux  lois,  et  la  loi   de  1845,  sur  les  irrigations,  comme  celle  de 
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TiT.rv  (39).— /)^  la  représentation  de  la  propriété  dans  les  assembléts 
générales  des  syjidics. 

90  (40).  L'acte  constitutif  de  chaque  association  fixe  le  minimum 
d'intérêt  qui  donne  droit  à  chaque  propriétaire  de  faire  partie  de  l'as- 
semblée générale. 

Les  propriétaires  de  parcelles  inférieures  au  minimum  fixé  peuvent 
se  réunir  pour  se  faire  représenter  à  l'assemblée  générale  par  un  ou 
plusieurs  d'entre  eux,  en  nombre  égal  au  nombre  de  fois  que  le  mi- 
nimum d'intérêt  se  trouve  compris  dans  leurs  parcelles  réunies  (41). 


1854,  sur  le  drainage,  exceptant  les  propriétés  closes,  aucune  servi- 
tude ne  peut  être  établie,  au  profit  des  associations  syndicales,  à  tra- 
vers une  propriété  bâtie,  un  parc,  un  clos;  les  exceptions  qui  sont 
dans  la  loi  de  1845  et  dans  la  loi  de  1854  sont  applicables  aux  travaux 
dont  parle  la  loi  de  1865. 

.S®  Les  art.  15,  16,  17,  18  et  19  comprennent,  par  le  fait,  tous  les 
privilèges  accordés  par  la  loi  aux  associations  autorisées,  les  articles 
qui  précèdent  n'établissant,  en  quelque  sorte,  que  des  règles  de  pro- 
cédure. Ces  privilèges  sont  considémbles,  puisqu'ils  investissent  les 
associations  syndicales  d'une  partie  des  pouvoirs  appartenant  à  l'au- 
torité publique.  Les  associations  libres  ne  peuvent  en  avoir  le  bénéfice 
qu'après  avoir  demandé  et  obtenu  leur  conversion  en  associations  au- 
torisées (Circul.  du  1:2  août  18(i5). 

(39)  Le  tit.  IV  contient  des  dispositions  qui  avaient  été  réservées 
par  le  projet  de  loi  comme  devant  être  la  matière  d'un  règlement 
d'administration  publique  V.  Exposé  des  motifsj.  Mais  la  Commission 
a  pensé  que  des  dispositions,  qui  doivent  être  communes  à  des  ma- 
tières si  diverses,  devaient  nécessairement  conserver  un  caractère  de 
généralité,  afin  de  rester  applicables  à  chacune,  et  qu'elles  apparte- 
naient d'ailleurs  manifestement  au  domaine  législatif  (Rapport  de 
M.  Sénéca). 

La  Commission  a  adopté  comme  principes  les  points  suivants  : 

1<*  L'intérêt  dans  l'association  dérive  de  la  propriété  ; 
•   2°  La  représentation  de  la  propriélé  doit  être  proportionnée  à  l'in- 
térêt : 

'S""  Le  choix  des  syndics  doit  régulièrement  appartenir  à  l'assemblée 
générale  des  intéressés  ; 

4"  L'action  des  syndics  doit  être  libre,  sauf  l'intérêt  public  (Même 
rapport). 

(40)  Cet  article  consacre  et  applique  les  deux  premiers  principes 
admis  par  la  Commission  (V.  la  note  qui  précède). 

(41)  Exemple  :  Si  l'on  suppose  que  le  minimum  d'intérêt  donnant 
droit  à  une  voix  dans  l'assemblée  générale  soit  fixé  à  1  hectare,  les 
propriétaires  possédant  chacun  moins  de  1  hectare  dans  le  périmètre 
de  l'association  peuvent  se  réunir,  soit  tous  ensemble,  soit  par  groupes, 
et  choisir  entre  eux  un  nombre  de  représentants  égal  au  nombre  entier 
d'hectares  formant  l'étendue  totale  de  leurs  propriétés  ;  ainsi,  un  groupe 
d'intéressés,  possédant  ensemble  plus  de  5  et  moins  de  6  hectares, 
pourra  nommer  cinq  membres  de  l'assemblée  générale  (Circul.  du 
12  août  1863). 
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L'acte  d'association  détermine  le  maximum  de  voix  attribué  à  un 
même  propriétaire  (42),  ainsi  que  le  nombre  de  voix  attaché  à  chaque 
usine,  d'après  son  importance^  et  le  maximum  de  voix  attribué  aux 
usiniers  réunis  (43). 

«1.  Le  nombre  des  syndics,  leur  répartition,  s'il  y  a  lieu,  entre 
diverses  catégories  d'intéressés,  et  la  durée  de  leurs  fonctions  seront 
déterminés  par  l'acte  constitutif  de  l'association. 

Z^.  Les  syndics  sont  élus  par  l'assemblée  générale (44),  parmi  les 
intéressés  (45). 

Lorsque  les  syndics  doivent  être  pris  dans  diverses  catégories,  la 
liste  d'exigibilité  est  divisée  en  sections  correspondantes  à  ces  diverses 
catégories. 

Les  syndics  seront  nommés  par  le  préfet  dans  le  cas  où  l'assemblée 
générale,  après  deux  convocations,  ne  se  serait  pas  réunie  ou  n'aurait 
pas  procédé  à  l'élection  des  syndics  (46). 


(42)  «  S'il  convient,  en  effet,  —  porte  la  même  circulaire,  —  de 
tenir  compte  de  rimportance  relative  des  intérêts,  on  ne  saurait  ce- 
pendant donner  à  un  même  propriétaire  une  prépondérance  exagérée 
dans  les  délibérations  qui  doivent  régler  les  intérêts  communs  de 
l'association.  C'est  ainsi  que,  dans  les  sociétés  industrielles,  le  maxi- 
mum de  voix  attribué  à  un  même  actionnaire  est  limité  par  les  sta- 
tuts. » 

(43)  Il  importait  de  réserver  les  droits  des  usiniers,  qui  peuvent, 
dans  certains  cas,  être  opposés  à  ceux  des  propriétaires  purement 
fonciers  (Rapport  de  M.  Sénéca  ;  Gircul.  du  12  août  1865). 

(44)  Lorsqu'il  s'agit  de  nommer  les  syndics,  l'assemblée  générale 
ne  peut,  évidemment,  être  convoquée  que  par  le  préfet. 

Toutes  les  facilités  possibles  doivent  être  données  aux  membres  de 
l'association  pour  se  réunir. 

De  là  sest  élevée,  devant  le  Corps  législatif  (Séance  du  20  mai  1865. 
—  Moniteur  du  21,  p.  638,  6«  col.,  et  p.  639,  P^  col.),  la  question 
de  savoir  quel  serait  le  lieu  de  réunion  de  l'assemblée  générale  dont 
parle  l'art.  22. 

«  Le  préfet,  —  a  dit  un  député,  M.  Magnin,  —  sera-t-il  maître  de 
choisir  le  lieu  de  la  réunion?  Sera-ce  le  chef-lieu  du  département? 
Sera-ce  le  chef-lieu  de  l'arrondissement?  Ou  sera-ce  enfin,  ce  qui  me 
paraît  beaucoup  plus  simple  et  beaucoup  meilleur,  le  centre  des  opé- 
rations de  l'association  syndicale,  c'est-à-dire  le  chef-lieu  de  canton 
ou  la  commune  ?  » 

Il  ressort  de  la  discussion  que  ce  heu  sera  naturellement  le  plus 
rapproché,  celui  qui  conviendra  à  l'ensemble  des  intéressés,  et  que, 
au  surplus,  l'acte  constitutif  de  l'association  indiquera  nécessairement 
le  siège  de  la  société. 

(45)  Les  syndics  ne  peuvent  donc  être  choisis  et  élus  parmi  des 
personnes  étrangères  à  l'association.  Il  n'en  est  pas  des  syndics  comme 
du  président  de  l'assemblée  (V.  suprà,  art.  11,  et  note  28). 

(46)  Même  dans  ce  cas,  les  syndics  ne  peuvent  être  choisis  et  nom- 
més par  le  préfet  que  parmi  les  intéressés. 
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83.  Dans  le  cas  où,  sur  la  demande  du  syndicat,  il  est  accordé  une 
subvention  par  l'Etat,  par  le  département  ou  par  une  commune, 
cette  subrention  donne  droit  à  la  nomination,  par  le  préfet,  d'un 
nombre  de  syndics  proportionné  à  la  part  que  la  subvention  repré- 
sente dans  l'ensemble  de  l'entreprise  (47). 

*•!.  Les  syndics  élisent  l'un  d'eux  pour  remplir  les  fonctions  de 
directeur,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  adjoint  qui  remplace  le  directeur  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement. 

Le  directeur  et  l'adjoint  sont  toujours  rééligibles. 

TiT.  V. — Dispositions  générales. 

25.  A  défaut,  par  une  association,  d'entreprendre  les  travaux  en 
vue  desquels  elle  aura  été  autorisée,  le  préfet  rapportera,  s'il  y  a  lieu, 
et  après  mise  en  demeure,  l'arrêté  d'autorisation. 

Il  sera  statué,  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  si  l'autorisa- 
tion a  été  accordée  en  cette  forme  (48). 

Dans  le  cas  où  l'interruption  ou  le  défaut  d'entretien  des  travaux 
entrepris  par  une  association  pourrait  avoir  des  conséquences  nuisibles 
à  l'intérêt  public,  le  préfet,  après  mise  en  demeure,  pourra  faire  pro- 


L'art.  22  suppose  nécessairement  que  les  fonctions  des  syndics  se- 
ront acceptées  par  les  intéressés  élus  ou  nommés  à  ces  fonctions. 
Cependant,  les  fonctions  de  syndic  ne  sont  pas  obligatoires.  Or,  si 
aucun  des  intéressés  ne  voulait  les  accepter,  comment  y  serait-il 
pourvu  ? 

(47)  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  le  cas  où  la  subvention 
est  votée  par  une  commune  et  celui  où  elle  est  accordée  par  l'Etat  ou 
le  département:  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est  au  préfet  qu'appartient 
le  droit  de  nommer  un  nombre  de  syndics  proportionné  à  la  part  que 
la  subvention  représente  dans  l'entreprise. 

Du  reste,  dans  sa  circulaire  du  12  août  1863,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  recommande  aux  préfets  de  n'user  de  leur  droit  qu'avec 
ménagement  et  de  réserver  la  plus  large  part  au  choix  des  intéressés. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  syndics  serait  de  neuf,  et  où  les 
subventions  cumulées  de  l'Etat,  du  départempiit,  des  communes,  s'é- 
lèveraient au  quart  de  la  dépense,  les  préfets  auraient  à  nommer  deux 
syndics  seulement  et  quatre  pour  une  subvention  de  moitié. 

«  Ces  syndics  devront,  d'ailleurs,  —  ajoute  la  même  circulaire,  — 
être  choisis  parmi  les  personnes  qui,  à  raison  de  leur  connaissance 
des  lieux  et  de  leur  aptitude  spéciale,  seront  le  mieux  à  même  de 
représenter  les  intérêts  de  la  commune,  du  département  et  de  la  com- 
mune. » 

Dans  ce  cas,  les  syndics  sont  pris  en  dehors  des  membres  de  l'asso- 
ciation. 

(48)  L'autorisation  est  retirée  sc>it  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat,  soit  par  arrêté  préfectoral,  suivant  la  forme  dans  laquelle  elle 
a  été  accordée  :  cette  disposition  ne  s'applique.,  évidemment,  qu'aux 
afsoci:tion^  autorisée?  (Circnl.  du  1-2  août  lSo!-i. 
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céder  d'office  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  obvier  à  ces 
conséquences  (49). 

26.  La  loi  du  \G  sept.  'J807  et  celle  du  ii  flor.  an  xi  continue- 
ront à  recevoir  leur  exécutiez,  à  défaut  de  formation  d'associations 
libres  ou  autorisées,  lorsqu'il  s'agira  de  travaux  spécifiés  aux  numéros 
i,  2  et  3  de  l'art.  1"  de  la  présente  loi  (bO). 


(i9)  Les  associations  libres  comme  les  associations  autorisées  sont 
soumises  à  la  sanction  écrite  dans  ce  paragraphe. 

La  circonstance  que  les  associations  libres  se  forment  sans  l'inter- 
vention de  l'administration  et  ne  constituent  que  des  sociétés  civiles 
(V.  suprà,  art.  5)  n'aurait  pu  être  un  obstacle  que  s'il  s'était  agi  de 
rontinuer  les  travaux  dans  l'intérêt  de  l'entreprise.  Mais,  quelle  que 
soit  l'organisation  de  la  société,  le  préfet  a  le  droit  et  le  devoir  d'in- 
tervenir^ par  mesure  de  police,  pour  faire  cesser  un  état  de  choses 
nuisible  à  l'intérêt  public.  Cet  intérêt,  qui  est  le  principe  de  son 
i.itervenlion,  doit  aussi  en  être  la  limite  (Rapport  de  M.  Sénéca  ; 
Circul.  du  12  août  1865). 

Lors  de  la  discussion  devant  le  Corpslégislatif  (Séance  du  20  mai  1865. 
Moniteur  du  21 ,  p.  639, 2^  et  ',¥  col.),  M.  Bethmont  avait  demandé  que, 
dans  le  cas  d'association  libre,  ce  ne  fût  pas  le  préfet,  mais  le  maire 
représentant  dans  la  commune  l'intérêt  commun  qui  décidât  par  un 
nrrêté  que  les  travaux  se  feraient,  lorsque  l'association  ne  les  ferait 
pas.  Mais  cette  demande  n'a  pas  eu  de  suite,  et  l'article  a  été  voté. 

Le  préfet  ne  peut,  en  tout  cas,  intervenir  dans  l'intérêt  public 
qu'après  mise  en  demeure.  Or,  comment  cette  mise  en  demeure  aura- 
l'-elle  lieu?  A  qui  et  par  qui  sera-t-elle  signifiée?  Comment  le  refus 
(le  reprendre  ou  d'entretenir  les  travaux  sera-t-il  constaté?  Après  quel 
délai  le  préfet  pourra-t-il  faire  procéder  d'office  à  l'exécution  des  tra- 
vaux? 

(50)  Cette  disposition  maintient  formellement,  à  défaut  de  forma- 
tion d'associations  libres  ou  autorisées,  l'application  des  lois  des 
!6  sept.  1807  et  14  flor.  an  xi,  en  ce  qui  concerne  ;  1°  les  travaux  de 
défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents  et  les  rivières  naviga- 
bles ou  non  navigables  ;  2"  le  curage,  approfondissement,  redresse- 
ment et  régularisation  des  canaux  et  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables^  et  des  canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation  ;  3°  le  dessè- 
chement des  marais.  La  loi  nouvelle  n'a  pos  entendu,  en  effet,  enlever 
au  Gouvernement  les  pouvoirs  dont  il  est  investi  par  la  législation 
:îC[uelle,  à  l'effet  d'assurer,  après  que  l'utilité  en  a  été  régulièrement 
constatée,  l'exécution  par  les  propriétaires  intéressés,  de  travaux  qui, 
à  raison  de  leur  nature  spéciale,  touchent  directement  à  la  sécurité  et 
tï  la  salubrité  publiques  (Rapport  de  M.  Sénéca  ;  Circul.  du  12  août 
18G5). 

*  Le  Gouvernement,  —  ajoute  la  circulaire  précitée,  —  peut  donc 
prescrire  l'exécution  de  travaux  d'endiguement  ou  de  curage,  et  pro- 
noncer la  concession  d'un  dessèchement  de  marais,  en  se  conformant 
.•:ux  dispositions  des  lois  de  1807  et  de  l'an  xi;  mais  l'exercice  de  ce 
droit  exige  toujours,  sauf  pour  les  curages  opérés  conformément  aux 
:.nciens  règlements  ou  aux  usages  locaux,  l'intervention  d'un  décret 
délibéré  en  Conseil  d'Etat ,  et  ce  n'est  qu'en  présence  d'un  intérêt 
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Toutefois  il  sera  statué,  à  l'avenir,  par  le  conseil  de  préfecture,  sur 
les  contestations  qui,  d'après  la  loi  du  16  sept.  1807,  devaient  être 
jugées  par  une  commission  spéciale  (51). 

En  ce  qui  concerne  la  perception  des  taxes,  l'expropriation  et  l'éta- 
blissement des  servitudes,  il  sera  procédé  conformément  aux  art.  15. 
16,  18  et  19  de  la  présente  loi  (52). 


Art.  788.  —  PAU  (1"  ch.),  5  avril  1865. 

I.  Jugement,  Go\n>osiTioN  du  tribunal,  avoué,  avocat,  constatation, 

NULLITÉ. 

II.  Evocation,  jugement,  vice  de  forme,  composition  irrégulière  du 
tribunal,  nullité. 

m.  Offres  réelles,  audience,  nullité. 

I.  Est  nul  le  jugement  rendu  par  deux  juges  titulaires  etuv 
atoué.  lorsqu'il  n'est  pas  constaté  que  V avoué  a  été  appelé  en 
Vahsence  d'avocat  à  faire  partie  du  tribunal  (Décr.  30  mars 
1808,  art.  49}. 


public  incontestable,  que  radmiiiistration  se  déterminera  à  imposer  a 
des  propriétaires  l'exécution  de  travaux  dont  ils  auraient  refusé  de 
reconnaître  l'utilité.  » 

(olj  Ainsi,  tout  en  maintenant  l'application  des  lois  de  1807  et  de 
l'an  XI,  l'art.  26  y  apporte  cependant  une  modification  importante,  eu 
établissant  la  compétence  du  Conseil  de  préfecture  pour  toutes  les 
contestations  qui,  d'après  la  loi  du  16  sept.  1807,  devaient  être  jugée;^ 
par  une  commission  spéciale,  c'est-à-dire  pour  toutes  les  contestations 
spécifiées  à  l'art.  16  de  la  loi  nouvelle.  Cette  disposition  a  pour  but 
d'établir  l'unité  de  juridiction,  soit  que  les  travaux  aient  été  entrepris 
par  une  association  autorisée,  soit  qu'ils  aient  été  prescrits  par  un 
acte  de  l'autorité  publique  (Circul.  du  12  août  1865). 

(52)  Les  taxes  auxquelles  se  réfère  le  §  3  de  l'art.  26  doivent  s'en- 
tendre uniquement  des  contributions  nécessaires  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  l'entretien  et  de  la  garde  des  travaux,  et  nullement  des 
rôles  d'indemnités  sur  la  plus-value  dont  parle  l'art.  20  de  la  loi 
de  1807,  et  qui  ne  sont  ni  de  la  même  nature,  ni  soumises  aux  mêmes 
conditions  de  recouvrement  (Rapport  de  M.  Sénéca}. 

Relativement  à  l'expropriation  et  aux  servitudes,  l'art.  26  substitue 
à  la  loi  du  3  mai  1841  1:  rt.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  Ce  dernier 
article  ne  peut,  du  reste,  s'appliquer,  aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi 
nouvelle,  sans  une  déclaration  préalable  d'utilité  publique,  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat  (Même  rapport). 

Enfin,  a  quant  aux  autres  lois,  —  ajoute  le  rapport,  —  qui  ne  sont 
pas  mentionnées  dans  l'art.  26,  il  est  hors  de  doute  que  celles  qui 
l'ont  la  base  de  l'association  continueront  à  être  exécutées  comme  les 
lois  sur  l'irrigation  et  sur  le  drainage;  il  en  sera  de  même  des  lois 
qui  confèrent  des  pouvoirs  de  police  aux  maires  et  aux  préfets.  » 

Adrien  Harel. 
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II.  Les  juges  d'appel,  qui  annulent  la  décision  attaquée  pour 
vice  de  forme ^  spécialement  pour" composition  ir régulière  du 
tribunal  dont  elle  émane,  peuvent  évoquer  le  fond  et  y  statuer 
(C.P.C,  art.  473). 

III.  Les  offres  de  la  somme  due,  faites  à  V audience  sur  la 
barre,  ne  sont  point  des  offres  réelles  conformément  aux  art. 
812  et  suiv.,  C.P.C,  et  sont,  dès  lors,  inefficaces  (C.  Nap,, 
art.  1258). 

(Soubirous  C.  Labayle  et  ville  d'Argelès).— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu 
par  deux  juges  titulaires  et  un  avoué,  sans  qu'il  soit  constaté  qu'un 
avocat  eût  été  appelé  préalablement  pour  faire  partie  du  tribunal  ;  que 
l'avoué  qui  Bst  ainsi  monté  sur  le  siège  n'avait,  pour  le  compléter,  ni 
le  caractère  légal,  ni  l'autorité  voulue  par  la  loi,  et  que  le  jugement 
auquel  il  a  concouru  doit,  dès  lors,  être  annulé; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  473,  C.P.C,  le  juge  d'appel  est 
autorisé  à  évoquer  le  fond^  non-seulement  lorsqu'il  infirme  un  simple 
interlocutoire  et  que  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  décision  dé- 
finitive, mais  aussi  lorsqu'il  infirme  un  jugement  définitif  pour  vice  de 
forme  ou  pour  toute  autre  cause,  lorsquel'affaire  est  également  en  état; 
—Attendu  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  dépend  de  la  sagesse  des  juges 
d  appel  de  décider  s'il  n'est  pas  plus  avantageux  aux  parties  d'obtenir 
une  décision  immédiate  que  de  leur  faire  parcourir  deux  degrés  de 
juridiction,  obligatoires  sous  l'ancienne  jurisprudence,  mais  facultatifs 
sous  la  nouvelle  ;  que,  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  aucune  d'elles  ne  sou- 
tenant que  des  documents  nécessaires  manquent  en  ce  moment  à 
leur  défense,  il  est  de  leur  intérêt  que  la  Cour  évoque  le  fond  ;  — 
Attendu  qu'il  doit  surtout  en  être  ainsi  lorsque  la  décision  attaquée  a 
déjà  statué  sur  le  fond  et  que  le  jugement  doit  être  annulé  pour  avoir 
été  rendu  par  un  tribunal  irrégulièrement  composé  ;  que,  dans  ce  cas, 
la  nullité  qui  intervient  pour  vice  de  forme  n'afî'ecte  pas  précisément 
la  sentence  rendue,  et  qu'en  statuant  sur  le  fond,  les  juges  d'appel  ne 
font  que  substituer  un  jugement  régulier  à  un  jugement  irrégulier;  — 
Que  la  demande  formée  devant  les  premiers  juges  a  été  légalement 
introduite  et  instruite  ;  qu'elle  a  été  examinée  par  eux,  et  qu'il  ne  peut 
même  y  avoir,  dans  l'évocation  du  fond,  violation  du  premier  degré 
de  juridiction  ; 

. .  .  Attendu  que  c'est  vainement  quC;,  pour  se  soustraire  à  la  ra- 
diation demandée  (d'une  inscription  hypothécaire  prise  par  la  ville 
d'Argelès  sur  une  pièce  de  terre  appartenant  au  sieur  Labayle  et  par 
lui  vendue  aux  époux  Soubirous),  Labayle  a  offert  à  l'audience,  aux 
époux  Soubirous,  la  somme  de  793  fr.,  pour  prix  du  terrain  cédé  pnr 
ces  derniers  à  l'Etat  (ce  terrain  était  une  parcelle  de  la  pièce  de  terre 
précitée),  et  celle  de  60  fr.  pour  les  intérêts  courus;  —  Mais  que  ces 


64  (  ART.  788.  ) 

offres  ne  peuvent  tenir  lieu  aux  époux  Soubirous  île  ce  qui  leur  est 
dû,  puisque,  indépendarnuient  de  ce  paiement,  l'hypothèque  dont  s'agit 
ne  cesserait  pas  de  grever  leur  propriété;  —  Que,  d'ailleurs,  ces  offres 
ne  sont  pas  réelles;  qu'elles  n'ont  pas  été  faites  conformément  aux 
art.  812  et  suiv.,  G. P.C.;  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'y  arrêter, 
mais  d'ordonner  seulement  que  si,  dans  le  délai  qui  va  être  fixé,  la 
radiation  n'a  pas  été  opérée,  il  y  aura  lieu  de  condamner  Labayle  à 
payer  aux  époux  Soubirous  la  somme  de  793  fr.  pour  le  prix  du  ter- 
rain cédé  à  l'Etat,  avec  les  intérêts  depuis  le  6  oct.  1863;  —  Par  ces 
motifs,  etc. 

MM.  Romeuf,  P"-  prés.^  Lespinasse,  1''  av.  gén.j  Barlhe, 
Forest  et  Bossu,  av. 

Notes.  —  I.  Aux  termes  de  l'art.  ^9,  Décr.  30  mars  1808, 
un  avoué  ne  peut  être  appelé  à  siéger  comme  juge  qu'à  défaut 
d'avocats  inscrits  au  tableau  ;  il  importe  donc,  à  peine  de 
nullité  du  jugement,  de  constater  l'absence  ou  ^empêchement 
des  avocats.  V.,  toutefois,  comme  exemple  d'une  constatation 
suffisante  de  cette  absence  ou  de  cet  empêchement,  Cass.  IG 
fév.  186i  (J,  Av.,  t.  90  [1865],  art.  60i,  p.  104),  et  la  note. 

II.  Sur  la  seconde  solution,  V.,  dans  le  même  sens,  Chau- 
veau,  Lois  de  la  procéd.  et  SuppL,  quest.  1702,  §  VII,  et  les 
arrêts  et  auteurs  qui  y  sont  cités. 

III.  Il  n"e?t  pas  douteux  que.  lorsque  des  offres  réelles  ont 
lieu  extrajudiciairement,  la  présence  d'un  huissier  est  indis- 
pensable pour  les  faire  et  pour  en  constater  les  éléments. 
«  Les  parties, — est-il  dit  /.  Pal.,  1865,  p.  952,  note  2  sur  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Pau, — ne  sont  point  en  face  Tune  de  l'autre,  il 
faut  bien  un  intermédiaire  pour  constater  leurs  dires,  leurs 
refus  ou  leurs  acceptations.  Mais,  à  l'audience,  elles  sont 
présentes  ou  dûment  représentées  -,  pourquoi,  dès  lors,  des 
offres  faites  sur  la  barre,  dans  toutes  les  conditions  voulues 
par  l'art.  1258,  C.Nap.,  sauf  la  dernière  bien  entendu,  c'est-à- 
dire  l'agissement  de  l'huissier,  n'atteindraient-elles  pas  leur 
but?»— Par  arrêt  du  27  juin  l849(J.At\,  t.76  [1851],art.lll3, 
p.  396  ,  la  Cour  de  cassation  a,  d'ailleurs,  décidé  que  des 
oflVes  faites  par  le  débiteur  à  la  barre  du  tribunal  sont  parfai- 
tement valables,  parce  qu'en  les  déclarant  telles  les  juges  ne 
font  autre  chose  que  de  déterminer  le  montant  de  la  créance 
au  moment  où  les  offres  sont  formulées,  et  de  mettre  le  créan- 
cier à  même  de  recevoir  la  valeur  ainsi  fixée.  Cette  décision, 
contraire  à  la  solution  admise  par  Tarrèt  de  la  Cour  de  Pau 
rapporté  ci-dessus,  a  été  adoptée  par  M.  Chauveau,  Loin  de  la 
pvûcéd.  et  SuppK,  quest.  2783  bis. 
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Art.  789.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  5  avril  1863. 
Partage, — 1°  cohéritier,  condamnation  pénale,  créancier,  qualité, 
action,  exercice, — 2°  dépens,  privilege,  condamnation,  appelanl', 
recours,  décision  souveraine. 

r  Celui  au  profit  duquel  une  condamnation  pénale  a  été 
prononcée  contre  un  cohéritier  à  raison  d'un  délit  dont  ce 
dernier  s'e-^t  rendu  coupable  peut,  en  vertu  de  cette  condam- 
natioïif  et  comme  créancier  de  ce  cohéritier,  exercer  ses  droits^ 
et  spécialement  provoquer  le  partage  de  la  succession  (G.  Nap., 
art.  1166  et  2205). 

2°  Varrétj  qui,  en  condamnant  l'appelant  aux  dépens  d'une 
instance  en  partage,  autorise  les  intimés  à  les  prendre  comme 
frais  privilégiés  de  poursuites^  peut  en  même  temps  réserver 
aux  copartageants  pour  lesquels  les  frais  ont  été  sans  utilité 
un  recours  contre  V appelant,  et  la  décision  des  juges  du  fait 
sur  ce  point  est  souveraine  (G. P.C.,  art.  130). 

(Gatecloux  C.  Gigault  et  Gillot). 

La  dame  Forge  ayant  été  condamnée  correctionnellement  à 
raison  d'une  escroquerie  par  elle  commise  au  préjudice  des 
sieurs  Gigault  et  Gillot,  ceux-ci  ont  cru  pouvoir  se  considérer 
comme  ses  créanciers  dans  le  sens  des  art.  1166  et  2205,  C. 
Nap. ,  et  ont  provoqué  le  partage  d'une  succession  dans  laquelle 
la  dame  Forge  était  intéressée  et  la  licitation  des  immeubles 
qui  en  dépendaient  ;  à  cet  effet,  ils  ont  actionné  tant  ladite 
dame  Forge  que  ses  cohéritiers,  au  nombre  desquels  était  le 
sieur  Gatecloux.  —  Ce  dernier  a  repoussé  cette  action  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  demandeurs  ne  justifiaient  d'aucun 
titre  de  créance. 

Le  11  juin  1861,  jugement  du  tribunal  civil  d'Evreux  qui 
statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal;—  Attendu  que  la  créance  de  Gigault  et  de  Gillot  sur 
la  daoïe  Forge  résulte  du  délit  dont  elle  s'est  rendue  coupable  envers 
eux,  ainsi  que  rétablissent  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  ju- 
geant correctionnellement  le  7  janv.  18G0  et  l'arrêt  coiifirmatif  rendu 
par  la  Cour  impériale  de  Paris,  le  8  février  suivant  ;  —  Attendu 
qu'en  leur  qualité  de  créanciers,  Gigault  et  Gillot  peuvent  se  préva- 
loir de  l'art.  1106,  G.  Nap.,  pour  exercer  les  droits  de  leur  débi- 
trice ;  —  Attendu  que  la  dame  Forge  est  héritière  de  la  dame  Noyet, 
sa  tante,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  2205,  C.  Nap.,  les  sieurs  Gigault 
et  Gillot  peuvent  provoquer  le  partage  de  cette  succession  ;  —  Par  ces 
motifs,  ordonne  qu'aux  requête,  poursuites  et  diligences  des  deman- 
deurs, en  présence  des  parties  intéressées  ou  elles  dûment  appelées, 
il  sera  procédé  aux  compte,  liquidation  et  partage  de  la  succession  de 
la  danieNoyet;  ordonne  l'emploi  des  dépens  en  privilège. 
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Appel  parle  sieur  Gatecloux.— Le27  déc.  1S61,  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  qui  confirme  en  adoplanl  les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  premiers  juges  sur  le  principe  de  créance  résul- 
tant du  délit  commis  par  la  dame  Forge  envers  les  intimés,  et 
condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens,  lesquels  dé- 
pens les  intimés  sont  autorisés  à  prendre  comme  frais  privilé- 
giés de  poursuites,  sauf  recours  de  qui  de  droit  contre  l'appc- 
lant. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gatecloux  .-  r  pour  fausse 
application  et  par  suite  violation  des  art.  1 166  et  2205,  C  Nup.; 
2°...;  3°  pour  fausse  application  des  art.  2101,  n""  1,  et  2l0i, 
C.  Nap. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  fiiusse  application 
des  art.  1166  et  2203,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  la 
demande  en  partage  formée  par  Gigault  et  Gillot  en  qualité  de  créan- 
ciers de  la  dame  Forge,  sans  exiger  que  ceux-ci  produisent  aucun  titre 
de  créance;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
que  Gigault  et  Gillot  sont  créanciers  personnels  de  la  dame  Forge,  et 
que  leur  créance  résulte  du  délit  dont  ladite  dame  s'est  rendue  cou- 
pable envers  eux,  ainsi  qu'il  appert  du  jugement  correctionnel  du 
7  janv.  18G0  et  de  l'arrêt  confirmatif  du  8  février  suivant  ; —Attendu 
que  ces  constatations  suffisent  pour  établir  la  qualité  de  créanciers 
des  consorts  Gigault  et  Gillot,  et  que  les  articles  ci-dessus  invoqués,  ni 
aucune  disposition  légale  n'exigent  d'autre  titre  pour  justifier  la  qua- 
lité de  créancier  dans  le  sens  desdits  articles  ; 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  fausse  application  des  art.  2101 , 
n°  1,  et  2101,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  con- 
damné l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens,  que  les  intimés  étaieiit 
autorisés  à  prendre  comme  frais  privilégiés  de  poursuites,  a  ajouté 
cette  disposition  :  sauf  recours  de  qui  de  droit  contre  l'appelant;  — 
Attendu  que  les  articles  ci-dessus  cités,  en  attribuant  le  caractère  d€ 
créances  privilégiées  aux  frais  de  jastice  et  implicitement  aux  frais 
occasionnés  par  une  demande  en  partage  de  succession,  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  les  frais  faits  par  Tune  des  parties  sans  utilité  pour 
ses  consorts  donnent  lieu  à  un  recours  ultérieur  contre  cette  partie,  ce 
qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  souverainement  ;  — 
Rejette,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Gastambide,  rapp.;  deRaynal,  1"  av. 
gén.  (concl.  conf.)^  Nourrit  et  Chatignier,  av. 

Note.  —  Le  cohéritier  ou  le  créancier  exerçant  ses  droits, 
qui  succombe  sur  un  incident  soulevé  par  eux  dans  une  ins- 
tance en  partage,  peuvent,  sans  nul  doute,  être  condamnés 
personnellement  aux  dépens  de  cet  incident  (Cass.,  ch.  req., 
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24  avril  1861:  J.  Pal.,  1861,  p.  992).  11  résulte  également  de 
l'arrêt  que  nous  rapportons  que  les  frais  d'un  partage  judi- 
ciaire doivent,  en  définitive,  être  supportés  par  la  partie  qui 
succombe.  Mais  cet  arrêt  décide,  en  outre,  que,  sauf  le  re- 
cours contre  la  partie  qui  succombe,  les  frais  d'un  partage 
judiciaire  sont  privilégiés.  Sur  ce  point,  V.  Pau,  12  mai  1863, 
et  Toulouse,  16  mai  1863  (J.Av.,  t.  89  [1864],  art.485,  p.  110), 
et  nos  observations  à  la  suite  de  ces  arrêts.  V.  aussi  Die,  29 
mars  1865  (même  journ.,  t.  90  [1865],  art.  762,  p. 460],  et  les 
observations  auxquelles  ce  jugement  a  donné  lieu. 


Art.  790.  —  ORLEANS,   10  juin  1864. 

Vente  publique  d'immeubles, — 1°  publicité,  frais,  cahier  des  char- 
ges, ADJUDICATAIRE,  TAXE,  RÉDUCTION,  VENDEUR,  —  2°  CAHIER  DES 
CHARGES,  ADJUDICATAIRE,  ENREGISTREMENT,  DROITS  SIMPLES,  DÉCIME, 
DOUBLE   DÉCIME. 

1**  Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une  veiite  publique  d'im- 
meubles oblige  l'adjudicataire  à  payer,  en  sus  de  son  prix, 
une  somme  déterminée  pour  frais  de  publicité,  la  réduction 
de  ces  frais  par  la  taxe  profite  au  vendeur,  et  non  à  l'adjudi- 
cataire {{). 

2"  La  clause  du  cahier  des  charges  d'une  vente  d'immeubles 
portant  que  l'adjudicataire  paiera  une  somme  proportionnelle 
à  son  prix,  par  exemple  10  pour  100,  tant  pour  les  honoraires 
du  ^notaire  que  pour  différents  frais  spécifiés  et  «  les  droits 
simples  d'enregistrement,  compris  le  décime  »,  ne  comprend 
pas  le  second  décime  d'enregistrement,  que,  dès  lors,  l'adjudi- 
cataire est  tenu  de  payer  en  sus  de  la  somme  proportionnelle 
stipulée. 

(X...  C.desM...  et  de  la R...).— Arrêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  les  frais  de  publicité  :  —  Attendu 
que  le  cahier  des  charges  dressé  par  le  notaire  X...,  à  l'effet  de  pro- 
céder à  la  vente  des  biens  immeubles  de  mademoiselle  des  M...,  énonce 
en  termes  exprès  que  tous  les  frais  de  publicité  faits  pour  arriver  à 
l'adjudication,  lesquels  s'élèvent  à  la  somme  de  1200  fr.,  seront  à  la 
charge  de  l'adjudicataire,  en  sus  de  son  prix;  que  le  vicomte  de  la 
R...  a  dû  nécessairement  prendre  en  considération  cette  charge  pour 
déterminer  la  limite  de  son  adjudication  ;  que  cette  somme  de  1200  fr. 
fait  donc  partie  du  prix  de  vente,  et  que  la  réduction  opérée  par  le 
juge  taxateur  doit  profiter  à  la  demoiselle  des  M...,  et  que,  s'il  en  était 
autrement,  celle-ci  se  trouverait  privée  d'une  partie  de  sa  chose  ;  — 


[-1)  V.,  dans  le  mêaie  sens,  Paris,  30  jauv.  4860  (/.  Av.,    l.  85  [4860], 
art.  17,  p.  83),  et  nos  observations. 
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Attendu  que,  par  ses  conclusions,  la  demoiselle  des  M...  demande  qu'il 
soit  dit  par  la  Cour  qu'elle  seule  a  droit  à  la  différence  produite  par  la 
taxe  ;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  attribué  au 
vicomte  de  la  R  ..  ladite  somme  de  400  fr.,  et  que  c'est  le  cas,  comme 
étant  sans  qualité,  de  le  déclarer  non  recevable  en  ce  chef  de  de- 
mande ; 

En  ce  qui  concerne  le  double  décime:  —  Attendu  que  le  notaire 
X...,  se  conformant  en  cela  aux  prescriptions  du  tarif  des  notaires  de 
l'arrondissement  de  Vendôme,  a  stipulé,  par  l'art.  47  du  cahier  des 
charges,  que  l'adjudicataire  serait  tenu  de  payer  en  sus  de  son  prix 
10  p.  100  pour  les  coûts  dudit  cahier  des  charges^  les  droits  simples 
d'enregistrement,  compris  le  décime,  les  honoraires  dus  au  notaire, 
l'expédition  pour  l'adjudicataire,  les  frais  de  déplacement  et  les  droils 
de  recette  du  prix;  —Que ces  mots  «  droits  simples  d'enregistrement, 
compris  le  décime  »  sont  suffisamment  clairs  et  précis,  et  qu'ils  ne 
comportent  d'autre  interprétation  que  celle  qui  résulte  de  leur  sens 
naturel,  lequel  ne  permet  pas  d'admettre  que  dans  les  10  p.  100  on 
ait  entendu  comprendre  le  double  décime;  —  Que  si,  avant  de  procéder 
à  la  mise  en  vente,  le  notaire  a  fait  diverses  additions  et  modifications 
au  cahier  des  charges,  et  notamment  en  disant,  au  n°  6,  que,  dans  le 
chiffre  fixé  pour  les  frais  de  contrat,  ne  seraient  pas  compris  ceux  de 
grosse,  de  transcription,  de  purge  et  de  déclaration  de  command,  s'ily 
avait  lieu,  on  ne  saurait  induire  de  cette  disposition,  qui  a  trait  exclu- 
sivement à  des  actes  postérieurs  à  la  vente,  que  le  rédacteur  de  cet 
acte  n'a  gardé  le  silence  sur  le  double  décime  que  parce  qu'il  l'avait 
compris  dans  la  disposition  ^nérale  de  l'art.  7  ;  —  Qu'on  est,  au  con- 
traire, autorisé  à  penser  que  cette  omission  a  été  involontaire  de  sa  part 
et  s'explique  par  ce  fait  que  ce  droit  d'enregistrement  était  alor;? 
d'une  création  toute  récente,  et  que  ce  n'est  que  par  oubli  que  le  ré- 
dacteur de  cet  acte,  ensuivant  une  ancienne  formule,  n'en  a  pas  fait 
mention;  —  Mais  qu'en  cela  le  notaire  X...  n'a  pu  induire  en  erreur 
l'adjudicataire;  qu'en  effet,  celui-ci  doit  être  réputé  avoir  pris  une 
connaissance  attentive  du  cahier  des  charges,,  con.iaitrela  loi  et  savoir 
que,  aux  termes  de  l'art.  1593,  C.  Xap.,  tous  les  frais  d'actes  et  au- 
tres accessoires  à  la  vente,  dans  lesquels  est  virtuellement  compris  le 
double  décime,  étaient  à  sa  charge;  que  l'adjudicataire  n'en  a  pas  et  « 
affranchi  par  un.' clause  l'ornielle  de  l'acte  d'adjudication,  et  qu'ei 
payant  ce  droit  le  vicomte  de  la  R...  n'a  fait  que  remplir  une  obli- 
gation légitime  qu'il  a  contractée  en  se  portant  adjudicataire;  —  Pai' 
ces  motifs,  etc.  

Art.  791.  —  Décisions  diverses, 
I.  Acte  sous  seing  privé,  date  certaine,  mutation,  procès-verbal  de 
saisie. 
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Les  actes  sous  seing  privé  acquièrent  date  certaine  du  jour  où  leur 

substance  est  constatée,  non-seulement  dans  des  procès-verbaux  de 
scellés  ou  d'inventaire,  mais,  plus  généralement,  dans  les  actes  émanés 
d'officiers  publics  agissant  dans  la  limite  de  leurs  attributions,  et,  par 
exemple,  dans  les  procès-verbaux  de  saisie  dressés  par  les  huissiers. 
Ainsi,  spécialement,  un  acte  sous  seing  privé  contenant  vente  d'objets 
mobiliers  acquiert  date  certaine  contre  les  tiers  lorsque,  dans  un 
procès-verbal  de  saisie  de  ces  mêmes  objets,  il  est  constaté  que  cet 
acte  a  été  présenté  à  l'huissier  (C.  civ.  sarde^  art.  1436;  C.  Nap., 
at.l328). 
Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.)  du  22  nov. 
1864,  aff.  Ribotti  C.  Vita-Cassini  et  Leblanc  de  Castillon. 

Mais  l'art.  1328,  C.Nap.,  dans  la  disposition  dont  il  s'agit  ici,  sup- 
pose l'existence  d'un  acte  sous  seing  privé  contenant  une  convention 
ou  obligation;  il  ne  peut,  par  conséquent,  s'appliquer  à  une  simple 
prétention  articulée  par  une  partie  et  méconnue  par  l'autre.  C'est  ainsi 
qu'il  a  étéjugé  qu'un  procès-verbal  de  non-conciliation,  qui  se  borne 
à  relater  les  conditions  dune  vente  par  correspondance  sans  faire 
connaître  les  lettres  mêmes  établissant  cette  vente,  n'a  point  pour 
e'îet  d'assurer  à  cette  vente  date  certaine  vis-à-vis  des  tiers  (Cass.  22 
juin  1858  :  J.Av.,  t.  84  [18o9],  art.  3386,  p.  667  ,  Rev.de  jurispr., 
v*  Conciliation,  n"  4).  Jugé  aussi  que  les  actes  sous  seing  privé,  dont 
la  substance  se  trouve  relatée  dans  les  actes  judiciaires  signifiés  parles 
iivoués  n'acquièrent  point  par  cela  seul  date  certaine.  V.  Grenoble,  26 
avril  1849  {J.Av.,  t.  75  [1850],  art.  933,  p.  5i0),  et  note  conforme. 

IL  Action,  créancier,  délit  ou  quasi-délit,  débiteur,  dommages-in- 
lérêts. 

Les  droits  résultant  des  délits  et  quasi-délits  commis  contre  la  per- 
sonne du  débiteur  sont  de  la  nature  des  droits  exclusivement  attachés 
à  la  personne,  et,  dès  lors,  ses  créanciers  sont  sans  qualité  pour  les 
exercer  de  son  chef  (C.  Nap.,  art.  1 166). 

Lyon  (4*ch.),  7  juin  1864,  Buscail  C.Suchet-Damas, 

Ainsi,  en  cas  de  coups  et  blessures,  le  créancier  du  débiteur  qui  les 
n  reçus  et  qui  ne  voudrait  pas  demander  des  dommages-intérêts,  ne 
pourrait  les  demander  en  son  lieu  et  place  :  tous  les  auteurs  sont 
•l'accord  sur  ce  point,  et  la  Cour  de  Lyon  n'a  fait  que  consacrer  leur 
opinion. 

Cette  Cour  étend  la  même  solution  au  cas  de  quasi-délit.  Par 
exemple  ,  lorsqu'un  débiteur  a,  à  raison  d'exécutions  (commandement 
;i  fin  de  saisie  et  de  contrainte  par  corps)  dirigées  contre  lui  en  vertu 
ifun  jugement  frappé  d'appel  et  réformé,  intenté  contre  le  poursui- 
vant une  demande  en  dommages-intérêts  qui  a  été  rejetée,  un  créan- 
cier du  débiteur  ne  peut,  sous  prétexte  que  le  jugement  qui  a  rejeté 
celte   demande  serait   le  résultat  d'un  concert  frauduleux   entre  les 
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parties,  y  former  tierce  opposition  et  faire  revivre  l'action  en  dom- 
mages-intérêts, en  prétendant  exercer  les  droits  de  son  débiteur.  II 
s'agirait  là,  selon  la  Cour  de  Lyon,  d'un  droit  personnel  à  ce  dernier. 
Mais  le  droit  des  créanciers  d'exercer  les  actions  de  leur  débiteur 
ne  comporte  d'exception  qu'à  l'égard  des  droits  exclusivement  attachés 
à  la  personne  de  leur  débiteur;  il  ne  peut  être  refusé  aux  créanciers, 
dans  le  concours  de  deux  actions,  dont  Tune  leur  est  personnelle  ei 
l'autre  leur  appartient  du  chef  de  leur  débiteur,  sous  le  prétexte  que 
celle-ci  ne  pourrait  être  exercée  par  eux  qu'après  avoir  épuisé  l'autre  ; 
ainsi,  le  créancier  hypothécaire  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  est  re- 
cevabie,  comme  exerçant  les  actions  de  son  débiteur,  à  former  contre 
le  vendeur  à  qui  le  prix  a  été  payé  par  l'acquéreur  sans  que  les  hy- 
pothèques aient  été  purgées,  une  demande  à  l'effet  de  le  contraindre  à 
justifier  de  la  radiation  des  inscriptions  qui  ont  été  prises  sur  l'im- 
meuble par  des  créanciers  de  ce  vendeur,  ou  à  payer  des  dommages- 
intérêts,  à  défaut  de  cette  justification,  à  raison  de  l'obstacle  que  ce^ 
inscriptions  apportent  au  paiement  du  prix  delà  revente  opérée  par 
l'acquéreur  primitif  (Cass.  [ch.  civ.],  2o  janv  186S,  aff.  Dumont  (  . 
comm.  de  Nampont). 

III.  Action  possessoire,  pétitoire,  cumul,  titres,  appréciation. 

Il  n'y  a  pas  cumul  du  pétitoire  avec  le  possessoire  dans  la  décision 
par  laquelle  le  juge  de  paix,  statuant  uniquement  sur  la  possession, 
apprécie,  pour  en  déterminer  le  caractère,  les  titres  produits  par  les 
parties  (C.P.C,  art.  23). 

La  Cour  de  cassation  (ch.  req.)  l'a  jugé  ainsi  par  un  arrêt  du 
10  mai  4863  (aff.  comm.  de  Noy elles  C.  comm.  de  PonthoUe),  dont 
les  motifs  sont  conçus  en  ces  termes  : 

•  Attendu,  en  droit,  que  c'est  le  dispositif  d'une  sentence  qui  con- 
stitue seul  la  décision  judiciaire;  —  Qu'ainsi,  la  violation  du  principe 
prohibitif  du  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  ne  saurait  résulter 
de  l'appréciation  des  titres  et  des  droits  des  parties,  si  cette  apprécia- 
tion ne  se  trouve  que  dans  les  motifs  du  jugement,  et  si  le  dispositif 
statue  uniquement  sur  le  possessoire  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans 
la  cause  actuelle,  les  motifs  du  jugement  expliquent  que  l'examen  des 
litres  des  parties  a  eu  sealement  pour  but  de  caractériser  la  possession 
et  de  rechercher  si  elle  avait  eu  lieu  animo  domini  ;  —  Qu'en  procé- 
dant ainsi,  le  juge  du  possessoire  n'a  nullement  franchi  la  limite  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi.  » 

La  Cour  de  cassation  a  déjà  plusieurs  fois  consacré  ce  principe,  et, 
parmi  ses  arrêts  les  plus  récents,  on  peut,  notamment,  citer  les  sui- 
vants :  Cass.  (ch.  req.),  6  août  1863,  aff.  Ortoli  C.  Pietri;  16  janv. 
1863,  aff.  Bazire  C.  de  M  ont  rouan  d  ;  23  avril  1863,  aff.  Granier  de 
Cassagnac  C.  Romppelly. 
Mais  le  cumul  a  lieu,  de  la  part  du  juge  du  possesoire.  lorsqu'il 
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prend  pour  unique  base  de  sa  décision  le  droit  au  fond  qui  lui  paraît 
établi  par  les  titres,  spécialement  lorsqu'il  déclare  l'action  possessoire 
non  recevable  et  mal  fondée,  par  l'unique  motif  qu'un  acte  de  partage 
aurait  conféré  au  défendeur  le  droit  de  prendre  une  partie  du  terrain 
litigieux  pour  l'emplacement  de  la  construction  que  le  demandeur  a 
considérée  comme  un  trouble  à  la  possession  annale  qu'il  prétendait 
avoir  (Cass.  [ch.  civ.],  11  janv.  1865,  aff.  Delarigauderie  C.  Dar^ 
saud). 

IV.  Arbitrage,  compromis,  acte  notarié,  notaires,  amiables  compo- 
siteurs, nullité. 

Est  nul  comme  acte  authentique,  et,  dès  lors,  ne  peut  avoir  aucun 
effet  à  ce  titre,  le  compromis  désignant  pour  arbitres  les  notaires  qui 
ont  reçu  l'acte,  avec  pouvoir  de  statuer  comme  amiables  compositeurs, 
alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  arbitrage  salarié  (C.P.C._,  art.  1005, 
L.  2o  vent,  an  xi,  art.  8). 

En  le  décidant  ainsi  par  arrêt  du  i^'  juill.  1865,  aff.  Despeuch 
C.  Estrade,  la  Cour  de  Limoges  (1"  ch.)  nous  paraît  avoir  fait  une 
juste  application  de  la  loi,  en  même  temps  qu'elle  a  sauvegardé  la 
dignité  professionnelle  du  notarial. 

Dans  r espèce,  les  notaires,  rédacteurs  du  compromis,  avaient  été 
constitués  arbitres  pour  procéder  à  des  opérations  de  partage  et  liqui- 
dation de  succession,  et  pour  régler  toutes  les  difficultés  auxquelles 
ces  opérations  pourraient  donner  lieu,  et,  comme  ils  étaient  institués 
amiables  compositeurs,  la  justice  ordinaire  se  trouvait  dessaisie  à 
l'avance  à  leur  profit.  Ils  pouvaient  donc  être  considérés  comme  inté- 
ressés ou  comme  parties  dans  l'acte  qu'ils  recevaient  eux-mêmes. 

V.  Arbitrage,  sentence,  ordonnance  d'exequatur,  magistrat  incom- 
pétent, exécution  volontaire,  acquiescement. 

Une  sentence  arbitrale  n'est  pas  légalement  revêtue  d'une  ordon- 
nance à'exequatur  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  (1) 
(C.P.C.,  art.  1020).  En  conséquence,  en  pareil  cas,  l'exécution  de  la 
sentence  par  la  partie  condamnée  doit  être  considérée,  non  comme 
forcée,  mais  comme  volontaire  dans  le  sens  de  lart.  1338,  G.  Nap., 
encore  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  après  sommation  et  menace  de  con- 
trainte par  corps,  et,  par  suite,  elle  emporte  renonciation  aux  moyens 
ou  exceptions  qui  auraient  pu  être  invoqués  contre  la  sentence. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  req.)  du 
17  nov.  1863,  aff.  Boutemaille  C.  Cordier. 

VI.  Arbitrage,  sentence,  chose  jugée,  ordonnance  à'exequatur, 
exécution. 

Si  une  sentence  arbitrale  est,  comme  toute  décision  judiciaire,  sus- 


[\)  Sur  ce  point,  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  3  mars  4863  (7.  Av.,  t. 
1863],  art.  4i3,  p.  3^),  et  nos  observations. 
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ceptibie  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ce  n'est  qu'autant 
qu'elle  a  été  rendue  exécutoire  par  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  ;  peu  importe  qu'elle  ait  été  exécutée  par 
les  parties,  si  cette  exécution  a  eu  lieu  sans  connaissance  de  cause;  et 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  est  souverain  et  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  (C.P.G.,  art.  1020  et  1021  ;  C.  Nap.,  art.  1351). 

Cass.  (ch.  req.),  6  mai  1865,  aff.  Roche  et  Gallel  C.  comm.  de 
Miser  ey. 

V.  sur  ce  point,  Chauveau,  Suppl.  aux  Lois  de  la  procéd.j  quest. 
3365  bis. 

VII.  Cassation,  Cour  de  renvoi,  moyen  de  défense  rejeté,  repro- 
duction, chose  jugée. 

Le  défendeui',  qui  a  succombé  sur  un  moyen  opposé  par  lui  et  a 
obtenu  gain  de  cause  sur  un  autre  moyen,  peut,  lorsque  l'arrêt  a  été 
cassé  en  entier  sur  le  pourvoi  de  son  adversaire,  reproduire  devant  la 
Cour  de  renvoi  le  moyen  rejeté  :  il  ne  peut  jamais  y  avoir  chose  jugée 
sur  ce  qui  na  que  le  caractère  d'un  moyen  de  défense,  tant  que  la 
demande  est  pendante. 

Agen  (aud.  sol.),  31  janv.  1865,  Raveau  C.  Brochard  et  autres. 

V.,  dans  le  même  sens,  Cass.  3  mars  1834  (J.  Av.,  t.  47  [1834], 
p.  679).  —  V.  aussi  J.  Av.,  t.  78  [1853],  art.  1443,  obser\^ations,  6% 
p.  72.  —  Mais  si,  au  lieu  de  deux  moyens  différents,  il  s'agissait  de 
deux  chefs  distincts,  et  que  l'arrêt  n'eût  été  attaqué  et  cassé  que  sur 
un  chef,  il  ne  serait  pas  permis  de  remettre  en  question  devant  la 
Cour  de  renvoi  ce  qui  avait  été  jugé  sur  l'autre  chef,  y  ayant  sur  ce 
point  chose  jugée  (Cass.  22  mars  1841). 

VIII.  Cassation,  Cour  de  renvoi,  reprise  d'instance,  avenir,  tribunal 
primitivement  saisi,  incompétence. 

Après  cassation  d'un  arrêt  et  renvoi  a  une  autre  Cour,  les  parties 
ne  peuvent,  sans  avoir  renoncé  expressément  soit  au  bénéfice  de  larrêt 
de  cassation,  soit  à  l'appel  interjeté  devant  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt 
cassé,  reprendre  l'instance,  sur  un  simple  avenir,  devant  le  tribunal 
primitivement  saisi  ;  ce  tribunal,  et,  sur  l'appel  du  jugement  qui  in- 
terviendrait, la  Cour  qui  a  déjà  rendu  l'arrêt  cassé,  sont  radicalement 
incompétents,  et  l'exception  d'incompétence  doit  être  suppléée  d'office 
par  le  juge. 

Dijon,  10  fév.  18G5,  aff.  Echalié. 

«  Considérant,  en  droit,  —  est-il  dit  dans  les  motifs  de  l'arrêt,  — 
que  l'instance,  étant  aujourd'hui  pendante  devant  la  Cour  de  renvoi, 
ne  peut  ainsi,  par  une  évolution  de  procédure,  être  soustraite  à  cette 
juridiction  solennelle  pour  être  soumise  à  d'autres  juges  au  mépris  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  lie  les  parties  ;  que  l'instance  re- 
prise devant  le  tribunal  civil  de  Dijon,  et  en  ce  moment  portée  devant 
la  Cour,  est  absolument  la  même  que  f^^lle  renvoype  devant  h  Cour 
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de  Nancy  ;  que  toutes  deux  ont  le  même  objet,  procèdent  de  la  même 
cause,  ont  lieu  entre  les  mêmes  parties,  et  sont  formées  par  elles  et 
contre  elles  en  la  même  qualité;  —  ...  Que  l'on  invoque,  il  est  vrai, 
un  moyen  nouveau...,  mais  qu'un  moyen  nouveau,  c'est-à-dire  un 
élément  de  décision  à  l'appui  de  la  même  demande  principale,  n'est 
point  une  cause  différente,  et  que  les  parties  l'ont  si  bien  compris 
ainsi  qu'elles  ont  dénoncé  l'audience  par  un  simple  acte,  au  lieu 
d'introduire  leur  demande  conformément  aux  art.  48  et  suiv.,  G. P.C.; 
—  Considérant  qu'il  est  de  principe  constant  que  la  Cour  d'attribu- 
tion étant  subrogée  aux  lieu  et  place  de  la  Cour  dont  l'arrêt  a  été 
cassé,  doit  connaître  du  litige  engagé  dans  toute  l'étendue  des  conclu- 
sions soumises  à  cette  dernière  Cour  et  de  toutes  les  conclusions  qui 
seront  prises  devant  elle  ;  —  Que,  dès  lors,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  si  la  Cour  de  Nancy  pensait  que  la  matière  est  disposée  à  re- 
cevoir une  solution  définitive,  elle  aurait,  en  cas  d'infirmation  de  la 
sentence  des  premiers  juges,  le  droit  d'évoquer  et  de  juger  souverai- 
nement le  fond,  et  qu'il  pourrait  y  avoir  ainsi  deux  arrêts  contradic- 
toires ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'en  aucun  cas  la  Cour  impériale 
de  Dijon,  composée  des  mêmes  magistrats  et  saisie  de  la  même  action 
entre  les  parties,  ne  peut  connaître  d'une  affaire  qu'elle  a  déjà  jugée 
définitivement  quant  au  fond;  qu'elle  a  complètement  épuisé  sa  juri- 
diction à  cet  égard,  et  que  ce  défaut  absolu  de  pouvoir  ou  cette  in- 
compétence tient  essentiellement  à  l'ordre  public  des  juridictions  ;  — 
Que  l'exception  qui  en  résulte  ne  pourrait  pas  plus  être  couverte  par 
le  consentement  exprès  des  parties  que  par  leur  silence,  et  qu'elle 
doit  être  prononcée  d'office.  » 

Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  Cour,  saisie  d'une  afiaire  par  suite 
d'un  renvoi  après  cassation,  est  seule  compétente  pour  statuer,  non- 
seulement  sur  la  question  même  résolue  par  la  Cour  de  cassation,  mais 
encore  sur  toutes  celles  qui  s'y  rattachent,  et  qui  avaient  été  jugées 
par  la  décision  cassée,  et  que,  ainsi,  lorsqu'un  arrêt  déclarant  le  ven- 
deur ou  ses  créanciers  non  recevables  à  demander  la  taxe  des  frais  du 
notaire,  par  le  motif  que  la  réduction  profiterait  non  au  vendeur,  mais 
à  l'acquéreur,  est  cassé  par  cet  autre  motif  que  le  droit  de  demander 
la  taxe  appartient  à  tous  ceux  qui  ont  été  parties  aux  actes,  la  ques- 
tion de  savoir  qui,  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur,  doit  profiter  de  la 
réduction  de  la  taxe,  appartient  à  la  Cour  de  renvoi,  exclusivement 
au  Tribunal  primitivement  saisi  de  l'afi^aire  ou  à  la  Cour  dont  l'arrêt 
a  été  cassé  (Cass.  [ch.  civ.],  10  déc.  1861  (J.  Pal,  1862,  p.  728j, 
aff.  Coutan  C.  Jalouzet). 

V.,  au  surplus,  sur  le  point  de  savoir  qui,  du  vendeur  ou  de  l'ad- 
judicataire, doit  profiter  de  la  difierence  entre  les  frais  réclamés  par 
le  notaire  instrumentaire  et  les  frais  réduits  par  la  taxe,  Paris, 
30  janv.  1860  (J.  Av.,  t.  8o  [1860],  art.  17,  p.  83),  et  nos  observations. 
—V.  aussi  Orléans,  10  juin  1864  (arrêt  rapporté  sup.,  art.  790,  p.  67). 
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IX.  Faillite,  inscription  hypothécaire  prise  par  le  syndic,  biens 

présents  et  à  venir. 

L'inscription  hypothécaire  prise  par  le  syndic  d'une  faillite,  dans 
l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  biens  du  failli,  confère  aux 
créanciers  une  véritable  hypothèque,  qui,  qu'on  la  considère  comme 
légale  ou  comme  judiciaire,  frappe  les  biens  présents  et  à  venir  du 
failli  (G.  Comm.,  art.  490  et  517). 

La  Cour  de  Paris  (3^  ch.)  l'a  décidé  ainsi  par  arrêt  du  27  mai  1865, 
aff.  CrouHlebois  C.  synd.  Marteau  et  Gosselin. 

Se  sont  prononcées  dans  le  même  sens  la  Cour  de  Besançon  p^r 
arrêt  du  16  avril  1862  et  la  Cour  de  Dijon  par  arrêt  du  5  noût  1862. 
— Cette  inscription  attribue  à  la  masse,  dans  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  des  immeubles  du  failli,  la  préférence  soit  sur 
les  créanciers  dont  l'inscription  est  postérieure,  soit  sur  ceux  qui  n'ont 
pas  produit  :  Y.  Paris,  24  avril  1864  (J.  Av.,  t.  87  [1862],  art.  217, 
§  1,  p.  22),  et  la  note. 

X.  Faillite,  créanciers  non  vérifiés,  concordat,  homologation,  nul- 
hté,  fin  de  non-recevoir. 

Les  créanciers,  dont  les  créances  n'ont  été  ni  vérifiées  ni  affirmées» 
sont  sans  qualité  pour  contester  la  régularité  du  concordat,  et,  dans 
tous  les  cas,  par  exemple,  parce  que  le  concordat  aurait  été  consenti 
après  la  formation  de  l'état  d'union,  ils  sont  non  recevables  à  en  de- 
mander la  nullité  après  l'homologation  (C.  Comm.,  art.  512,  518  et 
529). 

Cass.  (ch.  req.),  2  mai  1864,  aff.  Verre  et  Saunier  C.  Lefrou. 

Cette  décision  ne  peut,  ce  nous  semble,  être  l'objet  d'aucune  cri- 
tique. D'une  part,  en  effet,  l'art.  512,  G.  Comm.,  ne  confère  qualité 
pour  s'opposer  au  concordat,  par  conséquent,  pour  en  contester  la 
régularité,  qu'aux  créanciers  dont  les  créances  ont  été  vérifiées  et  affir- 
mées; d'autre  part,  l'art.  518,  même  Code,  dispose  qu'aucune  action 
en  nullité  du  concordat  n'est  recevable,  après  l'homologation,  que 
pour  cause  de  dol  découvert  depuis  cette  homologation  et  résultant, 
soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de  l'exagération  du  passif.  II 
résulte  de  ces  dispositions  formelles  et  absolues  que  toute  nullité  autre 
que  celle  pour  laquelle  la  loi  fait  une  exception  est  couverte  par  le 
jugement  d'homologation.  Les  créanciers  même  non  vérifiés  et  affirmés 
ne  peuvent  ni  appeler  de  ce  jugement  ni  y  former  tierce  opposition; 
ils  sont  donc  liés,  comme  les  autres  créanciers  de  la  faillite,  par  Fau- 
torité  de  la  chose  jugée. 

XI.  Faillite,  clôture,  inscriptions  prises  au  profit  de  la  masse,  ra- 
diation, tribunal  civil,  compétence,  syndic. 

Lorsque  le  tribunal  de  commerce,  en  prononçant,  après  le  paiement 
de  tous  les  créanciers,  la  clôture  des  opérations  df^  la  faillite  et  l'apu- 
rement du  compte  du  sj-ndic,  a  omis  d'ordonner  la  radiation   des 
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inscriptions  prises  daus  l'intérêt  de  la  masse,  la  demande  de  cette  ra- 
diation est  alors  de  la  compétence  du  tribunal  civil  et  doit  être  formée 
contre  le  syndic,  qui,  bien  qu'il  ait  cessé  ses  fonctions,  n'en  est  pas 
moins  le  seul  contradicteur  auquel  le  demandeur  puisse  s'adresser 
(C.  Comm.,  art.  537). 

Cette  solution  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  (P^  ch.)  du 
13  fév.  1865,  aff.  synd.  Chauvin  C.  Chauvin,  dont  les  motifs  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Considérant  que,  par  son  jugement  du  13  fév.  i862,  le  tribunal 
de  commerce  de  Granville,  en  prononçant  la  clôture  de  la  faillite 
Chauvin,  dont  tous  les  créanciers  avaient  été  désintéressés,  en  apu- 
rant le  compte  du  syndic  Mance)  et  en  donnant  à  ce  dernier  déchar^^e 
complète  et  définitive,  a  omis  d'ordonner  la  radiation  des  deux  inscrip- 
tions prises  par  le  syndic  et  dont  Chauvin  fils  demande  aujourd'hui 
la  mainlevée  ; — Considérant  que  le  tribunal  de  commerce  étant  des- 
saisi, c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  ré- 
clamation de  Chauvin  ;  que  Mancel,  quoiqu'il  ait  cessé  ses  fonctions 
de  syndic,  était  le  seul  contradicteur  possible  à  qui  Chauvin piit  s.'adres- 
«^erjet  que,  comme  exécution  complémentaire  du  mandat  qui  lui  avait 
pté  donné,  il  doit  consentir  la  mainlevée  des  deux  inscriptions  qu'il 
avait  prises  ;— Considérant  que  Mancel,  en  rendant  ses  comptes,  s'est 
dessaisi  du  reliquat  de  l'actif  de  la  faillite,  lequel  est  aujourd'hui 
entre  les  mains  de  Chauvin  fils;  qu'ainsi,  c'est  ce  dernier  qui  doit 
payer  les  frais  desdites  mainlevées  et"  radations,  qui  sont  la  dernière 
opération  nécessitée  par  l'administration  de  la  faillite.  » 

XII.  Ordre,  contredit,  appel,  moyen  nouveau,  subrogation,  restric- 
tion. 

En  matière  d'ordre,  comme  en  toute  autre  matière,  des  moyens 
nouveaux  peuvent  être  invoqués  en  appel  à  l'appui  dun  contrat  élevé 
en  temps  utile  (C.P.C  ,  art.  464;  L.  21  mai  1858,  art.  762). 

Spécialement,  le  créancier,  qui  '  a  contesté,  en  première  instance, 
l'existence  d'une  subrogation  à  des  droits  hypothécaires,  est  recevable 
à  exciper  pour  la  première  fois  en  eppel  de  ce  que  cette  subrogation 
n'a  pu,  faute  d'aliment,  c'est-à-dire,  faute  d'affectation  hypothécaire 
au  profit  du  créancier  primitif,  s'opérer,  et  que,  en  tout  cas,  les  effets 
en  doivent  être  restreints. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  (2^  ch.)  du  l4  mars 
1865,  diiï.Roumazeille  et  autres  C.  Noguey. 

V.,  dans  le  même  sens,  Cass.  21  juill.  1863  (J.  Av.,  t.  90  [1865], 
art.  595,  §  IX,  p.  68),  et  la  note. 

XIII.  Prescription,  exception,  défense  au  fond. 

L'exception  de  prescription,  étant  péremptoire  d'action,  peut  aussi 
bien  suivre  que  précéder  tous  autres  moyens  de  défense  :  elle  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause,  par  conséquent,  tant  que  les  débals 
ne  sont  pas  clos  (C.  Nap.,  art.  2224). 
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Solution  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  (1'®  ch.)  du 
12  déc.  j86-i,  afT.  Comm.  d'Orchamps-Vcnnes  C.  héritiers  Millol  et 
consorts^ — dont  voici  les  motifs  : 

«  Considérant  que,  suivant  Tart.  2521,  C.  Nap.,  la  prescription 
peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause  ;  que  ce  moyen  est  donc  rece- 
vable  tant  que  le  litige  reste  ouvert;  que  ni  l'arrêt  du  16  janv.  1838. 
rendu  sur  la  poursuite  des  demandeurs  originaires,  ni  l'arrêt  du 
29  juin.  1838,  qui  admet  les  intervenants  à  en  profiter,  ne  font 
obstacle  à  l'exception  proposée  par  la  commune  ;  que  ces  arrêts  n'ont 
pas  clos  le  débat  et  statué  définitivement  sur  le  fond  du  droit;—  ...que 
l'exception  de  prescription  est  péremptoire  d'action  ;  qu'elle  peut  in- 
distinctement suivre  ou  précéder  toutes  autres  défenses  ;  qu'après 
avoir  contesté,  dans  une  expertise,  ou  la  qualité  des  demandeurs  ou 
l'ideniité  des  terrains  revendiqués,  le  défendeur  demeui'e  libre  de  re- 
pousser la  demande  par  la  prescription  ;  que  ces  moyens  ne  sont  donc 
pas  inconciliables.  » 

Il  a  même  été  décidé  que  les  juges  avaient  pu  fonder  leur  décision 
sur  des  conclusions  tendant  à  la  prescription,  et  déposées  après  la 
mise  de  la  cause  en  délibéré,  mais  par  le  motif  que  ces  conclusions 
n'étaient  que  le  développement  de  celles  prises  avant  la  mise  en  déli- 
béré et  ne  constituaient  pas  une  demande  nouvelle  (Cass.  7  nov.  1827  : 
J.  Av.,  t.  34  [1828],  p.  215).  La  Cour  de  Nancy  a  également  décidé, 
par  arrêt  du  M  fév.  1833  (V.  J.  Pal.,  à  cette  date),  que  la  prescrip- 
tion peut  être  opposée  même  après  que  le  ministère  public  a  conclu 
et  que  l'affaire  a  été  mise  en  délibéré.  V.,  diins  le  même  sens,  Trop- 
long,  Prescription,  n°  95. 

XIV.  Saisie-arrêt,  mort  accidentelle,  responsabilité,  père  et  mère, 
rente  viagère,  dommages-intérêts,  insaisissabilité. 

La  rente  viagère  allouée  à  un  père  et  à  une  mère  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, en  réparation  du  préjudice  que  leur  a  causé  la  mort 
accidentelle,  provenant  du  fait  d'un  tiers,  de  leur  enfant  majeur,  peut 
être  déclarée  incessible  et  insaisissable,  comme  l'équivalent  des  se- 
cours alimentaires  qu'ils  étaient  en  droit  d'en  attendre  (G.  Nap.,  art. 
1382  et  1981  ;C.P.C.,art.  581). 

C'est  ce  qui  a  été  décidé,  avec  raison,  ce  nous  semble,  par  arrêt  du 
18  mars  1865,  de  la  Cour  de  Lyon  ;2'  ch.),  afî.  Richard  C.  Chaize  et 
Plasson. 

V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Colmar,  29  avril  1863  (J.  Av.,  t.  89 
[1864],  art.  581,  4°,  p.  504),  et  nos  observ-ations. 

XV.  Surenchère,  jugement,  garantie,  appel,  formes. 

En  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  les  dispositions 
des  art.  731  et  732.  CP.C,  relatives  aux  formes  de  l'appel,  ne  sont 
applicables  que  dans  le  cas  où  la  décision  est  intervenue  sur  une 
question  de  procédure  inhérente  aux  formes  et  aux  conditions  de  la 
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surenchère  ;  elles  sont  inapplicables  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  do 
garantie  entre  le  vendeur  et  Tacquéreur  ;  dans  ce  cas,  l'appel  est  as  a- 
jetti  aux  règles  ordinaires  (C. P.C.,  art.  Aï3  et  suiv.,  et  838). 

Arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  (â'^  ch.),  du  21  nov.  1864,  aff.  M- 
bcnque  C.  Benoit  et  autres,  qui  le  décide  ainsi,  en  rejetant  la  demande 
en  nullité  de  l'appel,  basée  sur  ce  que  l'exploit  d'appel  n'aurait  pas 
été  notifié  au  greffier,  malgré  les  prescriptions  des  art.  838  et  732, 
C.P.C. 

«  Considérant,— portent  les  motifs  de  cet  arrêt,— qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  au  procès  d'une  contestation  sur  la  validité  d'une  suren- 
chère, soit  en  la  forme,  soit  au  fond,  mais  d'une  action  principale 
qui  donne  lieu  à  l'examen  d'une  question  de  recours  entre  Tadjudi- 
cataire  et  le  colicitant,  laquelle  est  tout  à  fait  indépendante  de  cette 
procédure  de  surenchère  ;  —  Que,  par  suite,  on  ne  saurait  appliquer 
les  dispositions  des  art.  838  et  732,  C.P.C,  et  qu'il  faut  décider,  au 
contraire,  que  les  délais  et  la  forme  de  l'exploit  d'appel  devaient  être 
réglés  par  les  art.  443  et  suiv.,  C.P.C.  » 

V.,  dans  le  même  sens,  Nîmes,  19  mai  1838  (J.  Av.,  t.  84  [1859], 
art.  3206,  p.  451).  —  V.  aussi  la  remarque  sur  cet  arrêt.— Mais,  jugé, 
au  contraire,  que  la  demande  en  nullité  de  la  vente  d'un  immeuble, 
formée  par  acte  d'avoué  à  avoué  (C.P.C,  art.  337),  dans  le  cours  de 
l'instance  en  validité  de  la  surenchère  à  laquelle  cette  vente  avait 
donné  lieu,  et  en  vue  de  faire  tomber  ladite  surenchère,  constitue  un 
incident  de  cette  instance  soumis,  aux  termes  de  l'art.  838,  C.P.C, 
aux  prescriptions  des  art.  731  et  732,  même  Code,  sur  les  délais  et.  la 
forme  de  l'appel,  et  que,  dès  lors,  l'appel  du  jugement  qui  a  rejeté  ladite 
demande  en  nulhté  de  la  vente  est  nul,  s'il  n'a  été  ni  signifié  au  domi- 
cile de  l'avoué,  ni  notifié  au  grefîier  de  l'avoué  du  tribunal  et  visé  pav 
lui  (Cass.  [ch.  req.],  24  mai  1859  [J.  Pal.,  1859,  p.  659],  âiï.Choquet 
C.  Fouverne  et  autres). 

XVI.  Surenchère,  aliénation  volontaire,  acquéreur,  éviction,  prix, 
propriété,  garantie,  vendeur  primitif. 

Le  tiers  détenteur,  évincé  par  suite  d'une  surenchère,  n'a  aucun 
droit  de  propriété  sur  ce  qui  reste  du  prix  d'adjudication  après  le 
paiement  des  créanciers  même  chirographaires  ;  ce  reliquat  appartient 
au  vendeur;  le  tiers  détenteur  a  seulement  un  recours  en  garantie 
contre  ce  dernier  (C  Nap.,  art.  2167,  2169,  2177,  2188  et  2191). 

Ainsi  jugé  par  l'arrêt,  cité  au  n°  qui  précède,  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier, du  21  nov.  1864. 

V.,  dans  le  même  sens,  Cass.  15  déc.  1862  (J.  Av.,  t.  89  [1864], 
art.  499,  p.  149)^  et  nos  observations.— Mais  il  peut  être  stipulé  que, 
en  pareil  cas,  le  vendeur  ne  sera  tenu  à  aucune  garantie  (même  arrêt 
de  Montpellier).  Ad.  H. 

T.vit,  3'    S  6 
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Art.  792. —  rennes  (2'  ch.),  9  juin  1864. 

Bail  ,  inexécution  ,  dommage  ,  propriétaire  ,  action. 

Le  bailleur  peut^  pendant  la  durée  du  bail,  faire  constater 
les  contraventions  aux  conditions  qui  y  sont  stipulées  et  en 
demander  la  réparation  immédiate;  il  n'est  pas  tenu  d'at- 
tendre Vexpiration  du  bail  (C.  Nap.,  art.  1728,  1732etl766y. 

(Du  Breignou  C.  Puel). 

Le  8  fév.  186i,  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Brieuc 
qui  statue  en  ce  sens  dans  les  termes  suivants  : 

«  Considérant  qu'il  est  reconnu  au  procès  que  les  défendeurs  ont 
joui  comme  fermiers  de  la  métairie  de  la  Baudronnière,  en  la  com- 
mune de  Saint-Aaron,  pendant  les  neuf  années  qui  se  sont  écoulées 
du  29  sept.  i8o3  au  29  sept.  1862;  qu'ils  étaient  tenus  1°  de  réparer 
les  fossés  et  de  les  rendre  en  bon  état  de  défense  ;  2°  de  remplacer  les 
pommiers  tombés,  de  manière  à  en  entretenir  au  moins  400  sur  h 
métairie;  3°  de  défricher  au  moins  9  hectares  de  terre,  à  raison  d'un 
hectare  par  an  ;— Considérant  que  si,  par  acte  authentique  du  23  sept. 

1862,  au  rapport  de  M^  Crouel,  notaire  à  Lamballe,  la  veuve  Puel  a 
obtenu  un  nouveau  bail  de  ladite  ferme  pour  les  années  1863  et  1864, 
les  clauses  de  cet  acte  n'impliquent  de  la  part  de  la  demanderesse,  ni 
dispense  des  obligations  antérieures,  ni  atermoiement  pour  leur  exé- 
cution ;  —  Que  s'il  résulte  des  documents  produits  que  la  dame  veuve 
du  Breignou  s'est  montrée  disposée  à  faire  des  concessions  à  la  défen- 
deresse, en  vue  de  prévisions  qui  ne  se  sont  point  réalisées,  on  ne 
saurait  en  induire  qu'elle  ait  renoncé  à  ses  droits; — Considérant  que, 
dans  l'état  des  faits,  il  y  a  lieu  de  recourir  aux  éclaircissements  d'une 
expertise.  » 

Sur  l'appel  par  la  dame  Puel,  arrêt  : 

La  Coi:r;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'intimée  ait  re- 
noncé aux  droits  que  lui  conférait  le  bail  authentique  du  25  sept. 
1862;  que,  dans  tous  les  cas,  cette  renonciation  aurait  été  subordonné? 
à  des  conditions  qui,  d'après  les  afiQrmations  de  l'intimée,  ne  se  seraient 
pas  accomplies  ;  qu'il  importait,  dès  lors,  de  vérifier  les  allégations 
des  parties,  et  que,  pour  y  parvenir,  le  tribunal  a  eu  de  justes  motifs 
d'ordonner  une  expertise; —  Considérant  qu'il  ne  suffit  pas  au  fermier 
de  mettre  les  lieux  loués  en  bon  état  pour  l'époque  de  sa  sortie  ;  qu'il 
doit  les  entretenir  constamment,  et  que  le  propriétaire  à  le  droit 
d'exiger  qu'ils  soient  maintenus  pendant  toute  la  durée  du  bail  ;  que, 
par  conséquent,  lorsqu'elle  a  fait  notifier  son  ajournement  du  18  août 

1863,  l'intimée  était  fondée  à  se  plaindre  des  contraventions  qu'elle  si- 
gnalait et  à  demander  qu'elles  fussent  immédiatement  constatées;  que, 
par  conséquent .  on  ne  peut  retarder  l'expertise  qui  a  pour  but  de 
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vérifier  des  griefs  dont  l'intimée  peut  demander  la  réparation  sans  at- 
tendre la  fin  du  bail  ;—  Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  premiers 
juges,  confirme,  etc. 

MM.  Audrouin,  prés.;  Yzopl,  subst.  proc.  gén.j  Viet  du 
Boury  (du  barreau  de  Saint-Brieuc)  et  Joubaire,  av. 

Note. — Des  difficultés,  en  matière  de  baux,  semblables  ou 
analogues  à  celle  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  qui  pré- 
cède, se  présentent  assez  souvent;  c'est  ce  qui  nous  a  déter- 
miné à  rapporter  ici  cet  arrêt.  Il  en  résulte  que,  pendant  la 
durée  du  bail,  le  bailleur  n'a  pas  seulement  le  droit  de  faire 
constater  les  infractions  ou  contraventions  pouvant  servir  de 
base  à  une  action  en  indemnité,  mais  qu'il  peut  dès  mainte- 
nant en  poursuivre  la  réparation,  si  elles  sont  de  nature  à  lui 
causer  un  préjudice.  Car,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation (ch.  req.)  du20  déc.  1858  (V.  /.  Pal,  1859,  p.  1022], 
le  bailleur  n'est  recevable  à  former,  pendant  la  durée  du  bail, 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  preneur  pour  in- 
exécution des  clauses  du  bail,  qu'autant  que  cette  inexécution 
lui  cause  un  dommage  réel  ou  peut  compromettre  la  chose 
louéej  dans  le  cas  contraire,  une  telle  action  ne  pourrait  être 
intentée  qu'après  l'expiration  du  bail.  La  Cour  de  Bourges, 
par  un  arrêt  antérieur  du  20  mars  1839  {J.  Pal,  1839,  t.  2, 
p.  26),  avait  également  reconnu  au  bailleur  le  droit  de  de- 
mander la  réparation  du  préjudice  actuel  que  lui  causait  le 
mode  de  jouissance  du  fermier  ou  locataire,  et  décidé  qu.'il 
n'était  pas  tenu,  pour  cela,  d'attendre  l'expiration  du  bail. 
V.  aussi,  en  ce  sens,  Troplong,  Louage^  t.  2,  n°  o'aG. 


Art.  793.  —  GAEN  (2«  ch.),  3  juin  1865. 
Ordre,  production  incomplète,  complément,  délai. 

En  matière  d'ordre,  le  créancier  n'est  pas  tenu  de  produire, 
à  peine  de  déchéance,  dans  les  quarante  jours  de  la  somma- 
tion, tous  ses  titres  sans  exception;  il  peut  ne  produire  que  des 
pièces  suffisantes  pour  donner  à  sa  demande  en  collocation  les 
apparences  de  V équité  et  du  droit;  et  il  est  recevable  à  com- 
pléter ultérieurement  sa  production  (L.  21  mai  1858,  art.  754 
et  755). 

Ainsi,  le  créancier,  qui,  dans  les  quarante  jours,  a  produit 
l'état  des  inscriptions  hypothécaires  prises  contre  le  débiteur 
et  son  bordereau  d'inscription,  sans  y  joindre  le  titre  consti- 
tutif de  sa  créance,  est  recevable  à  produire  utilement  ce  titre, 
alors  d'ailleurs  que  le  bordereau  d'inscription  contient  toutes 
les  indications  nécessaires  pour  établir  V existence  de  la 
créance. 
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(Legrand  C.  synd.  Gardye  et  Pellet).  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Considérant  que  l'art.  734,  C.P.C,  dispose  que,  dans 
les  quarante  jours  de  la  sommation  faite  aux  créanciers,  tout  créan- 
cier est  tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte  de   produit  signé  de  son 
;ivoué  et  contenant  demande  en  collocaiion  ;  que,  dans  ce  cas,  l'unique 
devoir  du  juge  est  de  faire  mention  de  la  remise  sur  le  procès-verbal  ; 
—  Que,  dans  cette  phase  préliminaire,  le  juge  n'a  point  à  décider  si 
les  titres  joints  à  l'acte  de  produit  sont  complets,  s'ils  laissent  à  dési- 
rer quant  à  la  forme  ou  quant  au   fond,  s'ils  doivent  être  corroborés 
par  d'autres  titres;  que,  chargé  d'accomplir  une  formalité  matérielle, 
sa  mission  unique  est  de  constater  immédiatement  après  l'expiration 
des  quarante  jours  la  déchéance  contre  tout  créancier  non  produi- 
fiant,  c'est-à-dire  contre  tout  créancier  qui  n'a  pas  fait  acte  d'obéis- 
sance à  la  loi  en  fournissant  son  acte  de  produit  et  ses  titres; — Que, 
quant  au  fait  négatif  constituant  la  déchéance,  la  loi  répute  si  bien 
tout  débat  impossible,  qu'elle  ne  prévoit  aucune  contradiction,  ne  sup- 
pose aucune  décision  du  juge,  et  par  suite  n'ouvre  contre  l'admission 
delà  déchéance,  quelle  que  soit  la  gravité  de  ses  suites,  aucun  mode  de 
recours  ;  —  Considérant  que  le  juge-commissaire,  ayant  alors  aux 
mains  l'acte  de  production  ei  les  pièces  produites,  dans  les  vingt  jours 
du  précédent  délai,  doit,  sur  l'examen  des  documents  qu'il  possède, 
dresser  l'état  de  collocation  ;  — Considérant,  en  fait,  que,  dans  les 
quarante  jours  impartis  par  Tart.  754,  Legrand,  sommé  de  produire, 
a  remis  son  acte  de  produit  régulièrement  libellé  et  signé,  en  y  joi- 
gnant, comme  étant  ses  titres,  un  état  des  inscriptions  hypothécaires 
sur  Pillet,  conforme  à  l'état  ayant  servi  de  base  aux  sommations  de 
produire,  et  son  bordereau  d'inscription  signé  du  conservateur  des 
hypothèques  :  que,  dans  l'état  et  dans  le  bordereau,  l'acte  notarié  et 
constitutif  de  sa  créance  était  décrit  dans  tous  ses  détails  ;  que  l'in- 
dication du  capital,  des  intérêts,  des  frais,  était  exactement  fournie  ; 
qu'il  eût  fallu,  sans  contredit,  pour  qu'aucune  pièce  ne  lui  fût  ul- 
térieurement demandée,  qu'il  produisît  la  grosse  de  l'acte  constitutif 
de  sa  créance,  mais  déjà  il  prouvait  incontestablement,  par  des  titres 
indispensables,  que  sa  créance  existait  ;   que   le  conservateur  avait 
mis  à  exécution  l'acte  authentique  ,   puisque  l'inscription  ,    suivant 
l'art.  2148,  C.    Nap.,  n'avait  pu  être  prise   que  sur  le  vu  d'une 
grosse;  que  si  cette  indication  n'était  pas  une  base  suffisante  pour 
obtenir  l'emport  définitif  de  la  créance,  l'état  dos  iiiscriptions  et  le 
bordereau  prouvaient  du  moins  que  cette  créance  ét?it  hypothécaire, 
conservée  par  une  inscription  dont  la  date  déterminait  l'assiette  et  le 
rang  ,  que  si,  au  lieu  de  son  bordereau,  il  n'eût  produit  que  son  titre, 
il  eut  fait  une  production  incomplète,  comme  il  en    faisait   une    in- 
complète en  ne  remettant  que  l'état  des  incriptions  et  son  bordereau; 
qu'il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  qu'il  aurait  encouru  la  déchéance  en 
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ne  produisant  que  son  acte  notarié,  de  même  qu'il  l'aurait  encourue  en 
ne  constatant  complètement  que  sa  qualité,  ses  droits  et  son  rang  hy- 
pothécaire;—Considérant  que  la  loi,  en  établissant  un  ordre  de  pro- 
céder devant  amener  dans  l'intérêt  public  une  prompte  expédition 
des  états  d'ordre,  n'a  pu  vouloir  donner  des  armes  à  la  surprise  ;  que 
la  nécessité  d'ajouter  des  pièces  complémentaires  à  celles  déjà  pro- 
duites ne  prive  pas  le  produisant  de  se  prévaloir  des  titres  quMl  a 
déjà  fournis;  que  la  difficulté  de  se  procurer  des  pièces  qui  peuvent 
lui  manquer  encore,  un  accident,  une  force  majeure,  l'ignorance  d'ob- 
jections qui  lui  seront  faites,  peuvent  faire  paraître  incomplètes  des 
pièces  qu'on  aurait  cru  au  premier  abord  pouvoir  suffire;  que  les 
art.7o4  et  755  ne  disent  pas  qu'il  faille  produire,  à  peine  de  déchéance, 
toutes-  les  pièces  sans  exception  ;  que^  dans  la  production  faite  par 
Legrand  dans  les  quarante  jours,  il  y  avait  des  titres  suffisants  pour 
donner  à  sa  demande  toutes  les  apparences  de  l'équité  et  du  droit;  que 
cela  avait  suffi  pour  le  mettre  à  l'abri  de  la  déchéance  résultant  des 
art.  754  et  755;  qu'assurément,  si  par  suite  de  l'examen  des  pièces 
auquel  le  juge-commissaire  allait  se  livrer  pour  dresser   l'état,  il 
était  établi  que  les  pièces  ne  fussent  pas  suffisantes,  Legrand  restait 
exposé  à  ce  que  sa  demande  en  collocation  fût  rejetée,  mais  que  le 
principe  de  ce  rejet  na  aucun  rapport  avec  le  principe  de  la  déchéanca 
à  défaut  de  production;  que  la  loi,  par  des  textes  formels,  suppose, 
même  en  cas  de  négligence ,   soit  de  la  part  du  contesté,  soit  de  la 
part  du  contestant,  des  productions  de  pièces  complémentaires  admis- 
sibles et  efficaces;  que  cela  résulte  des  articles  766,  §  4,  et  761  ;  que 
même,  l'affaire  étant  portée  devant  le  tribunal,  ce  dernier  article  au- 
torise le  juge  à  accorder,  dans  certains  cas,  un  délai  pour  la  produc- 
tion de  nouvelles  pièces  ;  —  Considérant  qu'aucun  motif  de  célérité  ne 
pourrait  justifier  une  rigueur  inique  ;  que  les  pièces  produites  dans 
les  quarante  jours  soient  complètes  ou  ne  le  soient  pas,  l'instruction  sui- 
vi'a  de  même  son  cours  et  la  marche  de  l'ordre  ne  sera  pas  entravée, 
pourvu  que  les  productions  complémentaires  soient  faites  dans  la  pé- 
riode des  contredits  ;  —  Qu'en  fait  il  est  constant  que  Legrand,  admis 
par  le  juge-commissaire  dans  l'état  de  collocation,  a,  dans  cette  période, 
complété  sa  production  par  des  pièces  qui  rendaient  au  fond  sa  récla- 
iiialion  inattaquable;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  de  Saint-Lô 
a  prononcé  une  déchéance  que  ni  les  faits  ni  le  droit  spécial  ne  justi- 
fient;—Par  ces  motifs,  réformant,  etc. 

MM.  des  EssarS;,    prés.^   Gaillard,  av.  gén.;   Trébulien  et 
Paris,  av. 

Note. — V.  sur  ce  point,  et  dans  le  même  sens,  Trib.  civ.  de 
Domfront,  31  août  1860,  et  Trib.  civ.  de  Nevers,  17  déc.  1861 
J.Av.,  1.87  [1862J,  art.  250,  p.  204  el  suiv.),  et    nos  obser- 
vations sur  ces  jugements.  V.  aussi  Cass.  19  août  1863  (même 
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journ.,  t.  89  tl864],  arl.  522,  §  vu,  p.  258),  et  nos  observa- 
tions. Des  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui  précède,  il 
résulte  que  la  production  complémentaire  peut  être  faite  dans 
la  période  des  contredits,  et,  par  conséquent,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  définitivement  statué  sur  les  contredits.  —  V.  cepen- 
dant Bourges,  21  nov.  1863  {J.Av.,  t.  89  [1864],  art.  522, 
§  VI,  p.  255),  et  nos  observations. 


Art.  794.— TRIB.  CIV.  DE  MARSEILLE  (2^  ch.),  15  mars  1864. 

Saisie-arrët,  succession  vacante,  créanciers,   curateur,  receveur 
des  domaines,  caisse  des  consignations. 

Les  créanciers  cVane  succession  xacante  ne  peuvient  former 
des  saisies-arrêts  entre  les  mains  du  curateur  à  cette  succession 
ni  entre  celles  du  receveur  des  domaines  et  des  préposés  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  ils  n'ont  que  le  droit  de  se 
faire  conriaUre  et  de  manifester  leurs  prétentions  par  des  actes 
d'opposition,  comme  cela  a  lieu  entre  les  mains  de  Vhéritier 
bénéficiaire. 

(Dulm  C.  Roux,  curateur  à  la  succession  vacante  de  Longlay). 
— Jugement. 
Le  Tribunal  ;  — Attendu  que  le  sieur  Dulm,  se  disant  créancier  de 
feu  de  Longlay,  agent  de  change,  dont  la  succession  devenue  vacante 
est  administrée  et  représentée  par  le  sieur  Roux,  curateur  à  cet  effet 
nommé  par  justice,  a  fait  pratiquer  diverses  saisies-arrêts  dont  il  de- 
mande la  v^aliditépar  exploit  du  12  nov.  1863  ;  —  Attendu  que,  sans 
examiner  la  question  de  savoir  si  des  créanciers  d'une  succession  va- 
cante peuvent  faire  valider  des  saisies-arrêts  par  eux  pratiquées  en 
mains  de  tiers  détenteurs  de  sommes  appartenant  à  la  succession,  il 
s'agit  seulement  d'apprécier  si,  en  l'état  des  faits  et  circonstances  de 
la  cause,  le  demandeur  peut  faire  décider  que  les  actes  qu'il  qualifie 
de  saisies-arrêts  et  dont  il  poursuit  la  validité,  présentent  les  carac- 
tères esseiitiels  de  cette  procédure  et  peuvent  être  considérés  aux 
termes  de  la  loi  comme  constituant  de  véritables  saisies-arrêts; — At- 
tendu que  Dulm  a  fait  pratiquer  cinq  saisies-arrêts  ou  oppositions  : 
1°  entre  les  mains  du  sieur  Roux  en  sa  qualité  de  curateur  de  la  suc- 
cession de  Longlay  ;  2°  entre  les  mains  du  grefiSer  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  ;  3°  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines 
de  la  même  ville  ;  4°  entre  les  mains  du  directeur  de  la  dette  inscrite, 
à  Paris,  bureau  des  cautionnements  ;  et  o°  entre  les  mains  du  pré- 
posé à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  Marseille  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  prétendue  saisie-arrêt  pratiquée  entre 
les  mains  du  greffier  du  tribunal,  qu'il  ne  s'agit  point  en  réalité  d'une 
saisie,  puisque  le  greffier  ne  détient  aucune  somme  appartenant  à 


>o 


(  ART.  794.   )  Si 

l'hoirie  de  Longlay  ;  il  ne  peut  s'agir  que  d'une  opposition  à  la  déli- 
vrance du  certificat  prescrit  pour  la  transmission  de  l'office,  ce  qui 
en  fait  a  eu  lieu  ;  qu'ainsi  cette  opposition  n'ayant  point  les  caractères 
d'une  saisie-arrêt,  mais  n'étant  que  la  manifestation  d'une  prétention, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  d'en  poursuivre  la  validité,  et  tenant  ladite 
opposition  pour  valoir  ce  que  de  droit,  la  demande  en  validité  doit 
être  repoussée; 

Attendu,  quant  aux  saisies  pratiquées  en  mains  du  curateur,  du  re- 
ceveur des  domaines  et  du  préposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, que  ceux-ci  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  tiers  ayant 
en  mains  des  sommes  appartenant  au  débiteur  du  saisissant  ;  — 
Attendu  que  le  curateur  est  le  débiteur  ou  le  représentant  légal  du 
débiteur  vis-à-vis  les  créanciers  de  celui-ci  ;  qu'il  administre  dans 
leur  intérêt  et  répond  aux  actions  dirigées  contre  la  succession: 
qu'ainsi  ils  ne  peuvent  pratiquer  de  saisies-arrêts  entre  ses  mains, 
mais  seulement  se  faire  connaître  et  manifester  leurs  prétentions  par 
des  actes  d'opposition,  de  même  que  cela  a  lieu  entre  les  mains  de 
l'héritier  bénéficiaire  ;  —  Attendu  que  le  receveur  des  domaines  et  le 
préposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  sont  deux  comptables 
chargés  par  la  loi  et  les  règlements  de  la  matière  de  recevoir  les  de- 
niers versés  par  le  curateur  lui-même  et  de  les  conserver  pour  être 
payés  à  qui  il  sera  ordonné  par  justice  par  voie  de  contribution  ; 
qu'ils  ne  sont  en  réalité  que  les  caissiers  légaux  du  curateur;  qu'ainsi 
ils  ne  sont  point  des  tiers  dans  le  sens  de  la  loi  ;  que  d'ailleurs  les 
sommes  versées  dans  les  caisses  publiques  le  sont  dans  l'intérêt  de  la 
masse  des  créanciers  et  ne  sont  plus  susceptibles  d'attributions  parti- 
culières par  suite  de  saisies  validées  ;  qu'ainsi  des  oppositions  peuvent 
être  faites  pour  manifester  les  droits  et  prétentions  des  créanciers  à 
l'effet  qu'ils  soient  appelés  au  partage  légal  pour  y  faire  valoir  leurs 
titres  de  créances,  mais  ils  ne  peuvent  plus  se  procurer  une  position 
exceptionnelle  par  la  voie  de  la  saisie-arrêt  ;  —  Attendu  qu'il  en  est 
de  même  de  celle  pratiquée  en  mains  du  directeur  delà  dette  inscrite 
qui  conserve  le  cautionnement  aux  mêmes  conditions  et  sous  les  affec- 
tations spéciales  auxquelles  il  est  soumis  ; 

Par  ces  motifs,  tenant  les  actes  d'opposition  signifiés  par  exploits 
des  4,  9  et  dO  nov.  1863^,  à  la  requête  du  demandeur  pour  valoir  ce 
que  de  droit  en  tant  qu'opposition ,  le  déboute  de  ses  fins  tendantes  à 
faire  prononcer  la  validité  desdits  actes  comme  constituant  des  actes 
de  saisie-arrêt  et  met  sur  icelles  le  sieur  Roux,  curateur  de  la  suc- 
cession de  Longlay,  hors  d'instance,  etc. 

Du  raême  jour,  15  mars  1864,  jugement  semblable  entre  le 
sieur  Genty  de  Bussy  et  le  curateur  de  la  succession  de  Longlay . 

MM.  Gamel,  prés.;  Aulois,  subst.  proc.  imp.  (concl.  conf.); 
Aillaud  et  Chausse  père,  av. 


^4  (  ART.  795,  ) 

Art.  im.  —  METZ,  6  avril  1865. 
I.  Exploit,  copie,  remise,  désigna tio>'  xomjxative,  notairb,  principal 

CLERC,    VALIDITÉ. 

JI.  Ordre,  production,  délai,  déchéance,  juge-commissaire,  cons- 
tatation, RETARD. 

I.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  taliditc  d'un  exploit^  que 
Vhuissier  désigne  nominativement  la  personne  à  laquelle  la 
copie  est  remise;  il  suffit  qu'ilindique  les  rapports  de  cette 
personne  avec  la  partie  de  manière  qu'aucun  doute  ne  puisse 
exister  sur  son  identité  [\). 

Ainsiy  est  valable  V exploit  signifié  à.  un  notaire,  et  dans  le- 
quel Vhuissier  a  constaté  que  la  copie  en  a  été  laissée  à  son 
principal  clerc  (2)  [C.P.C.,  art.  61]. 

IL  L'expiration  du  délai  de  quarante  jours,  pour  produire 
dans  un  ordre,  emportant  de  plein  droit  déchéance  contre  les 
créanciers  non  produisants,  la  circonstance  que  le  juge-com- 
missaire a  tardé  d'en  faire  la  constatation  sur  son  procès-ver- 
bal ne  peut  avoir  pour  effet  de  relever  les  créanciers  non  pro- 
duisants de  la  déchéance  par  eux  encourue  (3)  [L.  21  mai  1858, 
art.  755]. 

(Barthélémy  et  autres  C.  Mayer).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  61,  G.P.C.,  l'exploit 
d'ajournement  doit  contenir  les  nom,  demeure  et  immatricule  de  l'huis- 
sier, les  nom  et  demeure  du  défendeur,  et  la  mention  de  la  personne 
à  laquelle  copie  de  l'exploit  a  été  laissée  ;  —  Attendu  que,  pour  satis- 
faire à  la  dernière  de  ces  dispositions,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
parent,  le  serviteur,  ou  toute  autre  personne  à  qui  copie  d'an  exploit 
est  remise,  soit  désignée  nominativement;  qu'il  suffit  d'indiquer 
exactement  ses  rapports  avec  la  partie,  de  manière  qu'aucun  doute 
ne  puisse  exister  sur  son  identité  ;  —  Attendu  que  la  sommation  de 
produire,  du  20  juin  1804,  constate  que  la  notification  en  a  été  faite 
au  domicile  élu  par  les  appelants,  en  i  étude  de  M^  Bouton,  notaire  à 
Metz,  et  que  copie  en  a  été  laissée  à  son  principal  clerc  ;  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  dans  cette  qualification  la  personne 
que  l'huissier  a  voulu  désigner;  que,  dès  lor?,  il  a  été  pleinement 
satisfait  au  vœu  de  la  loi  ; 


(1)  La  juri«prudci;cc  !'a  souvent  décidé  ainsi  :  V.  noire  Encyclopédie  des 
Huissiers,  2'  édit.,  t.  4,  V  Exploit,  h"  254  et  suiv. 
{î)  Y.,  dans  le  même  sens,  même  Encyclopédie,  y"  Exploit,  n"  272w 
3)  Il  a  même  été  jugé  que  la  décliéance  est  encourue,  bien  que  le  juge- 
commissaire  ne  l'ait  pas  constatée  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  raaia  ait 
colloque  le  créanciernon  prodoisant  et  forclos  :  V.  Caen,  2b  jan?.  1860 
(J.  Av.,  t.  8o  [1860],  art.  35,  p.'l74\  et  nos  ohserTations. 
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Attendu  que  Tart.  755,  C.P.C.,  dispose  formellement  que  l'expira- 
tion du  délai  de  quarante  jours  après  la  sommation  de  produire  em- 
porte de  plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants; 
—  Attendu  que  ces  mots  de  plein  droit  n'admettent  aucune  équi- 
voque, et  que  leur  sens  est  encore  rendu  plus  précis  et  plus  saisis- 
sant par  les  expressions  qui  suivent  et  d'après  lesquelles  le  juge  ne 
prononce  pas,,  mais  constate  seulement  la  déchéance  ;  —  Attendu  que 
la  circonstance  que  le  juge-commissaire  à  l'ordre  aurait  tardé  de  faire 
cette  constatation  ne  peut  avoir  pour  effet  de  relever  le  créancier  non 
produisant  de  la  forclusion  par  lui  encourue  et  de  prolonger  le  délai 
fatal  qui  lui  est  accordé  pour  la  consenation  de  ses  droits  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  le  but  principal  du  législateur  de  '1858  a  été  d'activer 
la  marche' des  procédures  d'ordre  et  de  faire  cesser  les  inconvénients 
attachés  à  l'ancienne  loi  qui,  après  avoir  prescrit  la  production  dans  le 
mois  de  la  sommation,  permettait  néanmoins  de  ne  produire  qu'après 
ce  délai  et  jusqu'à  la  confection  de  l'état  de  collocation  ;  —  Attendu 
que  les  appelants,  régulièrement  sommés  le  20  juin  1864,  n'ont  pro- 
duit dans  l'ordre  dont  il  s'agit  que  le  8  août  suivant;  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  qu'ils  ont  été  déclarés  en  état  de  déchéance  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.. 

MM.  ^Iméras-Lalour,  V^  prés.;  Godelle,  1"  av.  gén.;  Ber- 
trand et  Boulangé,  av. 


Art.  796.  —  LYON  (ch.  vacât.),!^*'  octobre  1864. 

EXÉCUTI0^•  PROVISOIRE  ,   TITRE  AUTHENTIQUE  ,    ANNULATION. 

Un  tribunal  ne  peut,  en  annulant  un  titre  authentique, 
comme  dans  le  cas  où  il  statue  dans  le  sens  de  ce  titre,  ordon- 
ner l'exécution  provisoire  de  smi  jugement  (G. P.C.,  art,  135;. 

T.omp.  d'Unieux  C.  Rodet). 

Le  9  mars  1864,  jugement  par  défaut  par  lequel  le  tri- 
bunal de  Lyon  annule  une  transaction  intervenue  par 
acte  notarié  entre  la  comp.  d'Unieux  et  les  époux  Rodet,  et 
que  le  tribunal  déclare  exécutoire  par  provision. — Le  22  juin 
suivant,  sur  l'opposition  de  la  compagnie,  jugement  contra- 
dictoire qui  confirme  dans  toutes  ses  parties  le  jugement  par 
défaut.— Appel  par  la  compagnie  d'Unieux. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  le  jugement  par  défaut  du  9  mars  1864 
ordonnant  l'exécution  provisoire,  le  jugement  sur  opposition,  por- 
tant que  ledit  jugement  par  défaut  serait  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur,  ordonnait  par  là  même  qu'il  serait  exécuté  provisoirement; 
qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si  l'on  se  trouvait  dans  l'un  des  cas  prévus 
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par  1  art.  135,  C.P.C;  —  Attendu  que  les  iutimés  essayent  de  justifier 
cette  partie  du  jugement  en  disant  qu'il  y  avait  titre  authentique  ; 
mais  que  le  §  1"  de  l'art.  13o  suppose  un  titre  authentique  ou  une 
promesse  reconnue,,  dont  l'exécution  est  ordonnée  par  le  jugement; 
que  ce  n'est  là  que  la  conséquence  du  principe  d'après  lequel  provi- 
sion est  due  au  titre;  que,  pour  le  titre  authentique,  l'exécution 
parée  qu'il  emporte  ne  peut  être  arrêtée  par  une  attaque,  quelque 
téméraire  qu'elle  puisse  être;  —  Que  ces  raisons  de  la  loi  n'existent 
plus  quand  c'est,  au  contraire,  le  titre  authentique  qui  a  été  annulé 
par  le  jugement  dont  est  appel,  comme  dans  l'espèce;  qu'alors,  loin 
de  conserver  au  titre  son  effet,  suivant  les  prescriptions  de  la  loi,  par 
Texécution  provisoire,  on  accorderait  cette  exécution  provisoire  à  la 
disposition  qui  anéantit  l'acte  authentique,  ce  qui  serait  un  contre- 
sens législatif...;  —  Par  ces  motifs,  dit  et  prononce  qu'il  a  été  mal 
jugé  par  la  sentence  dont  est  appel,  mais  seulement  quant  à  la  dispo- 
sition ordonnant  l'exécution  provisoire,  etc. 

Note.— Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  tribunal  ne  peut 
ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  par  lequel  il  pro- 
nonce la  résolution  d'un  acte  de  vente  authentique,  alors  sur- 
tout qu'aucune  convention  des  parties  n'autorise  cette  mesure 
pour  Je  cas  d'inexécution  de  cet  acte  (Toulouse,  8  déc.  1818"); 
il^  a  même  été  jugé  qu'il  en  devait  être  ainsi  dans  le  cas  où  la 
résiliation  était  prononcée  en  vertu  d'une  clause  expresse  du 
contrat  (Douai,  11  oct.  1834). 

Décidé,  au  contraire,  que  le  jugement  qui  ordonne  le  dé- 
laissement d'un  immeuble  par  l'acquéreur^  en  prononçant  la 
résiliation  de  l'acte  de  vente  authentique  pour  inexécution  des 
conditions  qui  y  sont  stipulées,  peut  être  déclaré  exécutoire 
par  provision,  et  ce  aussi  bien  contre  les  sous-acquéreurs  que 
contre  l'acquéreur  lui-même  (Bordeaux,  19  juin  1835  :J.  Av., 
t.  50  [1836],  p.  138),  et  que  l'exécution  provisoire  d'un  juge- 
ment qui  prononce  la  résolution  d'une  vente  pour  défaut  de 
paiement  du  prix  est  justement  ordonnée  quand  la  vente  est 
constatée  par  acte  authentique,  et  alors  surtout  que  cette  ré- 
solution est  prononcée  en  vertu  d'une  clause  expresse  du  con- 
trat (Cass.  25  mai  1852  :  J.  Pal.,  1853,  1. 1,  p.  583). 


Art.  797.— TRIB.  CIVIL  DE  GRENOBLE,  23  février  1865. 
Ordre,   distribution  judiciaire,   arrêt   par   défaut,   opposinoN, 

SIGNIFICATION   A   AVOUÉ   ET   A   PARTIE. 

L'arrêt  par  défaut,  intervenu  sur  l'appel  d'un  jugement 
d'ordre  entre  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  n*est  pas 
susceptible  d'opposition  (L.  21  mai  1858,  art.  764  et  773). 


i 
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Peu  importe,  (Vailleurs,  que  l'arrêt  ait  été  signifié  à  avoué 
et  à  partie. 

(Ville  C.  Genin).— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  Genin,  créancier  inscrit  sur  l'immeuble 
vendu  par  Victoire  Ville  àX...,  en  faisant  assigner  devant  le  tribunal 
de  Montélimar  la  venderesse  et  l'acquéreur  en  même  temps  que  la 
seule  créancière  alors  inscrite  sur  cet  immeuble,  et  en  demandant 
contre  la  distribution  du  prix  de  vente,  s'est  exactement  conformé 
aux  dispositions  de  l'art.  773  du  nouveau  Gode  de  procédure,  qui 
se  réfère,  quant  à  l'instruction  et  au  jugement  de  la  cause  même, 
en  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement,  aux  art.  761,  762  et  764, 
même  Gode  ;  —  Attendu  que  l'art.  764  dispose  formellement  que 
l'arrêt,  dans  ce  cas,  n'est  pas  susceptible  d'opposition,  et  que  la  signi- 
fication à  avoué  fait  courir  les  délais  du  pourvoi  en  cassation  ;  —  At- 
tendu qu'à  la  vérité  Genin  ne  s'est  pas  borné  à  une  simple  signification 
à  avoué,  et  qu'il  a  fait,  en  outre,  une  signification  à  partie;  mais  que 
cette  formalité  inutile  ne  saurait  infirmer  en  rien  Tautorité  de  l'arrêt, 
et,  contrairement  au  vœu  de  la  loi,  le  rendre  susceptible  d'opposition  ; 
—Par  ces  motifs,  déclare  non  recevable  l'opposition,  etc. 

MM.  Blanc,  cons.  f.  f.  prés.;  Bérenger,  av.  gén. 

Observations. — Avant  la  loi  de  1858,  on  discutait  beaucoup 
sur  le  point  de  savoir  si  les  arrêts  sur  appel  de  jugements  sur 
incidents  en  matière  d'ordre  pouvaient  être  rendus  par  défaut 
contre  les  parties  défaillantes.  Il  faut  reconnaître  même  que 
la  jurisprudence  inclinait  généralement  en  faveur  des  arrêts 
par  défaut  (V.  notre  Code  des  distributions  et  des  ordres,  sur 
l'art.  764,  n''*  44  et  suiv.,  p.  133).  De  là  il  résultait,  ainsi 
qu'on  l'a  dit  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  nouvelle,  «  que, 
lorsque  la  Cour  avait  statué,  la  procédure  pouvait  encore  som- 
meiller; on  laissait  prendre  un  arrêt  par  défaut  pour  faire 
perdre  du  temps,  lasser  la  patience  d'un  adversaire,  et  forcer 
les  autres  créanciers  à  acheter  la  créance  compromise. 
Il  n'y  a  point  d'excuse  pour  celui  qui  fait  défaut  en  pa- 
reille matière.  On  doit  toujours  être  prêt;  et,  d'ailleurs, 
trop  de  ménagements  pour  les  ruses  employées  par  les  plai- 
deurs est  un  oubli  du  respect  dû  à  la  position  malheureuse ;de 
la  masse  des  créanciers  et  à  celle  du  débiteur,  dont  les  res- 
sources se  dissipent  par  les  intérêts  et  les  dépens.  Il  faut  sur- 
tout, après  avoir  abrégé  les  délais,  diminuer  la  charge  des 
frais.  V 

Aujourd'hui  les  arrêts  sont  donc  toujours  contradictoires  : 
c'est  la  règle  établie  par  l'art.  764  nouveau. 

Cette  règle  est-elle  applicable  aux  arrêts  rendus  sur  l'appel 
de  jugements  statuant  au  cas  de  distribution  de  prix  entre 
moins  de  quatre  créanciers  inscrits  ?  —  L'arrêt  que  nous  rap- 
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portons  n'hésite  point  à  se  prononcer  pour  Taffirmative  en 
présence  des  dispositions  formelles  de  l'art.  773.  Cet  article 
précise,  en  effet,  la  procédure  spéciale  à  suivre  en  matière 
d'appel,  en  s'en  référant  aux  règles  établies  par  l'art.  76'i 
pour  les  arrêts  sur  l'appel  de  jugements  d'incidents  en  matière 
d'ordre  judiciaire;  il  est  donc  rationnel  que,  dans  les  deux 
cas,  l'arrêt  soit  contradictoire  (V,,  dans  ce  sens,  Séligman, 
Explication  de  la  loidu2l  mai  1858,  n«  587  in  fine). 

Dans  le  système  contraire,  on  soutient  qu'il  est  généra  e- 
ment  admis  par  les  auteurs  que  le  jugement  d'attribution  doit 
être  par  défaut  lorsque  l'un  des  créanciers  assignés  ne  com- 
paraît pas.  Ce  dernier  principe  est  vrai  (V.  Chauveau,  Procéd. 
de  V ordre,  quest.  2615  octies  ;  notre  Code  des  distributions  et 
des  ordres,  sur  l'art.  773,  n<»  47,  p.  170).  Et  cependant  il  ne 
saurait  justifier  la  conséquence  qu'on  voudrait  en  induire.  Il 
faut  remarquer,  en  effet,  d'une  part,  que  l'art.  773  ne  déclare 
pas,  comme  l'art.  762,  que  les  jugements  d'attributions  de 
prix  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  et,  d'autre  part, 
qu'il  ne  renvoie  pas  à  ce  dernier  article,  comme  il  l'a  fait  pou.i 
beaucoup  d'autres.  Dans  le  silence  du  texte,  on  ne  peut  donc 
pas  invoquer,  pour  les  arrêts  rendus  sur  l'appel  de  jugements 
en  matière  d'attribution,  le  bénéfice  d'une  disposition  de  loi 
que  le  législateur  a  voulu  exclure.  Il  faut,  au  contraire,  leur 
appliquer  les  dispositions  de  l'art.  764,  puisque  le  législateur 
s'est  référé  à  cet  article. —D'ailleurs,  comme  l'a-  très-bien  dit 
M.  Bressolles,  Comment,  de  /a  Zoi  rfw- 21  mat  1858,  p.  76,  n'^  64  : 
a  L'admission  de  l'opposition  contre  les  jugements  par  défaut 
s'explique  par  l'absence  des  avertissements  et  de  mise  en  de- 
meure, sous  peine  de  forclusion,  qui  ne  sont  pas  applicables 
ici,  et  par  l'absence  d'un  travail  préparatoire  des  juges,  sou- 
mis à  la  contestation  des  intéressés.  »  Or,  ces  observations  ne 
sauraient  être  applicables  en  appel.  Car,  ici,  les  déchéances 
encourues  en  première  instance  ne  peuvent  pas  se  rencontrer; 
les  créanciers  sont  suffisamment  avertis  et  mis  en  demeure  de 
conserver  leurs  droits  par  la  prolongation  des  débats  devant 
une  juridiction  ditTérente.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si 
l'art.  773  s'est  borné  à  s'en  référer  sur  ce  point  aux  règles 
établies  par  l'art.  764. 

J.  AuDŒR,  juge  d'instruction  à  Die  (Drôme). 
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Art.  798.  —  Décisions  diverses. 

I.  Action,  prête-nom,  absence  de  fraude  et  de  préjudice,  validité. 

Des  poursuites  exercées  contre  un  débiteur  par  un  prête-nom  ne 
sont  pas  entachées  de  nullité  lorsqu'elles  sont  exemptes  de  fraude, 
qu'elles  n'ont  pas  pour  but  d'échapper  à  des  compensations,  à  des  ex- 
ceptions ou  tous  autres  moyens  de  défense,  et  qu'elles  ne  sont  pas  de 
nature  à  préjudicier  au  défendeur. 

Paris  (l'^ch  ),  13  juin  1865,  aff.  d'Aigncaux  et  de  Villeurnoy  C. 
hérit.  Musset. 

«  ...Considérant  que  des  poursuites  exercées  contre  un  débiteur  par 
un  prête-nom  ne  sont  pas  entachées  de  nullité  lorsqu'elles  sont 
exemptes  de  fraude,  qu'elles  n'ont  pas  pour  but  d'échapper  à  des  com- 
pensations, à  des  exceptions  ou  tous  autres  moyens  de  défense,  et 
qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  préjudicier  au  défendeur;  —  Que 
Hutteau  d'Origny  père,  en  mettant  sa  créance  sous  le  nom  de  Musset, 
son  ami,  était  mû  par  le  désir  légitime  de  prêter  avec  plus  de  sécurité, 
de  conserver  sa  liberté  d'action  pour  l'avenir,  et  d'éviter  tout  conflit 
juridique  avec  son  fils,  sa  bru  et  la  famille  de  cette  dernière  ;  —  Que 
-Musset,  porteur  d'un  titre  apparent  qui  lui  donnait,  dans  ses  rapports 
avec  les  défendeurs,  les  droits  du  véritable  créancier,  les  exerçait 
exactement  comme  les  eût  exercés  celui-ci,  dans  les  mêmes  conditions, 
sans  aucune  aggravation  pour  les  débiteurs,  qui  demeuraient  vis-à-vis 
de  l'un  ce  qu'ils  auraient  été  vis-à-vis  de  l'autre...  » 

Cette  solution  na  rien  de  contraire  à  la  maxime  que  nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur.  En  effet,  le  prête-nom  est  demandeur  en  son 
nom  personnel  ;  il  exerce  l'action,  sinon  comme  maîlr»,  au  moins 
comme  représentant  du  maître  du  droit.  Il  a  donc  qualité  pour  agir, 
et  il  agit  à  ses  risques  et  périls.  V.  notre  Encyclopédie  des  Huissiers, 
2*  édit.,  1. 1",  v°  Action,  n°^73  et  suiv. 

II.  Action  hypothécaire,  créancier,  immeuble  indivis,  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser,  tiers  détenteur,  limitation  préalable  de  Taf- 
fectation  hypothécaire. 

Le  créancier,  dont  l'hypothèque  n'a  pu  frapper  que  la  part  du  dé- 
biteur dans  un  immeuble  indivis,  n'est  pas  fondé  à  exercer  son  droit 
hypothécaire  sur  l'immeuble  entier,  et,  en  conséquence,  le  tiers  dé- 
tenteur a  le  droit  de  demander,  préalablement,  que  l'atfectation  hypo- 
thécaire soit  limitée  à  la  portion  de  l'immeuble  qui  appartient  au  dé- 
biteur (G.Nap.,art.21i4et2169). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  deToulouse(3«ch.)  du  8  avril  1865, 
aff.  Vaysse  C.  Villeneuve. 

L'hypothèque  est  indivisible,  en  ce  sens  qu'elle  frappe  toutes  les 
parties  de  l'immeuble  hypothéqué;  mais,  lorsqu'un  immeuble  est  in- 
T.  VII,  3«  s.  7 
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divis  entre  le  débiteur  et  d'autres  propriétaires,  l'hypothèque,  du 
chef  du  débiteur,  ne  peut,  évidemment,  s'étendre  aux  parts  qui  ap- 
partiennent à  ses  copropriétaires.  Il  peut  y  avoir  indivision  dans  un 
immeuble,  sans  que  le  créancier  hypothécaire  de  l'un  des  coproprit'- 
taires  soit  fondé  à  se  prévnloirde  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  par 
rapport  à  l'immeuble  entier  :  autrement,  ce  serait,  sous  le  prétexte 
de  l'indivisibilité,  étendre  abusivement  l'hypothèque.  H  suit  de  là 
que,  dans  le  cas  de  l'aliénation  de  l'immeuble  indivis,  le  tiers  déten- 
teur a  intérêt  et  qualité,  sur  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser 
qui  lui  est  faite  par  le  créancier  hypothécaire  de  l'un  des  coproprié- 
taires, pour  faire  limiter  l'affectation  hypothécaire.  Sans  cette  limita- 
tion, en  etfet,  l'étendue  du  droit  hypothécaire  demeurant  incertaine  et 
avec  elle  l'étendue  de  l'éviction  que  le  tiers  détenteur  aurait  à  subir, 
ce  dernier  ne  pourrait  utilement  opter  dans  le  délai  qui  lui  est  accordé 
par  la  loi  à  partir  de  la  sommation.  La  solution  admise  par  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  de  Toulouse  semble  donc  à  l'abri  de  toute  contesta- 
tion. 

III.  Action  possessoire,  défendeur,  domaine  public  communal,  im- 
prescriptibilité,  défaut  de  qualité. 

Lorsque,  à  une  action  possessoire,  le  défendeur  oppose  que  le  ter- 
rain litigieux  est  imprescriptible  comme  formant  une  dépendance  du 
domaine  public  communal,  le  juge  de  l'action  possessoire  peut,  en 
constatant  que  ce  terrain  ne  forme  pas  une  dépendance  du  domaine 
public  communal,  repousser  l'exception  d'imprescriptibilité  et  main- 
tenir le  demandeur  en  possession  (G.  Nap.,  art.  2230). 

D'ailleurs,  le  défendeur  à  une  action  possessoire  est  .sans  qualité 
pour  exciper,  dans  son  intérêt  privé,  de  ce  que  le  terrain  litigieux 
serait  imprescriptible,  comme  formant  une  dépendance  du  domaine 
public  communal  ;  une  telle  exception  ne  peut  être  soulevée  qu'au 
nom  et  dans  l'intérêt  delà  commune  (C.  Nap.,  art.  2226  ;  C.P.C., 
art.  23). 

Solutions  résultant  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  req.)  du 
24  juill.  1863  (aiï.  Geines  C.  L'Kjnères),  dont  les  motifs  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  (Trib.  civ.de  Saint-Pons,  23  mai 
1864)  reconnaît  d'abord  dans  ses  motifs  que  les  places  publiques  ou 
communales  sont  imprescriptibles  et  ne  peuvent  être  entamées  par  des 
faits  de  possession  toujours  inopérants  contre  les  communes,  lorsque 
la  complainte  possessoire  essaie  de  s'exercer  à  leur  égard  ;  que  ce 
même  jugement  constate  ensuite  que,  par  des  enquêtes  et  un  procès- 
verbal  du  juge  de  paix,  il  est  établi  que  c'est  seulement  le  demandeur 
au  possessoire  qui  était  depuis  plus  d'un  an  et  jour,  en  possession 
exclusive  du  terrain  litigieux,  lequel  ne  formait  point  une  dépendance 
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du  domaine  public  communal;  que  ee  premier  ©rdre  d«  motifs  qui 
condamne  la  résistance  de  Geines  à  l'action  possessoire  de  kignèr«», 
suffit  à  la  défense  du  jugement  du  tribunal  de  Saint-Pons;  —  Attendu 
que  ce  jugement  ajoute  que  Geines  n'avait  point  qualité  pour  exciper 
du  droit  d'autrui,  en  soutenant  que  le  terrain  litigieux  était  impre- 
scriptible parce  qu'il  était  communal  ;  mais  que  ce  dernier  motif,  qui 
n'était  pas  nécessaire,  est  d'ailleurs  juridique;  qu'en  effet,  une  action 
possessoire  entre  particuliers  entre  lesquels  ne  se  débattent  que  des 
intérêts  privés  ne  peut  donner  à  juger  une  question  d'impi  escriptibi- 
lité,  laquelle  ne  peut  être  soulevée  qu'au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la 
commune  qui  veut  exciper  de  cette  impossibilité  de  prescrire.  » 

Sur  la  première  solution,  décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'action  en 
complainte,  de  la  part  de  celui  qui  possède  un  terrain  contigu  au  do- 
maine de  la  Couronne,  à  raison  du  trouble  app  rté  à  sa  jouissance  par 
les  agents  de  ce  domaine,  est  recevable,  encore  bien  qu'il  soit  allégué 
que  ce  terrain  soit  compris  dans  ledit  domaine,  et  que,  par  suite,  il  ne 
soit  pas  susceptible  d'une  possession  utile  (Cass.  [ch.  req.],  21  jany. 
1862,  aff.  Domaine  de  la  Couronne  C.  Bourgeois). 

f  l  est  certain  que  les  biens  qui  font  partie  du  domaine  public  ou  d« 
la  Couronne  sont  imprescriptibles.  Mais,  pour  que  l'action  possessoirig? 
puisse  être  repoussée  à  raison  de  cette  impreseriptibilité,  il  faut  né- 
cessairement qu'il  soit  prouvé  ou  reconnu  que  le  terrain  litigieaï 
dépend  réellement  du  domaine  public  ou  de  la  Couronne.  Le  juge  de 
paix  peut  et  doit  vérifier  ce  fait.  Une  simple  allégation  est  insuffisant» 
pour  l'autoriser  à  admettre  l'exception.  Et  la  décision  que  rend  18 
juge  de  paix  sur  ce  point  est  toujours  restreinte  au  possessoire.  Ell^ 
n'empêche  pas  la  partie  intéressée  de  se  pourvoir  au  pélitoire  p©ur 
faire  statuer  sur  la  nature  ou  le  caractère  du  terrain  litigieux,  et  sar 
les  conséquences  qui  peuvent  en  résulter  quant  au  droit  de  propriété 
ou  de  possession. 

Sur  la  seconde  solution,  jugé  aussi,  dans  le  même  sens,  que,  âr 
cehii  qui  possède  à  titre  précaire  une  chose  non  prescriptible,  comnw 
faisant  partie  du  domaine  public,  n'est  pas  recevable  à  exercer  l'ao- 
tion  possessoire  contre  l'État  ou  la  commune,  il  peut,  au  contrairej 
l'exercer  contre  les  tiers  par  lesquels  il  est  troublé  dans  sa  possession) 
que  l'Etat  ou  la  commune  tolèrent  (Cass.  [ch.  civ.],  6  mars  18do,  aff. 
Èonnel  C.  Beaux-Hortes). 

C'est  également  ce  qu'enseignent  Pothier,  Tr.  de  la  possession, 
n°  96,  et  son  annotateur,  M.  Bugnet,  note  3  (t.  9,  p.  293). 

M.  Daviel,  Cours  d'eau,  3*  édit.,  t.  1",  n°  474,  enseigne  aussi  que 
lindividu,  qui  a  obtenu  la  concession  d'un  établissement  sur  une 
rivière  navigable,  et  quoiqu'il  ne  possède  qu'à  titre  précaire  vis-à-vis 
du  domaine  public,  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'exercer  l'action  en 
complainte  contre  les  tiers  qui  viendraient  le  troubler. 
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IV.  Action  possessoire,  chemin  rural,  classement,  arrêté  préfectoral , 
commune,  trouble. 

Celui  qui  a  la  possession  annale  d'un  chemin  qu'un  arrêté  préfec- 
toral classe  parmi  les  chemins  ruraux  est  recevable  à  exercer  l'action 
en  complainte  à  raison  du  trouble  que  l'autorité  municipale  a  causé  à 
sa  jouissance  en  lui  enjoignant  d'avoir  à  détruire  ou  élaguer  les  plan- 
tations faites  sur  ce  chemin  (L.  21  mai  1836,  art.  io;  G. P.C.,  art.23). 

Cass.  (ch.  civ.),  13  déc.  1861,  aff.  Aubier  et  Joyat  C.  commune 
d'Abzac. 

*  ...Attendu  que  si,  d'après  les  termes  de  l'art,  lo  de  la  loi  du  21 
mai  1836.  les  arrêtés  des  préfets  portant  reconnaissance  et  fixation  de 
la  largeur  d'un  chemin  vicinal  attribuent  définitivement  au  chemin  le 
sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent,  et  que  le  droit  des 
propriétaires  riverains  se  résout  alors  en  une  indemnité,  la  même 
règle  n'a  pas  été  introduite  par  la  loi  en  ce  qui  touche  les  chemins  pu- 
rement ruraux  ;  —  Que,  soit  que  ces  derniers  doivent,  suivant  les  cir- 
constances, être  considérés  comme  faisant  partie  du  domaine  commu- 
nal, soit  qu'ils  soient  uniquement  affectés  à  la  desserte  et  à  l'exploita- 
tion des  propriétés  particulières,  les  arrêtés  de  classement  qui  les 
concernent  laissent  entières  les  questions  de  propriété  et  de  possession 
qui  intéressent  Ips  riverains  ;  —  Que  ceux-ci  ne  sont  pas  dépouillés 
par  ce  classement,  commeils  le  seraient  par  le  classement  d'un  chemin 
vicinal,  des  droits  qu'ils  peuvent  avoir,  et  qu'ils  peuvent,  en  justi- 
fiant de  ces  droits,  réclamer  non  pas  seulement  une  indemnité,  mais 
la  propriété  même  ou  la  possession  dont  ils  seraient  fondés  à  se  pré- 
valoir ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'Aubier  et  Joyat,  qui  sont  reconnus  avoir 
été  dès  longtemps,  et  se  trouver  depuis  plus  d'un  an  et  un  jour,  en 
possession  paisible  et  incontestée  du  chemin  dont  il  s'agit,  n'ont  pu 
être  empêchés  de  faire  valoir  leurs  droits  comme  possesseurs  par  le 
classement  de  ce  chemin  comme  chemin  rural  ;  —  Que  les  injonctions 
qui  leur  ont  été  faites  par  l'autorité  municipale  d'avoir  à  détruire  ou 
élaguer  les  plantations  faites  sur  ce  chemin  ont  pu  être  considérées 
par  eux  comme  un  trouble  à  cette  possession,  et  justifier  leur  action 
en  complainte  contre  la  commune.  » 

L'arrêté  préfectoral  qui  ordonne  le  classement  d'un  chemin  parmi 
les  chemins  ruraux  d'une  commune  n'attribue  pas  la  propriété  de  ce 
chemin  à  la  commune.  Aussi  est-ce  un  point  consacré  par  la  jurispru- 
dence que  les  chemins  ruraux  sont  prescriptibles,  et  qu'ils  peuvent, 
dès  lors,  donner  lieu  à  une  action  possessoire,  encore  bien  qu'un  ar- 
rêté préfectoral  ait  ordonné  leur  classement  (Paris,  11  mars  1861  ; 
Cass.  U  nov.  1861  ;  14fév.  1863;  Cons.d'Etat,  2  sept.1862). 
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V.  I*  Action  en  revendication,  défendeur,  preuve,  titres  produits, 
juges,  appréciation. 

2"  Chose  jugée,  propriété,  titre,  possesseur,  tierce  opposition. 

1°  Quoique  le  possesseur,  défendeur  à  une  action  en  revendication, 
ne  soit  tenu  à  aucune  preuve  et  doive  être  renvoyé  de  la  demande  par 
cela  seul  que  le  demandeur  n'établit  pas  le  droit  de  propriété  qu'il 
réclame,  si  néaniuoins  il  produit  spontanément  des  titres  qu'il  croit 
utiles  à  sa  cause,  les  juges  peuvent  tirer  de  ces  titres,  ainsi  introduits 
dans  le  débat,  telles  conséquences  que  de  droit,  et,  spécialement,  y 
puiser  des  motifs  à  l'appui  de  la  demande  (C.  Nap.,  art.  1315). 

2°  La  décision  judiciaire  qui  déclare  une  personne  propriétaire  d'un 
fonds  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le  possesseur  qui  n'y 
a  point  été  partie;  mais  elle  équivaut  à  un  titre  vis-à-vis  de  ce  der- 
nier, comme  de  tout  autre,  sauf  la  voie  de  la  tierce  opposition  ouverte 
(C.  Nap.,  art.  13ol  et  2230;  C.P.C.,  art.  474). 

Ainsi  décidé  par  arrêt  delà  Cour  de  cassation  (ch.  req.)  du  22  mai 
1863,  aff.  Comm.  de  Lalley  C.  comm.  de  Prébois  et  section  d'Avert, 
dont  voici  les  motifs  : 

«  Attendu  que  si  le  possesseur,  défendeur  à  une  action  en  revendi- 
cation, ne  peut  être  assujetti  à  aucune  preuve,  et  doit  être  renvoyé  de 
la  demande  par  cela  seul  que  le  demandeur  ne  prouve  pas  le  droit  de 
propriété  qui  sert  de  base  à  son  action,  ce  principe  ne  saurait  faire 
obstacle  à  ce  que  le  possesseur  produise  spontanément  les  titres  qu'il 
peut  croire  utiles  à  sa  cause  ;  —  Que  ces  titres  une  fois  introduits  dans 
le  débat,  les  juges  ont  incontestablement  le  droit  de  les  apprécier  et 
d'en  tirer  telles  conséquences  que  de  droit,  et  spécialement  d'y  puiser 
des  motifs  à  l'appui  de  la  demande  ;  — Attendu,  en  fait,  que,  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble  du  13  janv.  1847,  la  commune  de  Prébois  et  la 
section  d'Avert,  plaidant  contre  les  représentants  des  anciens  seigneurs, 
avaient  été  reconnus  propriétaires  des  bois  qui  font  l'objet  du  procès; 
—  Que  la  tierce  opposition  formée  contre  cet  arrêt  par  la  commune  de 
Lalley  fut  déclarée  recevable  par  arrêt  de  la  même  Cour  du  1"  mai 
1855,  tous  droits  et  moyens  réservés,  parce  que  ladite  commune  deLalley 
n'avait  pas  cru  devoir  conclure  au  fond;  —  Que  les  parties  étant  reve- 
nues devantla  Cour  sur  le  fond,  Id  commune  de  Lalley  produisit  spon- 
tanément de  nombreux  titres  et  documents  qu'elle  croyait  propres  à 
justifier  son  droit  prétendu  de  propriété  sur  les  bois  en  litige;  —  Mais 
qu'après  examen,  la  Cour  impériale  a  trouvé,  au  contraire,  dans  ces 
documents,  la  preuve  que  la  commune, de  Lalley,  de  son  aveu,  n'avait 
jamais  possédé  et  possédait  encore,  au  moment  du  procès,  qu'au  titre 
d'usagère,  litre  parfaitement  conciliable  avec  la  propriété  reconnue, 
par  l'arrêt  du  13  janv.  1847,  au  profit  de  la  commune  et  delà  section 
défenderesses  éventuelles  ;  —  Attendu  qu'en  s'appuyant  sur  des  docu- 
ments produits  spontanément  par  la  demanderesse  en  cassation  elle- 


94  (  ART.  798.  ) 

même,    l'arrêt  attaqué   n'a   violé  ni  la  maxime  Nemn  cogitur  pdere 

conlrà  se,  ni  le  principe  que  le  possesseur  n'a  rien  à  prouver  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  la  commune 
de  Prébois  et  la  section  d'Avert  invoquaient  notamment,  pour  justi- 
fier leur  demande,  l'arrêt  du  13  janv.  1847  ;  que  cet  arrêt  qui  les  dé- 
clarait propriétaires,  n'ayant  été  rendu,  il  est  vrai,  qu'avec  les  re- 
présentants de  l'ancien  seigneur,  n'avait  pas  l'autoiité  de  la  chose 
jugée  envers  la  commune  de  Lalley  ;  mais  que  la  propriété  étant  un 
droit  réel  adversus  omnef,  l'arrêt  qui  déclare  une  personne  proprié- 
taire équivaut  forcément  à  un  litre,  sauf  la  tierce  opposition  ouverte.» 

Jugé  que,  dans  le  cas  de  demande  en  revendication  de  terrain,  les 
juges  peuvent,  en  l'absence  de  titre  et  de  possession  à  titre  de  proprié- 
taire au  profit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  se  fonder,  pour  re- 
jeter ou  accueillir  la  demande,  sur  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  tirées  des  faits  et  actes  constatés  dans  la  cause  (Cass. 
ir3 avril  1860;  il  nov.1861  :  J.  Pa/.,  ISfri.  p.  293,  et  1862,  p.  628). 

Peu  importe  quelle  soit  celle  de  laquelle  émanent  ces  faits  ou  actes. 
— Il  est  de  principe,  en  effet,  que  toute  pièce  produite  dans  une  ins- 
tance devient  commune  aux  deux  parties  (Paris,  14  therm.  an  x;  Be- 
sançon. 12  avril  1815  :  J.  Av.,  t.  7,  p.  7  et  12,  v"  Communication 
de  pièces,  n°=  1  et  8  ;  Rouen  [motifs],  31  mai  1844  ;  t.  67  [1844], 
p.  420;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.,  quest.  791).  —  Le$ 
juges  peuvent  donc  s'appuyer  sur  cette  pièce  même  pour  en  faire  la 
fease  d'une  décision  contraire  à  la  prétention  de  celui  qui  l'a  produite. 

De  ce  que  la  décision  judiciaire  qui  déclare  une  personne  proprié- 
taire d'un  fonds  équivaut  pour  elle  à  un  titre,  il  suit  que  cette  per- 
sonne peut  former  sur  cette  décision  l'action  en  revendicalion  qu'elle 
dirige  ultérieurement  contre  celui  qui  est  en  possession  du  fontls. 
Mais,  si  le  possesseur  n'a  point  été  partie  ni  représenté  a  cette  déci- 
sion, elle  ne  peut  avoir  à  son  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et, 
par  conséquent,  il  est  toujours  recevable  ày  former  ti^erce  opposition,  à 
la  combattre,  et  à  repousser  la  demande  eji  invoquant  soit  la  prescrip- 
tion, soit  toute  autre  cause  acquisitive  de  propriété.  Le  demandeur  en 
revendication,  dans  le  cas  où  la  décision  judiciaire  dont  il  s'agit  se 
trouve  sérieusement  contestée,  doit  alors  faire  la  preuve  de  son  droit 
de  propriété.  La  règle  qui  impose  à  tout  demandeur  l'obligation 
d'établir  sa  demande  reprend  tout  son  empire.  Ainsi,  en  pareil  cas, 
le  demandeur  en  revendication  qui  ne  prouve  pas  son  droit  de  pro- 
priété doit  être  déclaré  mal  fondé  dans  sa  demande  (Cass.  [ch.  req.j, 
2fév.  18o7,  aff.  Hérit.  Davousf  C.  comm.  de  Champgcneteux).  Mais, 
si  le  défendeur  se  borne  à  invoquer  purement  et  simplement  sa  jouis- 
sance, la  décision  judiciaire  d«ùt  prévaloir  ;  cap,  alors,  il  est  vrai  de 
dire  qu'elle  constitue  un  titre  pour  celui  qui  l'a  obtenue. 
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VI.  Appel,  jugement  interlocutoire,  —  exécution  sans  réserves,  fin 
de  non-recevoir,— expertise,  enquête. 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  est  non  recevable  si  ce  juge- 
ment a  été  exécuté  sans  réserves  (G. P. G.,  art.  4ol). 

Est  interlocutoire  le  jugement  qui  ordonne  une  expertise  pour  faire 
constater  la  cause  ou  l'étendue  d'un  dommage  dont  le  défendeur  pré- 
tend n'être  pas  responsable,  ou  une  enquête  sur  les  faits  respective- 
ment articulés  par  les  parties  (G. P. G.,  art.  45'2). 

Cass.  (ch.  reg.),  7déc.  1861,  aff.  Bastien  C.  Erisman. 

«  Attendu,  en  droit,  que  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  n'es  t 
pas  recevable,  s'il  a  été  exécuté  sans  réserve  ;  —  Attendu  que  le  ju- 
gement du  5  janv.  4862  avait  ce  caractère,  puisque  la  mesure  qu'il 
ordonnait  devait  exercer  une  influence  sur  la  responsabilité  de  Bastien 
et  l'allocation  des  dommages-intérêts;  que  si  l'expertise  était  sollicitée 
par  les  deux  parties,  il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que  cette 
expertise  n'était  pas  identique  dans  l'intention  des  contestants  et 
qu'elle  portait  sur  des  points  différents  ;  —  Qu'en  cet  état  des  faits 
reconnus  et  constatés,  Bastien,  qui  avait  exécuté  ce  jugement  sans 
réserves,  a  été  à  bon  droit  déclaré  non  recevable  en  son  appel  ;  — 
Qu'il  en  est  de  même  du  jugement  du  b  novembre  de  la  même  année  ; 
que  ce  n'est  ni  par  suite  de  l'accord  des  parties,  ni  d'office,  qu'une 
enquête  a  été  ordonnée  ;  qu'il  est  établi  que  cette  enquête  avait  été 
sollicitée  par  Bastien  lui-même  ;  et  que,  dès  lors,  son  appel  contre  ce 
jugement  était  également  non  recevable,  puisqu'il  l'avait  exécuté  sans 
réserves  et  qu'il  y  avait  même  d'avance  acquiescé.  » 

Sur  les  deux  solutions  résultant  de  cet  arrêt,  et  dans  le  même  sens, 
V.  Garré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.  eiSuppL,  quest.  1616,  et 
les  .irrêts  et  auteurs  qui  y  sont  cités. 

Vil.  Autorité  judiciaire,  compétence,  acte  administratif,  interpré- 
tation, sursis. 

Lorsqu'il  y  a  lieu,  pour  la  solution  d'une  contestation  soumise  à 
l'autorité  judiciaire  (par  exemple,  d'une  contestation  élevée  entre  les 
concessionnaires  de  travaux  publics  et  leurs  sous-traitants  au  sujet  de 
la  fixation  des  prix),  d'interpréter  des  actes  administratifs,  les  juges 
doivent  ordonner  le  sursis  jusqu'à  ce  que  l'interprétation  ait  été  faite 
par  qui  de  droit;  ils  ne  peuvent  se  dessaisir  par  une  déclaration  pure 
et  simple  d'incompétence  (L.  28  pluv.  an  viii,  art.  4;  L.  î6-2i  août 
1790,  tit.4,  art.  5  et  6). 

En  consacrant  ce  mode  de  procéder  et  par  là  le  droit  de  l'autorité 
judiciaire  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  —  suivant  arrêt  du  22  août  1864 
(aff.  Denis  C.  société  de  Plombières), —  la  Gour  de  cassation  (ch.  civ.) 
s'est  conformée  à  sa  jurisprudence  antérieure.  En  effet,  par  arrêts  des 
25  mars  1837,  29  déc.  1842,  27  juin  18oi  et  24  aoûti8o7,  celte  Cour 
a  décidé  que,  quand  des  actes  administratifs,  produits  devant  l'auto- 
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rite  judiciaire  à  roccasion  d'une  conteslation  rentrant  dans  ses  allri- 
butionsj  sont  obscurs  ou  ambigus,  et  que,  pour  arriver  à  la  solution 
du  litige,  il  est  indispensable  de  les  interpréter,  les  tribunaux  doivent 
surseoir  jusqu'à  l'interprétation  de  ces  actes  par  l'administration,  et 
qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  se  déclarer  absolument  incompétents. 
La  Cour  de  Riom  ({''  ch.)  s'est  également  prononcée  dans  le  même 
sens  pir  arrêt  du  H  janv.  1862.  Ainsi,  en  pareil  cas,  les  tribunaux 
ordinaires  restent  saisis  du  litige,  et,  l'interprétation  des  actes  admi- 
nistratifs une  fois  faite,  c'est  à  eux  qu'il  appartient  d'en  faire  l'appli- 
cation. 

VIII.  Chose  jugée,  cassation. 

L'exception  de  chose  jugée  ne  peut  être  proposée  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  (C.  Nap.,  art.  1351). 

Cass.  (ch.  req.i,  lO  nov.  ISfii,  afif.  Liquidateur  de  la  viaison  Vassal 
cl  comp.  C.  de  Ilochechouart  et.  autres. 

*  Attendu  que  l'exception  relative  à  l'autorité  de  la  chose  jugée 
n'est  pas  d'ordre  public;  qu'elle  ne  peut  être,  dés  lors,  proposée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  ;  —  Attendu  que,  devant 
la  Cour  impériale,  le  sieur  de  Lignères  (liquiu.  Vassal  et  comp.)  n'a- 
vait pas  invoqué  le  jugement  du  16  déc.  1861  comme  constituant  la 
chose  jugée  en  ce  qui  concerne  la  question  principale  à  résoudre  dans 
le  litige  ;  —  Que,  par  suite,  ce  moyen  doit  être  déclaré  non  rece- 
vable.  » 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  constante  sur  ce  point. 
— L'exception  de  chose  jugée  est  un  moyen  auquel  les  parties  peuvent 
renoncer,  et  elle  ne  peut,  par  conséquent,  être  suppléée  d'office  par 
les  tribunaux  :  V.  Cass.  26  août  1861  (J.Av.,  t.  87  [1862],  art.  247, 
p.  192),  et  la  note. 

IX.  Compétence,  créancier  apparent,  défendeurs  multiples,  demande 
en  paiement,  tribunal,  choix  du  demandeur. 

Le  créancier  apparent  peut,  comme  le  créancier  véritable  aux  lieu  et 
place  duquel  il  se  trouve,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  domici- 
liés dans  des  arrondissements  difierenls,  les  assigner  tous  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux  (C.P.C.,  art.  S9). 

Paris  (1"  ch),  13  juin  1863,  aff.  d'Aigneaux  et  de  ViUeurnoy  C. 
hérit.  Musset. — Les  motifs  de  l'arrêt  sur  ce  point  sont  ainsi  conçus  : 

«  ...Considérant  que  l'action  de  Musset ,  créancier  apparent  d'une 
somme  de  50,000  fr.,  réellement  due  à  Hulteau  d'Origny  père,  était 
dirigée  contre  cinq  défendeurs,  dont  deux,  Hulleau  d'Origny  Dis,  et 
la  femme  Claire  de  Villeurnoy,  son  épouse,  étaient  domiciliés  à  Paris; 
qu'aux  termes  de  l'art.  59,  C.P.C,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs  en 
cause,  l'instance  est  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un 
d'eux,  au  choix  du  demandeur;  —  Considérant  que  la  compétence 
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n'a  nullement  été  modifiée  par  la  présence  au  débat  de  Musset,  agis- 
sant pour  d'Origny  père;  —  Que  ce  que  ce  créancier  apparent  a  fait, 
le  créancier  sérieux  et  légitime  l'eût  pu  faire  également  ;  —  Que,  dès 
lors,  au  point  de  vue  du  choix  du  tribunal,  les  appelants  ne  sauraient 
élever  aucune  critique  fondée,  ni  alléguer  un  préjudice  quelconque.  >» 
V.,  dans  le  même  sens,  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2^  édit., 
t,  H,  Y° Compétence  civile,  n"  55.— Mais  il  est  nécessaire,  pour  la  jus- 
tification de  cette  solution ,  que  tous  les  défendeurs,  quoique  non 
obligés  solidairement,  soient  tenus  d'une  manière  égale  et  semblable. 

X.  Contrainte  par  corps»  —  1°  commandement,  signification,  com- 
mission d'huissier,  président  du  tribunal  civil, —  2"^  tribunal  de  com- 
merce, débiteur  domicilié  dans  un  autre  arrondissement,  commande- 
ment, élection  de  domicile. 

1°  Le  commandement  tendant  à  contrainte  par  corps  est  valable- 
ment signifié  par  un  huissier  commis  par  le  président  du  tribunal 
civil  du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur  (C.P.C.,art.780). 

•2°  Lorsque  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  siégeant  dans  une  commune  autre  que 
celle  du  tribunal  civil  qui  doit  connaître  de  l'exécution  de  ce  juge- 
ment, le  créancier  incarcérateur  n'est  tenu,  dans  le  commandement 
tendant  à  contrainte  par  corps,  de  faire  élection  de  domicile  que  dans 
cette  dernière  commune  (C.P.G.,  art.  780  et  794). 

Paris  (1"  ch.),  12  mai  1865,  aff.  Pida  C.  X... 

«  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que  le  commandement 
signifié  à  Paris  le  18  mars  dernier  l'a  été  par  huissier  commis  par  le 
président  du  tribunal  civil  de  Montpellier;  —  Que  les  documents  de 
la  cause  établissent  que  Pida  se  trouvait  alors  dans  cette  ville;  — 
Qu'ainsi  il  a  été  régulièrement  procédé  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant  que  l'appelant  s'appuie 
sur  ce  que  le  jugement  de  condamnation  exécuté  contre  lui  a  été 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  d'Agde,  tandis  que  la  signification 
de  ce  commandement  ne  contient  d'indication  ou  d'élection  de  domi- 
cile qu'à  Montpellier,  lieu  de  la  résidence  du  débiteur,  et  à  Béziers, 
chef-lieu  de  l'arrondissement  où  réside  le  tribunal  civil  chargé  de 
l'exécution  dudit  jugement  ;  —  Considérant  qu'en  examinant  l'en- 
semble des  dispositions  du  Code  de  procédure  civile ,  relatives  à 
l'exécution  de  la  contrainte  personnelle,  on  reste  convaincu  que  l'in- 
dication donnée  par,  l'art.  780  doit  être  appliquée  au  tribunal  de 
l'exécution  du  jugement  ;  que  c'est  devant  ce  tribunal  qu'elle  est  non- 
seulement  utile  mais  indispensable;  qu'en  effet,  l'art.  794,  qui  pré- 
voit les  réclamations  de  l'incarcéré  et  qui  règle  la  compétence  à  cet 
égard,  décide  que  les  moyens  de  forme  seront  jugés  par  le  tribunal 
du  lieu  de  l'incarcération,  et  ceux  du  fond  par  celui  du  lieu  de  l'exé- 
cution du  jugement  ;  —  Que  c'est  à  cette  double  indication  que  ré- 
T.  VII,  3'  s.  8 
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pondent  les  dispositions  précédentes  qui  imposent  aux  créanciers 
l'obligation  d'une  double  élection  de  domicile;  —  Qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'adiiietlre  que  la  loi  ait  imposé  une  élection  de  domicile  sans 
intérêt,  et  omis  d'en  ordonner  une  qui  naissait  de  ses  dispositions 
mêmes  sur  la  compétence  ;  —  Considérant  que  si  l'art.  780  indique 
le  tribunal  où  le  jugement  a  été  rendu,  c'est  que  le  plus  souvent  le 
tribunal  siège  dans  le  lieu  même  de  l'exécution,  et  que  s'attachant  à 
ce  qui  est  ordinaire,  la  loi  n'a  pas  tenu  compte  des  cas  exceptionnels; 
—Considérant  que  si  l'on  interprétait  autrement  l'art,  780,  on  arrive- 
rait à  cette  conséquence  que  la  loi  qui  a  voulu  faciliter  les  réclama- 
tions de  l'incarcéré  produirait  ce  résultat  tout  contraire,  et  que  le  dé- 
biteur qui  voudrait  assigner  son  créancier  devant  le  tribunal  confor- 
mément à  l'art.  794,  serait  obligé  d'aller  chercher  son  adversaire  à  un 
domicile  souvent  éloigné ,  parfois  même  situé  hors  du  territoire  con- 
tinental, de  subir  ainsi  des  délais  et  des  diâicultés  dont  il  était  juste 
de  l'affranchir,  et  que  la  loi  a  voulu  évidemment  lui  épargner.  » 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  président  du  tribunal  civil  du  lieu 
où  se  trouve  le  débiteur,  même  accidentellement,  est  compétent  pour 
commettre  un  huissier  pour  la  signification ,  avec  commandement, 
du  jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps,  V.  Chauveau,  Lois 
de  la  procéd.et  Suppl.,  quest.  2631  (^.  Aux  autorités  qui  y  sont 
citées  adrfe  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse  du  11  ami 
18(54,  par  lequel  il  a  été  décidé  que  le  commandement  tendant  à  con- 
trainte par  corps  est  valablement  signifié  par  l'huissier  commis  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  du  domicile  du  débi- 
teur, encore  bien  que,  au  moment  où  elle  est  rendue,  il  se  trouve, 
mais  momentanément,  dans  un  autre  arrondissement. 

Sur  la  seconde  solution,  et  en  sens  contraire,  V.  Chauveau,  Lois  de 
La  procéd  et  buppL,  quest.  2633.  V.  aussi  notre  Encyclopédie  des 
Huissiers,  2^  édit.,  t.  3,  v*'  Conlrainie  par  corps,  n°  271. 

XI.  Degrés  de  juridiction,  conclusions  primitives,  conclusions  addi- 
tionnelles. 

Les  conclusions  prises  dans  l'exploit  introductif  d'instance  peuvent 
être  amplifiées  te  manière  à  rendre  l'appel  recevable,  pourvu  que  les 
conclusions  additionnelles  aient  une  cause  antérieure  à  la  demande  ; 
ainsi,  le  demandeur,  qui  a  d'abord  réclamé  100  fr.  de  dommages- 
intérêts  a  raison  d'un  préjudice  par  lui  souffert,  peut,  par  des  conclu- 
sions ultiérieures,  élever  a  1600  fr.  le  chiffre  de  sa  demande  ;  et,  dans 
ce  cas,  le  jugement  est  susceptible  d'appel  (G. P.C.,  art.  453  ;  L.  H 
avril  1838,  art.  1^^). 

Orléans  (2e  ch.),  31  mai  1864,  aff.  Cornette  C.  Gkaline), 

«  Attendu  qu'il  est  de  règle  que  les  conclusions  primitives  peuvent 
être  amplifiées  de  manière  à  rendre  l'appel  recevable,  poun  u  que  les 
conclusions  additionnelles  aient  une  cause  antérieure  à  la  demande  ; 
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que  Lornelte,  après  avoir  dans  son  exploit  introductif  d'inslance  ré- 
clamé J  00  fr.  seulement,  à  titre  dédommages-intérêts,  à  raison  du 
préjudice  par  lui  soutfert,  a  donc  pu  dans  des  conclusions  poslé-^ 
rieures  élever  ses  prétentions  et  porter  à  1600  fr.  le  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts ;  que  la  demande  de  1600  fr.  doit  être  réputée  avoir 
la  même  cause  que  le  chiflre  primitif  de  100 fr.;  que,  par  conséquent, 
le  chiffre  total  de  1600  fr.  doit  entrer  dans  les  éléments  servant  à  la 
détermination  du  ressort;  qu'il  en  est  de  même  de  la  demande  des 
frais  de  fourrière  dont  le  chiffre  était  resté  indéterminé  dans  l'exploit 
introductif;  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que  l'appel  de  Cornette  est 
recevable.  » 

Il  est  certain  que  les  conclusions  prises  dans  l'exploit  introductif 
d'instance  peuvent  être  modifiées,  augmentées  ou  réduites,  par  des 
conclusions  prises  à  l'audience,  et  que,  alors,  ce  sont  ces  dernières 
conclusions  qui  doivent  servir  à  déterminer  le  caractère  de  la  contes- 
tation par  rapport  au  ressort,  aux  degrés  de  juridiction.  Mais  les  con- 
clusions modificatives  doivent  se  rattacher  à  la  demande  primitive, 
avoir  la  même  cause  :  elles  ne  peuvent  être  d'une  autre  nature  et 
surtout  constituer  un  litige  différent.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que, 
dans  le  cas  où  un  tribunal  est  incompétent  pour  statuer  sur  la  con- 
testation formulée  dans  l'exploit  introductif  d'instance ,  le  demandeur 
ne  peut,  à  la  barre  du  tribunal,  prendre  des  conclusions  nouvelles, 
tendantes  à  proroger  sa  compétence  (Lyon,  17  juill.  1841).  V.  aussi, 
sur  ce  point,  Metz,  15  janv.  1861  (J.  Av.,U  86  [1861],  art.  141,  §  1, 
1°),  et  nos  observations  sur  cet  arrêt. 

XII.  Discipline,  chambre  de  discipline,  décision,  cassation,  renvoi 
devant  une  autre  chambre,  compétence,  citation,  énon dation  des  faits. 

La  chambre  de  discipline,  devant  laquelle  est  renvoyée,  après  cas- 
sation d'une  décision  rendue  par  une  autre  chambre,  la  connaissance 
d'une  poursuite  disciplinaire ,  est  compétente  pour  connaître  de  tous 
les  faits  sur  lesquels  s'est  expliquée  la  décision  cassée,  encore  bien  que 
certains  de  ces  faits  n'aient  pas  été  dénoncés  dès  l'origine  par  la  partie 
poursuivante. 

Peu  importe  que  la  citation  donnée  à  comparaître  devant  la  cham- 
bre de  discipline  de  renvoi  ne  contienne  pas  Tindication  de  ces  faits, 
s'ils  sont  énoncés  dans  la  première  décision  disciplinaire,  signifiée  à 
l'officier  ministériel  inculpé,  et  si,  d'ailleurs,  c'est  à  la  demande  même 
de  ce  dernier  que  la  chambre  de  renvoi  a  été  saisie  de  ces  faits. 

La  Cour  de  cassation  (ch.  req.)  l'a  décidé  ainsi  par  arrêt  du  18  août 
1864  (aff.  D...),  dont  les  motifs ,  sur  ces  deux  solutions,  sont  conçus 
en  ces  termes  : 

«  ...Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  26 
août  1862,  la  Cour  de  cassation  a  renvoyé  à  la  chambre  de  discipline 
des  notaires  la  connaissance,  non-seulement  des  faits  dénoncés  par  le 
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procureur  général,  mais  encore  des  faits  nouveaux  postérieurement 
recueillis;  —  Attendu  qu'en  soumettant  à  son  evainen  les  quatre 
affaires  à  raison  desquelles  M^  D...  avait  été  déféré  à  la  chambre  des 
notaires  de  L...,  et  notamment  l'affaire  Gauthier  sur  laquelle  cette 
chambre  s'était  expliquée,  la  chambre  de  discipline  de  G...  n'a  point 
jugé  une  question  autre  que  celle  qu'elle  avait  à  résoudre,  et  qu'elle 
s'est  renfermée  dans  le  cercle  qui  lui  avait  été  tracé  par  l'arrêt  de 
renvoi  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  du  droit  de  la  défense: 
— Attendu  que  M^  D...  n'est  point  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  la 
lettre  par  laquelle  le  syndic  le  citait  à  comparaître  devant  la  chambre 
ne  contenait  pas  l'indication  des  faits;  que  les  faits  sur  lesquels 
avaient  statué  les  notaires  de  L...,  et  qui  devaient  faire  la  matière  de 
la  délibération  des  notaires  de  G...,  étaient  amplement  énoncés  dans 
la  première  décision  disciplinaire  qui  avait  été  notifiée  àM®D...,  et 
contre  laquelle  il  s'était  pourvu  en  cassation  ;  —  Attendu  que  c'est  à 
la  diligence  de  M^  D...,  et  sur  sa  demande,  que  la  chambre  de  disci- 
pline de  G...  a  été  saisie  desdits  faits  ;  qu'enfin,  lors  de  la  délibération 
où  il  a  donné  des  explications  sur  sa  conduite,  ni  lui  ni  son  avocat 
n'ont  opposé  le  défaut  d'indication,  dans  la  lettre  du  syndic,  des  faits 
incriminés  dont  il  avait  une  parfaite  connaissance  ;  que  le  droit  de  la 
défense  n'a  donc  souffert  aucune  atteinte.  » 

Par  le  même  arrêt  du  18  août  1864,  et  en  statuant  sur  un  quatrième 
moyen  de  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  notaire,  qui, 
cédant  au  désir  de  faire  des  affaires,  n'a  point  apporté  à  la  direction 
de  celles  qui  lui  étaient  confiées  les  soms  et  les  précautions  qu'exige 
le  devoir  d'un  notaire,  et  qui,  par  suite,  s'est  trouvé  engagé  dans  de 
nombreux  procès  de  nature  à  nuire  à  sa  considération  personnelle  et 
aux  intérêts  généraux  du  notariat,  est  passible  de  peines  discipli- 
naires. 

La  première  décision  disciplinaire,  celle  rendue  par  la  chambre  des 
notaires  de  L..,,  avait  été  cassée  et  annulée  (Cass.  [ch.  civ,],  26  août 
1862)  parce  qu'il  n'y  avait  pas  dans  la  chambre  un  rapporteur  autre 
que  le  syndic,  partie  poursuivante,  et  qu'il  résultait  de  là  que  cette 
chambre  avait  procédé  sans  avoir  dans  son  sein  un  rapporteur,  dont 
la  présence  est  un  des  éléments  constitutifs  du  tribunal  disciplinaire. 

XIII.  Enquête,  conseil  judiciaire,  séparation  de  corps,  juges,  élé- 
ments de  décision. 

Les  juges,  saisis  d'une  demande  en  dation  de  conseil  judiciaire  in- 
troduite par  une  femme  contre  son  mari,  peuvent  puiser  des  éléments 
de  décision  dans  une  enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  contradictoi- 
rement  entre  les  parties  sur  une  demande  antérieure  en  séparation  de 
corps. 

Besançon  (aud.  sol.),  2  fév.l86j,  aff.  Bolut. 
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«  Considérant,  —  portent  les  motifs  de  l'arrêt ,  —  que  l'enquête  à 
laquelle  il  a  été  procédé  dans  l'instance  en  séparation  de  corps  a  été 
contradictoire  ;  qu'elle  est  un  document  commun  aux  deux  parties,  et 
que  le  juge  peut  y  puiser  des  éléments  de  conviction  à  l'appui  de  ceux 
qu'il  trouve  d'ailleurs,  soit  dans  le  jugement  de  séparation,  soit  dans 
la  procédure  relative  à  l'instance  actuelle;  —  Que  les  faits  dont  la 
preuve  est  demandée  sont,  les  uns  vagues,  non  pertinents  ni  admis- 
sibles, les  autres  sans  utilité  pour  la  solution  du  litige,  ou  déjà  dé- 
mentis par  les  documents  du  procès  ;  que,  dès  lors,  il  n'échet  d'or- 
donner cette  preuve.  » 

XIV.  Exploit,  commerçant,  magasin  ,  bail ,  jouissance  personnelle, 
réserve,  employé,  copie,  remise,  validité, — inscription  de  faux,  huis- 
sier, garantie^  dommages-intérêts. 

Lorsqu'un  négociant  a  donné  à  bail  un  magasin  attenant  à  son  ha- 
bitation, mais  en  se  réservant  des  droits  de  jouissance  personnelle  sur 
ce  magasin,  l'exploit  le  concernant  lui  est  valablement  signifié  dans 
ce  lieu,  en  parlant  à  un  de  ses  employés  qui  y  est  trouvé  et  qui  a  reçu 
en  cette  qualité  la  copie  sans  protestation  ni  réserve  (G. P.C.,  art.  68). 

11  suit  de  là  que  l'huissier,  qui  a  été  appelé  en  garantie  à  raison  de 
l'inscription  de  faux  dirigée,  en  pareille  circonstance,  contre  lexploit, 
a  droit  à  des  dommages-intérêts  (C. P.C.,  art.  246). 

Rennes,  14  janv.  iSid^,3iïï.GuUbaud  C.  Chauvet  et  Pelé. 

«  ...Considérant  que  l'exploit  du  12  mai  1863  constate  qu'il  a  été 
signifié  au  domicile  de  Guilbaud  et  que  la  copie  a  été  remise  à  Bondu^ 
l'un  de  ses  employés  ;  qu'il  est  dès  à  présent  suffisamment  établi  par 
les  pièces  et  documents  du  procès  que  ces  deux  constatations  sont 
également  sincères;  qu'il  n'est  pas  même  contesté  que  la  notification 
a  eu  lieu  dans  l'une  des  dépendances  de  la  maison  habitée  par  Guil- 
baud ;  qu'on  prétend  seulement  que  l'huissier  aurait  trouvé  Bonda 
dans  un  magasin  qui  lui  aurait  été  loué,  lorsqu'après  avoir  été  le 
commis  de  Guilbaud  il  aurait  contracté,  dès  le  mois  de  janv.  1863, 
une  société  avec  un  tiers  pour  faire  le  commerce  en  son  nom  person- 
nel et  continuer  notamment  une  fabrication  de  vinaigre  jusque-là  ex- 
ploitée par  Guilbaud  lui-même;  —  Considérant  qu'en  admettant  la 
sincérité  de  la  société  et  du  bail,  il  n'en  résulterait  pas  que  le  ma- 
gasin ne  dût  être  regardé  comme  une  des  dépendances  de  l'habitation 
de  Guilbaud  et  que  Bondu  ait  cessé  d'être  l'un  des  employés  de  sa 
maison  ;  qu'en  effet,  il  ne  peut  être  contesté  que  par  les  réserves  ap- 
posées à  la  jouissance  de  Bondu,  Guilbaud  avait  maintenu  à  son  profil, 
sur  le  magasin  dont  il  s'agit  et  sur  quelques-uns  des  autres  locaux 
qu'il  louait  audit  Bondu,  des  droits  de  jouissance  personnelle  qui  suf- 
fisent pour  que  ce  magasin  n'ait  pas  cessé  de  faire  partie  des  dépen- 
dances de  son  habitation  ;  —  Considérant  qu'il  est  clairement  prouvé 
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que,  même  jusqu'au  10  juin  1863,  Bondu  a  continué  de  faire  partie 
des  employés  de  Guilbaud  ;  jusqu'à  cette  date,  il  recevait  au  domicile 
dudit  Guilbaud,  et  en  qualité  de  caissier  de  Ja  maison  de  banque,  un 
protêt  notifié  à  la  requête  d'un  tiers,  et  qu'il  répondait  en  ladite  qua- 
lité ne  pouvoir  payer  l'effet  protesté,  parce  qu'il  n'avait  reçu  ni  ordre 
ni  avis  ;  que  Guilbaud  lui-même,  écrivant  à  la  maison  dont  la  traite 
émanait,  expliquait  comment,  en  son  absence,  son  caissier  avait  refusé 
le  paiement  ;  que  d'ailleurs  jusqu'à  la  même  date,  les  pièces  produites 
montrent  Bondu  agissant,  payant  et  recevant  au  nom  de  Guilbaud  et 
pour  lui;  qu'enfin  il  n'a  pu  être  contesté  que  Bondu  avait  reçu  l'ex- 
ploit du  i^  mai  en  la  qualité  que  cet  exploit  lui  attribue,  et  qu'il  est 
assez  expérimenté  pour  ne  pas  avoir  accepté  cette  qualité  si  elle  ne  lui 
eût  pas  appartenu; 

«  Considérant  que  les  articulations  avancées  contre  l'huissier  Pelé, 
le  recours  qui  a  été  par  suite  exercé  contre  lui,  et  surtout  l'inscription 
de  faux  formée  contre  son  exploit ,  lui  ont  occasionné  un  préjudice 
dont  il  est  fondé  à  demander  la  réparation,  et  que  la  Cour  a  les  docu- 
ments nécessaires  pour  arbitrer  les  dommages-intérêts  qui  lui  sont  dus.» 
La  première  solution  ne  paraît  pas  susceptible  de  difficultés.  En 
effet,  d'une  part,  l'huissier  a  pu  légalement  constater  la  remise  de  la 
copie  de  l'exploit  comme  faite  à  domicile,  puisqu'il  était  constant  que, 
nonobstant  le  bail  qui  en  avait  élé  consenti,  les  magasins  où  cette  re- 
mise avait  eu  lieu  n'avaient  point  cessé  de  faire  partie  des  dépendances 
de  l'habitation  de  la  partie  à  laquelle  l'exploit  était  signifié;  et? 
d'autre  part^  il  a  pu  considérer  celai  auquel  la  copie  était  remise  dans 
ce^magasin  comme  le  serviteur,  dans  le  sens  de  l'art.  68,  C.P.C.,  du 
commerçant  auquel  l'exploit  était  signifié,  puisqu'il  s'occupait  osten- 
siblement des  affaires  de  ce  commerçant  en  qualité  d'employé,  et,  no- 
tamment, de  caissier. 

La  seconde  solution  ne  saurait  non  plus  être  contestable:  lorsqu'elle 
n'est  pas  admise,  l'inscription  de  faux  donne  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  au  profit  de  l'officier  ministériel  auquel  elle  a  pu  causer  pré- 
judice. V.  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2«  édit.,  t.  5,  \°  Faux 
incident,  n^  9o. 

XV.  Frais  et  dépens,  cassation.  Cour  de  r^nv  i,  condamnation. 

Les  frais  faits  dans  l'instance  devant  la  Cour  dont  l'arrêt  a  été  cassé 
sont  compris  dans  les  dépens  auxquels  est  condamnée  la  partie  qui 
succombe  devant  la  Cour  de  renvoi,  bien  que  ce  soit  cette  partie  qui 
ait  obtenu  la  cassation  (C.P.C.,  art.  i.SO). 

Cette  solution  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  (aud.  sol.)  du 
16  mars  i86r),  off.  Denis  C.  société  de  Plombières. 

Mais  les  frais  de  l'arrêt  cassé  restent  à  la  charge  de  la  partie  contre 
laquelle  la  ca?>ition  a  ét'^  pronoiicée;  i!;;  ne  doivent  pas  être  compris 
dans  la  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  la  partie  qui  a 


(ART.  798.  )  lOS 

obtenu  la  cassation,  lorsqu'elle  succombe  en  définitive  devant  la  Cour 
de  renvoi.  Cette  distinction  entre  les  frais  de  l'instance  ou  de  la  pro- 
cédure et  ceux  de  l'arrêt  cassé  a  été  d'ailleurs  formellement  consacrée 
par  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.)  des  31  mars  18-41,  23  déc. 
i8i5,  8  déc.  1847,  U  juill.  1832,  7  nov.  1855  et  16  déc.  1856.  V. 
aussi,  sur  ce  point,  Chauveau,  Supiil.  aux  Lois  de  la  procéd.  (p.  139), 
quest.  346  quater. 

XVI.  Inventaire,  succession  bénéficiaire,  créancier,  communication 
de  pièces,  juges,  appréciation. 

En  admettant  que  tout  créancier  ait  le  droit  d'assister  à  l'inventaire 
delà  succession  bénéficiaire  de  son  débiteur,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
puisse  exiger  la  communication  de  tous  les  titres,  papiers  et  docu- 
ments d'une  nature  quelconque  qui  sont  énoncés  dans  l'inventaire  ; 
il  appartient  aux  juges,  en  cas  de  contestation,  d'apprécier  souverai- 
nement quels  sont  ceux  de  ces  documents  dont  l'intérêt  du  créancier 
réclamant  justifie  la  communication (C.  Nap.,  art.  793etsuiv.;  C.P.C, 
art.  941  et  suiv.). 

Gass.  (ch.  req.),  16  nov.  1864,  aff.  Liquidateur  delà  maison  Vassal 
et  camp.  C.  de  Rochechouart  et  autres. 

Le  12  août  1863,  arrêt  delà  Cour  de  Dijon  qui  refuse  la  communi- 
cation de  toutes  les  pièces  inventoriées,  par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  que  si  c'est  un  dçoit  pour  le  plaideur  d'obtenir  com- 
munication des  pièces  qui  procèdent  de  la  cause  qu'il  soutient,  ce 
droit  ne  peut  s'étendre  aux  documents  étrangers  à  son  procès,  et  qui 
sont  la  propriété  exclusive  de  son  adversaire;  qu'il  n'est  pas  permis 
davantage  de  demander  communication  d'un  dossier,  sous  prétexte 
qu'il  peut  contenir  certains  renseignements  qui  ne  seraient  pas  préci- 
sés et  spécialisés  à  l'avance  ;  qu'autrement,  les  droits  privés  de  cha- 
cun pourraient  être  livrés  aux  investigations  de  tous,  et  que  bientôt 
celui  qui  se  défend  se  verrait  dans  l'obligation  de  fournir  des  armes 
contre  lui...  » 

Le  pourvoi  formé  contre  cet  aFrêt  a  été  rejeté  par  l'arrêt  précité  de 
la  Cour  de  cassation,  dont  les  motifs  contiennent  ce  qui  suit  : 

«  Attendu  qu'en  supposant  que  tout  créancier  eût  le  droit  d'assis- 
ter à  l'inventaire  de  la  succession  de  son  débiteur,  acceptée  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  il  n'en  résulterait  pas  nécessairement  qu'il  pût 
exiger  la  communication  de  tous  les  titres,  papiers  et  documents,  d'une 
nature  quelconque,  qui  pourraient  être  énoncés  dans  l'inventaire  ;  — 
Que  le  droit  du  créancier  trouverait  sa  limite  naturelle  dans  son  in- 
térêt, et  qu'il  appartient  au  juge  du  fond,  en  cas  de  contestation  à  cet 
égoid,  d'apprécier  souverainement  quels  sont  les  documents  dont 
l'inléitt  du  créancier  réclamant  justifie  la  réclamation  ;  —  Attendu 
que  ces  principes  doivent,  surtout  dans  l'espèce  du  litige,  recevoir 
une  rigoureuse  application.  » 
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Sur  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  d'une  succession  ont  le 
-  droit  d'assister  à  l'inventaire,  V.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procid., 
quest.  3142. — Les  créanciers,  qui  ont  formé  opposition  à  la  levée  des 
scellés,  doivent  même  être  appelés  à  l'inventaire  par  exploit  signifie 
au  domicile  élu  dans  leur  opposition  ;  les  autres  sont  simplement  re- 
cevables  à  y  intervenir. 

Les  créanciers  d'une  succession,  qui  assistent  à  l'inventaire,  ont  le 
droit  de  demander  la  communication  de  toutes  les  pièces  inventoriées 
qui  peuvent  les  concerner. — Mais,  lorsque  celui  qui  demande  la  com- 
munication est  un  créancier^  non  de  la  succession  bénéficiaire  du  (h 
cujusj  mais  de  la  succession,  acceptée  également  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, de  l'auteur  de  celui-ci,  i\  n'y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de  commu- 
niquer que  celles  des  pièces  inventoriées  qui  se  rattachent  à  cette  der- 
nière succession,  et  que  le  réclamant  a  intérêt  à  connaître  (Mêmes 
arrêts  de  Dijon,  42  août  4863,  et  de  Cass.  i6  nov.  186-4). 

Dans  une  espèce  analogue,  par  exemple,  lorsque,  après  le  décès 
d'un  notaire,  les  scellés  ont  été  apposés  tant  sur  ses  minutes  et  réper- 
toires que  sur  ses  autres  papiers,  il  a  été  également  décidé  que  les  pré- 
posés de  l'administration  de  l'enregistrement,  qui  assistent  à  la  levée 
des  scellés  et  à  l'inventaire,  n'ont  le  droit  de  porter  leurs  investiga- 
tions que  sur  les  minutes  et  titres  ou  papiers  qui  peuvent  se  trouver 
mom.entanément  dans  l'étude  du  notaire,  et  qui  ne  lui  ont  été  remis 
que  pour  servir  à  la  confection  d'iMi  acte  de  son  ministère  ou  qui  ont 
déjàserviàces  fins  (Cass.  14aoûtl8o4;  Douai  (1"  ch.),  16  déc.  1861). 

XVn.  Prescription,  saisie  séquestre  (saisie-arrcl),  partie  de  créance, 
interruption,  suspension. 

Une  saisie-séquestre  faite,  sous  l'empire  de  la  loi  sarde  (comme  une 
saisie-arrêt,  sous  l'empire  de  la  loi  française),  pour  une  portion  fixe  et 
déterminée  d'une  créance,  n'a  pas  pour  effet  d'interrompre  ni  de  sus- 
pendre le  cours  de  la  prescription  quant  au  surplus  de  la  créance 
(C.Nap.,  art.  2244). 

La  Cour  de  cassation  (ch.  req.)  l'a  décidé  ainsi,  par  arrêt  du  8  août 
1865,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Chambcry  du  28  juill.  1864,  aff.  Tixier  de  la  Chapelle  C.  Domenget. 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  les  saisies-sé- 
questres étaient  circonscrites  dans  des  limites  fixes  et  déterminées,  et 
que  la  dame  Tixier  de  la  Chapelle  avait  conservé,  nonobstant  ces  sai- 
sies, le  droit  de  demander  et  de  poursuivre  la  rentrée  du  surplus  des 
prestations  annuelles  qui  lui  étaient  dues  ;  —  Que,  dés  lors,  en  tirant 
de  ces  faits  la  conséquence  que  les  saisies-séquestres  n'avaient  ni  in- 
terrompu ni  suspendu  le  cours  de  la  prescription  par  rapport  au  sur- 
plus de  la  créance,  cet  arrêt  n'a  violé  aucun  des  textes  invoqués  par 
les  demandeurs.  » 

Aux  termes  de  l'art.  2214,  C.  Nap..,  la  saisie-arrèt,  créant  pour  le 
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débiteur  saisi  une  impossibilité  d'agir,  entraîne  en  sa  faveur  une  in- 
terruption de  la  prescription.  11  en  est  ainsi  d'une  manière  absolue 
lorsque  les  causes  de  la  saisie-arrêt  égalent  ou  dépassent  le  montant 
de  la  créance,  qui,  par  suite,  se  trouve  frappée  d'indisponibilité  pour 
la  totalité.  Mais,  quand  ce  n  est  qu'une  portion  fixe  et  déterminée  de 
la  créance  qui  a  été  saisie-arrêtée,  le  débiteur  saisi  reste  libre  de  ré- 
clamer l'excédant  ;  rien  ne  l'empêche  d'agir  aux  fins  du  moins  d'in- 
terrompre la  prescription  relativement  à  cet  excédant,  que  la  saisie- 
arrêt  ne  peut  sauvegarder,  ses  effets  étant  nécessairement  restreints  à 
la  somme  fixe  et  déterminée  sur  laquelle  elle  porte  uniquement.  Ainsi, 
quoique  l'arrêt  qui  précède  ait  été  rendu  par  application  de  la  loi 
sarde,  la  solution  qu'il  a  admise  n'en  serait  pas  moins  la  même  sous 
l'empire  de  la  loi  française. 

XVIII.  Prescription ,  offres  verbales,  retrait,  reconnaissance  de 
dette,  interruption. 

Bien  que  des  offres  verbales  faites  par  un  débiteur  à  son  créancier, 
qui,  n'ayant  point  été  acceptées  par  celui-ci,  ont  été  retirées,  ne  pro- 
duisent aucun  effet  en  tant  qu'offres,  elles  valent  néanmoins  comme 
aveu  de  la  dette^  et  il  en  résulte,  dès  lors,  une  reconnaissance  de  cette 
dette,  interruptive  de  la  prescription  (C.  Nap.,  art.  2248). 

Cass.  (ch.  req.),  30janv.l865,  aff.6rî6oMmC.  Godicheauet  Dupuy. 

a  Attendu,  —  portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  —  que,  après  avoir 
constaté  que  le  demandeur  en  cassation  a,  le  7  nov.  1838,  offert  aux 
sieurs  Godicheau  et  Dupuy  le  capital  de  leur  créance,  avec  les  intérêts 
depuis  le  8  août  18o0,  date  de  la  liquidation^  dans  laquelle  ils  pui- 
saient leur  droit,  l'arrêt  attaqué  (Poitiers,  18  août  1863)  a  trouvé  dans 
cette  circonstance  une  reconnaissance  de  la  dette  interruptive  de  la 
prescription,  aux  termes  de  l'art.  2248,  C.Nap.;  —  Attendu  que, 
sans  nier  l'existence  de  cette  offre,  le  sieur  Gibouin  soutient  que, 
faute  d'avoir  été  acceptée  par  les  créanciers,  elle  n'a  pu  produire 
l'effet  interruptif  que  lui  attribue  la  Cour  impériale  ;  —  Mais  attendu 
qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  la  cause,  d'une  question  de  validité  d'offres , 
mais  d'une  question  de  reeonnaissance  de  dette  ;  —  Que  si  le  débiteur 
qui  a  fait  des  offres  non  acceptées  a  le  droit  de  les  retirer  et  d'en  an- 
nuler l'effet,  il  y  a  lieu  cependant  de  constater  que  la  reconnaissance 
de  la  dette,  dérivant  nécessairement  de  ces  offres,  continuera  de  sub- 
sister ;  —  Qu'une  telle  reconnaissance  n'a  pas,  comme  les  offres,  be- 
.  soin  d'être  acceptée  pour  produire  son  effet,  parce  qu'elle  ne  constitue 
pas  une  convention,  mais  simplement  un  aveu  ;  —  Attendu  que,  dans 
cet  état  du  fait  et  du  droit,  c'est  avec  juste  raison  que  l'arrêt  attaqué 
a  refusé  d'admettre  l'existence  de  la  prescription  invoquée  par  le  de- 
mandeur. » 

Pour  qu'un  acte  émané  du  débiteur  ait  le  caractère  d'une  reconnais- 
sance interruptive  de  la  prescription,  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
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admettent  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  acte  soit  fait  avec  le 
créancier  ni  même  qu'il  soit  accepté  par  lui.  L'offre  verbale  de  la  dette, 
quoique  non  acceptée  par  le  créancier,  peut  donc  bien  valoir  comme 
reconnaissance  de  cette  dette.  La  reconnaissance  à  laquelle  la  loi  at- 
tribue l'effet  d'interrompre  la  prescription  résulte  de  tout  fait  qui  im- 
plique de  la  part  du  délDiteur  l'aveu  de  l'existence  du  droit  du  créan- 
cier, et  n'est  soumise  à  aucune  forme  spéciale.  Ainsi,  doivent  égale- 
ment être  considérées  comme  interruptives  de  la  prescription,  parce 
qu'elles  constituent  une  reconnaissance  de  la  dette,  des  offres  réelles 
non  suivies  de  consignation.  Ad.  Harel. 


Art.  799.— TRIBUNAL  CIVIL  DE  PAU  ,  15  décembre  186o. 

Avoués,  chambre  de  discipline,  élections,  contestations,  tribunaux 
CIVILS,  incompétence. 

Les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  statuer  sur  les 
questions  relatives  à  l'organisation  intérieure  de  la  chambre 
des  avoués,  et  particulièrement  sur  la  validité  ou  la  nullité 
des  élections  ayant  pour  objet  la  composition  de  cette  chambre; 
de  telles  questions  sont  exclusivement  du  ressort  du  pouvoir 
administratif  judiciaire  supérieur  (Décr.  30  mars  1808,  arl. 
102  etsuiv.). 

(B...  et  M...  C.R...  et  autres  et  Ministère  public). 

Le  25  août  1865,  les  avoués  près  le  tribunal  civil  de  Pau, 
réunis  en  assemblée  générale,  ont  procédé  à  l'éieclion  des 
membres  de  leur  chambre  de  discipline.  — La  convocation  de 
l'assemblée  générale  avait  été  faite  par  le  svndic  seul.  —  La 
réunion  avait  été  indiquée  pour  un  jour  exlrémement  rap- 
proché; les  avoués  honoraires  n'avaient  pas  été  appelés. 

Des  protestations  se  sont  élevées  contre  l'élection  du  25 
août;  le  procureur  impérial  a,  alors,  invité  le  président  de  la 
corporation  à  convoquer  de  nou\eau  l'assemblée  pour  le  l^"" 
septembre,  jour  fixé  par  le  décret  du  17  juill.  1806,  à  l'efTel 
de  procéder  à  une  nouvelle  élection  des  membres  de  la 
chambre,  celle  du  25  août  devant  être  considérée  comme  non 
avenue. 

Le  président  et  le  syndic  qui  avaient  été  élus  lors  de  cette 
réunion  n'ont  pas  été  renommés. —  Pensant  que  l'élection  du 
1^*"  septembre  les  dépouillait  illégalement  d'un  droit  acquis, 
ils  ont  attaqué  cette  élection  devant  la  juridiction  discipli- 
naire dutril3unal. 

Le  procureur  impérial  a  proposé  l'incompétence  du  tribu- 
nal, en  se  fondant  sur  les  trois  motifs  suivants  :  \°  sur  l'indé- 
pendance du  ministère  public,  qui  avait  provoqué  la  seconde 
élection  el  dont  les  actes  ne  pouvaient  tomber  sou6  la  censure 
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du  tribunal  ;  2°  sur  la  prohibition  de  tout  recours  contre  les 
actes  de  la  chambre  de  discipline,  prohibition  expressément 
édictée  par  l'arrêté  du  2  therm.  an  x  -,  et  3°  sur  la  nature  ex- 
ceptionnelle de  la  contestation  et  l'absence  d'une  disposition 
législative  qui  en  attribue  la  connaissance  aux  juges  ordi- 
naires. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  En  ce  qui  touche  l'exception   préjudicielle  d'in- 
compétence oppos'^e  par  le  ministère  public  :  — En  droit  :  — Attendu 
que  les  tribunaux  civils  ne  sont  investis  de  la  plénitude  de  juridic- 
tion que  dans  les  matières  ordinaires  et  seulement  lorsqu'il  s'agit  de 
contestations  purement  civiles  ;  que  s'il  s'agit  d'une  matière  spéciale, 
il  faut  une  loi  expresse  et   formelle   qui  leur   attribue  compétence, 
faute  de  quoi  ils  s'exposeraient  à  commettre  un  excès  de  pouvoir  en 
statuant  sur  le  litige  qui  leur  est  soumis  ;  —  En  fait  :  —  Attendu  que 
M^'  Bozano  et  Madaune  concluent  à  ce  que  l'élection  du  P^  sep- 
tembre soit  déclarée  irrégulière  et  nulle,  et  tout  ensemble  à  ce  que 
l'élection  du  23  août  précédent  soit  purement  et  simplement  main- 
tenue, ainsi  que  la   composition  de  la  chambre  telle  qu'elle  a  été 
formée  ledit  jour  ;  qu'aucun  texte  de  loi  n'appelle  les  tribunaux  civils 
à  connaître  d'une  difficulté  de  cet  ordre,  laquelle  n'a  aucun  caractère 
disciplinaire  et  se  rattache  exclusivement  à  l'organisation  intérieure 
du  corps  des  avoués  et  rentre  dans  le  domaine  des  questions  purement 
administratives  ;  —  que  c'est  vainement  qu'on  objecte  qu'en  vertu  des 
art.  i02  et  suiv.  du  décret  du  30  mars  1808,  les  tribunaux  civils 
ayant  reçu  l'attribution  universelle  de  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
matières  disciplinaires,  la  conséquence  qui  se  déduit  de  cette  univer- 
salité de  compétence,  c'est  qu'elle  s'applique  incontestablement  aux 
questions  pendantes  ;  mais  qu'il  est  à  considérer  en  premier  lieu,  que 
ces  questions  ne  présentent  aucun  fait  ni  aucun  engagement  qui  per- 
mettent de  les  rattacher  de  près  ou  de  loin  à  un  manquement  à  la 
discipline  ;  qu'on  comprend,   d'un  autre  côté,  que  la  loi  ait  accordé 
compétence  aux  tribunaux  civils  pour  statuer  sur  toutes  les  fautes 
disciplinaires  dont  les  officiers  ministériels,  en  général,  et  les  avoués, 
en  particulier,  pourraient  se  rendre  coupables  ;  que  c'est  là,  tout  à  la 
fois,  une  conséquence  du  droit  accordé  à  tout  magistrat  en  fonctions, 
de  faire  respecter  son  autorité  par  les  agents  'que  la  loi  a  accrédités 
auprès  de  lui,  aussi  bien  qu'un  corollaire  du  lien  de  solidarité  d'hon- 
neur qui,  unissant  entre  eux  tous  les  membres  de  la  famille  judi- 
ciaire, confère  naturellement  aux  tribunaux  le  droit  et  le  devoir  de 
maintenir  intact  le  caractère  des  divers  officiers  ministériels  dont  il 
vient  d'être  parlé,  afin  que  toutes  les  mains  appelées  à  prendre  part  à 
l'œuvre  de  la  justice  demeurent  pures,  et  que  les  fautes,  s'il  en  est 
commis,  reçoivent  une  légitime   punition;  —  que  si  de  tels  molife 
expliquent  les  art.  102  et  suiv.  du  décret  du  30  mars  1808,  alors  qu'il 
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s'agit  de  manquement  à  la  discipline,  il  faut  bien  reconnaître  que  les 
mêmes  motifs  n'existent  pas  pour  attribuer  compétence  au  tribuna' 
civil  sur  les  questions  de  la  nature  de  celle  qui  est  actuellement  sou- 
mise à  son  appréciation.;  qu'ainsi,  l'esprit  aussi  bien  que  le  texte  des 
lois  existantes  concourent  pour  faire  décider  que  lesdiles  questions 
sont  du  ressort  exclusif  du  pouvoir  administratif  judiciaire  supé-^ 
rieur; — Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent,  renvoie  les  con- 
cluants à  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront,  etc. 
MM.  d'Astis,  prés.;  Bouvet,  proc.  imp.;  Lamaignère,  av. 

Observations.  —  Aux  termes  de  Tart.  H  de  l'arrêté  du  13 
frim.  an  ix  et  du  décret  du  17  juill.  1S06,  les  membres  des 
chambres  de  discipline  d'avoués  doivent  être  nommés  par 
l'assemblée  générale  des  avoués,  qui  se  réunissent  à  cet  effet 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  le  1*='  septembre  de  chaque 
année.  La  réunion  de  l'assemblée  générale,  quoique  le  jour 
en  ait  été  légalement  fixé,  n'a  pas  lieu  néanmoins  sans  con- 
vocation. Cette  convocation  doit  être  faite  par  le  président  de 
la  chambre,  soit  qu'il  use  de  son  initiative,  soit  sur  l'invita- 
tion du  procureur  impérial,  qui  est  tenu  de  veiller  à  l'exécu- 
tion périodique  des  prescriptions  de  la  loi  et  d'avertir  les 
avoués,  s'il  y  a  lieu,  de  renouveler  leur  chambre.  Mais  la  loi 
ne  confère,  en  aucun  cas,  au  syndic,  le  droit  de  convoquer  la 
réunion  de  l'assemblée  générale  ;  il  ne  peut  que  convoquer  la 
chambre  de  discipline  (Arrêté  du  13  frim.  an  ix,  art.  5-2''). 

Lorsque  les  opérations  de  l'élection  des  membres  de  la 
chambre  ne  sont  pas  régulières  ,  l'élection  peut  être  attaquée 
soit  par  les  parties  intéressées»  soit  par  le  ministère  public 
(Morin,  Discipline,  t.  r%  n°  205). 

Or,  une  élection  peut-elle  être  considérée  comme  irrégu- 
lière par  cela  seul  qu'elle  a  eu  lieu,  comme  dans  l'espèce  du 
jugement  ci-dessus,  quelques  jours  avant  le  1"  septembre? 
L'indication  du  1"  septembre  comme  jour  de  réunion  et 
d'élection,  faite  dans  le  décret  du  17  juill.  1806,  n'a  rien 
d'impératif:  c'est  une  simple  mesure  d'ordre  que  ce  décret 
établit,  dans  la  prévision,  sans  doute,  qu'elle  pourra  être  gé- 
néralement observée;  mais  le  décret  de  1806  n'interdit  pas 
de  procéder  à  l'élection  avant  ou  après  le  1"  septembre, 
et  il  n'y  a  dans  ses  termes  rien  qui  puisse  impliquer  cette  in- 
terdiction. X'est-il  pas  possible,  d'ailleurs,  que  l'exécution 
littérale  en  soit  empêchée  par  quelque  circonstance?  Nous  i\e 
croyons  donc  pas  qu'une  élection  puisse  être  invalidée  par 
cela  seul  qu'elle  a  été  faite  quatre  ou  cinq  jours  soit  avant  le 
1"  septembre,  soit  après  cette  époque.  Mais  elle  pourrait 
l'être,  comme  l'élection  qui  aurait  eu  lieu  le  l"  septembre,  si 
la  convocation  n'avait  pas  été  régulière,  ou  si  tout  autre  vice 
entachait  la  sincérité  de  l'opération. 
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Lorsque  réleclion  qui  a  été  accomplie  quelques  jours  avant 
le  l^""  septembre  est  susceptible  d'annulation^  que  convient-il 
de  faire?  Le  procureur  impérial  peut- il,  sans  tenir  compte  de 
cette  élection,  inviter,  non  le  président  de  la  cbambre  qui  a 
été  nouvellement  élu,  mais  le  précédent  président,  à  convo- 
quer de  nouveau,  pour  le  l'*"  septembre,  l'assemblée  générale, 
à  l'effet  de  procéder  à  une  nouvelle  élection?  L'élection  qui 
a  déjà  eu  lieu  nous  paraît  s'y  opposer;  car  elle  doit  subsister 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  annulée.  C'est  donc  l'annulation  de 
cette  élection  qu'il  faut  d'abord  provoquer.  Tant  qu'elle  n'est 
pas  mise  à  néant,  il  ne  saurait  être  procédé  régulièrement  à 
une  nouvelle  élection;  et  toute  partie  intéressée  pourrait  de- 
mander la  nullité  de  cette  nouvelle  élection  en  s'adressant  à 
l'autorité  compétente. 

Mais  quelle  est  l'autorité  compétente  pour  connaître  de  la 
demande  en  nullité  de  l'élection  des  membres  d'une  cbambre 
de  discipline  d'avoués?  Est-ce  le  tribunal  civil? 

La  loi  n'exige  l'intervention  du  tribunal  que  pour  l'bomo- 
logation  des  décisions  que  rendent  par  forme  d'avis  les  cham- 
bres de  discipline  d'avoués  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  9  de 
l'arrêté  du  13  frim.  an  ix  (Arrêté  du  2tberm.  an  x),  et  que 
dans  les  cas  prévus  par  les  arL  102  et  103  du  décret  du  30 
mars  1808,  articles  qui  se  rapportent  uniquement  à  des  pour- 
suites disciplinaires.  Elle  ne  lui  a  pas  donné  le  pouvoir  de 
statuer  sur  la  validité  ou  la  nullité  des  délibérations  prises  en 
assemblée  générale,  et  notamment  de  l'élection  des  membres 
de  la  chambre.  Dans  ce  dernier  cas,  l'incompétence  du  tribu- 
nal ne  semble  pas  douteuse. 

On  l'a  dit  avec  raison  fV.  Journal  du  ministère  public,  par 
M.  Dutruc,  1865,  art.  877,  p.  320)  : 

«  C'est  le  Gouvernement  qui  nomme  les  officiers  ministé- 
riels, qui  les  habilite  à  élire  leurs  dignitaires,  et  qui  par  cette 
voie  transQi.et  à  ces  derniers  l'autorité  dont  ils  sont  investis. 
Si  la  délégation  de  celte  autorité  est  défectueuse,  c'est  au 
Gouvernement  seul  à  la  rectifier.  Il  y  a  dans  ce  cas  plus  qu'un 
litige  sur  des  actes  de  juridiction  ;  l'institution  même  est  en 
question;  l'autorité  de  qui  elle  émane  peut  seule  la  replacer 
sur  sa  véritable  base,  » 

C'est  par  application  de  ce  principe  que  l'ordonnance  royale 
du  4  janv.  1843,  relative  à  l'organisation  des  chambres  de 
notaires  et  à  la  discipline  même  du  notariat,  a  réservé  (art. 33) 
au  ministre  de  la  justice  le  contrôle  de  toutes  les  délibérations 
prises  dans  les  assemblées  générales  des  notaires. —  Il  en  doit 
être  de  même  de  toutes  les  délibérations  prises  dans  les  as- 
semblées générales  des  avoués,  et  spécialement  pour  celles 
qui  concernent  l'éleclion  des  membres  de  leur  chambre  de 
discipline. 


ilO  (    ART.  800.    ) 

Il  suit  (Je  là  que  c'est  devant  le  ministre  de  la  justice  que 
doit  être  portée  la  demande  en  nullité  de  cette  élection.  Mais 
nous  pensonsque  le  ministre  ne  statue  pas  en  dernier  ressort, 
et  que  sa  décision  est  susceptible  d'un  recours  au  Conseil 
d'Etat.  Ad.  Harel, 


Art.  800.  —  PETITION  AU  SENAT.  —  RAPPORT. 

(Séance  du  Sénat  du  20  fémer  1866.  —  Moniteur  du  2J). 
Ordre  judiciaiee,  juGE-coMinssAiRE,  règlement  provisoire,  co.ntes- 

TATIONS.    JUGEMENT. 

Rapport  de  M.  Boinvilliers  sur  une  pétition  demandant  qu'il 
soit  interdit  au- juge  chargé  des  ordres  de  prendre  part  au 
jugement  des  contestations  soulevées  par  le  règlement  provisoire. 

Par  la  même  pétition,  il  était  également  demandé  que  la 
disposition  de  l'art.  257,  C.  Instr.  Crim.,  qui  défend  au  juge 
d'instruction  de  siéger  en  Cour  d'assises  dans  les  atfaires 
instruites  par  lui,  lût  étendue  à  la  juridiction  correctionnelle. 

M.  le  rapporteur  s'est  exprimé  ainsi  : 

€  ...  En  usant  du  droit  de  pétition,  dit  le  pétitionnaire  de  sieur 
Pelon,  avocat  au  Vigau  [Gard]),  je  n'ai  pas  voulu  adresser  un  re- 
proche à  notre  iiiagistratui'e  française,  dont  mieux  que  personne  j'ai 
pu  apprécier  l'indulgence  et  l'impartialité  ;  j'ai  cru  de  mon  devoir  de 
citoyen  de  vous  signaler  un  état  de  choses  qui  m'a  paru  vicieux,  et 
de  vous  faire  observer  respectueusement  que  la  garantie  du  justiciable 
ne  doit  pas  être  inscrite  uniquement  dans  la  conscience  du  juge,  qu'elle 
doit  l'être  aussi  dans  la  loi  elle-même. 

t  II  est  anormal,  dit  le  pétitionnaire,  que  devant  les  juges  correc- 
tionnels les  prévenus  aient  une  garantie  moindre  que  celle  des  accusés 
devant  les  Cours  d'assises.  En  matière  d'ordre  judiciaire,  n'est-il  pas 
à  redouter  aussi  qu'appelé  à  apprécier  son  œuvre  personnelle,  le  juge 
n'apporte  aux  débats  une  certaine  préoccupation  de  nature  à  égarer 
son  impartialité  ? 

«  Le  pétitionnaire  ajoute  que,  grâce  à  l'institution  des  juges  sup- 
pléants, cette  disposition  nouvelle  n'entraverait  en  rien  la  marche  des 
affaires. 

«  Votre  commission,  messieurs,  après  un  examen  attentif,  vous 
propose  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  les  deux  parties  de  la  péti- 
tion. » 

(Après  avoir  exposé  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  propo- 
sition de  la  Commission  sur  la  partie  de  la  pétition  relative  à 
l'extension  de  l'art.  257,  G.  Instr.  Crim.,  M.  le  rapporteur  a 
continué  en  ces  termes  :  ) 
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«  Nous  arrivons  à  la  seconde  partie  de  la  pétition. 

«  En  matière  d'ordre  comme  en  matière  de  contribution,  le  rapport 
sur  les  contredits  est  un  élément  capital  de  la  procédure,  et  constitue 
une  formalité  substantielle  dont  l'omission  entraînerait  la  nullité  du 
jugement. 

«  C'est  qu'en  ces  matières  complexes  et  difficiles  dans  lesquelles  un 
grand  nombre  de  parties  sont  intéressées  sans  être  toutes  présentes,  le 
juge-commissaire  est  seul  en  mesure  de  faire  au  tribunal  un  exposé 
complet  des  faits  et  des  moyens  de  la  cause.  La  loi  a  fait  du  juge-com- 
missaire le  surveillant  des  formalités  et  des  délais  ;  c'est  par  lui  que 
l'affaire  est  portée  à  l'audience  ;  c'est  lui  qui,  après  le  jugement,  est 
chargé  de  reprendre  la  suite  des  opérations  ;  comment  pourrait-on 
l'écarter  du  jugement  qu'il  a  préparé  et  dont  il  doit  ensuite  régler 
l'exécution  ? 

<  Messieurs,  comme  le  dit  l'auteur  de  la  pétition,  la  magistrature 
chez  nous  a  droit  à  tous  les  respects  ;  nulle  part  et  en  aucun  temps  la 
fortune  et  la  liberté  des  justiciables  n'ont  été  plus  complétem^t  ga- 
ranties qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui. 

«  Evitons  donc  de  nous  laisser  aller  à  une  défiance  injuste  envers 
cette  magistrature  qui  constitue  dans  nos  sociétés  modernes,  brillantes 
et  fécondes  sans  doute,  mais  un  peu  agitées_,  l'une  des  bases  solides 
sur  lesquelles  reposent  Tordre  et  la  sécurité  de  tous.  »  (Marques  d'ap- 
probation.) 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 


Art.  801.  —  Procédure  civile,  réformes. 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réformes  de  la  procé- 
dure civile  (suite)  (1). 

II. 

Parmi  les  travaux  que  les  essais  d'amélioration  de  la  procé- 
dure civile  ont  pu  produire,  nous  ne  pouvons  guère  recher- 
cher que  des  sujets  généraux ,  ou  ceux  qui  éveillent  particu- 
lièrement l'intérêt,  soit  en  raison  des  points  attaqués  ou  moins 
défendus,  soit  en  raison  de  ceux  qui  sont  les  plus  menacés. 

On  a  remarqué  avec  nous  que  la  philosophie  du  droit  avait 
été  appelée  à  jouer  son  rôle  dans  tout  ceci.  Sans  aucun  doute, 
les  améliorations  dans  les  lois  sont  philosophiquement  aper- 
tjues  avant  de  se  résumer  en  idées  pratiques,  et,  lorsqu'on 
envisage  ainsi  la  procédure,  on  a  devant  les  yeux  ses  grands 
principes  élémentaires,  économie,  publicité,  sûreté,  premières 
indications  auxquelles  toutes  les  autres  doivent  se  rattacher, 
comme  à  l'ensemble  du  sujet. 

(1)  V.  suprà,  art.  777,  p.  26. 
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L'esprit  est  donc  naturellement  entraîné,  au  point  de  vue 
philosophique,  à  se  replier  de  suite  aux  premières  sources  des 
améliorations  indiquées ,  et  même  à  exhumer  pour  ainsi  dire 
jusqu'à  quelques-uns  au  moins  des  noms  qui  ont  encore  con- 
servé un  certain  crédit  chez  nos  contemporains.  Aussi  le  nom 
de  Montesquieu  est-il  souvent  cité  dans  les  documents  qui  sont 
sous  nos  yeux,  comme  un  des  plus  éminents. 

Cela  fait  que  l'on  se  demande  assez  volontiers  s'il  faut  ran- 
ger cet  homme  célèbre  parmi  les  défenseurs  ou  bien  parmi  les 
adversaires  de  la  procédure. 

On  a  de  nouveau  observé,  dans  un  ouvrage  assez  récent  (l), 
que  Montesquieu  s'était  vanté  de  n'avoir  jamais  su  apprendre 
la  procédure,  et  qu'il  en  avait  abandonné  l'étude  aux  esprits 
médiocres ,  mais  qu'il  l'avait  vengée  de  ses  épigrammes  dans 
un  livre  vraiment  digne  d'un  premier  président.  A  ce  propos, 
on  rappelle  ce  beau  passage  de  VEsprit  des  lois  : 

«  Si  vous  examinez  les  formalités  de  la  justice  par  rapport 
«  à  la  peine  qu'a  un  citoyen  à  se  faire  rendre  son  bien,  ou  à 
«  obtenir  satisfaction  de  quelque  outrage,  vous  en  trouverez 
«  sans  doute  trop.  Si  vous  les  regardez  dans  le  rapport  qu'elles 
«  ont  avec  Ka  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens,  vous  en  trou- 
«  verez  souvent  trop  peu;  et  vous  verrez  que  les  peines,  les 
«  dépenses,  les  longueurs,  les  dangers  même  de  la  justice, 
«  sont  le  prix  que  chaque  citoyen  donne  pour  sa  liberté  »  (2). 

On  peut  encore  citer  le  passage  de  Montesquieu-  qui  com- 
mence par  ces  mots  :  «  Les  formalités  delà  justice  sont  néces- 
«  saires  à  la  liberté  »  (3). 

Ce  qui  donne  aussi  peut-être,  il  est  vrai,  l'idée  de  la  nature 
acerbe  et  caustique  de  l'écrivain,  c'est  l'appréciation  qu'il  a 
faite  des  formes  judiciaires  de  l'appel  au  Xlll^  siècle.  On  a 
peine  à  comprendre  la  colère  de  Montesquieu  contre  des  pro- 
cédures oubliées,  si  le  ton  de  sa  critique  et  l'amertume  de  son 
langage  ne  semblaient,  en  effet,  venir  à  l'appui  de  ces  idées 
(iiî  rancune  qu'on  lui  a  imputées  contre  les  formalités  juridi- 
ques. Il  faut  conclure  de  là  qu'il  est  difficile  d'approfondir  les 
grands  esprits  dans  leurs  variations. 

Et,  si  nous  nous  arrêtons  à  ceci,  observons  encore  que  Mon- 
tesquieu fut  un  critique  attentif  des  permutations  successives 
lie  la  procédure  dans  nos  institutions ,  qu'il  en  mit  en  relief 
les  modes  dans  la  succession  des  temps.  Sou  livre  est  enrichi 
dvis  aperçus  de  ces  permutations.  Après  avoir  apprécié  l'in- 
lluence  de  l'écriture  dans  la  procédure  romaine,  il  a  indiqué 
comment  cet  usage  de  l'écriture  avait  disparu  chez  nous,  sous 


(4)  M.  La>ielle,  Eludes  sur  la  procédure  civile,  p.  10. 

(2)  Esprit  des  lois,  p.  65,  édil.  Didot. 

(3)  Hème  ouviage,  p.  481. 
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les  influences  qu'il  caractérise.  Puis  il  a  exposé  comment 
l'emploi  du  témoignage  avait  prévalu.  On  peut  relire  ses 
notions  sur  le  combat  judiciaire  contre  les  juges  et  les 
témoins  (1),  sur  l'appel  sans  combat,  sur  l'appel  généralisé, 
c'est-à-dire  permis  à  tout  le  monde  (2),  sur  la  procédure 
secrète,  et  enfin  sur  la  procédure  publique. 

Nous  n'insistons  ici  que  parce  que  nous  voyons  de  très-hon- 
nètes  gens  de  nos  jours  invoquer  Montesquieu  pour  substituer 
un  arbitraire  sans  précédents  aux  garanties  légales,  et  oublier 
ainsi  l'indépendance  du  citoyen,  proclamée  par  Montesquieu 
dans  V Esprit  des  loiSy  et  cachée  au  fond  des  formalités  juridi- 
ques. Baciielery,  avoué  à  Mayenne. 


Art.  802.— GRENOBLE  (2«  ch.) ,  2  mars  1865  [  §  I  ], 
et  CHAMBÉRY  (  1^^  ch.  )  ,   6  décembre  1863    [  §  II  ]. 

Ordre  judiciaire,  contredit^  jugement,  degrés  de  juridiction^  — 
créances,  rang,  contestation,  somme  a  distribuer,  —  créance 
contestée,  somme  supérieure  ou  inférieure  a  looo  fr. 

Le  jugement,  qui  statue  sur  un  débat  engagé  entre  deux 
créanciers  produisants  dans  un  ordre  et  contestants  sur  le  rang 
auquel  doivent  venir  leurs  créances  respectives,  est  en  dernier 
ressort,  quelle  que  soit  t importance  de  ces  créances,  si  la 
somme  à  distribuer  est  inférieure  à  1500  fr.[%  I]  (Sol.impl.). 

Au  contraire,  le  jugeinent  est  susceptible  d'appel,  quoique  la 
somme  à  distribuer  soit  inférieure  à  1500  fr.,  si  la  contesta- 
tion a  pour  objet  le  rejet  d'une  allocation  d'une  créance  supé- 
rieure à  ce  chiffre  [  §  1 1- 

Mais  est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  prononce  sur  la 
contestation  relative  à  Vallocation  d'une  créance  inférieure  à 
\ ^00  fr.,  quoique  la  créance  du  contestant  excède  ce  chiffre 
[  §  Il  ]  (L.  21  mai  1858,  art.  762). 

//  en  est  ainsi  encom  bien  que  le  contesté  ait  hii-mêmc  formé 
un  contredit  à  la  collocation  du  contestant  [§  H  ]. 

§  I.  —  (Ville  C.  Genin).— Arrêt  [Grenoble,  2  mars  1865]. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  le  prix 
de  vente  mis  en  distribution  ne  s'élève  qu'à  1,780  fr.,  et  qu'indépen- 
damment des  frais  d'ordre  il  est  alloué  en  privilège  et  sans  coFitesta- 
lionune  somme  de  1,000  fr.  en  faveur  de  la  femme  d'un  précédent 
vendeur  ;  qu'il  est  donc  certain  que  la  somme  restant  à  distribuer 
après  cette  allocation  est  bien  inférieure  à  1,300  fr.  ;  —  Attendu  que. 


(4)  P.  462. 
(2)  P.  4ô4. 
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dans  cette  situation,  si  le  débat  était  engagé  entre  deux  créanciers 
produisant  dans  l'ordre  et  contestant  le  rang  auquel  devraient  venir 
leurs  créances  respectives,  quelle  que  fût  l'importance  de  ces  créances, 
il  serait  exact  de  direquela  somme  contestée  serait  inférieure  àl,500fr., 
et  que  par  conséquent  le  jugement  ne  serait  pas  susceptible  d'appel  ; 
—  Mais  attendu  que  la  contestation  se  produit  entre  la  venderesse, 
qui  prétend  ne  rien  devoir  et  demande  le  rejet  de  l'allocation,  et  le 
créancier  qui,  ayant  obtenu  son  allocation  dans  l'état  de  clôture  pro- 
visoire pour  une  créance  bien  supérieure  à  l.oOO  fr.,  demande  le 
maintien  de  cette  allocation  ;  —  Qu'en  cet  état,  si  la  créance  était  re- 
jetée de  l'ordre,  il  est  de  jurisprudence  que  le  créancier  ne  pourrait 
se  prévaloir  de  cette  créance  pour  former  une  autre  demande  qui 
serait  repoussée  par  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que,  dans  ce  cas, 
la  somme  contestée  est  donc  bien  le  montant  de  la  créance  et  non  la 
somme  restant  à  distribuer,  et  que,  par  conséquent,  l'appel  du  juge- 
ment est  recevable;" —  Au  fond,  confirme,  etc. 

MM.  Blanc,  cous.  f.  f.  prés.j  Rérenger,  av.  gén.;  Ed.  de 
Ventavon,  Chapel  et  Sisteron,  av. 

§  II.  —  (Ordre  Détraz). — Arrêt  [Chambéry,  6  déc.  1865]. 

La  Colu  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  de  Fran- 
çois Détraz,  quant  au  premier  chef  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la 
disposition  finale  de  l'art.  762,  C.P.G,  l'appel  en  matière  d'ordre  n'est 
recevable  que  si  la  somme  contestée  excède  celle  de  1,500  fr.,  quel 
que  soit,  d'ailleurs,  le  montant  des  créances  des  contestants  et  des 
sommes  à  distribuer  ;  —  Attendu  que  cette  disposition  a  eu  pour 
objet  d'imprimer  une  marche  plus  rapide  à  l'expédition  des  causes 
d'ordre,  en  réduisant  le  nombre  des  appels;  —  Attendu  que,  des  for- 
mes dans  lesquelles  elle  est  conçue,  il  ressort  que.  au  point  de  vue  de 
l'appel,  les  incidents  doivent  être  appréciés  séparément,  et  la  valeur 
de  la  cause  déterminéeeu  égard  seulement  à  l'importance  de  la  somme 
contestée  ;  —  Qu'il  y  a  donc  autant  de  contestations  distinctes  qu'il 
y  a  de  contredits  formés  à  l'état  de  collocation  provisoire  ;  —  Que, 
par  lui-même,  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838  ne  peut  trouver  .«on 
application  dans  les  causes  d'ordre;  —  Attendu,  en  effet,  que  tous 
les  créanciers  produisants  dans  l'ordre  étant  demandeurs,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  reconvention  entre  eux;  —  Que  le  contredit,  formé 
par  le  créancier  dont  la  collocation  est  contestée,  à  la  collocation  de 
celui  qui  a  élevé  la  première  contestation,  n'est  point  une  demande 
reconventionnt'lle,  puisque  chacun  des  contestants  ne  demande  direc- 
tement rien  à  l'autre;  —  Que  ce  sont  donc  deux  demandes  principales 
dont  la  valeur  doit  être  appréciée  séparément,  eu  égard  à  la  somme 
contestée  ;  —  Attendu  quil  suit  de  là  que  les  premiers  juges  ont 
prononcé  en  dernier  ressort   sur  la  contestation  relative  à  la  somme 
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de  968  fr.   15  c,  pour  laquelle  l'appelant  avait  été   colloque  dans 
l'élat  provisoire;  — Par  ces  motifs,  etc. 

MiM.  Dupasquier,  prés.;  Diffre,  av.  gén.  ;  Roissard  et  Ber- 
thet,  av. 

Observations.  —  La  question  de  savoir  quels  étaient,  en 
matière  d'ordre,  les  jugements  rendus  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort,  était  vivement  controversée  sous  l'empire  du 
Code  de  procédure.  La  loi  du  21  mai  1858  a  eu  pour  but  de 
faire  cesser  toutes  les  incertitudes  sur  ce  point;  et  cependant, 
dans  la  pratique,  on  voit  s'élever  souvent  des  difficultés  nou- 
velles. Il  faut  espérer  qu'elles  ne  tarderont  pas  à  être  défini- 
tivement réglées  par  la  jurisprudence. 

Créance  contestée.  —  En  principe  (L.  21  mai  1858,  art.  762), 
l'appel  n'est  recevable  que  si  la  somme  contestée  excède  celle 
del,500fr.,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  montant  des  créances 
des  contestants  et  des  sommes  à  distribuer.  Il  suit  de  là  que 
c'est  Vintérêt  directement  engagé  dans  le  débat  qui  doit  être  la 
base  d'appréciation  du  premier  ou  dernier  ressort,  et  que  la 
seule  cbose  à  examiner  est  de  savoir  quelle  est  la  somme  qui, 
par  l'effet  des  contestations,  doit  constituer  un  profit  pour  les 
uns  et  une  perte  pour  les  autres  (Y.  Chauveau,  Procéd.  de 
l'ordre,  quest.  2590).  —  En  conséquence  ,  comme  l'a  dit 
M.  Riche  dans  son  rapport,  «  on  prétend  qu'une  créance  de 
1,500  fr.  doit  être  réduite  à  1,000  fr.,  la  somme  contestée  est 
de  500  fr.  »  —  De  même,  une  créance  inférieure  à  1,500  fr., 
dont  le  chiffre  est  contesté,  est  maintenue  en  rang  utile  :  le  ju- 
gemnntest  en  dernier  ressort,  parce  que  cette  créance  n'estpoint 
indivisible  avec  celle  des  créanciers  contestants  et  constitue 
tout  Tintérêt  du  débat,  et  que  la  perte  ou  le  gain  qui  doit  en 
résulter  n'est  point  supérieur  au  chiffre  de  la  créance  contes- 
tée (Y.  Rennes,  28  avril  1863  :  J.Ai\,  t.  89,  [1864],  art.  522, 
§  XIII,  p.  277)).  —  A  plus  forte  raison,  l'appel  est  recevable 
si  la  créance  est  supérieure  à  1,500  fr.  et  est  contestée  dans 
son  existence,  alors  même  qu'elle  n'obtiendrait  rang  utile  et 
par  suite  un  bénéfice  que  pour  une  somme  inférieure  à 
1,000  fr.  Ici,  en  effet,  la  contestation  roule  sur  le  chiffre  de  la 
créance  ;  et  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  jamais  opposer  à  l'ap- 
pelant la  chose  jugée  en  première  instance,  s'il  devait  plus  tard 
formuler  une  nouvelle  demande  en  paiement  de  sa  créance, 
puisque,  en  thèse  générale,  elle  est  susceptible  des  deux 
juridictions  :  c'est  ce  qui  résulte  des  motifs  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble  rapporté  ci-dessus.  — Y.,  au  surplus,  les 
observations  de  M.  Ad.  Harel  sur  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
Rennes  et  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  août  1859, 
rapporté  J.  Av.,  t.  87  [1862],  art.  217,  §iit,  p.  26. 

Rang  contesté,  —  Les  mêmes  règlea  sont  applicables  en  cas 
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de  contestation  du  rang  d'une  créance:  seulement,  il  faut, 
dans  certains  cas,  tenir  compte  et  du  chiffre  de  la  créance  du 
créancier  contesté  et  de  la  pari  qu'il  aura  à  recevoir  dans 
Tordre. — Ainsi,  a  on  dispute  à  une  créance  de  500  fr.  son 
rang  hypothécaire,  la  somjiie  contestée  sera  500  fr.,  parce  que 
l'un  des  créanciers  ne  perdra  et  l'autre  ne  gagnera  que  pour 
ôOO  fr.»  (Rapport  de  M.  Riche  au  Corps  législatif).  —  De 
même,  une  créance  supérieure  à  1.500  fr.,  est  rejetée  d'un 
élat  préparatoire  à  défaut  de  privilège  régulièrement  conservé. 
C'est  cette  somme  qui  doit  régler  lu  faculté  de  recours  en  ap- 
pel, lorsque  le  créancier  ne  conteste  ni  la  créance  ni  le  rang 
hypothécaire  des  autres  créanciers  utilement  alloués,  mais  se 
borne  à  demander  la  collocation  de  sa  propre  créance  au  rang 
qu'il  prétend  lui  appartenir  (Paris,  51  août  1862).  —H  est 
évident,  en  effet,  que  tout  l'intérêt  d'un  procès  roule  sur  la 
créance  de  l'appelant  et  que  le  rejet  ou  l'admission  de  son 
appel  constituera  une  perte  ou  un  gain  supérieur  à  1,500  fr. 
(Y.  notre  Code  des  distributions  et  des  ordres,  sur  l'art.  762, 
n°*  124  et  suiv.,  p.  123\  —Mais  il  en  sera  autrement  si  le  re- 
liquat disponible  au  proÊt  des  créanciers  contestésestinférieur 
à  1,500  fr.  Car,  ici,  c'est  moins  la  créance  contestée  qui  dé- 
terminel'iraportance  du  débat,  que  la  somme  pour  laquelleon 
discute  son  rang.  Dans  cette  hvpothèse,  c'est  donc  le  reliquat 
disponible  qui  forme  le  seul  intérêt  en  jeu,  et  qui  doit  fixer  le 
degré  de  juridiction,  comme  le  décide  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble,  qui  précède, 

J.  AuDiER;,  juge  d'instruction  à  Die  (Drôme). 


Art.  803.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  VALENCE,  20  février  f  §  M, 

et  31  août  1804  [  fH  ]• 

Ordre  amiable,  règlement,— 1°  consentement,  erreur,  opposition, 

délai,  forme, — 2"  créaincier  arsent,  opposition,  delai. 

r  Le  règlement  d'ordre  amiabley  dressé  en  vertu  d'un  con- 
sentemtnt  donné  par  erreur,  est  susceptible  d'opposition  ,  ... 
spécialement,  lorsque  le  consentement  n'a  été  donné  que  sous 
la  foi  d'un  titre  non  produit  et  annoncé  comme  conférant  un 
rang  d'hypothèque  antérieur  à  celui  réellement  concédé  [  S  Ij* 

En  ce  cas^  V opposition  n'est  pas  soumise  aux  déchéances 
établies  pour  les  ordres  judiciaires,  et  elle  peut  s'exercer  dans 
les  délais  du  droit  commun  et  en  la  forme  ordinaire,  soit  par 
raie  d'opposition  au  paiement  des  bordereaux,  soit  par  noie 
d'action  en  répétition  de  l'indu,  si  le  fait  est  consommé  [  §  P 
(C.Nap.,  art,  1235). 

1°  Le  règlement  d'ordre  amiable  inter\:enu  en  l'absence  d'un 
créancier  convoqué  peut  être  également  frappé  d'opposition 
par  ce  créancier,   et   l'opposition   est  recetablc   tant  que  les 
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droits  sont  entiers,  c'est-à-dire  tant  que  Vinscription  du 
créancier  subsiste,  que  les  bordereaux  ne  sont  pas  délivrés^  et 
que  le  prix  à  distribuer  est  entre  les  mains  de  l'adjudicataire 
[§II]  (L.  21  mail85S,  art.  751  et  755). 

§  I.  —  (Bordas  C.  Roullet).— Jugement  [20  fév.  186^]. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  consentement  valable, 
s'il  est  donné  par  erreur  (art.  1109  et  U 10,  C.  Nap.)  ;  —  Attendu 
que,  dans  l'ordre  amiable  dont  il  s'agit,  il  n'y  a  eu  entre  les  parties 
aucune  transaction  sur  leurs  droits  ;  que  chaque  créancier  est  appelé 
à  son  rang  et  pour  les  sommes  qui  lui  sont  réellement  dues  ;  que  le 
règlement,  qui  a  servi  de  base  à  la  délivrance  des  bordereaux,  a  été 
-fait  sous  la  foi  que  le  titre,  en  vertu  duquel  l'allocation  était  accordée, 
était  conforme  à  la  demande;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  pro- 
duites après  la  confection  du  procès-verbal  d'ordre,  que  Roullet, 
qui  se  présentait  comme  cessionnaire  de  la  femme  Faure,  a  été,  en 
effet,  alloué  au  rang  de  l'hypothèque  légale  remontant  au  mariage  de 
la  femme  Grégoire,  alors  qu'aux  termes  de  sa  cession  il  ne  devait 
l'être  qu'au  rang  de  l'hypothèque pupillaire  (25  nov.  iSij:)].  porte  tex- 
tuellement l'acte  de  cession  ;  —  Attendu  que,  les  droits  de  Roullet 
étant  ainsi  limités  et  précisés,  il  est  évident  qu'il  ne  pourrait  produire 
et  êlre  utilement  alloué  que  dans  les  termes  mêmes  de  la  cession  ; — 
Que  c'est  vainement  que,  s'appuyant  sur  une  jurisprudence  vivement 
controversée,  il  prétend  qu'il  pouvait,  lors  de  l'ordre  amiable,  comme 
aujourd'hui,  soutenir  que  le  droit  hypotécaire  qu'il  mettait  en  mou- 
vement était  garanti  par  l'hypothèque  légale  de  la  femme  Grégoire, 
puisqu'ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  on  ne  lui  avait  cédé  qu'une  hypo- 
thèque dont  les  effets  ne  remontaient  qu'au  2o  nov.  ISon,  de  confor- 
mité à  l'inscription  du  10  mars  18o7; — Attendu  que  la  clôture,  faite 
sous  la  foi  que  la  cession  était  pure  et  simple,  contient  une  erreur 
matérielle  qu'il  importe  de  rectifier,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
le  défaut  de  production  qui  a  motivé  cette  erreur  est  le  fait,  sans 
<loute  innocent,  mais  purement  personnel,  de  Roullet  : 

Attendu,  en  cet  état  de  choses,  que  la  loi  du  21  mai  1858  ne  parlant 
pas,  au  titre  du  règlement  amiable,  du  droit  d'opposition,  il  faut  bien 
reconnaître  que  le  législateur,  si  favorable  à  ce  mode  de  distribution, 
a  voulu  s'en  référer  au  droit  commun,  c'est-à-dire  ne  pas  laisser  un 
créancier,  au  moyen  d'une  erreur  manifeste,  recevoir,  dans  un  ordre 
fait  sous  la  sanction  d'un  juge  délégué,  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  résul- 
tat contre  lequel,  d'ailleurs,  l'art.  1235,  C.  Nap.,  ouvre  incontesta- 
blement un  recours  utile  ;  —  Attendu  qu'il  doit  d'autant  plus  en  être 
ainsi  que,  dans  l'ordre  réglé  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  qui  n'est 
pas  l'ordre  consensuel  de  la  loi  de  180fi,  mais  une  forme  de  distri- 
bution sui  generis  participant  des  règles  des  deux  procédures,  il  n'y  a 
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pas.  il  faut  le  reconnaître,  le^  garanties  et  le  contrôle  organisés  pour 
Tordre  proprement  judiciaire,  où  cependant  le  droit  d'opposition  a 
été  cons.icré  par  une  disposition  nouvelle  ;  or,  comment  supposer  que 
le  lé^j'islateur  de  J8o8  ait  voulu  enlever  ce  droit  d'opposition  dans  une 
procédure  qui,  par  la  nature,  la  rapidité  avec  laquelle  elle  doit 
être  suivie,  est  plus  susceptible  qu'aucune  autre  de  consacre  rdes 
erreurs  ? 

Attendu  que,  ce  droit  d'opposition  reconnu,  il  ne  s'agit  plus  que 
de  rechercher  si  cette  opposition  devra  être  faite  dans  la  forme  et  dans 
les  délciis  édictés  par  l'art.  767,  C.P.C  (L.  21  mai  18:i8)  ;  —  Attendu 
que  les  déchéances  sont  de  droit  étroit;  que  la  loi  étant  muette  en  ce 
qui  concerne  le  règlement  amiable,  le  droit  d'opposition  doit  s'exercer 
dans  les  délais  du  droit  commun,  en  la  forme  ordinaire,  soit  par  voie 
d'opposition  au  jugement  des  bordereaux,  soit  en  répétition  de  l'indu, 
si  le  fait  est  consommé,  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  ne  pouvant,  en 
aucun  cas,  être  recherché  pour  les  paiements  qu'il  a  faits  en  exécu- 
tion d'un  ordre  accepté  par  toutes  les  parties;  —  Attendu  que  le  re- 
cours exercé  par  les  créanciers  lésés  doit  d'autant  plus  être  accueilli, 
qu'au  cas  de  règlement  amiable,  la  clôture,  comme  dans  l'ordre  judi- 
ciaire, n'est  pas  dénoncée  ;  que,  dès  lors,  l'erreur  qui  peut  motiver 
l'opposition  n'est  véritablement  connue  que  lorsque  les  bordereaux 
sont  délivrés  et  que  le  juge  est  dessaisi  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.   ' 

§  II.  — (Chabert  C.  Dorée).— Jugement  ^31  aoùt"186i,. 
Le  Tribunal:  —  Attendu  que  le  fond  du  droit  n'est  pas  contesté, 
mais  qu'on  oppose  aux  consorts  Gélibert  une  déchéance  résultant  de 
leur  défaut  de  production  dans  Tordre  amiable,  intervenu  le  28  juill. 
1864  entre  les  créanciers  du  sieur  Dorée,  ordre  qui  serait  définitif, 
irrévocable,  et  ne  pourrait  être  modifié  ou  rectifié  par  voie  d'opposi- 
tion; —  Attendu  que  Tordre  amiable,  introduit  par  la  loi  du  21  niai 
1858,  dans  le  but  d'accélérer  la  marche  de  la  procédure  et  d'économi- 
ser les  frais,  comme  une  tentative  de  conciliation,  participe  à  la  fois 
de  la  nature  des  contrats,  puisqu'il  faut  le  consentement  de  toutes  les 
parties  présentes,  et  de  la  nature  de  Tordre  judiciaire,  puisque  le  juge- 
commissaire  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  et  la  radiation  des 
inscriptions  ;  — Attendu,  au  point  de  vue  du  contrat,  que  les  stipula- 
tions arrêtées  entre  un  débiteur  et  ses  créanciers  pour  la  distribution 
du  prix  de  ses  biens,  ne  peuvent  évidemment  être  opposées  à  un 
créancier  qui  ne  les  a  pas  consenties  et  qui  a  un  droit  réel  sur  les 
immeubles  dont  le  prix  a  été  partagé  ;  —  Attendu,  au  point  de  vue  de 
la  nature  judiciaire  de  Tordre  amiable,  que  si  Ton  comprend  la  pos- 
sibilité d'une  déchéance  lorsque,  par  suite  de  l'ordonnance  de  ra- 
diation, la  manifestation  conservatrice  du  droit  réel  a  disparu,  parce 
qu'alors  le  créancier  n'a  aucune  action  contre  le  tiers  détenteur  dont 
Timmeuble  est  dégrevé,  et  peut-être  aussi  contre  les  autres  créanciers 
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qui  ont  reçu  seulement  ce  qui  leur  était  dû,  il  n'en  est  plus  de  même 
quand  les  droits  sont  encore  entiers,  que  les  inscriptions  subsistent, 
que  les  bordereaux  ne  sont  pas  délivrés,  que  le  prix  à  distribuer  est 
encore  dans  les  mains  de  l'adjudicataire;  —Attendu,  il  est  vrai,  que, 
même  dans  cette  situation  favorable,  la  loi  peut  punir  la  négligence 
par  une  forclusion,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  dans  l'art.  755  ;  mais  on  ne 
doit  pas,  en  pareille  matière,  suppléer  à  son  silence  et  étendre  d'un 
cas  à  un  cas  différent  une  déchéance  ;  —  Attendu  qu'avant  la  loi  de 
1858,  l'art.  757  permettait  aux  créanciers  de  produire  et  de  contester 
jusqu'à  la  fin  de  la  formalité  de  l'ordre  judiciaire,  et  que  le  nouvel 
art.  751,  relatif  à  l'ordre  amiable,  étant  muet  sur  la  question,  tandis 
que  le  nouvel  art.  755,  relatif  à  l'ordre  judiciaire,  introduit  une  dis- 
position expresse,  il  est  impossible  de  ne  pas  trouver  dans  cette  coin- 
pàraison  la  pensée  du  législateur,  qui,  au  point  de  vue  dont  s'agit,  n'a 
pu  assimiler  la  négligence  du  créancier  dans  les  deux  procédures, 
quand  les  délais,  les  formes  delà  publicité  différent  considérablement, 
suivant  qu'il  faut  produire  dans  un  ordre  amiable  ou  dans  un  ordre 
judiciaire  ;  —  Attendu  que  les  consorts  Gélibert  ont  donc  eu  le  droit 
de  former  opposition  à  la  clôture  de  Tordre  amiable  du  28  juill.  1864, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'opérer  la  rectification  et  les  modifications  qu'ils  ré- 
clament ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Observations.  —  Les  ordres  amiables  sont-ils  définitifs  dès 
le  moment  où  l'ordonnance  de  clôture  a  été  rendue  par  le 
juge-commissaire  et  leur  inexécution  peut-elle  être  entravée 
par  une  opposition  de  l'une  des  parties  intéressées? 

En  principe,  les  auteurs  sont  unanimes  pour  décider  que 
les  ordres  amiables,  comme  cela  existe  pour  les  ordres  con- 
sensuels, ne  peuvent  être  réalisés  qu'avec  le  consentement  de 
tous  les  créanciers  inscrits.  Aucun  d'eux  ne  peut  se  plaindre 
plus  tard  des  résultats  qui  sont  la  conséquence  de  leurs 
accords,  puisqu'ils  ont  été  appelés  chacun  isolément  à  exa- 
miner leurs  droits  respectifs  et  à  les  contester,  le  cas  échéant. 
Leur  adhésion  est  une  ratification  formelle  contre  laquelle  ils 
ne  sauraient  revenir  ;  ou  du  moins,  ils  ne  peuvent  exercer 
d'autres  recours  que  ceux  admis  en  droit  commun  pour  les 
conventions  ordinaires,  tels  que  action  en  nullité  ou  rescision, 
inscription  de  faux  (  V.  notre  Code  des  distributions  et  des 
ordres,  sur  l'art.  751,  n°^  128  et  suiv,  p.  57.  —  V.  toutefois 
Gival,  Ordres  amiables,  p.  249  etsuiv.). 

Erreurs  matérielles.  —  Suit-il  de  là  que;  les  créanciers  qui 
ont  concouru  à  une  ordre  amiable  puissent  attaquer  cet  ordre, 
s'il  contient  des  erreurs  matérielles  ? 

11  faut  distinguer  :  —  s'il  s'agit  d'une  erreur  commise  par  le 
juge-commissaire  dans  son  ordonnance  en  faisant  une  fausse 
applicalion  des  bases  adoptées  par  les  parties  pour  leur  règle- 
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ment  amiable,  nul  doute  qu'elle  ne  puisse  être  réparée  par  les 
tribunaux  ;  il  ne  serait  pas  juste,  en  effet,  que  les  créanciers 
soient  sans  recours  contre  un  préjudice  résultant  d'une  appli- 
cation inexacte  de  leurs  accords.  V.  notre  Code  des  distribu- 
tions et  désordres^  sur  l'art.  751,  n°137,p.  58.  — S'agit-il,  au 
contraire,  d'une  erreur  résultant  des  accords  intervenus  entre 
les  parties  elles-mêmes,  des  conventions  arrêtées  entre  elles 
devant  le  juge,  notamment  comme  dans  l'espèce  jugée  par  le 
tribunal  de  Valence  le  20  fév.  186'i,  rapporté  suprà^  §  1  :  Ici, 
il  faut  en  convenir,  l'erreur  est  le  résultat  de  la  négligence  des 
parties,  du  peu  de  soin  qu'elles  ont  mis  dans  l'examen  des 
titres  justificatifs  de  ia  créance  contestée.  Or,  la  créance  en  li- 
tige étant  reconnue,  son  rang  seul  étant  en  discussion,  est-il 
rationnel  d'admettre  que  l'on  puisse  revenir  sur  des  faits  ac- 
ceptés et  qu'on  aurait  pu  discuter  en  temps  utile?  L'erreur 
signalée  ne  doit-elle  pas  être  considérée  comme  l'abandon 
d'un  droit?  Peut-on,  d'ailleurs,  appeler  erreur  dans  le  sens  de 
la  loi  linexactitude  d'un  fait  que  l'on  pouvait  vérifier  alors 
qu'on  a  négligé  de  le  faire?  Peut-on  être  fondé  à  critiquer 
une  situation  que  l'on  s'est  ainsi  faite  par  sa  propre  négligence? 
Admettre  un  recours  en  pareille  circonstance,  pour  réparer 
une  faute  due  à  la  négligence,  n'est-ce  point  aller,  d'une 
part,  contre  la  pensée  de  la  loi  qui  a  eu  pour  but  d'éviter  les 
frais  qu'occasionnent  les  ordres  judiciaires,  et,  d'autre  part, 
contre  le  graod  principe  de  notre  législation  qui  veut  que  les 
conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  dé  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites  (C.  iNap.,  art.  1134)?  D'ailleurs,  ainsi  que  l'a 
décidélaCourdeBesançon,  pararrètdu  8  mars  l859(V.y.  Ar., 
t.  8i  [\^^9]y  art.  33KS,  p.  559),  l'ordre  amiable  tient  lieu  de 
l'ordre  judiciaire  ;  il  doit,  dès  lors,  en  produire  tous  les  effets. 
Or,  serail-on  jamais  admis  à  soutenir  après  la  clôture  d'un 
ordre  judiciaire  qu'il  y  a  lieu  à  rectification  de  l'ordre  parce 
qu'on  établirait  plus  tard  qu'une  créance  a  été  allouée  à  un 
rang  qui  n'était  point  justifié  ?  V.  notre  Code  des  distributions 
et  des  ordres,  sur  l'art.  750,  n^*  42  et  suiv.,  p.  43. 

Créancier  absent.  —  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'un 
ordre  amiable  exige  le  concours  unanime  de  tous  les  créan- 
ciers :  c'est  déjà  ce  qu'enseignaient  Merlin,  Répert.,  \°  Saisie 
immobilière f  §  8,  et  Carré,  Lois  de  la  procédure,  sur  l'art  749. 
Sans  ce  concours,  on  ne  pourrait,  en  effet,  arriver  à  la  radia- 
tion des  inscriptions  non  colloquées.  Il  ne  saurait  donc  être 
douteux  qu'un  juge-commissaire  ne  peut  faire  un  ordre 
amiable  en  l'absem^e  de  l'une  des  parties  qu'il  aurait  faitcon- 
voquerj  s'il  enfreint  cette  règle,  nul  doute  encore  que  l'ordre 
ne  puisse  exister-  et,  ainsi  que  le  ditM.Chauveau,  Procéd.  de 
l'ordre,  quest.  2551  decies ,  la  nullité  du  règlement  pourra 
être  demandée,  que  la  partie  absente  ait  ou  non  été  réguliè- 
rement appelée. 
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Mais  quelle  voie  le  créancier  absent  doit-il  suivre  pour  as- 
surer le  paiement  de  sa  créance?  La  voie  de  l'opposition,  dit 
le  tribunal  de  Valence  (jugement  du  31  août  1864,  rapporté 
ci-dessus,  §  ii).  Cette  voie  est  admissible  tant  que  les  choses 
sont  entières.  Restreindre  à  ces  limites  le  droit  du  créancier, 
c'est  l'exposer  bien  souvent  à  devenir  victime  de  la  célérité 
d'autant  plus  grande  des  créanciers  alloués  qu'ils  auront  in- 
térêt à  hâter  le  paiement  de  leur  bordereau  pour  échapper  à 
ce  recours.  Il  nous  semble  plus  juste  de  dire  que  l'ordonnance 
du  juge  dans  cette  hypothèse  est  entachée  d'une  nullité  radi- 
cale et  qu'en  tout  temps  le  créancier  pourra  poursuivre  l'ac- 
quéreur en  paiement  de  sa  créance,  en  vertu  de  son  inscrip- 
tion restée  entière,  et  dont  ce  dernier  avait  une  connaissance 
pajfaite  par  les  états  d'inscriptions  joints  à  l'ordre,  sauf  à  se 
pourvoir  contre  qui  de  droit  pour  se  rembourser  d'une  somme 
qu'il  aura  déjà  payée  une  première  fois,  en  vertu  d'un  règle- 
ment sans  existence  légale.  Quant  à  la  forme  de  la  demande, 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  s'agit  ici  d'une  action  principale, 
avec  d'autant  plus  déraison  qu'en  principe  le  droit  d'opposi- 
tion à  une  décision  de  justice  n'appartient  qu'à  celui  qui  a 
été  partie  dans  l'instance  et  qui  n'a  pas  été  entendu.  Il  ré- 
sulte de  là,  ainsi  que  l'a  décidé  le  tribunal  de  la  Seine  le 
2  août  ÎS54  (V.  /.  Av.,  t.  80  [1855],  art.  2093,  p.  2i6,  en 
note),  que  ce  n'est  pas  par  la  voie  ordinaire  de  l'opposition  à 
la  délivrance  du  bordereau  qu'un  créancier  qui  n'a  pas  pro- 
duit dans  un  ordre  peut  obtenir  ta  réformation  du  règlement 
qui  lui  porte  préjudice. 

J.  AuDiER ,  juge  d'instruction  à  Die  (Drôme). 


Art.  804. -rennes  (!■«  ch.),  22  mars  1865. 
Ordre   judiciaire,   sommation  de   produire,    failli,    production. 

MESURE   conservatoire,    SYNDIC,    INTERVENTION. 

Le  failli,  créancier  dans  un  ordre,  peut  valablement  faire, 
à  litre  conservatoire,  clans  Vintérêt  de  la  masse,  la  production 
exigée,  surtout  quand  c'est  à  lui-même,  et  non  aux  syndics, 
que  la  sommation  de  produire  a  été  signifiée  (L.  21  mai  1S5S, 
art.  754;  G.  Gomm.,  art.  443); 

...Sauf  aux  syndics  à  se  substituer,  au  moyen  d'une  inter- 
vention faite  par  de  simples  conclusions  à  V audience,  an 
failli  que  son  incapacité  empêche  de  figurer  dans  l'instance  et 
de  défendre  les  intérêts  de  la  masse. 

(Mofeau  C.  Muratore). — Arrêt. 

La  Cour;  — Considérant  que  la  collocation  au  profit  de  la  faillite 
Moreau  est  critiquée  parce    qu'elle  a  été  faite  sur  la  production  du 
T.  VII,  3«  s.  9 
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failli  frappé  d'jncapncit<^  ;  que.  par  conséquent,  celte  production  est 
nulle  et  ne  peut  produire  effet  ;  —  Considérant  que,  si  l'art.  443,  C. 
Comm.,  dessaisit  le  failli  de  l'administration  de  ses  biens  et  lui  inter- 
dit l'exercice  de  toute  action  mobilière  ou  immobilière,  il  ne  le  frappe 
pas  cependant  d'une  incapacité  absolue  ;  que  cet  article,  qui  a  pour 
but  de  protéger  les  créanciers  et  de  les  mettre  à  l'abri  des  fautes  ou 
des  malversations  que  le  failli  pourr.iit  ultérieurement  commettre,  ne 
doit  pas  être  interprét!^  contre  eux  ;  que  si  le  failli  ne  peut  intenter 
une  action,  il  conserve  capacité  suffisante  pour  faire  les  actes  urgents, 
purement  conservatoires,  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  protéger  les 
intérêts  de  la  masse  qui  sont  aussi  les  siens  ;  —  Que  cela  est  vrai 
surtout  lorsque,  comme  dms  la  cause,  au  lieu  de  s'adresser  aux  syndics, 
c'est  au  failli  qu'on  a  fut  la  sommation  à  laquelle  il  s'est  borné  à  ré- 
pondre; qu'après  lui  avoir  reconnu  capacité  pour  recevoir  la  somma- 
tion qui  faisait  courir  un  délai  fatal,  on  ne  peut  la  lui  refuser  pour 
y  répondre  afi:i  de  prévenir  une  forclusion  ;  —  Que,  par  conséquent, 
la  production  faite  parle  fiilli  Moreau  doit  être  déclarée  valable  ;  que 
ni  le  chiffre,  ni  le  rang  d'inscription  de  la  créance  à  laquelle  celte 
production  s'applique,  n'étant  contestés,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la 
collocation  telle  qu'elle  a  été  faite  par  le  règlement  provisoire  ; 

Considérant  que  les  s\iidics  ont  eu  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir 
pour  soutenir  le  mérite  de  cette  coUocation,  et  qu'ils  l'ont  fait  valable- 
ment quoique  par  simples  conclusions  à  l'audience  ;  —  Qu'il  ne  s'agit 
noint  ici  d'intervention  ordinaire  par  laquelle  l'intervenant  se  place 
à  côté  des  parties  en  cause  pour  défendre  des  intérêts  distincts  et  per- 
sonnels ;  que  les  syndics  ont  dû  se  substituer  au  failli  auquel  son  in- 
capacité ne  permettait  pas  de  figurer  dans  l'instance  judiciaire  portée 
à  l'audience  et  d'y  défendre  les  intérêts  de  la  faillite  dont  les  syndics 
sont  seuls  représentants  léguix  ;  — Par  ces  motifs,  dit  valable  la  pro- 
duction faite  par  le  failli,  etc. 

MM.  Androiiin,  prés.;  Poulizac,  av.  gén. 

Note.  — Le  failli,  bien  que  dessaisi  de  Tadminislration  de 
ses  biens,  n'est  pas  frappé  d'incapacité  absolue;  il  peut  faire 
tous  actes  conservatoires  de  ses  droits  :  c'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  qu'il  pouvait  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  em- 
pêcher la  péremption  d'une  instance  d'appel  par  lui  engagée 
(Bordeaux,  li  avril  1840  :  /.  PaL,  1840,  t.  5,  p.  151);  par  la 
même  raison,  il  doit  pouvoir  également  faire  tous  actes  in- 
terruptifs  de  la  prescription,  et,  en  raatière  de  distribution  ou 
d'ordre,  faire  les  productions  propres  à  empêcher  toute  dé- 
chéance, sauf  aux  syndics  à  intervenir  pour  la  régularisation 
de  la  procédure.  —  De  même,  une  femme  mariée,  créancière 
dans  un  ordre,  peut  y  produire,  comme  mesure  conservatoire, 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  sauf  à  la  femme 
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à  régularisersa  position  enobtenant  celte  autorisation(V. aussi, 
en  ce  sens,  Chauveau,  Procéd.  de  l'ordre,  quest.  2lSb5  novies]. 

Ad.  h. 

Art.  80o.  —  PARIS  (3^  ch.)  ,  30  décembre  18Go. 

Offres  réelles  ,  convention  ,  paiement  ,  lieu  ,  commandement, 
domicile   élu,  huissier,  acceptation,  responsabilité. 

La  faculté  accordée  au  débiteur  par  Vart.  584,  C.P  C,  de 
faire  des  offres  au  domicile  élu  dans  le  commandement  tendant 
à  saisie-exécution ,  ne  s'étend  pas  au  cas  où  la  convention  des 
parties  a  déterminé  un  autre  lieu  pour  le  paiement  :  c'est 
alors  à  ce  lieu  que  doivent  être  faites  les  offres^  à  peine  de  nw^- 
/iie(l)(C.  Nap.,  art.  1258-6°). 

Mais  l'acceptation  des  offres  par  l'huissier  chez  lequel  do- 
micile a  été  élu  par  le  commandement  n'engage  pas  sa  respon- 
sabilité ;  cette  acceptation  est  faite,  comme  les  offres^  aux  ris- 
ques et  périls  de  l'offrant. 

(De  Villermont  C.  Boude  et  autres). 

Le  3î  janv.  1865,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  (2"  ch.)  statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  en  validité  doffres  : 

—  Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  d'obligation  passé  devant  W  Gi- 
rardin,  notaire  àTrouan-le-Grand,  à  la  date  du  8  oct.  1837.  les  parties 
ont  stipulé  que  le  paiement  du  capital  et  des  intérêts  aurait  lieu  en 
l'étude  dudit  AP  Girardin  ;  —  Attendu  que  si,  dans  le  commandement 
signifié  à  la  marquise  de  Villermont,  élection  de  domicile  a  été  faite  en 
l'étude  de  Vacher,  huissier  à  Paris,  cette  élection  de  domicile,  faite  con- 
formément aux  disposisitions  de  la  loi  et  pour  la  validité  de  la  procédure, 
ne  peut,  à  moins  d'une  stipulation  expresse,  être  considérée  comme 
une  renonciation  à  ce  qui  avait  été  convenu  lors  du  contrat  qui  règle 
la  position  des  parties,  quant  au  paiement  du  capital  et  des  intérêts  ; 

—  Attendu,  en  conséquence,  que  les  offres  ne  pouvaient  être  valable- 
ment faites   qu'au  lieu  indiqué  pour  le  paiement  ;  —  Attendu  que, 


(4)  La  faculté  de  signifier  au  domicile  élu  dans  le  commandement  tendant 
à  sajsie-eiéculion  des  oflFres  réelles  libératoires  doit  être  restreinte  au  cas  où 
la  convenlion  des  parties  n'a  pas  déterminé  un  lieu  pour  le  paiement.  Lors 
donc  qu'il  y  a  un  lieu  convenu  pour  le  paiement,  tes  offres  réelles  peuvent 
bien,  afin  d'arrêter  l'exécution,  être  sijînifiées  au  tionucile  élu  dans  le  com- 
mandement; mais,  pour  être  valables  et  libératoires,  'elles  doivent  être 
léilérées  au  domicile  indiqué  dans  la  convention.  Et,  c'est  au  lieu  de  ce 
dernier  domicile  que,  en  ca^  de  refus,  la  consignation  doit  être  effectuée. 
V.  en  ce  sens,  Chativeau,  Lois  de  la  procéd.  et  Suppl.,  quest.  2007  bis;  notre 
Encyclopédie  des  H u issie rs, 'i*  éâil  ,  t.  o,  \°  Offres  réelles,  n'^»  100  i'tsuiv. 
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si  des  offre?  ont  élé  faites  des  intérêts  échus  au  domicile  de  Vaclier, 
huissier,  et  si  ce  dernier  les  a  acceptées,  cette  acceptation  était  faite 
aux  risques  et  périls  de  la  marquise  de  Villerniont,  et  ne  pouvait  mo- 
difier les  droits  des  parties  tels  qu'ils  résultaient  de  la  convention  ;  — 
En  ce  qui  touche  Vaclier  :  —  Attendu  (jue  Vacher  ne  pouvait  par  cette 
acceptation  engager  sa  responsabilité  ;  qu'il  a  reçu  les  offres  telles 
qu'elles  lui  étaient  faites,  sans  aucune  approbation  du  droit  des  parties 
qu'il  n'avait  pas  à  apprécier  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nulles  et  de 
nul  effet  les  offres  faites  par  la  marquise  de  ViUermont,  à  la  date  du 
8avriH864,  suivant  exploit  de  Legendre.  huissier  à  Paris;  ordonne 
la  continuation  des  poursuites  ;  déboute  la  marquise  de  ViUermont  des 
conclusions  par  elle  prises  à  fin  de  dommages-intérêts  ,•  la  déboute 
également  de  la  demande  formée  par  elle  contre  Vacher^  etc. 

Sur  l'appel  par  la  marquise  de  ViUermont,  arrêt  : 

La.  Cour;  —  Considérant  que  la  faculté  accordée  au  débiteur  par 
l'art.  o84,C.P.C.,  de  faire  des  offres  au  domicile  élu,  ne  s'étend  pas 
au  cas  où  la  convention  des  parties  détermine  un  autre  lieu  pour  le 
paiement;  que,  dans  ce  dernier  cas,  c'est  à  ce  dernier  lieu  que  doivent 
être  faites  les  offres,  à  peine  de  nullité,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  1258,  C.Nap.;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  lesquels  repoussent  suffisamment  les  divers  chefs  de  con- 
clusions de  l'appelante  ;  —  Confirme,  etc. 

MM.  Barbier,  prés.j  Pinchou  et  Fauvel,  av. 


^j^^   806.  — TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (ch.  vacat.),  20  septembre  1865. 

I.  Paiement,    étude    d'huissier,    échéance,    jour  férié,   offres 
béelles   faites  le   lendemain  ,   refus  ,   contrainte  par  corps  , 

DOMMAGES-INTÉRÊTS . 

II.  Contrainte  par  corps,  écrou,  mainlevée,  exécution  provisoire. 

I.  Lorsque  V échéance  d'une  dette  payable  à  V étude  d'un 
huissier  tombe  un  dimanche,  jour  où  les  études  d'huissiers 
sont  fermées,  le  paiement  est  valablement  effectué  le  lendemain; 
dès  lors  les  offres  réelles  faites  le  lendemain  par  le  débiteur  à 
l'huissier  ne  peuvent  être  refusées  par  ce  dernier,  sous  pré- 
texte que,  faute  de  paiement  le  jour  de  l'échéance,  le  débiteur 
est  déchu  du  bénéfice  du  terme. 

Le  créancier  qui,  en  pareil  cas,  et  par  suite  du  refus  des 
offres,  fait  procéder  à  l'arrestation  du  débiteur,  contraigna- 
ble  par  corps,  est  passible  envers  ce  dernier  de  dommages- 
in  térêts. 

II.  En  matière  de  contrainte  par  corps,  l'exécution  provi- 
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soire,  même  sur  minute  et  avant  enregistrement^  du  jugement 
qui  fait  mainlevée  de  Vécrou,  peut  être  ordonnée  (1). 

(Rolland  C.  Jacques  Jos).  — Jugement. 

Le  Tribunal  ;— Donne  défaut,  faute  de  comparaître,  contre  Jacques 
Jos  et  pour  le  profit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen 
tiré  de  l'irrégularité  de  la  procédure  d'arrestation; — Attendu  que  pos- 
térieurement aux  jugements  des  10  juin  et  6  juill.  1863,  formant  le 
titre  de  Jacques,  et  prononçant  contrainte  par  corps  contre  Rolland,  il 
est  intervenu,  le  il  août  1865,  une  transaction  aux  termes  de  laquelle 
Rolland  devait  payer  sa  dette  en  l'étude  deMontier,  huissier,  à  raison 
de  300  fr.  par  mois,  pour  le  premier  paiement  avoir  lieu  le  10  sep- 
tembre suivant  ;  étant  stipulé  que,  faute  de  paiement  d'un  seul  terme 
à  son  échéance,  Jacques  reprendrait  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
à  laquelle  il  avait  provisoirement  renoncé  ;— Attendu  que  le  10  sept. 
1865  tombant  un  dimanche,  ce  n'est  que  le  11  septembre  que  Rolland  a 
pu  se  présenter  utilement  à  l'étude  de  l'huissier  Montier  et  faire  offres 
réelles  des  300  fr.  échus;  ~  Attendu  que  Montier  a  refusé  de  recevoir, 
sous  le  prétexte  que  le  délai  étant  expiré  de  la  veille,  Rolland  était  déchf 
du  bénéfice  du  terme,  et  qu'il  a  fait  procéder  le  lendemain  12  sep- 
tembre à  l'incarcération  de  Rolland  ;  —  Attendu  que  c'est  à  tort  que 
les  offres  de  Rolland  ont  été  refusées  ;  qu'en  effet,  il  est  d'usage  que 
les  études  d'huissiers  soient  fermées  le  dimanche,  et  que  les  paiements 
indiqués  pour  un  pareil  jour  puissent  être  valablement  effectués  le 
lendemain  ;  qu'au  surplus,  il  n'est  justitié  d'aucun  fait  tendant  à  prou- 
ver la  mauvaise  volonté  du  débiteur  et  qu'en  cas  de  doute,  c'est  en 
faveur  de  ce  dernier  que  doit  s'interpréter  la  transaction;  —  Attendu 
que  les  offres  dont  s'agit  ont  été  réitérées  par  procès-verbal  de  Gui- 
mond,  huissier  à  Paris,  du  16  sept.  1865,  et  consignées  le  18  du 
même  mois;  —  Attendu  que  ces  offres  réelles  sont  suffisantes  et  libé- 
ratoires ;  —  Attendu  que  l'arrestation  de  Rolland,  effectuée  sans  droit, 
lui  a  causé  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation,  et  que  le  tribu- 
nal a  les  éléments  suffisants  pour  arbitrer  le  chiffre  des  dommages - 
intérêts  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  à  l'exécution  provisoire  ;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  bonnes,  valables,  suffisantes  et  libératoires  les  offres 
réelles  de  Rolland,  ensemble  la  consignation  qui  les  a  suivies  ;  fait 
mainlevée  pure  et  simple,  entière  et  définitive  de  l'écrou  du  12  sept. 
1865,  et  ordonne  la  mise  en  liberté  immédiate  de  Rolland,  à  quoi  faire 
sera  le  directeur  de  la  prison  de  Glichy  contraint,  quoi  faisant  dé- 
chargé ;   ordonne  de  ce  chef  l'exécution  provisoire  du  présent  juge- 


(4)  Cette  décision  est  conforme  à  plusieurs  jugemenîs  du  tribunal  civil 
(Ip  la  Seine  :  V.,  notamment,  jugements  des  21  sept.  'ISôO,  23  juin  iSGà  et 
12  sept.  1862(J.  Av.,  t.  86  ['I86f|,  art.  130,  xxi,  et  arl.  161,  ix,  p.  109  et  254; 
t.  88  f1863j,  art.  433,  ix,  p.  410),  et  les  notes. 
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ment,  nonobstant  opposition  ou  appel,  sans  caution  sur  minute  et 
avant  enregistrement,  vu  l'urgence  ;  condamne  Jacques  Josà  payer  à 
Rolland  la  somme  de  îjÛO  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

MM.  Porlalis,  prés.;Chevrier,  subst.proc.imp.(concI.conf.)j 
Grandmanche  de  Beaulieu,  av. 

Art.  807.  —  TRIB.  CIV.  DE  XONTRON,  17  janvier  4866. 

Conciliation,  défendeur,  non-comparution,  amende,  consignation. 

Le  défendeuVy  qui  ne  s'est  pas  présenté  sur  la  citation  en 
conciliation^  peut,  avant  de  comparaître  devant  le  tribunal 
et  pour  éviter  les  frais  d'une  condamnation,  consigner  Va- 
mende  (C.P.C,  art.  56). 

(De   Bourdineau). 

Le  sieur  de  Bourdineau,  cilé  en  conciliation  devant  le  juge 
de  paix  de  Nonlron,  n'avanl  pas  comparu,  a  été,  le  26  déc. 
1865,  assigné  devant  le  tribunal.— Les  8  elî6  janv.  1866,  des 
conclusions  ont  été  respectivement  posées  par  les  parties. — 
A  l'audience,  à  l'interpellation  de  M.  le  président  si  l'amende 
pour  défaut  de  comparution  en  conciliation  avait  été  con- 
signée, Tavoué  du  sieur  de  Bourdineau  a  répondu  que  le  re- 
ceveur de  l'enregistrement  n'avait  pas  voulu  recevoir  le  paie- 
ment par  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  de  jugement  de  condam- 
nation.—  Le  ministère  public  a  alors  requis  la  condamnation 
à  l'amende. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  de  Bourdineau  n'a  pas  consigné  l'a- 
mende édictée  dans  l'art.  o6,  G.P.C.,  ainsi  qu'il  aurait  pu  le  faire  aux: 
termes  de  la  doctrine  et  d'un  usage  constant  en  cette  matière;  —  Qu'il 
aurait  dû  à  cet  égard  insister  auprès  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement dont  il  lui  eût  été  facile  de  vaincre  la  résistance  de  laquelle  il 
n'apporte  au  surplus  aucune  justification;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de 
prononcer  contre  lui  une  condamnation  et  de  lui  refuser  toute  au- 
dience jusqu'à  paiement  effectif;  —  Condamne  de  Bourdineau  en 
10  fr.  d'amende  pour  n'avoir  pas  comparu  en  bureau  de  paix,  décide 
que  toute  audience  lui  sera  refusée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  justifié  de  la 
quittance,  renvoie  la  cause  pendante  entre  de  Bourdineau  et  Berny  à 
huitaine,  etc. 

M.  Ja\erzac,  prés. 

Note.  — Il  est  vrai  que  l'amende  de  10  fr.,  que  la  loi  inflige 
à  ia  partie  qui  ne  comparait  pas  sur  la  citation  en  coneilialion, 
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n'est  pas  encourue  de  plein  droit  et  qu'elle  ne  peut  être  exigée 
que  lorsque  la  cause  est  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance.  Mais,  danscecas,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
qu'une  condamnation  soit  prononcée  contre  le  défaillant  pour 
que  le  receveur  de  l'enregistrement  puisse  recevoir  l'amende. 
Il  peut  la  recevoir  sur  le  vu  de  la  mention  de  non-comparution 
faite  sur  l'original  delà  citation.  Cette  consignation  volontaire 
épargne  à  la  partie  défaillante  les  frais  et  les  lenteurs  d'une 
condamnation  (V.,  en  ce  sens,  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la 
procéd.y  quest.  241  ter).  Ad.  H. 


Art.  808.  —  PARIS  (4«  ch.],  25  juin  1864. 

XONTRAINTE   PAR   CORPS,   FRAIS,    HUISSIER,    GARDE   DU   COMMERCE, 
RESTITUTIOX. 

L'huissier,  qui  a  reçu  les  frais  dus  à  un  garde  du  commerce 
qu'il  a  chargé  d'instrumenter  dans  Vintérêtd'un  deses  clients, 
est  passible  de  la  contrainte  par  corps  pour  la  restitution  de 
ces  frais  au  garde  du  commerce  (C.  Nap.,  art.  2060,  §  7). 

(Siou  C.  Chenet).--ARRÉT. 
La  Cour  ;  —  Considérant  que  Taction  en  restitution  des  deniers 
remis  aux  notaires,  avoués  et  huissiers,  existe  contre  eux  avec  la 
contrainte  par  corps,  lorsqu'ils  les  ont  reçus  de  leurs  clients  ou  pour 
eux  par  suite  de  leurs  fonctions;  —  Que  c'est  par  une  conséquence  de 
ses  fonctions  que  l'huissier  Siou  a  reçu  les  frais  dus  dans  diverses 
affaires  à  Chenet,  garde  du  commerce,  chargé  par  lui  d'accomplir  pour 
ses  clients  des  actes  de  son  ministère;  qu'il  en  a  reçu  le  montant , 
soit  de  ses  clients,  soit  des  débiteurs  poursuivis,  mais  toujours  pour 
le  compte  et  à  la  décharge  de  ses  clients  et  pour  les  remettre  àChenet 
en  leur  acquit; — Qu'ainsi,  les  deux  conditions  exigées  par  l'art.  2060, 
§7,  G.  Nap.,  se  trouvent  réunies;  que  cet  article  ne  distingue  pas 
entre  le  cas  où  l'action  est  exercée  par  le  client  lui-même,  et  le  cas  où 
elle  est  intentée  par  celui  à  qui  les  fonds  ainsi  remis  étaient  destinés; 
que  c'est  à  la  cause  de  la  dette,  à  la  violation  d'un  dépôt  par  un  offi- 
cier public,  qu'elle  attache  la  contrainte  par  corps;  —  Que  cette  voie 
d'exécution  appartenait  donc  à  ceux  à  qui  les  sommes  reçues  étaient 
destinées  et  à  qui  le  droit  d'en  demander  la  restitution  n'est  pas  et  ne 
peut  être  contesté  ;  —  Confirme,  etc. 

MM. Tardif, prés.;  Merveilleux-Duvignaux,subst. proc.gén.; 
Magnier  et  de  Cagny,  av. 

Observations. — Des  motifs  de  l'arrêt  qui  précède,  il  résulte 
que  le  S  7  de  l'art.  2060,  C.  Nap.,  qui  porte  qu'il  y  a  lieu  à 
contrainte  par  corps  contre  les  notaires,  les   avoués  et    les 
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huissiers,  pour  la  reslitulion  des  deniers  par  eux  reçus  pour 
leurs  clients  par  suite  do  leurs  fonctions,  s'applique  égale- 
mentà  la  restitution  des  deniers  reçus  des  clients  eux  mêmes. 
V.,en  ce  sens,  Duranton,t.  18,  n"  459 ^  Troplong,  Contr.  par 
corps^  n"  171  et  suiv.;  E.  Clerc,  Tr.  (jén.  du  voiariaty  1"^'  part., 
t.  I,  n*»*  1199  et  suiv.  Cette  extension  du  §  7  de  l'art.  2060 
ne  paraît  pas  douteuse  lorsque  le  fait  pour  lequel  les  fonds  ont 
été  confiés  parles  clients  aux  officiers  ministériels  ci-dessus 
rentre  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  tel  est  le  cas  où  ils 
ont  été  remis  a  un  avoué  ou  à  un  huissier  pour  acquitter  les 
droits  d'enregistrement  dun  acte  à  signifier,  pour  faire  des 
offres  réelles  (Delvincourt,  Cours  de  Code  civil,  édit.  de  1834, 
t.  3,  notes,  p.  397  [note  10  sur  la  p.  189'  ;  Coin-Delisle,  Co/ifr. 
par  corps,  p.  20,  sur  Tart.  2060,  n^  25  :  Zachariae,  Cours  de 
droit  civil  français,  et  Auhry  etRau,  3^  édit.,  t.  5,  p.  35).  Mais 
en  doit-il  être  de  même  lorsque  les  fonds  confiés  à  un  huis- 
sier l'ont  été  pour  payer  les  frais  dus  à  un  autre  officier  mi- 
nistériel dont  il  a  pour  son  client  employé  le  ministère  ? 
L'affirmative  a  été  admise  par  l'arrêt  que  nous  rapportons. 
V.  aussi  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2«  édit.,  t.  3, 
v"  Contrainte  par  corps,  n°  82. 

Mais,  dans  le  dernier  cas,  pour  que  la  contrainte  par  corps 
doive  avoir  lieu,  ne  faut-il  pas  que  la  restitution  soit  demandée 
par  le  client  lui-même  qui  a  remis  les  fonds  à  l'huissier? 
Doit-elle  aussi  être  prononcée  lorsque  la  restitution  est  récla- 
mée par  le  tiers  auquel  les  fonds  étaient  destinés  ?  Le  même 
arrêt  se  prononce  encore  pour  latBrmative  ,  par  le  motif  que 
la  disposition  de  la  loi  est  conçue  en  termes  généraux  et  sans 
distinction.  «  D'ailleurs, — est-il  ajouté /.  Pal..  1865,  p.  810, 
note  sur  l'arrêt  de  la  Gourde  Paris  du  25  juin  1864, — on  pou- 
vait soutenir,  dans  l'espèce,  que  le  garde  du  commerce,  en 
rendant  les  pièces  à  l'huissier,  l'avait  par  là  même  chargé  de 
recevoir  les  frais  qui  lui  étaient  dus,  et  était  dès  lors  un  véri- 
table client  pour  lequel  cet  huissier  en  avait  touché  le  mon- 
tant. »  Ad.  h. 


Art.  809.  —PARIS  (ch.  vacat.),  12  octobre  1863. 
l.  Jugement  par  défaut,    exécutiox  ,   procès-verbal  de   carence, 

DOMICILE,    FEMME,    COPIE,    REMISE. 

IL  Référé  ,  contrainte  par  corps  ,  jugement  par  défaut  ,  opposi- 
tion,  continuation   des   poursuites,   COMPETENCE. 

I.  Un  jugement  par  défaut  est  valablement  exécuté  dans  les 
six  mois  dr  son  obtention  par  un  procès-verbal  de  carence 
dressé  au  domicile  du  débiteur,  et  dont  la  copie  lui  a  été  no- 
tifiée en  parlant  à  la  personne  de  sa  femme  (C.P.C,  art.  156 
et  159). 
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II.  Le  juge  des  référés^,  compétent  pour  nia  tuer  mr  les  diffi'- 
en I tés  relatives  à  C exécution  des  jugements,  est  spécialement 
compétent,  en  matière  de  contrainte  par  corps,  pour  autoriser 
la  continuation  des  poursuites,  nonobstant  l'opposition  que 
le  débiteur  a  déclaré  former  au  mom.ent  de  son  arrestation 
att  jugement  par  défaut  qui  Va  condamné,  en  appréciant  pro- 
visoirement  le  mérite  de  l'opposition  (G.P.C.,  art.  786et806). 

(Isabeth  C.  Doistau  et  Gendru). 

Le  5  août  1865,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  qui,  en  condamnant  le  sieur  Isabeth  envers 
les  sieurs  Doistau  et  Gendru  au  paiement  des  sommes  récla- 
mées par  ceux-ci,  prononce  contre  lui  la  contrainte  par  corps.^ — 
Le  28  du  même  mois,  ce  jugement  est  exécuté  par  un  procès- 
verbal  de  carence  dressé  au  domicile  du  sieur  Isabeth  et  dont  la 
copie  y  est  remise  en  parlant  à  la  personne  de  sa  femme. — En 
vertu  du  même  jugement,  il  estprocédéà  Texercice  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  sieur  Isabelh.  Au  moment  de  son 
arrestation,  ce  dernier  déclare  au  garde  du  commerce  qu'il 
forme  opposition  au  jugement,  et  demande  à  être  conduit  en 
référé  devant  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Ordonnance  de  référé  ainsi  conçue  : 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut 
contre  Isabeth,  l'opposition  n'était  recevable  que  jusqu'à  l'exécution  ;— 
Attendu  que  d'un  procès-verbal  tendant  à  saisie  dressé  par  Brouillon, 
huissier  à  Paris,  1-  28  août  dernier,  converti  en  carence  faute  d'objets 
saisissables,  dont  copie  a  été  remise  à  Isabeth,  en  parlant  à  sa  femme, 
il  résulte  que  l'exécution  du  jugement  est  aussi  complète  que  possible, 
et  que  le  débiteur  a  eu  nécessairement  connaissance  de  cette  exécu- 
tion -j  d'où  il  suit  qu'il  n'est  plus  dans  les  délais  de  l'opposition  ;  — 
Par  ces  motifs,  donnons  acte  à  Isabeth  de  sa  déclaration  d'opposition 
au  jugement  ;  au  provisoire,  la  déclarons  tardive,  et  nonobstant  icelle, 
ordonnons  qu'il  soit  passé  outre  à  l'écrou... 

Appel  de  cette  ordonnance  par  le  sieur  Isabeth. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  compétence  du  juge  des  référés  pour  autoriser 
la  continuation  des  poursuites  :  —  Considérant  que,  aux  termes  de 
l'art.  786,  G. P.C.,  si  le  débiteur  appréhenJé  au  corps  requiert  qu'il 
en  soit  référé,  le  président  du  Tribunal  civil  de  première  instance  du 
lieu  où  l'arrestation  est  faite  est  investi  du  droit  de  statuer,  en  état  de 
référé,  sur  l'utilité  de  la  mesure  d'arrestation  et  sur  l'exécution  du 
titre  en  vertu  duquel  elle  s'opère  ;  —  Que,  dès  lors,  le  juge  des  ré- 
férés était  compétent  pour  autoriser  l'arrestation  en  appréciant  le 
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mérite  de  l'opposition  que  l'appelant  prétendait  former  au  jugement, 
en  vertu  duquel  il  était  poursuivi; 

Au  fond  :  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  documents 
de  la  cause  que,  en  suite  du  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  du  5  août  dernier,  auquel  Isabeth  prétend  former  opposition, 
une  saisie-exécution  a  été  opérée  au  domicile  dudit  Isabeth  ;  —  Que 
procès- verbal  de  carence  a  été  dressé,  et  que  copie  en  a  été  notifiée  à 
Isabeth,  partie  saisie,  en  la  personne  de  sa  feiimie;  —  Que,  dans  ces 
circonstances,  et  malgré  l'opposition  dont  il  a  été  donné  acte  à  Isabeth, 
le  juge  du  référé,  investi  par  l"art.  800,  G. P. G.,  du  droit  de  statuer 
provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  des  jugements^ 
pouvait  apprécier  à  bon  droit  que  le  jugement  était  définitif,  et  que 
les  circonstances  autorisaient  suffisamment  l'exécution  du  titre  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  l'ont  déterminé,  met  l'appella- 
tion au  néant  ;  ordonne  cpie  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tier efiFet,  etc. 

Note.  —  I.  Sur  la  première  solution,  V.,  dans  le  même 
sens,  Bordeaux,  25  nov.  1862  (/.  Ài\,  t.  88  [1863],  art.  390, 
p.  268),  et  la  note. —Y.  toutefois  Rouen,  8  août  1863  (/.  Av. y 
t.  90  [1865],  art.59i,  m,  p. 44). 

II.  Sur  la  seconde  solution,  V.,  dans  le  même  sens,  en  ce 
qui  concerne  le  pouvoir  du  juge  des  référés,  Cass.  17  déc. 
1860  (J.Av.,  t.  S6  [1861],  art.  20.^,12°,  p.  454),  et  nos  obser- 
vations. 

Décidé  aussi  que  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  or- 
donner la  continuation  de  l'exécution  d'un  titre,  alors  surtout 
que  l'opposition  à  cette  exécution  est  fondée  non  sur  l'invaii- 
dilé  du  titre,  mais  seulement  sur  le  défaut  de  signification  ou 
sur  ce  que  la  signification  est  incomplète  (Grenoble  [4^  ch.] , 
27  mai  1865,  N...  C.  X...).  Ge  dernier  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

La  Gour  ;  —  Attendu  que  lopposition  de  l'appelant  n'était  point 
fondée  sur  l'invalidité  du  titre  de  l'intimé,  mais  seulement  sur  un 
défaut  de  signification  ou  sur  une  signification  incomplète;  —  Que, 
par  conséquent;  le  juge  du  référé  n'avait  pas  à  examiner  et  n'a  pas 
prononcé  sur  le  mérite  du  titre;  —  Qu'il  s'est  borné  à  décider  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  en  suspendre  l'exécution,  ce  qui  rentrait  dans  ses 
attributions  ;  —  Qu'au  surplus,  le  sens  de  sa  décision  implique  qu'elle 
n'a  qu'un  caractère  provisoire  et  ne  préjudicie  nullement  aux  droits 
que  l'appelant  pourra  faire  valoir  au  fond  devant  le  tribunal  également 
saisi  de  l'opposition; — Confirme,  etc. 


Art.  810.  —  GAEN  (l"ch.),  8  août  1865. 

Office  ,  vendeur  non  payé  ,  privilège  ,  revente,  prix,  transport, 
saisie-arrêt. 

Le  ijricilége   du  vendeur  primitif  d'un  ofjlce  non  encore 
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payé  s'éteint  lorsque ,  dans  le  cas  de  revente  par  V  acquéreur  y 
celui-ci  a  transporté  à  un  tiers  de  bonne  foi  le  prix  de  la  re- 
vente et  que  le  transport  a  été  notifié  avant  toute  opposition  du 
premier  vendeur  {\),  C'est  à  celui-ci  à  utiliser  son  privilège 
en  faisant  immédiatement  une  saisie-arrêt  aux  mains  du 
nouvel  acquéreur,  et  ce  droit  lui  appartient  eîicore  bien  que 
sa  créance  ne  soit  pas  exigible  (2)  (C.Nap.,  art.  1690  el  2102). 

(Sebire  C.  Piel-Desruisseaux). — Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  qu'en  cédant  à  Sebire  l'office  notarial 
dont  il  était  pourvu,  Piel-Desruisseaux  avait  un  privilège  sur  le  prix 
dudit  office,  à  l'effet  d'être  remboursé  des  sommes  moyennant  lesquelles 
la  cession  avait  été  par  lui  consentie  ;  —  Que  ce  privilège,  constitué 
par  l'effet  des  conventions  intervenues  entre  les  parties,  ne  pouvait 
-être  exercé  par  Piel-Desruisseaux  que  dans  le  cas  où  Sebire  viendrait 
à  céder  lui-même  l'office  notarial  qu'il  avait  acheté  ;  —  Considérant 
qu'il  l'a,  en  effet,  vendu  à  Leconte-Laprairie,  et  que,  pour  utiliser  son 
privilège,  et  afin  de  lui  assurer  effet,  Piel-Desruisseaux  n'avait  d'autre 
parti  à  prendre,  à  défaut  par  Sebire  de  lui  fournir  garantie  suffisante, 
que  de  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  m  lins  de  Leconte-Laprairie 
sur  le  prix  que  ce  dernier  devait  à  Sebire,  et  que  Sebire  devait  à  son 
tour  à  l'intimé;  que  cette  saisie  était  le  seul  moyen  pour  Piel-Desruis- 
seaux d'utiliser  son  privilège,  d'autant  plus  menacé  que  Leconte- 
Laprairie  aurait  pu  anticiper  les  paiements  qu'il  avait  à  faire  à  Sebire, 
et  que  Sebire  lui-même  aurait  pu  disposer,  par  des  transports,  des 
sommes  qui  lui  étaient  dues  ;  que,  dans  ces  circonstances,  et  bien  que 
la  créance  de  Piel-Desruisseaux  ne  fût  pas  alors  exigible,  il  était  au- 
torisé, dans  la  situation  qui  lui  était  faite,  à,  pratiquer  une  saisie  pour 
la  conservation  de  ses  droits  ;  —  Considérant  que  si  Sebire  a  offert  à 
à  Piel-Desruisseaux  de  lui  fournir  en  nantissement  la  somme  due  par 
Leconte-Laprairie,  il  y  mettait  cette  condition  que  ce  serait  aux  frais 
de  l'intimé;  —  Considérant  que,  par  son  fait,  Sebire  avait  compromis 
le  privilège  de  Piel-Desruisseaux,  et  qu'ainsi,  si  à  ce  privilège,  conservé 
par  la  saisie-arrêt,  il  voulait  substituer  des  garanties  d'une  autre  na- 
ture, il  ne  pouvait  le  faire  qu'à  ses  frais,  et  qu'ainsi  ses  offres  étaient 
insuffisantes  ;  —  Considérant  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter 
les  dépens  ;  —  Statuant  sur  l'appellation  interjetée  par  Sebire ,  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  d'Avranches,  le  10  juin  1865, 
met  ladite  appellation  à  néant  ;  etc. 

MM.  Dagallier,  l"prés.;  Jardin,  1"  av.  gén.;  Toutain  et 
Bayeux,  av. 

Art.  811.  -  NANCY,  11  août  1865. 
Appel,  jugement  de  séparation  de  corps,  mari,  signification  a  la 

FEMME,    domicile    PROVISOIRE,    NULLITÉ. 

Vappel  interjeté,  par  le  mari ,   du  jugement   qui  prononce 

(4)  V.,  dans  le  même  sens,  Cass.  21  juin  1864,  el  Pau,  6  jiiill.  1851  (/.  Av., 
I.  90  [i865J,  art.  S9I  et  689,  p.  38  cl  319),  et  lîi  note  sur  Tarrèl  précité  de  la 
Cour  de  cassation. 

(2)  V.,  à  cet  éaard  el  dnns  le  même  sens,  noire  Encyclopédie  He^  IIui$siert. 
S^édit.,  t.  5,  x"  Office,  n"  317  cl  fuiv. 
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la  séparation  de  corps,  doit  être  signifié ,  à  la  femmey  à  peine 
de  nullité,  au  domicile  pratisoire  à  elle  assigné  par  Vordon- 
nance  du  président  (C,?.C.,  art.  456). 

(Lahache  C.  dame  Lahache). — Arrêt. 
La  Cour;  —  Considérant,  en  droit,  que  dés  l'instant  où,  dans  uno 
instance  en  séparation  de  corps,  le  président  du  tribunal  a  autorisé  la 
femme  à  quitler  le  domicile  de  son  mari  et  lui  a  assigné  une  autre 
résidence,  c'est  à  cette  résidence  que  se  trouve  fixé  provisoirement, 
et  vis-à-vis  du  mari,  le  domicile  de  cette  dernière;  —  Que  si,  en 
thèse  générale,  et  aux  termes  de  l'art.  108,  C.  Nap.,  la  femme  n'a  pas 
d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari,  c'est  par  une  conséquence 
toute  logique  de  lobligation  que  lui  impose  l'art.  214,  même  Code, 
d'habiter  avec  lui  et  de  le  suivre  partout  oii  il  juge  à  propos  de  ré- 
sider; —  Que  la  communauté  d'habitation  devait  entraîner  naturelle- 
ment la  communauté  de  domicile;  —  Mais  que  cette  disposition  de  la 
loi  na  plus  sa  raison  d'être  dès  qu'il  est  intervenu  une  mesure  légale 
qui  a  fait  cesser  ou  a  suspendu  cette  obligation;  —  Que  l'art.  214 
n'étant  plus  alors  applicable,  il  doit  en  être  de  même  de  l'art.  d08, 
qui  n'en  est  que  la  conséquence;  —  Qu'au  domicile  assigné  par  cet 
article,  se  trouve  substitué,  vis-à-vis  du  mari,  un  domicile  spécial  et 
provisoire  ;  —  Que  c'est  là  Tesprit  et  la  portée  des  art.  268,  C.  Nap., 
et  878,  C.P.C.;  —  Que  c'est  à  ce  domicile  spécial  que  le  mari,  avec 
qui  il  a  été  contradictoirement  constitué,  doit  faire  à  sa  femme  la 
significition  de  tous  les  actes  qu'il  a  à  lui  notifier;  —  Que  c'est  là  une 
conséquence  logique  et  nécessaire  de  la  situation  que  fait  aux  époux 
une  instanc:'  en  séparation  de  corps  ;  —  Qu'il  est  évident  que  tant  que 
dure  entre  eux  l'état  d'hostilité,  qui  doit  résulter  d'un  procès  do  cette 
nature,  il  serait  contraire  à  la  raison  de  charger  le  mari  de  recevoir  à 


son  propre  domicile,  et  pour  sa  femme,  les  exploits  que  lui-même 
lui  notifie;  —  Que  ce  serait  lui  donner  la  faculté  de  cacher  tes  exploits 
à  cette  dernière,  et  d'arriver,  par  là,  à  paralyser  son  action;  —  Con- 
sidérant, en  fait,  que  par  l'ordonnance  du  président  du  tribunal 
d  Epinal,  en  date  du  29  janv.  4864,  ladite  ordonnance  dûment  si- 
gnifiée, la  dame  Lahache,  demanderesse  en  séparation  de  corps,  a  été 
autorisée  à  se  retirer  dans  la  commune  de  Laval-devant-Bruy^res,  au 
domicile  de  sa  sœur;  — Considérant  que  l'appel  interjeté  par  Lahache 
du  jugement  du  tribunal  d'Epinal  du  14  janv.  1863,  qui  prononce  la 
séparation  de  corps  n'a  été  signifié,  ni  à  la  personne  de  la  dame 
Lahache.  ni  à  la  résidence  qui  lui  a  été  assignée  au  domicile  de  sa 
sœur  à  Laval;  qu'il  résulte  d'exploit  du  ministère  d'Aubry.  huissier 
à  Epinal,  portant  la  date  du  2a  mai  186o,  que  la  signification  en  a  été 
faite  au  domicile  dudit  Lahache,  lequel  a  déclaré  que  sa  femme  était 
absente,  et  a  refusé  de  recevoir  cette  copie;  et  que  cette  copie,  à  dé- 
faut, par  un  voisin  d'avoir  voulu  lui-même  la  recevoir,  a  été  déposée 
à  la  mairie  d'Epinal,  d'où  il  est  certain  qu'elle  n'a  pas  même  été  trans- 
mise, à  Laval,  à  la  dame  Lahache;  — Qu'il  est  de  toute  évidence 
qu'une  signification,  faite  dans  de  telles  conditions,  est  nulle  et  qu'il 
V  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  l'exploit  d'appel  du  25  mars  et 
dès  lors  d'ordonner  la  continuation  des  poursuites  commencées  ;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  nul  et  de  nul  effet  l'appel  interjeté  par  La- 
hache, par  exploit  de  i'huissier  Aubry,  d'Epinal,  en  date  du  25  marf« 
1865;  elr. 
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Art.  812.— cassation  (ch.  req.),  26  juillet  186S  [2  arrêts]. 

I.  Question  d'état,  AUDIENCE  solennelle,  incident,  maruge,  recon- 
naissance d'enfant  naturel,  nullité. 

II.  Matière  sommaire  ,    pension   alimentaire  ,    qlt.stion   d'état  , 

ENQUÊTE,  FORME. 

I.  Une  question  d'état  ne  doit  être  jugée  en  audience  soient 
nelle  que  lorsqu'elle  fait  l'objet  de  la  demande  principale,  et 
7ion lorsqu'elle  n  est  soulevée  qu'incidemment  [§§  let  II]  (Décr. 
30  mars  1808,  art.  22). 

Spécialement,  doivent  être  considérées  comme  incidentes  : 
1"  la  demande  que  le  défendeur  à  une  action  en  nullité  du 
contrat  de  mariage  dont  il  excipe,  forme  en  nullité  d'un  ma- 
riage  qu'on  prétend  avoir  été  contracté  par  lui  antérieurement 
à  cet  acte  [  §  I  ]  ;  —  T  la  demande  en  nullité  d'une  recon- 
naissance d'enfant  naturel,  élevée  sur  une  demande  en  pension 
alimentaire  formée  par  celle  qui  se  prétend  la  mère  de  l'en- 
fant{%\\], 

II.  Les  demandes  en  pension  alimentaire  ne  sont  pas, 
comme  les  demandes  en  provision  alimentaire,  rangées  au 
nombre  des  affaires  sommaires  [§  II  ]  (C.P.G.,  art.  404;  Décr. 
30  mars  1808,  art.  66). 

Néanmoins,  si  les  demandes  en  pension  alimentaire  peuvent, 
selon  les  cas,  et  à  raison  de  la  célérité  que  souvent  elles  ré- 
clament, être  considérées  comme  sommaires,  il  n'en  saurait 
être  ainsi  lorsque  la  contestation  se  complique  d'une  question 
d'état  qui,  si  elle  se  fût  présentée  isolément  et  comme  princi- 
pale, aurait  dû  être  jugée  en  audience  solennelle.  Dès  lors, 
en  pareille  circonstance,  il  est  régulièrement  procédé  à  une 
enquête  en  la  forme  ordinaire  [§  II  ]  (C.P.C.,  art.  255  et 407). 

§  I.  —  (Adour  C.  syndic  Adour.)  — Arrêt  [après  délib.ench. 

cons.], 
La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  d'une  préten- 
due violation  de  l'art.  22  du  décret  du  30  mars  1808,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  aurait  statué  en  audience  ordinaire  sur  une  question 
d'état  :  —  Attendu,  en  droit,  que  si,  aux  termes  de  l'article  précité, 
les  contestations  sur  l'état  civil  des  citoyens  doivent  être  jugées  en 
audience  solennelle,  cette  disposition  cesse  d'être  applicable  lorsque  la 
question  d'état  n'est  soulevée  qu'incidemment  et  par  voie  d'exception  ; 
que,  dans  ce  cas,  le  juge  de  l'action  devient  le  juge  de  l'exception,  et 
qu'il  doit  être  statué  sur  le  tout  en  audience  ordinaire  ;  —  Attendu, 
en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la  contestation  avait  pour 
objet  direct  et  principal  une  demande  en  nullité  du  contrat  de  mariage 
intervenu  entre  les  époux  Adour  au  mois  de"  mai  1853,  contrat  que 
les  syndics  de  la  faillite  Adour  prétendaient  n'avoir  aucune  valeur, 
T.  VII,  3»  s.  10 
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parce  qu'au  moment  où  il  était  dressé,  les  époux  étaient  depuis 
longtemps  mariés,  leur  union  ayant  été  célébrée  en  1829,  au  Brésil  ; 
Qu'à  la  vérité  les  époux  Adour  ont  contesté  et  l'existence  de  ce  ma- 
riage et  la  légalité  de  l'acte  produit  pour  l'établir  ;  mais  que  c'est 
à  ce  moment  seulement,  et  par  leur  exception,  que  le  débat  s'est 
engagé  sur  ieur  état  ;  que  la  question  ainsi  soulevée  par  eux  n'était 
qu'une  défense  à  l'action  principale,  et  ne  pouvait,  dès  lors,  donner 
lieu  à  l'application  de  l'article  invoqué  ;  —  ...  Rejette,  etc. 

MiM.  Bonjean^  prés.;  Renault  d'Ubexi,  rapp.^  Savary,  av. 
gén.  (concl.  conf.};  Bosviel,  av. 

§  II. — (Texier  C.  Ouvert). — Arrêt  [après  dél.  en  ch.  ducons.). 

La  Gocr  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  les  questions 
relatives  à  l'état  civil  des  personnes  ne  doivent  être  jugées  en  audience 
solennelle,  aux  termes  de  l'art.  22  du  décret  du  30  mars  1808,  qu'au- 
tant qu'elles  ont  pour  objet  principal  et  direct  de  fixer  cet  état,  et  non 
quand  elles  sont  soulevées  incidemment  seulement  à  une  autre  ques- 
tion principale  et  comme  moyen  d'arriver  à  la  solution  de  celle-ci  ; 
qu'en  ce  cas,  en  etfet,  la  question  incidente  doit  être  jugée  de  la  même 
manière  que  la  question  principale  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'après 
avoir  reconnu,  le  4  août  1863,  pour  sa  fille  naturelle  la  femme  Texier, 
inscrite  le  22  avril  1831,  aux  registres  de  l'état  civil,  comme  née  de 
père  et  mers  inconnus,  la  femme  Ouvert  a  formé  contre  les  époux 
Texier  une  demande  en  pension  alimentaire  ;  que  c'est  incidemment 
à  cette  demande  principale,  pour  la  combattre,  et  en  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  337,  C.P.C,  pour  les  demandes  incidentes,  que  les 
époux  Texier  ont  contesté  la  maternité  et  par  suite  la  validité  de  la 
reconnaissance  ;  —  Qu'ainsi  la  question  d'état  ne  s'étant  présentée 
que  comme  moyen  de  défense  à  la  demande  en  pension  alimentaire, 
devait  être  jugée  en  la  même  forme  et  par  le  même  juge  que  la  de- 
mande principale  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ne 
range  expressément  les  demandes  en  pension  alimentaire  au  nombre 
des  affaires  sommaires  ;  que  l'art.  66  du  décret  du  30  mars  1808  parle, 
non  des  pensions,  mais  des  provisions  alimentaires  ;  que  si,  néan- 
moins, à  raison  de  la  cêléTité  que  souvent  elles  réclament,  les  de- 
mandes de  pensions  d'aliments  peuvent,  selon  les  cas,  être  considérées 
comme  sommaires,  il  n'en  saurait  être  ainsi  dans  l'espèce,  où  la  ques- 
tion se  compliquait  d'une  question  de  filiation  et  de  maternité  qui^ 
si  elle  se  fût  présentée  isolément  et  comme  principale,  eût  dû  être 
jugée  en  audience  solennelle  ;  que,  dans  ces  circonstances,  l'enquête  a 
donc  pu  être  faite  en  là  fornïe  ordinaire,  sans  quil  en  résulte  la  vio- 
lation d'aucune  loi  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  centre  les  arrêts  de 
la  Cour  de  Limoges  des  16  mai  et  3  août  1864,  etc. 

MM.    BoDJeaD,  prés.j  de  Vergés,  rapp. ,   Sàvâr}%  av.  géti. 
concl.  conf.)  ;  Bozérian,  av. 
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Observations.- -^  I.  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce 
point  qu'une  question  d'état  peut  être  jugée  en  audience 
ordinaire,  lorsqu'elle  n'est  soulevée  qu'incidemment  aune 
demande  principale  qui  a  été  légalement  portée  à  l'au- 
dience ordinaire  de  la  Cour.  V.  Cass.  16  déc.  1863  et  H 
mars  1864  {J .  Av.  ,  t.  89  [1864],  art.  543,  p.  354),  et  la  note 
insérée  à  la  suite  de  ces  arrêts. 

II.  Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question  de  savoir  si 
les  demandes  en  pension  alimentaire  sont  sommaires  ou  or- 
dinaires. —  Dans  le  sens  de  la  solution  résultant  du  'i«  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ^  qui  précède,  V.  Chauveau,  Loin  de 
la  proeéd. ,  quest  1472,  et  Comment,  du  Tarifa,  2«  édit., 
n"'  2056;  Rivoire,  DicL  du  Tarifa  p.  293,  n  16.— Mais  V.,  en 
sens  contraire,  Carré,  Taxe  en  mat.  civ. ,  p.  22-  Boucher 
d'Argis,  Noue.  Dict,  de  la  Taxe  en  mat.  civ..,  p.  36,  note  18; 
Rodière,  Procéd.  civ,,  t.  2,  p.  261;  Bourbeau  [continuât,  de 
Boncenne],  Théorie  de  la  procèd.  civ. y  t.  6,  p.  43;  Calmètes, 
Résumé  de  la  jurispr.  de  la  Cour  de  Bastia  sur  la  liquida- 
tion des  dépens  en  mat,  civ.^  etc.,  p.  4,  VII,  8°. 

Quant  à  nous,  nous  croyons  devoir  adopter,  en  principe, 
la  solution  admise  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que 
nous  rapportons  ici,  par  la  raison  que  les  demandes  en  pen- 
sion alimentaire  donnent  lieu  à  l'examen  et  à  l'appréciation 
de  la  fortune  du  demandeur  et  de  celle  du  défendeur,  qu'un 
débat  contradictoire  s'engage  souvent  à  cet  égard  entre  les 
parties  et  nécessite  des  écritures,  et  que,  par  suite,  il  pour- 
rait y  avoir  quelque  inconvénient  à  observer  en  cette  cir- 
constance la  procédure  célère  relative  aux  matières  som- 
maires. Cette  solution  rentre,  d'ailleurs,  dans  les  termes 
mêmes  de  l'art.  66,  Décr.  30  mars  1808,  qui  ne  range  au 
nombre  des  affaires  sommaires  que  les  deaiandes  en  provi- 
sion alimentaire.  Ces  expressions  ne  peuvent,  ce  nous  semble, 
être  prises  ici  dans  un  sens  générique.  Mais^  dans  le  cours  de 
l'instance  en  pension  alimentaire,  il  peut  bien  s'élever  une 
demande  provisoire,  une  demande  en  provision  alimentaire, 
laquelle  présente  un  véritable  caractère  d'urgence  et  peut 
alors  être  instruite  et  jugée  comme  matière  sommaire  (V.  en 
ce  sens,  Chauveau,  Comment,  du  Tarif,  n°  2056). 

Du  reste,  la  question  de  savoir  si  une  affaire,  à  raison  de 
sa  nature  ou  de  son  objet,  doit  être  considérée  comme  ur- 
gente ou  comme  requérant  célérité  dans  le  sens  des  art. 
66,  Décr.  30  mars  1808,  et  404,  C.P.G.,  est  laissée  à  l'appré- 
ciation des  magistrats  (V.,  en  ce  sens,  Pigeau,  Comment., 
t.l,  p.  700;  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.^  quest.  i472,  et 
Comment,  du  Tarif,  2^  édit.,  n°  2057;  Rodière,  Procéd.  civ., 
t.  2,  p.  261  ;  Bonnier,  Eléments  de  procéd.  civ.,  t*  1,  n°  1304). 
— Toutefois^  M.  Chauveau  [Lois  de  la  procéd.,  quest.  cit.)  en- 
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seigne,  avec  la  Cour  de  Douai  (arrêt  du  7  déc.  1825  :  J,  At?., 
t.  31  [1826],  p.  65),  que  le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribu- 
naux ne  doit  être  admis  qu'avec  une  certaine  mesure,  qu'on 
ne  doit  regarder  comme  sommaires  que  les  causes  qui  sont 
nécessairement  urgentes  parleur  nature,  et  qu'un  motif  d'ur- 
gence accidentel  et  accessoire  ne  suffirait  pas  pour  faire  ré- 
puter  l'afTaire  sommaire. 

Dans  l'espèce,  l'alTaire  étant  rangée  dans  la  classe  des  af- 
faires ordinaires,  l'enquête,  à  laquelle  elle  a  donné  lieu,  a 
été  valablement  faite  devant  un  juge-commissaire.  Mais, 
quand  l'afl'aire  est  sommaire,  le  tribunal  ne  peut  renvoyer 
les  parties  à  procéder  à  l'enquête  devant  un  juge-commis- 
saire, à  peine  de  nullité  du  jugement  :  c'est  ce  qui  a  été  for- 
mellement décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.) 
du  23  juin  1863  {Caligny  et  Le  Bourgeois  C.  Marmion). 

«  Attendu,— portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  -que,  suivant 
l'art.  407,  C.P.C,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  enquête  en  matière 
sommaire,  les  témoins  doivent  être  entendus,  non  point 
comme  en  matière  ordinaire  devant  un  juge-commissaire, 
aux  termes  de  l'art.  256  dudit  Code,  mais  devant  le  tribunal 
et  à  l'audience  j  que  cette  disposition  de  l'art.  407,  quia 
pour  but  d'assurer  la  prompte  expédition  des  affaires  et  de 
réduire  les  frais,  tient  à  l'ordre  des  juridictions,  et,  à  ce 
titre,  emporte,  quoique  la  peine  de  nullité  n'y  soit  pas  énon- 
cée, la  nullité  du  jugement  qui  y  a  contrevenu,  ainsi  que  de 
l'enquête  qui  a  été  faite  en  exécution  de  ce  jugement,  et  des 
décisions  qui  peuvent  avoir  été  la  suite  de  ce  jugement  et  de 
cette  enquête.  » 

La  Cour  de  cassation  s'était  déjà  prononcée  dans  le  même 
sens  par  arrêts  des  l"  août  1832  (/.  Av.,  t.  45  [1833],  p.  611) 
et  29  déc.  1851  (t.  79  [1854],  art.  1804,  p.  321). 

Par  Tarrêt  précité  du  23  juin  1863,  la  Cour  de  cassation  a 
également  décidé  que  la  sommation  faite  à  son  adversaire 
par  la  partie  contre  laquelle  l'enquête  a  été  ordonnée,  d'avoir 
à  lui  signifier  le  jugement  contre  lequel  elle  se  réserve  ex- 
pressément de  se  pourvoir  en  cassation,  et  que  le  fait  de  la 
comparution  de  cette  même  partie  à  l'enquête  irrégulière- 
ment ordonnée,  lorsque  cette  comparution  est  postérieure  au 
recours,  ne  constituent  pas  une  fin  de  non-recevoir  opposable 
à  ce  recours  :  il  n'y  a  pas  là  une  exécution  volontaire  du 
Jugement. 

Au  contraire,  la  partie  qui,  avant  qu'aucun  recours  ait  été 
formé,  comparaît  à  une  enquête  en  matière  sommaire,  faite 
devant  un  juge-commissaire,  se  rend  par  là  non  recevable  à 
attaquer  plus  tard  en  cassation  le  jugement  par  lequel  cette 
enquête  a  été  prescrite,  encore  bien  que,  dans  l'exploit  de  dé- 
nonciation de  ses  témoins  à  l'adversaire,  elle  ait  fait  réserve 
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de  se  pourvoir  (Cass.  29  déc.  1851  [arrêt  cité  ci-dessus]. — V. 
aussi,  en  ce  seDS,lChauveau,  observations  sur  ce  dernier  arrêt 
et  sur  celui  du  1^"^  août  1832,  et  Lois  de  la  procéd.  et  SuppL, 
quest.  1479  bis).  Si,  en  effet,  l'art.  407,  C.P.C,  tient  à  Tordre 
des  juridictions,  l'ordre  public  cependant  n'y  est  pas  inté- 
ressé ;  la  nullité  du  jugement  qui  a  contrevnu  à  cette  dispo- 
sition n'a  rien  d'absolu;  elle  peut  toujours  être  couverte  par 
l'exécution  volontaire.  Ad.  Harel. 


Art.  813.  — cassation  (ch.req.),  17  août  1865. 

I.  Conclusions,  avocat,  plaidoirie,  moyen,  décision. 

II.  Litispendance,  exception,  appel. 

î.  La  simple  énonciation,  dans  la  plaidoirie  d'un  avocat, 
d'un  moyen  (une  exception  de  litispendance)  dont  il  n'est  pas 
fait  un  chef  de  conclusions,  ne  met  pas  le  juge  en  demeure  de 
prononcer  sur  ce  moy en  (  L.  20  avril  1810,  art.  7  ;  C.P.C, 
art.  141). 

II.  Si  l'exception  de  litispendance  est  recevable  quoiqu'elle 
n'ait  pas  été  proposée  in  limine  litis,  elle  n'est  cependant  pas 
d'ordre  public^  et  ne  peut  être  utilement  présentée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  (C.P.C,  art.  171). 

(Bouluguet  C.  Alazard). 

Le  5  nov.  1863,  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  qui  an- 
nule une  transaction  intervenue  entre  les  parties  comme 
ayant  été  arrachée  par  dol  et  violence,  et,  par  suite,  ordonne 
la  restitution  des  sommes  payées  en  exécution  de  cette 
transaction. 

Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  Bouluguet.  —  A  l'au- 
dience, une  exception  de  litispendance,  fondée  sur  ce  que  le 
tribunal  de  la  Seine  était  déjà  saisi  de  la  même  contestation 
fut  soulevée  par  l'avocat  de  l'appelant  dans  sa  plaidoirie.  — 
Il  fut  répondu  à  cette  exception  par  un  écrit  signifié  au  nom 
du  sieur  Alazard,  qui  la  soutint  non  recevable  à  défaut  d'a- 
voir été  proposée  in  limine  litis. — Enfin,  le  ministère  public 
l'apprécia  dans  ses  conclusions. 

Le  1"  août  1864,  arrêt  par  lequel  la  Cour  de  Bordeaux  dit 
n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  l'exception  de  litispendance  : 

«  Attendu  que  cette  exception,  énoncée  en  plaidant,  n'a  point  été 
proposée  formellement,  et  que  même  Bouluguet  n'a  pris  à  cet  égard 
aucunes  conclusions  ni  devant  le  tribunal  ni  devant  la  Cour.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bouluguet  pour  violation 
de  l'art.  171,  CP.C  —  Il  est  vrai,  a-t-on  dit  à  l'appui  du 
pourvoi,  que  l'exception  de  litispendance  n'a  été  soulevée 
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que  dans  la  plaidoirie  de  l'avocat;  mais,  à  ce  moment,  cet 
avocat  était  assisté  de  l'avoué  de  la  partie  ;  or,  lorsqu'il  est 
assisté  de  l'avoué,  l'avocat  est  le  représentant  de  la  partie  au 
point  que  si,  dans  ces  conditions,  il  faisait  un  aveu,  cet  aveu 
aurait  la  mèiue  valeur  que  s'il  émanait  de  la  partie  elle- 
même.  D'ailleurs,  l'avoué  de  l'intimé  n'a  pas  demandé  que 
l'exception  fût  tenue  pour  non  avenue  à  défout  de  conclu- 
sions écrites;  il  s'est  borné  à  soutenir  qu'elle  devait  être 
écartée  comme  n'ayant  pas  été  proposée  ïji  limine  litis.  Or, 
ce  n'était  pas  à  la  Cour  à  soulever  d'office  un  moyen  que  l'a- 
voué de  l'intimé  n'avait  pas  jugé  à  propos  d'opposer.  Au  sur- 
plus, s'il  est  vrai  que  l'exception  de  litispendance  ne^oive 
pas,  comme  l'incompétence  ratione  materiœ,  être  soulevée 
d'ofïîce  par  le  juge,  il  est  certain  du  moins  que  cette  excep- 
tion intéresse  à  un  trop  haut  degré  la  bonne  administration 
de  la  justice,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  nécessité  de  l'apprécier, 
dès  qu'elle  est  proposée,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme 
et  même  l'irrégularité  de  la  réclamation  faite  à  cet  égard. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  It^  premier  moyen  :  —  Attendu  que,  nonobstant 
la  formule  de  l'arrêt  attaqué,  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  L'exception 
de  litispendance,  la  Cour  impériale  prononce  réellement  sur  cette 
exception  et  la  repousse,  puisgu'après  avojr  annulé  la  transaction  du 
10  mai  1862,  au  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  de  la 
Seine,  déjà  saisi,  pour  être  procédé  à  l'apurement  des  comptes,  la 
Cour  retient  la  cause  et  nomme  des  experts,  sur  le  rapport  desquels  il 
sera  ultérieurement  statué  par  elle  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que, 
pour  écarter  l'exception  de  litispendance  ou  ne  point  s'y  arrêter,  l'ar- 
rêt attaqué  se  fonde  sur  ce  que  cette  exception,  èmncée  e\i  plaidant, 
n'a  point  été  proposée  formellement,  et  qvie  même  il  n'a  été  pris,  à 
cet  égard,  pour  Boula^^et,  a,uçune  co^iclusion,  soit  de,vapl  le  tribu- 
nal, soit  devant  la  Cour;  —  Que,  par  pes  expressions,  l'arrêt  atta- 
qué n'entend  pas  évidemment  contester  à  l'avocat,  assisté  de  l'^y^ué, 
le  droit  de  prendre  à  la  barre  des  conclusions  qpe  l'avoué  fajt  sienjies 
par  sa  présence  et  son  approbation  tacite  ;  que,  de  ropposjtipn  entre 
les  mots  :  e:sception  énoncée  en  plaidant,  et  ceux-ci  ;  ui{c\inç  conclu- 
sion n'a  été  prise,  soit  devant  le  tribunal,  soit  devant  la  Cour,  il 
résulte,  avec  évidepce,  que  la  Cour  impériale  îi  entendu  fléelarev  qu'jl 
n'avait  été  pris  de  conclusions  ni  par  l'avocat  ni  par  rayouc  ^ur  la 
question  de  litispendance  ;  —  Attendu  que  la  simple  énonciation,  en 
plaidant,  d'un  moyen  dont  la  partie  ne  fait  pas  un  chef  de  conclusion, 
ne  peut  mettre  le  juge  en  demeure  de  prononcer  ;  —  Attendu,  au 
surplus,  que  si  l'exception  de  litispendance  n'est  pas  de  celles  qui 
•i^oivent  être  proposées  in  limine  litis,  elle  n'est  pas  non  plus  d'ordre 
publie,  et  ne  peut  être  utilement  présentée  pour  la  première  fois  en 
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appel  ;  d'où  il  suit  qu'en  constatant  que  cette  exception  n'avait  pas 
été  présentée  en  première  instance.  Tarrêt  attaqué  en  a  suffisamment 
motivé  le  rejet  ;  —  ...  Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés,  j  de  Peyramont,  rapp.;  P.  Fabre,  av. 
gén.  (coDcl.  conf.)  ;  Bosviel,  av. 

Observations.  —  I.  La  première  solution  est  conforme  à 
un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  déc.  1837  (/. 
Pal.,  1840,  t.  2;  p.  431).  I)  résulte,  en  effet,  de  cet  arrêt  que, 
lorsqu'un  moyen  n'a  été  formulé  dans  aucunes  conclusions 
et  a  été  énoncé  dans  la  plaidoirie  seulement,  il  ne  peut  être 
considéré  comme  un  point  de  droit  sur  lequel  les  juges  soient 
tenus  de  statuer.  —  Les  juges  ne  sont  obligés  de  prononcer  et 
de  donner  des  motifs  que  sur  les  moyens  qui  ont  fait  l'objet 
de  conclusions  précises  et  spéciales  (Y.  Chauveau,  Suppl. 
aux  Lois  de  la  procéd.,  quesl.  595,  5°).  —  Toutefois,  dans 
l'espèce  de  l'arrêt  rapporté  ci-dessus,  il  est  à  remarquer  que, 
si  l'exception  de  litispendance  n'avait  été  soulevée  que  par 
l'avocat  dans  sa  plaidoirie  et  n'avait  pas  été  formulée  dans 
des  conclusions  signées  de  l'avoué,  l'avocat,  lors  de  sa  plai- 
doirie, paraît  avoir  été  assisté  de  l'avoué,  que  l'adversaire  a 
répondu  à  ce  moyen  par  un  écrit  signifié,  et  que  le  minis- 
tère public  l'a  apprécié  dans  ses  conclusions.  Ces  circon- 
stances donnaient,  évidemment,  à  l'exception  de  litispen- 
dance une  place  importante  au  débat.  Mais  la  Cour  de  cassa- 
tion n'a  pas  cru  devoir  y  avoir  égard,  en  considérant  qu'il 
résultait  de  l'arrêt  attaqué  la  constatation  qu'il  n'avait  été 
pris  de  conclusions  ni  par  Tavocat  ni  par  l'avoué  sur  la  ques- 
tion de  litispendance,  et  qu'il  n'y  avait  eu  sur  ce  point  qu'une 
simple  énonciation  dans  la  plaidoirie.  Or,  à  ce  point  de  vue, 
la  solution  admise  par  l'arrêt  que  nous  rapportons  nous 
semble  exempte  de  toute  critique. 

H.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'exception  de  litispendance 
doit  être  proposée  iîi  limine  litis,  avant  toutes  exceptions  et 
défenses,  V.  Cass.  18  juill.  1859  (/.  Av.,  t.  86  [1861],  art. 
161,  p.  216),  et  nos  observations  sur  cet  arrêt. — Du  reste,  il 
est  certain  que  cette  exception  n'est  pas  d'ordre  public,  ne 
présentant  pas  les  caractères  de  l'incompétence  à  raison  de  la 
mat-ière,  et  qu'elle  ne  peut  être  proposée  pour  la  première 
fois  en  appel.  V.  aussi  à  cet  égard  nos  observations  sur  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  18  juill.  1859.  Ad.  H. 
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Art.  814.— cassation  (ch.  civ.),  23  août  1865. 
Jugement  par  défaut, — matière  commerciale  ,  conclusions  au  fond, 

DÉFAUT  faute  DE  PLAIDER, —  OPPOSITION,  DÉLAI,  —  AUGMENTATION    A 
RAISON  DES  DISTANCES, — HL^SSIER  COMMIS  ,  SIGNIFICATION. 

Le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  rendu  après  quun 
agréé^  qui,  porteur  d'un  mandat  régulier,  avait  comparu 
pour  le  défendeur ,  demandé  plusieurs  remises  de  la  cause  et 
même  conclu  au  fond,  a  cessé  de  se  présenter  y  doit  être  réputé 
par  défaut  faute  de  plaider  (C.P.C,  arl.  157  et  158). 

V opposition  à  un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider, 
rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  doit  être  formée  dans  la 
huitaine  de  la  signification  (C.P.C.,  art.  436  j  C.  Comm., 
art.  6ii?.). 

Ce  délai  de  huitaine  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  à 
raison  des  distances  (C.P.C.,  art.  1033). 

//  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  commettre  un  huissier  pour  la 
signification  d'un  jugementrendu  en  matière  commerciale  par 
défaut  faute  de  plaider  (C.P.C,  art.  156  ;  C.  Comm.,  art.  64.^). 

(Chassenoix-Morange  C.  Burguiez). 

Le  sieur  Burguiez  a  formé  contre  les  ^poux  Chassenoix- 
Morauge  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Clermont-Ferrand 
une  demande  en  nullité  de  la  vente  d'un  cheval  et.en  condam- 
nation par  corps  à  la  restitution  du  prix,  avec  dommages- 
intérêts. — Le  23  avril  1863,  mise  au  rôle  de  la  cause.  —  Aux 
audiences  suivantes,  le  sieur  Pelitet,  agréé,  porteur  d'un 
mandat  régulier,  s'est  présenté  pour  les  défendeurs,  a  de- 
mandé plusieurs  remises  qui  lui  ont  été  successivement 
accordées,  et  a  conclu  au  rejet  de  la  demande.  —  Le  22  mai 
1863,  réappel  de  l'affaire  qui  avait  été  placée  au  rôle  des 
causes  contradictoires ,  et  jugement  par  défaut  faute  de 
plaider  qui  condamne  les  époux  Chassenoix-Morange  à  resti- 
tuer au  demandeur,  le  sieur  Burguiez,  le  prix  de  la  vente  du 
cheval  et  en  outre  en  400  fr.  de  dommages-intérêts  ,  le  tout 
par  corps;  le  jugement  contient  commission  d'un  huissier, 
mais  seulement  pour  la  signification  relative  à  la  contrainte 
par  corps. — Le  18  juin  1863,  signification  de  ce  jugement  aux 
défendeurs  qui  y  ont  formé  opposition  le  r^  juilletsuivant. — 
Le  sieur  Burguiez  a  prétendu  que  cette  opposition  était  non 
recevable  comme  tardive,  s'agissant  d'une  opposition  à  un 
jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  laquelle  ne  pouvait 
être  formée  que  dans  le  délai  de  huitaine. 

Le  31  juin.  1868,  jugement  qui  accueille  cette  exception 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  643.  C.  Comm.,  modifiant  l'art. 
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436,  C.P.G.,  que  les  art.  156,  158  et  159,  même  Code,  sont  applica- 
bles aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  ; 
que  cette  modification  n'ayant  aitemt  l'art.  436  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître,  il  s'ensuit  qu'il 
est  resté  en  vigueur  pour  ce  qui  est  relatif  aux  jugements  par  défaut 
faute  de  plaider  ;— Attendu  que  cette  doctrine  est  généralement  ad- 
mise, qu'elle  est  consacrée  par   de  nombreux  arrêts ,  et  qu'elle  se 
fonde  avec  juste  raison  sur  le  motif  que,  les   défendeurs  ayant  déjà 
comparu,  il  n'y  a  plus  incertitude  s'ils  ont  reçu  l'assignation,  et  que, 
dès  lors,  il  y  a  inutilité  de  prolonger  les  délais;  — Attendu  que  le 
délai  pour  former  opposition  est  de  huitaine  fixe  et  qu'il  ne  peut  être 
augmenté  par  le  délai  des  distances,  qui  n*a  d'effet  que  pour  la  com- 
parution;— Que,  dès  lors,  le  moyen  invoqué  à  cet  égard  doit  être  re- 
jeté;—Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  celui  tiré  du  défaut  de  com- 
mission d'huissier  ;  qu'il  n'y   a  pas  lieu  de  commettre  un  huissier 
pour  signifier  un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider,   qui  est  une 
sorte  de  jugement  contradictoire,  puisque  les  défendeurs  ont  com- 
paru et  quils  ont  refusé  de  se  défendre  ;  qu'il  sufiît  qu'il  y  ait  com- 
mission d'huissier  pour  la   signification  de  la  contrainte  par  corps, 
conformément   à  l'art.  780,  C.P.G.  ;  que,  dès  lors,  l'opposition  des 
époux  Chassenoix-Morange  n'est  plus  recevable.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Chassenoix  Morange: 
1°  pour  violation  des  art.  149,  434etsuiv.,  157  et  158,  C.P.C, 
violation  des  art.  421,  C.P.C,  et  627,  C.  Comno.,  et  du  prin- 
cipe du  droit  de  défense;  —  2° pour  violation  des  art.  435,  156 
etsuiv.,  et  1033,  C.P.C. 

ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  Cour  ;  —  Sur  les  deux  moyens  :  —  Attendu ,  en  droit,  qu'aux 
terme  de  l'art.  436,  C.P.C,  et  en  principe  général,  l'opposition  aux 
jugements  que  rendent  par  défaut  les  tribunaux  de  commerce  n'est 
plus  recevable  après  la  huitaine  de  leur  signification  ;  que,  si  cet  ar- 
ticle a  été  modifié  par  l'art.  643,  C  Comm.,  lorsqu'il  s'agit  des  juge- 
ments par  défaut  faute  de  comparaître  en  personne  ou  par  manda- 
taire, il  reste  en  vigueur  à  l'égard  des  jugements  faute  de  plaider  ;  — 
Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  c'é- 
tait en  vertu  d'une  procuration  datée  et  enregistrée,  que  l'agréé  Pe- 
titet  comparaissait  dans  leur  procès  avec  Burguiez,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Clermont-Ferrand ,  comme  mandataire  des  époux 
Chassenoix-Morange,  et  qu'il  y  avait  déjà,  en  cette  qualité,  demandé 
des  remises  et  même  conclu  au  fond  lorsqu'il  cessa  de  se  présenter 
pour  faire  valoir  ses  moyens  de  défense  ;  que,  rendu  dans  ces  cir- 
constances, le  jugement  par  défaut  du  22  mai  ne  pouvait  être  consi- 
déré que  comme  un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  dont  l'op- 
T.  VII,  3^  s.  11 
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position  n'était  plus  recevable  après  la  huitaine  de  sa  signification  ; — 
Attendu  qu'étant  reconnu  que  ce  jugement  avait  le  caractère  légal 
d'un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  il  n'y  avait  lieu  de  com- 
mettre un  huissier  pour  en  faire  la  signification,  et  que,  d'un  autre 
côté,  l'opposition  dont  il  était  susceptible  n'ayant  pu  être  formée  que 
dans  le  délai  de  huitaine  fixé,  ce  délai  ne  devait  pas  être  augmenté  à 
raison  des  distances; — De  tout  quoi  il  résulte  qu'en  déclarant  non 
recevable  comme  tardive,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  l'oppo- 
sition des  époux  Chassenoix-Morange  au  jugement  par  défaut  du 
22  mai  1863,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  dispositions  de 
cette  loi,  n'en  a  fait  qu'une  juste  application  ; — Rejette,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.  ^  FauconDeau-Dufresne,  rapp.  ;  de  Ray- 
nal,  r'  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Costa  et  Monod,  av. 

Observations. — Sur  la  première  solution,  V.,  dans  le  même 
sens,  Metz,  U  mai  1857  ,  et  Paris,  12  déc.  1857  (J.  Av.,  t.  84 
[1859],  art.  3180,  p.  i04),  et  la  note.— Dans  l'espèce  de  l'ar- 
rêt qui  vient  d'être  rapporté,  une  difïiculté  sérieuse  ne  pou- 
vait s'élever  sur  la  nature  du  jugement  par  défaut,  puisque 
des  conclusions  au  fond  avaient  été  prises  et  que  le  manda- 
taire du  défendeur  na  cessé  de  se  présenter  que  lorsqu'il 
s'est  agi  de  faire  valoir  les  moyens  de  défense,  c  est-à-dire  de 
plaider. 

La  solution  relative  au  délai  dans  lequel  doit  être  formée 
l'opposition  à  un  jugement  commercial  rendu  par  défaut 
faute  de  plaider,  est  celle  qui  a  été  le  plus  généralement 
adoptée  par  la  jurisprudence.  V.  Ghauveau,  Lois  de  la  procéd. 
et  ^uppc,  qucàt  1546,  et  les  nombreuses  décisions  qui  y  sont 
citées.  AddBf  dans  le  même  sens,  Cass.  (ch.  civ.),  26  avril 
1859  (l),  atl".  Chemin  de  fer  de  la  Méditerranée  C.  Montasuy 
et  Chôme.  Il  suit  de  là  que  l'opposition  est  non  recevable 
lorsqu'elle  est  formée  après  l'expiration  de  la  huitaine  de  la 
signification  (V.  aussi,  en  ce  sens,  notre  Encyclopédie  dei< 
Huissiers,  2^  édit.,  t.  5,  v°  Jugement  par  défaut,   n"  266  el 


{\)  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu; 

La  Cour;— Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  436,  C.P.C.,  et  en  princif  " 
général,  ropposiiion  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerf  c 
n'est  plus  recevable  après  la  huitaiue  du  jour  de  la  «ignificaiion  ;  —  Que  !a 
gigniticalion  dont  il  s  agit  dans  cet  article  est  nécessairemeot,  lorsque  le  dé- 
fendeur a  comparu  en  personne  ou  par  un  mandaiaire^  et  qu'il  a  seulement 
été  condamné  par  défaut  faute  de  plaider,  celle  qui  est  faite  à  la  partie, 
puisque,  d  une  part,  elie  a  eu  connaissance  du  jusemeoi,  par  suite  de  sa 
comparuiion,  et  que,  de  l'autre,  le  mandataire  qui  avait  comparu  pour  el  c 
n'avait  pas,  a  moins  d'un  pouvoir  spécial  à  cet  etîei,  caractère  légal  pour  re- 
cevoir cette  signitication  ;  —  Que  l'opposition  au  jugement  rendu,  le  4  août 
4857,  à  défaut  (ie,plaider,  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Mé- 
diterranée, cumparaute,  n'était  donc  rtcevabie  que  dans  la  huitaine  de  la 
significatJOD  faite  à  cette  compagnie  ;  —  Rejette, etc. 
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suiv.).  La  signification  qui  fait  courir  le  délai  de  huitaine  est 
celle  qui  est  faite  à  la  partie  elle-même;  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  jugement  soit  signifié  à  l'agréé  ou  au  manda- 
taire du  défaillant  (arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  26 
avril  \8b9).  Jugé  de  même  que  la  signification  d'un  juge- 
ment commercial,  rendu  par  défaut  faute  de  plaider,  n'a  pas 
besoin  d'être  faite  au  mandataire  du  défaillant  pour  faire 
courir  le  délai  de  l'appel  contre  ce  jugement  (Metz,  14  mai 
1867  :  /.  Av.,  t.  8i  [1859],  art.  3180,  p.  104). 

Quant  à  la  solution  d'après  laquelle  le  délai  de  huitaine 
accordé  pour  former  opposition  au  jugement  commercial 
rendu  par  défaut  faute  de  plaider  ne  doit  pas  être  augmenté 
à  raison  des  distances,  elle  est  oonforme  à  l'opinion  émise 
par  les  auteurs,  pour  le  cas  oii  il  s'agit  du  délai  de  l'opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut,  faute  de  plaider,  rendu  en 
matière  civile.  V.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd., 
quest.  652  et  .^410;  Boncenne,  Théorie  de  la  procéd.  civ.,  t.  3, 
p.  138.  Mais  si  le  dernier  jour  du  délai  de  huitaine  est  un 
jour  férié,  l'opposition  peut  être  valablement  formée  le  len- 
demain. V.  Poitiers,  11  août  1863  (J.  Av.,  t.  90  [1865], 
art.  709,  p.  360),  et  la  note. 

Enfin,  sur  la  dernière  solution,  V.,  en  sens  contraire,  Trib. 
civ.  de  Carpentras  [motifs],  30  juill.  1850  (/.  Av.,  t.  76 
[1851],  art.  1044,  p.  209) ,  Thomine-Desmazures,  Comment, 
du  Code  de  proc,  t.  1",  p.  656;  Chauveau,  Lois  de  la  procéd., 
sur  l'art.  435  -,  Orillard,  Compét.  et  procéd.  des  trib.  de 
comm.,  p.  777,  note,  et  p.  778,  n"  885;  notre  Encyclopédie 
des  Huissiers,  2^  édit.,  t.  4,  v°  Huissier  commis,  n°  25,  et 
t.  5,  "v"  Jugement  par  défaut,  n°  78.  Cette  opinion  s'appuie 
sur  les  termes  de  Tart.  435,  G.  P.  C,  qui  prescrit,  de  la  ma- 
nière la  plus  générale  et  sans  distinction,  la  signification  par 
huissier  commis  des  jugements  par  défaut  rendus  en  matière 
commerciale,  et  sur  ce  que,  ces  jugements  pouvant  être  exé- 
cutés un  jour  après  leur  signification,  il  iniporte  de  prendre 
toutes  les  mesures  destinées  à  s'assurer  d'une  signification 
bien  réelle.  Ad.  H. 

Art.  815.  — Procédure  civile,  réformes. 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 
civile  [suite]  (1). 

III. 

Un  légiste  qui.  a  porté  dans  l'étude  de  la  procédure' les 
observations  d'une  pratique  judicieuse,  et  dont  les  disciples 


(4)  V.««prà,  art.  801,  p.  441. 
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sont  devenus  rares  aujourd'hui  (1),  M.  Pigeau,  voyait  Montes- 
quieu à  ce  point  de  vue.  c'est-à-dire  comme  un  défenseur 
des  formalités  judiciaires.  Un  ouvrage  de  M.  Pigeau,  imprimé 
en  1779,  place  en  effet  Montesquieu  parmi  ces  publicistes  de 
premier  ordre  qui  ont  le  mieux  compris  l'importance  des 
institutions  juridiques.  M.  Pigeau  mettait  aussi  lui-même  son 
expérience  au  service  de  cette  cause,  et  ses  paroles  ont  une 
certaine  énergie  :  «  C'est  par  la  procédure,  disait-il  (2),  que 
«  les  lois  communiquent  leurs  secours  aux  opprimés  qui  les 
«  réclament.  Sauvegarde  de  nos  propriétés,  de  notre  vie, 
«  de  notre  honneur,  de  notre  liberté,  c'est  elle  qui  les  garan- 
«  tit  des  attentats  de  Thomme  de  mauvaise  foi.  C'est  par  elle 
«  que  le  dernier  de  l'État  obtient  justice  même  contre  le 
«  souverain,  lorsque,  contre  son  intention,  ceux  qui  sou- 
«  tiennent  ses  droits  les  étendent  trop  loin  ;  c'est  par  elle, 
«  en  un  mot,  que  Ton  oppose  au  despotisme  une  barrière  qui 
«  l'empêche  de  renverser  l'empire  des  lois.  »  Et  M.  Pigeau  est 
frappé  de  ce  passage  de  Montesquieu  :  «  Lorsqu'un  pouvoir 
«  se  rend  plus  absolu,  il  songe  a  simplifier  les  lois.  On  com- 
«  mence,  dans  cet  état,  à  être  plus  frappé  des  inconvénients 
«  particuliers  que  de  la  liberté  des  sujets,  dont  on  ne  se  sou- 
«  cie  point  du  tout  (3).  » 

Puisque  nous  som  mes  à  considérer  les  impressions  d'hommes 
de  cette  expérience,  il  faut  encore  nommer  d'Aguesseau,  qui 
voyait  aussi  dans  la  procédure  l'art  indispensable  de  faire  ap- 
paraître la  vérité.  «  La  vérité  n'est  plus  une,  pour  ainsi  dire, 
«  ce  sont  ses  expressions  ;  elle  est  obligée  de  se  multiplier 
c(  par  une  infinité  de  distinctions  pour  se  défendre  contre  les 
((  artifices  non  moins  infinis  de  l'erreur,  et,  dans  ce  combat 
((  perpétuel  de  l'homme  contre  la  loi,  et  de  la  loi  contre 
a  l'homme,  la  multitude  des  règles  n'est  pas  moins  l'effet 
u  nécessaire  que  la  preuve  sensible  de  notre  dérègle- 
«  ment  (4).  » 

En  solennisant  ainsi  la  nécessité  des  formes  juridiques, 
d'Aguesseau  avait  évidemment  à  la  pensée  le  code  qui  les 
régissait  à  son  époque,  alors  surtout  que  les  différences  de 
caste,  de  biens,  de  privilèges,  soumettaient  les  personnes  et 
les  choses  à  une  plus  grande  diversité  de  règles. 

Un  autre  publiciste,  qui  paraît  peu  préoccupé  de  tendances 
réformatrices,  Domat  (5),  défendait  au  point  de  vue  d'un  mo- 
raliste chagrin  ces  mêmes  formalités.  Il  semble  même  admet- 


(4 1  M.  Pigeau.  Il  enseignait  à  Paris  en  <813. 

(2)  P. "28,  sur  la  procédure  suivie  au  Chàlelet  de  Paris. 

(3)  Esprit  des  lois,  liv.  VI,  chap.  2. 

(4)  D  Aguesseau,  iS*  mercuriale. 

(5)  Le  Droit  public,  li?.iv. 
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tre  que,  dans  bien  des  affaires  importantes,  la  passion  du 
plaideur  a  besoin  d'être  retenue,  et  il  donne  ainsi  la  raison 
d'être  «  de  ces  épines  sur  une  voie  où  les  démarcbes  de  la 
«  plupart  sont  des  mouvements  d'avarice,  d'ambition,  de 
<(  haine,  de  vengeance,  et  des  autres  passions,  et  où  ils  ne  se 
«  conduisent  que  d'une  manière  proportionnée  à  ces  mou- 
ce  vements  qui  engagent  au  mensonge,  à  la  calomnie,  aux 
«  chicanes  et  à  toutes  les  injustices  qu'on  voit  se  multiplier 
«  dans  les  procès  » 

«  Les  passions  des  parties,  ajoute-t-il,  ne  sont  pas  la  seule 
«  cause  d'un  si  grand  mal.  Si  elles  sont  la  première  cause..., 
((  il  s'y  en  mêle  d'autres  qui  sont  comme  les  mains  qui  ré- 
«  pandent  sur  les  plaideurs  divers  maux  pour  la  punition  de 
«  ceux  qui  les  méritent  et  pour  l'exercice  de  ceux  qui  les 
«  tournent  en  un  bon  usage.  » 

Bachelery,  avoué  à  Mayenne, 
(la  suite  prochainement.) 


Art.  816.  —  Ordre  judiciaire,  sommation  de  produire,   huissier 
commis,  ordonnance  du  juge,  enregistrement  préalable. 

«  L' huissier f  commis  par  ordonnance  du  juge  (L. '21  mai 
1858,  art.  752)  à  l'effet  de  sommer  les  créanciers  inscrits  de 
produire,  commet-il  une  contravention  à  l'art,  M  de  la  loi  du 
22frim.an  vu,  lorsquHl  fait  ces  sommations  avant  l'enregis- 
trement de  V ordonnance  ?  ( 1) 

«  Nous  avons  dit  à  l'art.  16893,  §  10,  que  l'ordonnance  du 
juge  devait  être  enregistrée  dans  les  vingt  jours  de  sa  date  ; 
l'administration  a  adopté  cette  opinion,  et  à  l'objection  tirée 
de  ce  que  cette  ordonnance  ne  devait  être  ni  levée  ni  signifiée, 
elle  a  répondu,  notamment  par  une  solution  du  31  août  1S65, 
que  l'art.  134  du  décret  du  16  fév.  1807  (tarif  civil)  renferme 
une  disposition  analogue  à  l'art.  752,  C.  P.  G.,  en  ce  qui 
concerne  le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  ce  qui  n'a 
pas  empêché  de  reconnaître  que  ce  procès-verbal  était  de  sa 
nature  sujet  à  Tenregistrement  sur  la  minute  dans  les  vingt 
jours  (Instr.  436,  §  60).  De  ce  que  l'ordonnance  rendue  con- 
formément à  l'art.  752  doit  être  enregistrée,  et  de  ce  qu'il 
n'existe  à  cet  égard  aucune  dérogation  à  l'art.  41  de  la  loi  de 
frimaire,  il  suit  que  l'huissier  ne  peut,  sans  contravention, 
faire  les  sommations  prescrites  avant  l'enregistrement  de  l'or- 
donnance. On  objecte,  il  est  vrai,  que  l'huissier  commis  n'a 

{\)  Nous  empruntons  cette  question  et  )a  solution  qui  lui  a  été  donnpe  au 
Journal  de  l' enregistrement  et  det  domaines,  4866,  n»  2423,  ait. -18, 421 
(p.  MO). 
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ancun  élément  qui  puisse  le  mettre  à  même  de  vérifier  si  le 
greffier  a  soumis  l'ordonnance  à  la  formalité;  que  les  som- 
malions  de  produire  doivent  être  rédigées  par  l'avoué  pour- 
saivant,  à  qui  incombent  toutes  les  démarches  relatives  à  la 
procédure  de  l'ordre.  Ces  objections  ne  sont  pas  fondées; 
l'huissier  peut  parfaitement  s'assurer  au  greffe  de  l'enregis- 
trement de  l'ordonnance,  et  la  loi,  en  interdisant  à  un  officier 
public  d'agir  en  vertu  d  un  acte  public  non  enregistré,  ne  lui 
a  pas  permis  de  se  décharger  de  sa  responsabilité  en  établis- 
sant que  les  acies  faits  en  conséquence  auraient  été  préparés 
par  d'autres  que  par  lui.  Il  est  vrai  qu'il  résultera  une  très- 
grande  gène  de  cette  circonstance  que  la  sommation  de  pro- 
duire doit  être  signifiée  dans  la  huitaine  (C.  P.  C,  art.  753), 
tandis  que  le  greffier  a  vingt  jours  pour  soumettre  l'ordon- 
nance à  la  formalité.  Mais  les  greffiers  manqueraient  à  leurs 
devoirs  s'ils  voulaient  user  du  délai  de  vingt  jours,  et  retar- 
der ainsi  la  procédure  d'ordre  à  laquelle  le  législateur  a 
voulu  imprimer  toute  la  célérité  possible,  et  il  n'est  pas  ad- 
missible que,  les  fonds  nécessaires  ayant  été  consignés  immé- 
diatement entre  leurs  mains,  ils  réclament  tout  le  délai  que 
la  loi  leur  impartit  pour  l'enregistrement  des  actes  judiciaires 
en  général.  Ainsi,  en  présence  de  la  disposition  absolue  de 
l'art.  41  (disposition  dont  nous  réclamons  d'ailleurs  la  modi- 
fication, en  ce  qu'elle  est  beaucoup  plus  rigoureuse  qu'utile), 
et  par  cette  considération  que  l'administration  n'a  pas  encore, 
à  notre  connaissance,  établi  d'exceptions  pour  le  cas  qui 
nous  occupe,  nous  pensons  que  l'huissier  a  encouru  l'a- 
mende. i> 


Art.  817.— CHAMBERY  (1^«  ch.),  o  décembre  1865. 
Délais,  matière  civ^ile  et  commerciale,  jour  férié,  jugement  par 

DÉFAUT,  opposition,  DÉLAI  DE  HUÏTAÎNE. 

La  disposition  deVart.  1033,C.P.C,  modifié  par  la  loi  du 
3  mai  1862,  portant  que  si  le  dernier  jour  du  délai  est  U7i  jour 
férié,  ce  délai  est  prorogé  au  lendemain,  est  applicable  à  tous 
les  délais  accordés  par  les  lois  civiles  et  commerciaks,  même  à 
ceux  où  l'on  doit  compter  le  jour  de  la  signification  et  de 
Véchéance  ou  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'augmentation  à 
raison  des  distances. 

Spécialement,  elle  s'applique  au  délai  de  huitaine  dans  le^ 
quel  doit  être  formée  V opposition  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué  (G.P.C.,  art.  157). 

(Padey). — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  la  loi  du 
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3  mai  1862,  en  modifiant  Tart.  1033,  G.P.C.,  y  a  ajouté  cette  dispo- 
sition finale,  que  si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai 
sera  prorogé  au  lendemain  ;  —  Attendu  que  cette  disposition,  com- 
plètement indépendante  de  celles  qui  la  précèdent,  est  générale  et  ap- 
plicable à  toute  espèce  de  délais  accordés  par  les  lois  civiles  et  com- 
mercialesi  sans  distinction  entre  eux,  que  l'on  doive  ou  non  compter 
le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance,  et  qu'ils  soient  ou  non 
susceptibles  de  l'augmentation  à  raison  des  distances  ;  —  Attendu,  en 
effet,  que  l'on  ne  pourrait  comprendre  que  le  législateur  eût  accordé 
la  prorogation  au  lendemain  du  jour  férié,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délai 
ordinaire  de  deux  ou  plusieurs  mois,  et  qu'il  l'eût  refusée  pour  un 
délai  exceptionnel  de  quelques  jours  seulement  ;  —  Attendu  que  c'est 
surtout  en  vue  des  brefs  délais  que  îa  disposition  précitée  a  été  in- 
troduite dans  l'art.  1033  ;  qu'elle  était  réclamée  par  la  doctrine  et  par 
la  jurisprudence,  qui  avaient  dû  admettre  la  prorogation  au  lendemain 
du  jour  férié,  lorsqu'il  s'agissait  du  délai  d'un  seul  jour  ;  ~  Attendu 
que  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  loi  du  3  mai  1862  ne 
laissent  aucun  doute  sur  l'intention  du  législateur  ;  —  Attendu  qu'en 
l'espèce,  le  27  août  dernier,  jour  de  l'expiration  du  délai  de  huitaine, 
dans  lequel  l'opposition  doit  être  formée,  aux  termes  de  l'art.  -157, 
C.P.C,  était  un  jour  férié  ;  —  Qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  n'est 
pas  fondée  ;  —  ...  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rece- 
voir opposée  par  la  défenderesse,  etc. 

MM.  Dupasquier,  prés.  ;  Diffre^  av.  gén.  j  Robësson  et 
Gousset  fils,  av. 

Note.  —  Il  semble,  en  effet,  établi  d'une  manière  constante 
que  la  disposition  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  1033,  C. 
P.C.,  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862,  est  une  disposition 
générale  qui  s'applique  à  toute  espèce  de  délais.  V.  nos 
observations  sur  la  loi  du  3  mai  1862,  n''  14  {J.  Av.,  t.  87 
[1862],  art.  266,  p.  306).  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Poi- 
tiers, 11  août  1863  (t.  90  [1865],  art.  709,  p,  360),  et  la 
note.  V.  également  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  23  août  1865,  rapporté  suprà,  art.  814,  p.  140. 


Art.  818.—  CASSATION  (ch.  eiv.),  5  juillet  1865. 
Faillite,  concordât  par  abandon  d'actif,  commissaire,  jugement^ 

SYNDIC,   cessation   DE  FONCTIONS,    APPEL. 

Le  commissaire  nommé  par  les  créanciers  pour  l'exécution 
d'un  concordat  par  abandon  d'actif  a  qualité  pour  interjeter 
appel  d'un  jugement  rendu  au  préjudice  de  la  masse,  alors  re- 
présentée par  le  syndic  de  la  faillite,  qui,  depuis,  a  cessé  ses 
fonctions  (C.  Comm.,  art.  532  et  541  j  CP.C,  art.  443;  L.  20 
avril  1810,  art.  7). 
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(Guichard  C.  Pages).  -—  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Vu  lart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  :  —  Attendu 
que  le  jugement  du  23  mai  1862  avait  été  rendu  avec  Isbert,  syndic 
au  concordat  par  abandon  d'actif  delà  soriété  Galliet,  Pion  et  comp., 
représentant  à  ce  titre  la  masse  des  créanciers  ;  —  Que  Guichard  a 
interjeté  appel  de  ce  jugement,  en  se  qualifiant  de  commissaire  au 
même  concordat,  ayant  succédé  en  cette  qualité  au  droit  que  le  syndic 
Isberl  avait  exercé  en  première  instance  ;  —  Que  Guichard  ne  pou- 
vait dès  lors  être  considéré  comme  étranger  au  jugement  que  s'il 
n'avait  pas  eu  la  qualité  qu'il  s'attribuait;  que,  sur  ce  point,  l'arrêt 
attaqué  garde  le  plus  complet  silence  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant 
non  rec^vable  l'appel  dudit  Guichard  par  le  seul  motif  qu'il  n'avait 
pas  été  partie  au  jugement,  motif  sans  aucun  rapport  avec  les  conclu- 
sions dudit  appel,  la  Cour  impériale  de  Paris  a  violé  l'article  de  loi 
ci-dessus  visé  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Glandaz,  rapp.  ;  de  Raynal,  1"  av. 
gén.  (concl.  conf,);  Mimerel  et  Perrignet,  av. 

Observations.  —  Dans  l'espèce,  la  Cour  de  Paris  avait,  par 
arrêt  du  25  juill.  1863,  rejeté  comme  non  recevable  l'appel 
formé  par  le  commissaire  au  concordât  :  «  Considérant,  en 
fait,  que  Guichard  ne  figure  pas  au  jugement  dont  il  s'est 
rendu  appelant.  »  Mais,  si  le  commissaire  au  concordat  ne 
figurait  pas  au  jugement  qu'il  attaquait,  la  masse  des  créan- 
ciers était  en  cause  ;  elle  se  trouvait  représentée  par  le  syndic 
de  la  faillite,  qui,  depuis,  a  cessé  ses  fonctions.  Or,  la  masse 
continue  à  être  en  cause,  et,  pour  la  suite  de  l'instance,  elle 
est  représentée  par  le  mandataire  légal  qui  a  été  substitué  au 
syndic,  et  qui  est  désormais  chargé  de  faire  dans  son  intérêt 
les  actes  auxquels  le  svndic  eût  pu  lui-même  procéder.  C'est 
ainsi  que,  dans  la  mêtne  affaire,  par    un  précédent  arrêt 
(10  fév.  1864\  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.),  a  décidé  que 
le  commissaire  au  concordat  avait  pu  s'adjoindre,  en  tant  que 
de  besoin,  au  pourvoi  en  cassation  formé  par  le  syndic  contre 
un  jugement  rendu  au  préjudice  de  la  masse,  quoiqu'il  n'eût 
pas  été  partie  à  ce  jugement.  En  s'adjoignant  au  pourvoi,  le 
commissaire  au  concordat  ne  fait  qu'agir,  —  est-il  dit  dans  les 
motifs  de  cet  arrêt,  —  dans  l'intérêt  de  la  masse,  en  vue  de 
prévenir  des  difficultés  ultérieures,  et  c'est,  en  réalité,  cette 
masse  qui  est  et  demeure  l'unique  et  véritable  demanderesse 
en  cassation.  La  Cour  de  cassation  a  conclu  de  là  que,  en 
pareil  cas,  il  suffisait  d'une  seule  consignation  d'amende. 
Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  la  signification 
d'un  arrêt  faite  à  un  individu  qualifié  de  syndic  définitif  n'en 
est  pas  moins  valable,  quoiqu'il  ait  perdu  cette  qualité,  si, 
comme  commissaire  nommé  par  le  concordat,  il  a  continué 


(  ART.  819.  )  149 

d'être  le  représentant,  quant  à  l'instance,  de  la  masse  des 
créanciers,  comme  il  l'avait  été  auparavant  en  sa  qualité  de 
syndic  (Cass.  [ch.  civ.J,  6  mai  1845  :  7.  Pal.,  1845,  t.  2, 
p.  126).  Ad.  h. 

Art.  819.  — TRIB.  CIVIL  DE  NYONS,  21  mai  1864. 

Ordre  judiciaire,  avoués,   sommation  de  produire,  domicile  élu, 
signification,  défaut  de  production,  responsabilité . 

V  avoué  y  nanti  des  pièces  et  du  mandat  d'un  créancier 
inscrit  pour  le  représenter  à  un  ordre  amiable,  est  responsable 
du  défaut  de  production  à  V ordre  judiciaire^  bien  que  la  som- 
mation de  produire  ne  lui  ait  pas  été  remise  (L.  21  mai  1858, 
art.  751). 

V avoué,  qui  a  concouru  à  une  tentative  d'ordre  amiable 
restée  infructueuse,  et  qui,  par  suite  de  l'élection  de  domicile 
faite  en  son  étude,  a  reçu  une  sommation  de  produire  pour  un 
créancier  qui  était  représenté  à  la  tentative  d'ordre  amiable 
par  un  de  ses  confrères,  est  responsable  du  défaut  de  produc- 
tion de  la  part  de  ce  dernier,  s'il  ne  justifie  pas  du  renvoi  de 
la  sommation,  à  la  partie  elle-mêine,  par  lettre  chargée. 

(Dame  Veux  C.  Faure  et  Moreau). — Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  que  Marie  Coulet, 
femme  judiciairement  séparée  de  biens  du  sieur  Veux,  dûment  auto- 
risée de  son  mari,  se  présenta^,  accompagnée  de  M.  Faure^  son  avoué,  de- 
vant M.  Borel,  juge,  à  la  tentative  de  règlement  amiable  pour  la  distribu- 
tion du  prix  des  biens  expropriés  à  rencontre  deJean-Baptiste  Veux, 
son  fils  ;  qu'elle  lui  remit  les  pièces  établissant  la  créance  et  notam- 
ment le  bordereau  d'inscription  de  son  hypothèque  légale  ;  que  cette 
tentative  de  règlement  n'ayant  pu  aboutir^  aux  termes  de  l'art.  7o2, 
C.P.C,  l'ordre  judiciaire  fut  déclaré  ouvert  et  des  huissiers  commis 
à  Tefifet  de  sommer  les  créanciers  de  produire  ;  —  Attendu  que 
M.  Faure,  nanti  des  pièces  et  du  mandat  de  sa  cliente,  ne  pouvait 
ignorer  qu'elle  avait  fait  élection  de  domicile  dans  son  inscription  en 
la  personne  et  étude  de  M'  Bonnet,  alors  avoué  à  Nyons,  aujourd'hui 
représenté  par  M'  Moreau,  son  successeur  ;  qu'il  pouvait  facilement 
s'assurer  que  la  sommation  prescrite  par  l'art.  753  avait  été  signifiée 
à  ce  domicile,  et  que,  s'il  ne  l'a  fait  et  s'il  n'a  pas  produit  en  temps 
utile,  il  a  à  s'imputer  un  oubli  regrettable  qui  le  rend  jusqu'à  un  cer- 
tain point  responsable  envers  la  femme  Coulet,  dont  les  intérêts  ont 
été  lésés  ;  —  Attendu  que,  de  son  côté,  M^  Moreau,  s'étant  trouvé  lors 
du  projet  de  règlement  amiable  pour  le  compte  d'autres  créanciers  en 
présence  de  M«  Faure  et  de  la  femme  Coulet,  savait  parfaitement  que 
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sa  cliente  avait  fait  choix  d'un  autre  avoué  et  qu'il  était  de  son  devoir 
de  remettre  à  son  collègue  la  sommation  signifiée  à  son  domicile,  ainsi 
que  cela  se  fait  tous  les  jours  dans  la  pratique  ;  que  vainement  il 
allègue  avoir  écrit  à  Marie  Coulet  pour  l'aviser;  que  cette  dernière 
affirme  n'avoir  reçu  aucune  lettre;  que,  d'ailleurs,  il  ne  peut  dire 
l'avoir  affranchie  et  encore  moins  opéré  le  chargement ,  que,  dès  lors, 
il  est  incontestable  qu'une  part  de  responsabilité  doit  aussi  lui  in- 
comber ;  —  Attendu  que,  par  suite  de  son  défaut  de  production  en 
temps  utile,  Marie  Coulet  a  été  privée  du  gage  que  lui  conférait  son 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  Jean-Baptiste  Veux,  et  qu'elle  a 
perdu  la  somme  de  610  fr.  qui  lui  était  due  en  reste  de  ses  reprises 
dotales  ;  —  Attendu  que  chacun  est  responsable  du  dommage  causé  à 
autrui  non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou 
imprudence  (C.  Nap.,  art.  4383)  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  M^Faure 
et  Moreau,  chacun  pour  moitié,  responsables  envers  la  femme  Veux  de 
la  somme  de  610  fr.,  pour  laquelle  elle  n'a  pu  être  allouée  faute  de 
production  dans  l'ordre  ouvert  ;  en  conséquence,  condamne  lesdits 
Faure  et  Moreau  à  payer  chacun  à  ladite  femme  Veux  la  somme  de 
303  fr.  avec  intérêts  à  partir  du  7  mai  1860  ;  dit  n'y  avoir  lieu  à  la 
solidarité  demandée,  et  condamne  en  outre  les  défendeurs  aux  dépens. 

Observations.  —  La  responsabilité  des  officiers  ministériels, 
surtout  en  matière  d'ordre,  ne  saurait  être  méditée  avec  trop 
d'attention,  à  raison  de  la  multiplicité  des  circonstances  qui 
peuvent  y  donner  lieu.  On  sait,  en  effet,  qu'il  est  de  principe, 
en  droit,  que  l'officier  ministériel,  auquelsont  transmises  des 
pièces  pour  une  affaire  qui  rentre  dans  son  ministère,  est 
obligé  de  contredire  le  mandat  que  lui  confère  cette  transmis- 
sion s'il  ne  veut  pas  l'accepter,  que  son  silence  joint  à  la 
réception  des  pièces  constitue  une  présomption  d'acceptation 
qu'il  ne  peut  faire  tomber  que  par  la  preuve  de  son  relus,  et 
enfin  que,  lorsque  le  mandant  a  prouvé,  tout  à  la  fois,  le  fait 
de  l'envoi  et  celui  de  la  réception  des  pièces,  c'est  à  roilicier 
ministériel  à  prouver  les  faits  constitutifs  de  son  refus  pour 
échapper  aux  conséquences  de  l'acceptation  de  son  mandat. 
Ainsi  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  18  fév.  1851 
(/.  Av.,  t.  76  [\S5\],  art.  1167,  p.  560). 

Il  résulte  de  là  que  l'avoué  qui  reçoit  au  domicile  élu  en 
son  étude  une  lettre  de  concGcatioii  pour  tin  ordre  amiable, 
ou  une  sommation  de  produire  à  un  ordre  judiciaire,  doit 
immédiatement,  ou  bien  se  mettre  en  mesure  de  représenter 
et  défendre  les  intérêts  de  la  partie  intéressée,  ou  bien  lui 
faire  connaître  son  refus  d'accepter  le  mandat  qui  résulte 
pour  lui  de  la  réception  de  la  lettre  ou  de  la  sommation  de 
produire. 

Mais  commeat  un  avoué  peut- il  manifester  son  refus  d'ac- 
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cepter  le  mandat  qui  résulte  pour  lui  de  Télection  de  domi- 
cile en  son  étude?  On  a  essayé  à  cet  égard  de  distinguer 
l'élection  de  domicile  faite  par  l'avoué  et  celle  faite  par  la 
partie  à  l'insu  de  ce  dernier.  Dans  ce  dernier  cas,  on  a  pré- 
tendu que  l'avoué  subissant  un  fait  qu'il  n'a  pas  provoqué  et 
auquel  il  peut  vouloir  rester  étranger,  il  n'est  tenu  à  aucune 
manifestation  contraire,  ou  du  moins  qu'il  lui  suffit  de  refuser 
la  copie  ;  l'un  et  Tautre  moyen  ne  laissent  pas  que  d'offrir  de 
graves  dangers.  L'abstention  ou  le  refus  compromettra  éga- 
lement les  intérêts  du  créancier  qui  aura  fait  l'élection  de 
domicile.  N'esl-il  pas  à  craindre,  d'une  part,  que  l'on  reproche 
à  l'avoué  d'avoir  amené  par  sa  négligence  l'anéantissement 
des  droits  qu'il  était  chargé  de  défendre  par  le  fait  même  de 
-  sa  désignation  dans  le  bordereau  d'inscription  ;  d'autre  part, 
que  l'on  considère  cette  désignation  comme  constituant  un 
mandat  sur  l'eiïicité  duquel  le  créancier  devait  compter  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  été  informé  de  son  refus  ?  ce  qui  ne  saurait 
assurément  résulter  du  silence  de  l'avoué  dans  le  cas  de  ré- 
ception de  la  copie,  ni  même  de  son  refus  de  la  recevoir.  Le 
refus  de  la. copie  serait,  il  nous  semble,  un  moyen  d'autant 
plus  perfide  qu'il  a  été  décidé,  à  l'occasion  d'une  sommation 
de  produire  au  domicile  élu,  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'autorise  la  partie,  objet  d'un  exploit,  à  refuser  la  copie  de 
cet  exploit.  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  2  août  1854  :  J.  Av., 
t.  80  [1855],  art.  2093,  p.  246).  V.  cependant  les  observations 
critiques  auxquelles  cette  décision  a  donné  lieu.  V.  aussi  sur 
ce  point  Chauveau,  Procéd,de  l'ordre,  quest.  2554  quinquies. 
Concluons  donc  de  tout  ce  qui  précède^  et  la  doctrine  est 
presque  unanime  à  ce  sujet,  que  les  avoués  ne  sauraient  prendre 
trop  de  soin  pour  mettre  les  créanciers  en  mesure  de  faire  valoir 
leurs  droits.  Dans  ce  but,  deux  précautions  sont  recommandées  : 
envoyer  sous  pli  chargé  la  lettre  ou  la  sommation,  et  garder, 
comme  justification,  copie  de  la  lettre  d'envoi  et  le  bulletin 
de  chargement  (V.  Chauveau,  quest.  2554,  quinquies).  Et,  si 
plus  tard  une  partie  encourt  une  déchéance,  la  responsabilité 
de  l'avoué  sera  mise  à  couvert  par  la  justification  de  la  copie 
de  la  lettre  d'envoi  et  du  bulletin  de  chargement.  La  Cour  de 
Paris  s'est  montrée,  il  est  vrai,  plus  indulgente  dans  une 
espèce  où  l'élection  de  domicile  avait  eu  lieu  par  la  partie  à 
Tinsu  d'un  notaire  j  elle  a  décidé,  par  arrêt  du  18  juin  1855 
{J.  Av.,  t.  80  [1855),  art.  2172,  p.  481),  que  le  notaire  ayant 
déclaré  avoir  confié  à  la  poste  la  sommation  de  produire 
signifiée  à  son  domicile,  il  ne  pouvait  suffire  que  le  créancier 
nie  avoir  reçu  cette  sommation  pour  infirmer  la  déclaration 
du  notaire.  Cette  solution  ne  saurait  servir  de  règle,  car  de 
nombreux  arrêts  ont  apporté  depuis  lors  une  plus  grande 
rigueur  dans  les  obligations  des  ofièciers  miûistérieis.  V.  notre 
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Code  des  dùlributions  et  des  ordres,  p.  69,  n"'  61  et  suiv.,  sur 
l'art.  753.  Le  jugement  qui  précède  confirme  en  tout  point 
DOS  appréciations  à  ce  sujet.  Dans  l'espèce,  le  tribunal  de 
Nyons  s'est  montré  sévère,  sans  doute  parce  qu'il  a  considéré 
que  le  silence  ou  l'abstention  de  l'avoué  pouvait  être  le  ré- 
sultat d'un  sentiment  de  rivalité  fâcheuse,  d'un  mécontente- 
ment motivé  par  le  choix  que  la  partie  avait  fait  de  son 
confrère  pour  le  représenter  dans  les  tentatives  de  l'ordre 
amiable. 

Faut-il  en  dire  autant  de  l'avoué  qui,  ayant  représenté  le 
créancier  devant  le  juge-commissaire,  s'abstiendra  de  pro- 
duire pour  son  client  dans  l'ordre  judiciaire?  Ici,  les  cir- 
constances devront,  en  thèse  générale,  jouer  un  grand  rôle 
dans  l'appréciation  de  la  responsabilité  qu'il  y  aura  lieu  de 
faire  peser  sur  lui;  mandataire  officieux,  puisque  son  con- 
cours n'est  point  légalement  requis  devant  le  magistrat 
chargé  de  procéder  ta  un  ordre  amiable,  et  qu'il  a  même  été, 
mais  à  tort,  vivement  contesté  en  principe  comme  néces- 
saire ou  même  utile  ,  il  nous  semble  qu'il  faut  ici  tenir  grand 
compte  des  considérations  qui  auront  pu  motiver  son 
abstention  ;  il  pourra  ne  pas  avoir  été  nanti  de  toutes  les 
pièces  de  son  client,  et  un  sentiment  de  délicatesse,  de  ré- 
serve, peut  ne  pas  lui  laisser  une  liberté  d'action  suffisante 
pour  dépouiller  son  confrère  d'une  clientèle  qu'il  ne  veut 
point  rechercher.  Dans  l'espèce  que  nous  rapportons,  le  tri- 
bunal a  pu  penser  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  de 
telles  considérations,  l'avoué  ayant  reçu  de  sa  cliente  toutes 
les  pièces  justificatives  de  sa  créance. 

J.  AuDiER,  juge  d'instruction  à  Die  (Drôme). 


Art.  820.  —cassation  (ch.  req.),  2o  juillet  186o. 
Jugement  ou  arrêt,  coiNClusions  suBsmiAiREs,  preuve_,  dol  et  fraude, 

REJET,   MOTIFS. 

Le  rejet  de  conclusions  subsidiaires  tendant  à  être  admis  à 
la  preuve  qu'une  quittance  n'est  pas  sincère  et  que  les  fonda 
'proviennent,  non  d'un  tiers  ayant  remboursé  le  créancier, 
mais  du  débiteur  lui-même ,  est  suffisamment  justifié  par  les 
motifs  de  f  arrêt  portant  que  les  allégations  de  dol  et  de  fraude 
sont  repoussées  par  les  documents  du  procès  (L.  20  avril  1810, 
art.  7;  C.P.C,  art.  141). 

(Lagarde  C.  Laffon  et  autres). — Arrêt. 

La  Cour  ; ...  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810  et  de  l'arl.  1341,  C.  Nap.  :  —Attendu  qu'à 
l'offre  de  prouver  que  la  quittance  du  3  août  1862  n'était  pas  sin- 
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cère  et  ■  ue  les  fonds  provenaient,  non  de  Laffon,  mais  du  débiteur, 
l'arrêt  attaqué  (Toulouse,  il  juill.  1864)  a  suffisamment  répondu  en 
déclarant  avec  les  premiers  juges  que  la  sincérité  de  la  quittance  du 
3  août  résulte  de  tous  les  éléments  de  la  cause,  et  en  ajoutant  que  les 
allégations  de  dol  et  de  fraude,  qui  ne  s'étaient  pas  produites  en  pre- 
mière instance,  sont  repoussées  par  tous  les  documents  du  procès  ; 
—  Rejette,  etc. 

MM.    Bonjean,   prés.j    Boucly,   rapp.;  Savary,    av.    gén. 
(concl.conf.);  Costa,  av. 


Art.  821.— cassation  (ch.  req.),  22  janvier  1866. 

Office,  cession,  donation  d'une  partie  du  prix,  enregistrement, 
droit  de  cession,  droit  de  donation. 

L'actepar  lequel  le  titulaire  d'un  office  (  spécialement ,  un 
avoué)  cède  cet  office  à  son  fils  moyennant  un  prix  déterminé 
et  lui  fait  donation  d'une  partie  de  ce  prix  contient  deux  dis- 
positions distinctes  passibles^  Vune  du  droit  de  cession  sur  la 
totalité  du  prix,  Vautre  du  droit  de  donation  sur  la  somme 
donnée  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  11  ;  L.  25  juin  1841,  art.  8). 

(Vericel  C.  Enregistrement). 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  les  sieurs 
Vericel,  père  et  fils,  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon  du  13  juill.  1864,  rapporté  J.Av.,  t.  90  [1865],  art.  593, 
p.  42,  pour  violation  de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  juin  1841  et 
fausse  application  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'en  constatant  dans  l'acte  qui  lui  était 
soumis  l'existence  de  deux  dispositions  distinctes  :  une  vente  d'office 
et  une  donation  d'une  partie  du  prix,  et  en  en  tirant  la  conséquence 
que  chaque  disposition  devait  être  soumise  à  une  perception  fiscale  et 
donner  lieu  au  droit  proportionnel,  le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  les  lois  invoquées,  en  a  fait  une  saine  application  ;— Rejette, etc, 

MM.  Bonjean,  prés.;  Dumolin,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.)j  Michaux-Bellaire,  av. 

Note. — V.,  dans  le  môme  sens,  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Lyon  du  13  juill.  1864»  objet  du  pourvoi  sur  lequel 
est  intervenu  l'arrêt  qui  précède,  et  nos  observations  sur  ce 
jugement. 
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Art.  822.— cassation  (ch.  civ.),  10  mai  1865. 

Justice  de  paix,  chemin  communal,  réparation,  tiers,  propriétajbe 

riverain,  dommages-intérêts,  compétence. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  le  propriétaire  riverain 
d'un  chemin  communal,  à  raison  du  préjudice  gue  lui  ont 
causé  des  travaux  exécutés  par  un  tiers  sur  ce  chemin,  encore 
bien  que  le  défendeur  excipe  du  droit  de  propriété  de  la  com- 
mune sur  le  chemin  dont  il  s'agit^  si  d'ailleurs  ce  droit  n'est 
pas  contesté  par  le  demandeur  qui  n'élève  aucune  prétention 
sur  le  sol  du  chemin  (L.  25  mai  1838,  art.  1  et  5,  u"*  1). 

(Jordany  C.  Autran). — Arrêt. 
La  Cour;  —  Vu  l'art.  1  et  Tart.  3,  n»  l,  de  la  loi  du  25  mai 
1838  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  disposition  de  ces  articles  que  les 
juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les  actions  purement  personnelles 
ou  mobilières,  ainsi  que  des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs, 
fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme,  soit  par  les  animanx,  et  qu"iln'y 
a  exception  à  cette  dernière  règle  de  compétence  que  lorsque  les  droits 
de  propriété  ou  de  servitude  sont  contestés  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce, 
que  le  demandeur  Jordany  avait  assigné  le  défendeur  Autran  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Grasse,  aux  fins  d'obtenir  condamnation 
en  100  fr.  de  dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice,  à  lui  causé 
par  l'effet  de  travaux  exécutés  par  ce  dernier  sur  le  chemin  dont  la 
propriété  avait  été  reconnue  en  faveur  de  la  commune  par  l'arrêt  du 
d8  déc.  1861  ;  qu'il  résulte  de  la  citation  que  le  demandeur  se  plai- 
gnait, non  point  de  la  réparation  du  chemin  considérée  en  elle  même, 
mais  uniquement  du  dommage  dont  cette  réparation  avait  été  l'oc- 
casion et  la  cause  qunnt  à  la  propriété  qu'il  possède  le  long  du  chemin  ; 
que,  dans  ces  termes,  l'action  formée  par  le  demandeur  était  purement 
personnelle,  et,  h  ce  titre,  rentrait,  d'après  l'art.  1  de  la  loi  du  23 
mai  1838,  dans  la  compétence  du  juge  de  paix  ;  —  Attendu  que  le 
jugement  attaqué  (trib.  civ.  de  Grasse,  21  juill.  1862;  oppose  en  vain 
que  le  défendeur,  en  excipant  du  droit  de  la  commune  sur  le  chemin, 
avait  en  cela  élevé  une  contestation  d'où  résultait  l'incompétence  du 
juge  de  paix,  par  application  de  l'art.  5,  n°  1,  de  la  loi  du  23  mai 
1838;  que  si,  comme  habitant  de  la  commune  de  Grasse,  le  défendeur 
a,  en  effet,  excipé  des  droits  de  la  commune  sur  la  propriété  du  chemin, 
ces  droits  du  moins  n'ont  été  ni  contestés,  ni  même  discutés  par  le 
demandeur  ;  que  ce  dernier  n'alléguait  en  aucune  manière  qu'il  fût 
propriétaire  du  sol  sur  lequel  Autran  avait  fait  des  travaux  ;  qu'il  se 
bornait  à  soutenir  que  ces  ^T-avaux  av<iient  eu  pour  résultat  l'élargis- 
sement du  chemin,  l'ébranlement  de  murs  de  clôture,  le  défoncement 
de  terrains,  le  déversement  des  eaux,  la  projection  d'éclats  de  pierre, 
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et,  par  là,  avaient  causé  aux  terres  voisines  un  dommage  dont  le  dé- 
fendeur devait  réparation  ;  qu'ainsi,  même  en  supposant  qu'il  se  fût 
agi,  dans  l'espèce,  d'une  action  pour  dommages  aux  champs,  ce  n'eût 
pas  été  le  cas  de  l'exception  à  la  règle  de  compétence  qui  attribue  au 
juge  de  paix  la  connaissance  et  le  jugement  de  ces  actions  ;  —  D'où 
suit  qu'en  décidant  le  contraire,  et,  par  suite,  en  infirmant  la  décision 
par  laquelle  le  juge  de  paix  du  canton  de  Grasse  s'était  déclaré  com- 
pétent, le  jugement  attaqué  a  expressément  violé  les  dispositions  des 
articles  de  loi  ci-dessus  visés  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  de  Raynal,  1^''  av.  gén.  (concl.  conf.)  ; 
Mazeau  et  Nourrit,  av. 

Art.  823.— METZ ,  .30 avril  1863  [  §  I  ], 
«t  GRENOBLE  (4^  ch.),   17  juin  1865  [  §  II  ]. 

Saisie  immobilière,  loyers,   délégation  anticipée,   transcription. 

La  délégation  des  loyers  à  échoir  d'un  immeuble  hypothé- 
qué^ faite  par  le  débiteur  à  un  tiers^  cesse  d'être  opposable 
aux  créanciers  inscrits  pour  les  loyers  échus  depuis  la  tran- 
scription de  la  saisie  de  cet  immeuble  [  §§  I  et  II  ]  (G. P.C., 
art.  685.) 

Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  oîi  la  délégation,  portant 
sur  moins  de  trois  années  de  loyers,  n'est  pas  assujettie  à  la 
transcription  [  §  Il  ]  (L.  23  mars  1855,  art.  2). 

SI.—  (Cahart  C.  Paris).  —  Arrêt  [Metz,  30  avril  1863]. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  les  parties  de  loyers  échues  depuis 
la  transcription  de  la  saisie  :  —  Attendu  que  Paris  est  créancier  des 
mariés  de  Laborderie  par  acte  obligatoire  des  20  et  22  nov.  1858,  et 
qu'il  a  pris  inscription  hypothécaire  le  29  du  même  mois  ;  —  Attendu 
que  la  saisie  immobilière  pratiquée  à  sa  requête  contre  ses  débiteurs 
a  procédé  en  vertu  de  ce  titre  et  a  été  transcrite  le  17  août  1861  ;  — 
Attendu  que  la  cession  qui  sert  de  base  aux  poursuites  de  la  demoi- 
selle Cahart  n'est  intervenue  qu'au  mois  de  juin  1861,  c'est-à-dire 
longtemps  après  l'inscription  hypothécaire  de  Paris  ;  que,  par  consé- 
quent, elle  ne  saurait  prévaloir  contre  le  droit  de  ce  dernier  ;  — 
Attendu  qu'en  effet,  aux  termes  de  Fart.  685,  C.  P.  C,  les  loyers  et 
fermages  sont  immobilisés  à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie, 
pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  ces  dispositions  que  le  droit  réel  du  créancier,  au  moment 
où  il  se  manifeste  par  l'inscription  hypothécaire,  saisit  non-seulement 
l'immeuble  hypothéqué,  mais  encore  les  fruits  que  cet  immeuble  doit 
produire  postérieurement  à  l'époque  indiquée  par  la  loi  ;  qu'on  ne 
serait  pas  fondé  à  soutenir  que  ce  droit  ne  prend  naissance  qu'au 
moment  de  la  transcription  de  la  saisie  ;  qu'il  existe  au  contraire,  ab 
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initio,  avec  un  caractère  éventuel,  et  qu'il  ne  peut  dépendre  du  débi- 
teur de  l'infirmer  par  des  actes  ultérieurs,  la  transcription  de  la  saisie 
étant,  dans  ce  cas,  la  condition  dont  l'accomplissement  réalise  d'une 
manière  définitive  le  but  de  l'obligation,  et  dont  l'elfet  remonte  au 
jour  du  contrat  ;  —  Attendu  que  sil  pouvait  en  être  autrement,  la 
disposition  de  l'art.  G83,  G.  P.  C,  deviendrait  complètement  illu- 
soire ;  —  Confirme,  etc. 
MM.  Alméras-Latour,  l"prés.;  Remoud  et  Dommanget,  av. 

§  II. —  (Poulet  C.  X...). 

Le  22  nov.  1864,  jugement  du   tribunal   civil  de  Grenoble 
dont  les  motifs  sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  683,  C.  P.  G.,  les  loyers  et  fer- 
mages sont  immobilisés  à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie,  pour 
être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble,  par  ordre  d'hypothèques  ; 
qu'il  suit  de  là  que  le  créancier  à  qui  une  hypothèque  est  conférée 
acquiert  un  droit  sur  les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué,  lesquels 
deviennent  son  gage  comme  l'immeuble  lui-même,  et  que  le  débiteur 
ne  peut  ensuite  amoindrir  ce  gage  par  des  cessions  anticipées  de  re- 
venus ;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  tirer  une  induction  contraire  du 
S  5  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  mars  18oo  ;  qu'en  exigeant  la  transcrip- 
tion seulement  pour  les  cessions  de  trois  annuités  de  loyer,  la  loi 
indique  que  le  cessionnaire  de  cette  nature  qui  se  fait  transcrire, 
prendra  rang  à  la  date  de  sa  tran<îcription  ;  mais  qu'on  ne  peut  en 
conclure  qu'un  cessionnaire  de  moins  de  trois  annuités,  dont  la  ces- 
sion n'est  pas  transcrite,  puisse  être  préféré  à  des  créanciers  hypothé- 
caires, lorsque  surtout  leur  hypothèque  est  antérieure  à  la  cession  ; 
—  Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé  du  lo  fév.  1859,  enregistré 
et  notifié  le  18  août  suivant,  mais  non  transcrit,  le  sieur  X...  a  cédé  à 
Poulet  une  somme  de  2,528  fr.  à  exiger  de  deux  de  ses  locataires,  à 
mesure  des  échéances  des  loyers,  à  partir  de  la  paye  de  Pâques,  alors 
prochain;  que  le  13  septembre  suivant,  les  créanciers  hypothécaires 
de  X...  ont  fait  procéder  à  la  saisie  immobilière' de  ses  immeubles, 
laquelle  a  été  transcrite  le  1-4  du  même  mois  ;  que,  d'après  les  prin- 
cipes qui  précèdent,  les  fruits  des  immeubles  ont  été  immobilisés  dès 
cette  époque  au  profit  des  créanciers  hypothécaires,  et  que  Poulet  ne 
peut  leur  être  préféré,  surtout  à  ceux  dont  l'hypothèque  est  anté- 
rieure à  sa  cession,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Poulet. 

ARRÊT  [Grenoble,   17  juin  1865  ]. 
La  Gour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

MM.  Charmeil,  prés.  ;  d'Hector  de  Rochefontaine,  av.  gén.  j 
L.  Michal  et  Sistéron,  av. 
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Note.  —  La  Cour  de  Metz  avait  déjà  décidé,  par  arrêt  du 
29janv.  1850,  que  la  délégation  anticipée  des  loyers  d'un 
immeuble  hypothéqué  ne  pouvait  produire  aucun  effet  à 
l'égard  des  créanciers  inscrits,  à  partir  du  jour  de  la  tran- 
scription de  la  saisie  de  l'immeuble. 

La  Cour  de  cassation  (ch.  req.],  a  consacré  la  même  doc- 
trine par  arrêt  du  23  mai  1859  ;  en  voici,  en  droit,  les 
motifs  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  685,  C.  P.  C,  les  fruits 
des  immeubles  sont  immobilisés  du  jour  de  la  transcription  ; 
—  Qu'ils  deviennent  donc,  dès  ce  moment,  une  partie  inté- 
grante de  l'immeuble  lui-même,  et  qu'ils  sont  le  gage  des 
créanciers  qui,  antérieurement,  avaient  acquis  des  droits 
hypothécaires  sur  cet  immeuble;  —  Que  les  créanciers  hypo- 
thécaires ne  sauraient  perdre  leurs  droits  sur  les  fruits  ainsi 
immobilisés  sans  perdre  une  partie  des  droits  qui  leur  étaient 
acquis  à  l'avance  par  la  disposition  de  la  loi  et  par  les  avan- 
tages attachés  par  elle  à  leur  titre  ;  —  Que  tout  système  qui 
tendrait  à  établir  la  validité  sans  limites  d'une  délégation  de 
fruits  faite  à  l'avance  et  sans  égard  aux  droits  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  tiennent  de  la  loi,  tendrait  à  favoriser  les 
fraudes,  à  détruire  ou  à  paralyser  les  droits  antérieurs  au 
profit  de  droits  postérieurs  en  date,  à  rendre  illusoires  les 
droits  d'un  créancier  hypothécaire  et  à  ne  laisser  aux  mains 
d'un  créancier  vigilant  qu'un  gage  sans  valeur.  » 

V.  aussi,  en  ce  sens,  Paris,  3  avril  1862  (J.  Av.,  t.  88 
[1863],  art.  315,  IT,  p.  17),  et  nos  observations;  Ghauveau, 
Saisie  immobilier e,(i\JiÇ,?>X.  2287. 


Art.  824.— MONTPELLIER  (l«ch.),  26  juin  1865. 
Ordre  judiciaire  ,  jugement  ,  appel  ,  signification  ,    saisi  ,  nullité 

couverte. 

V appel  d'un  jugement  en  matière  d'ordre  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  signifié  au  saisi,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  cons- 
titué avoué  devant  le  premier  juge,  et  quil  n'ait  aucun  intérêt 
à  la  contestatioyi  portée  devant  la  Cowr(L.21  mai  1858,  art.762). 

Et  la  nullité  résultant  du  défaut  de  signification  de  l'appel 
au  saisi  n'est  pas  couverte  par  la  mise  en  cause  de  ce  dernier 
à  la  requête  d'un  autre  créancier  appelant, 
(Foussatet  comp.  C.  Daude). 

Dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'im- 
meubles saisis  sur  le  sieur  Arnaud,  la  dame  Arnaud  avait  été 
colloquée  pour  le  montant  de  ses  reprises  paraphernales,  et 
en  sous-ordre,  contre  elle,  avaient  été  colloques  les  sieurs 
Foussat  et  comp.  et  le  sieur  Anduze,  ses  créanciers.  —  Con- 
tredit par  les  époux  Daude.  —  Le  13  mars  1865,  jugement 
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du  tribunal  de  Montpellier  qui  rejette  la  collocation  de  la 

(dame  Arnaud. 

Appel  par  les  sieurs  Foussat  et  comp.,  sans  signification 
au  saisi.  —  Appel  d'autre  part  par  le  sieur  Anduze,  mais 
avec  signification  au  saisi. 

Les  époux  Daude  ont  prétendu  que  l'appel  des  sieursFoussat 
et  comp.  était  nul,  faute  d'avoir  été  signifié  à  la  partie  saisie. 
Les  sieurs  Foussat  et  comp.  ont  répondu  que  la  loi  n'exige 
pas  cette  signification  à  peine  de  nullité,  et  que,  dans  tous 
les  cas,  la  procédure  se  trouve  suffisamment  régularisée  à 
l'égard  de  tout  créancier  appelant  par  la  mise  en  cause  du 
saisi  à  la  requête  du  sieur  Anduze,  et  ils  ont  conclu,  à  cet 
efi'et,  à  la  jonction  des  deux  instances  d'appel. 

ARRÊT. 

Là  Cour  ;  —  Attendu  que  la  demande  en  jonction  d'instance  est 
contestée  ;  que  la  Cour  est  saisie  de  deux  instances  distinctes  qui  ne 
gont  pas  pendantes  entre  les  mêmes  parties  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès 
lors  à  jonction  d'instance  pour  cause  de  coi^nexité  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  762,  C.  P.C..  le  saisi  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
intimé  .sur  appel,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  examiner  s'il  avait  avoué 
constitué  devant  le  premier  juge,  et  s'il  a  ou  non  intérêt  à  la  contes- 
tation portée  devant  la  Cour  ;  —  Attendu  qu'Arnaud,  partie  saisie, 
n'a  pas  été  intimé  sur  l'appel  relevé  par  Foussat  et  comp.  ;  qu'il 
importe  peu  qu'un  autre  créancier  placé  dans  des  conditions  iden- 
tiques ait  intimé  Arnaud  sur  l'appel  qu'il  a  relevé  du  même  jugement 
et  à  raison  du  même  grief  :  ce  que  l'un  a  fait  pour  s^  conformer  aux 
prescriptions  de  la  loi  ne  dispense  pas  l'autre  d'imiter  son  exemple  ; 
qu'il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  non  plus  de  la  contradiction  appa- 
rente que  pourraient  produire  les  deux  décisions  sollicitées  de  la 
Cour,  l'une  confirmant  la  décision  attaquée  par  un  rejet  d'appel,  et 
l'autre  l'infirmant  ou  pouvant  l'infirmer  par  les  moyens  tirés  du  fond  ; 
qu'en  effet,  cette  situation  n'a  rien  qui  ne  se  présente  journellement 
dans  la  pratique,  lorsque  sur  deux  parties  condamnées  par  la  même 
décision,  l'une  se  pourvoit  tandis  que  l'autre  l'accepte  ;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  nul  l'appel  relevé  par  Foussat  et  comp.,  etc. 

MM.  de  Labaume,  î^'-prés.  ;  Gouazé,  r»"  av.  gén.  ;  Lisbonne 
et  Génie,  av. 

Note.  —  Sur  la  première  solution,  V.,  dans  le  même  sens, 
Cass.,  10  avril  1865  (/..4r.,  t.  90  [1865],  art.  617,  p.  145),  et  la 
note. — En  ce  qui  concerne  la  seconde  solution,  on  peut  invo- 
quer en  seps  contraire  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14 
juin  1864  (Y.  J.  Ai:.,  t.  89  [1864],  art.  554,  p.  395),  duquel 
il  résulte  que,  dans  le  cas  où  la  signification  de  rap- 
pel au  saisi  a  été  omise  par  le  créancier  appelant,  cette 
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omission  se  trouve  suffisamment  réparée  par  la  Renonciation 
de  l'appel  faite  par  l'intimé  au  saisi,  avec  assignation  devant 
la  Cour.  —  V.  aussi  nos  observations  sur  l'arrêt  précité  (ie 
la  Coqr  de  cassation. 

Art.  82o.  —  ROUEN  (S^ch.),  3  juin  1864. 
Office,  cession,  contre-lettre  ,  —  supplément  de  prix,  intérêts, 
héritiers  du  cédant  ,  bonne  foi  ,  restitution  ,  —  cessionnaire  , 
avantages  particuliers,  restitution. 

Les  intérêts  de  la  somme  reçue  à  titre  de  supplément  de  prix 
sont  dus  à  compter  du  paieînent  de  cette  soimne  jusqu'à  sa  res- 
titution ^  non-seulement  par  le  cédant  lui-même,  mais  encore 
par  ses  héritiers,  sans  que  ceux-ci  puissent  exciper  de  leur 
bonne  foi  (C.  Nap.,  art.  1378). 

De  son  côté,  le  cessionnaire  doit  restituer  les  avantages 
particuliers  que  la  contre-lettre  lui  a  procurés,  tels  que  le  pro^ 
fit  retiré  de  son  entrée  en  jouissance  avant  sa  prestation  de 
serment  et  celui  résultant  d'une  cession  de  mobilier,  delà  ces- 
sion du  droit  à  un  bail,  etc. 

(Richard  C.  V...).— Arrêt. 
La  Cour  ;  —•  Attendu  que,  devant  la  Cour,  les  héritiers  Richard 
reconnaissent  que  l'acte  du  4  sept.  1830,  par  lequel  le  prix  de  l'ofiace 
(]e  notaire,  à  Londinières,  cédé  par  leur  auteur  à  V...,  a  été  porté  à 
48,000  fr.  étant  nul,  ils  sont  tenus  de  restituer  ce  qui  a  été  touché  en 
sus  des  42^500  fr.  portés  au  traité  ostensible  du  3  septenibre  comme 
prix  dudit  office  ;  qu'ils  acceptent  donc  le  principe  de  la  condamnation 
contre  eux  prononcée  par  les  premiers  juges,  et  se  bornent  à  en  con- 
tester le  chiffre  ;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  exister  de  difficulté  quant 
au  principal;  — Attendu,  quant  aux  intérêts,  que,  par  application 
de  l'art.  1378,  G.  Nap.,  les  héritiers  Richard  concèdent  tous  ceux 
courus  pendant  la  vie  de  leur  auteur,  mais  soutiennent  que,  vu  leur 
bonne  foi  personnelle,  les  intérêts  ont  cessé  de  courir  depuis  la  mort 
de  cet  auteur  jusqu'à  la  demande  judiciaire  formée  contre  eux  par 
y...  ;  —  Mais  attendu  que  ce^te  bonne  foi,  très-probable  dans  la 
cause,  n'est  d'aucune  influence  sur  la  question  à  décider  ;  que  ]es 
héritiers  de  Richard,  en  acceptant  purement  et  simplement  sa  succes- 
sion, sont  devenus  les  continuateurs  de  sa  personne  et  ont  succédé  i\ 
toutes  les  obligations  qui  pesaient  sur  lui,  sans  distinction  de  leur 
origine  ;  qu'au  nombre  de  ces  obligations  était  celle  de  payer  les  in- 
térêts des  sommes  par  lui  indûment  touchées,  jusqu'au  moment  où  il 
rembourserait  lesdites  sommes,  et  que  ses  héritiers,  qui  seraient  tenus 
d'acquitter  las  obligations  résultant  d'un  délit  et  même  d'un  crime, 
sont,  à  plus  forte  raison,  tenus  de  celles  qui  sont  nées  d'un  quasi- 
contrat  ; 
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En  ce  qui  touche  le  montant  des  sommes  à  restituer  ;  —  Attendu 
que,  du  moment  où  l'acte  du  4  septembre  est  reconnu  nul  en  tant 
que  traité  secret  ayant  eu  pour  but  de  tromper  le  Gouvernement  sur 
le  véritable  prix  de  la  cession  de  TofiQce,  tout  ce  qui  a  été  la  consé- 
quence immédiate  de  cette  tromperie  doit  être  aussi  annulé;  et  que, 
pour  établir  le  compte  des  sommes  payées  par  V...  à  Richard,  sur  le. 
prix  de  l'office,  comme  pour  le  calcul  des  intérêts,  il  faut  avoir  uni- 
quement égard  à  l'acte  du  3  septembre,  comme  s'il  avait  seul  existé  ; 
mais  que  l'acte  du  -i  septembre  peut  être  invoqué  relativement  aux 
stipulations  qui,  bien  que  faites  à  l'occasion  du  traité  secret,  ne  fai- 
saient pas  tellement  corps  avec  lui  qu'elles  n'en  pussent  pas  être 
séparées  ;  —  Attendu  qu'il  en  doit  d'autant  plus  être  ainsi  qu'il  est 
certain,  en  fait,  que  c'est  l'acte  secret  qui  a  seul  été  exécuté,  et  qu'il 
serait  inique  que  V...  profitât  des  avantages  qu'il  lui  a  procurés  tout  en 
répudiant  les  charges  ;  —  Or,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1"  du 
traité  ostensible,  V...  n'aurait  dû  entrer  en  jouissance  de  l'étude  qu'à 
partir  du  jour  de  sa  prestation  de  serment  (19  nov.  1830)  ;  que,  ce- 
pendant, par  application  de  l'art.  1"  du  traité  secret,  cette  jouissance 
a  commencé  le  jour  dudit  traité,  4  septembre  ;  que,  pendant  les  deux 
mois  qui  ont  séparé  ces  deux  dates,  V...  a  donc  exercé  de  fait,  et 
sans  droit,  les  fonctions  de  notaire,  et  perçu  les  honoraires  de 
soixante-quatorze  actes  faits  dans  cet  intervalle  de  temps,  honoraires 
qui,  de  droit,,  appartenaient  au  notaire  titulaire,  seul  reconnu  par  la 
loi,  et  sur  qui  pesait  la  responsabilité;  que  V...  ne  peut,  à  aucun 
titre,  s'attribuer  et  retenir  ces  honoraires  ;  —  Attendu  que  leur  mon- 
tant net,  d'après  les  notes  et  les  documents  existant  au  procès,  doit  être 
fixé,  non  pas  à  1,861  fr.,  comme  le  prétendent  les  héritiers  Richard, 
mais  à  1 ,300  fr,;  —  Attendu  que  l'acte  secret  constate  encore  des  cessions 
et  avantages  de  diverses  sortes  consenties  par  Richard  auprofitde  V...  : 
cession  de  bail,  cession  de  mobilier,  jouissance  de  mobilier,  faci- 
lités pour  le  paiement  de  son  prix,  et  que  la  Cour  a  des  renseigne- 
ments suffisants  pour  fixer  la  valeur  de  ces  cessions  et  avantages  à 
oOO  fr.  ;  —  Attendu  qu'en  opposant  à  la  demande  en  restitution  for- 
mée contre  eux  la  compensation  de  ces  deux  sommes,  montant  en- 
semble à  2,000  fr.,  les  héritiers  Richard  n'ont  point  formé  une 
demande  nouvelle  interdite  par  l'art.  464,  G.  P.  C.  ;  qu'en  eflFet,  le 
moyen  de  compensation  est  formellement  excepté  par  ledit  article,  et 
qu'en  outre  il  constitue  une  défense  à  l'action  principale,  toujours 
proposable  en  cause  d'appel  ; 

Attendu  que  ces  2,000  fr.  étaient  productifs  d'intérêts,  aux  termes 
du  traité  secret,  annulé  seulement  jusqu'à  concurrence  des  3,500  fr. 
qui,  sur  les  5,o00  fr.  d'augmentation  portés  audit  acte,  s'appli- 
quaient indûment  et  sans  équivalent  au  prix  de  l'office  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc. 
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MM.  de  Tourville,  prés.  ;  Martin,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ; 
Pouyer  et  Revelle,  av. 

Observations.  —  Sur  la  première  solution,  et  dans  le  même 
sens,  la  jurisprudence  est  constante.  V.  Cass.  8  juin  1864,  et 
Paris,  14  janv.  1865  {J,  Av.,  t.  90  [1865],  art.  606,  p.  109  et 
suiv.),  et  nos  observations  sur  ces  arrêts;  Cass.  17  mai  1865 
(/.  Av.,  même  vol.,  art.  744,  p.  426).  —  La  solution  serait  la 
même,  encore  bien  que  le  supplément  de  prix  eût  été  payé 
directement  aux  héritiers  du  cédant  (V.  Paris,  14  janv.  1865  : 
arrêt  précité). 

La  seconde  solution  ne  paraît  pas  non  plus  contestable.  — 
D'une  part,  en  effet,  le  cessionnaire  d'un  office  ne  peut  entrer 
en  jouissance  avant  sa  prestation  de  serment  :  c'est  un  prin- 
cipe admis  par  la  chancellerie.  Il  suit  4e  là  que  tout  traité 
secret,  qui  fixe  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  à  une  date 
antérieure  à  la  prestation  de  serment,  ne  peut  produire  aucun 
effet,  soit  à  l'égard  de  l'autorité,  soit  à  l'égard  des  parties 
entre  elles  (Cass.  [ch.  civ.],  8  janv.  1849  :  /.  Pal.y  1849,  t.  2, 
p.  113).  —  D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  aussi  que  la  con- 
vention secrète  par  laquelle  le  titulaire  d'un  office,  modifiant 
en  cela  le  traité  ostensible,  vend  cumulativement  son  office 
et  sa  maison  d'habitation,  moyennant  un  prix  unique  et  sans 
aucune  ventilation,  est  illicite  et  nulle  (Nancy,  12  mars  1864  : 
/.  Av.,  t.  90  [1865],  art.  607,  p.  122).  —  Toutefois,  la  vente 
par  le  titulaire  d'un  office  à  son  successeur,  de  sa  maison 
d'habitation,  n'est  pas  interdite  ;  il  en  est  de  même  de  la  ces- 
sion à  son  successeur  de  son  mobilier,  de  son  droit  à  un  bail  : 
mais  c'est  à  la  condition  que  cette  vente  ou  cette  cession 
n'auront  aucun  rapport  avec  la  cession  de  l'office,  qu'elles 
ne  modifieront  en  rien  les  conditions  du  traité  ostensible.  — 
Ainsi,  dans  tous  les  cas  où  un  traité  secret  intervenu  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire  d'un  office  déroge  aux  règles  admises 
en  matière  de  transmission  d'office  et  apporte  des  modifica- 
tions au  traité  ostensible,  ce  traité  secret  est  nul,  pour  toutes 
les  dispositions  qu'il  contient,  à  l'égard  des  deux  parties  ;  et 
il  est  juste,  alors,  que  chacune  d'elles,  quand  la  nullité  est 
demandée  et  prononcée,  restitue  les  avantages  illégaux  que 
ce  traité  a  pu  lui  procurer.  Ad.  H. 


Art.  826.  — GRENOBLE  (l'«ch.),  5  juin  186o. 

Ordre  judiciaire,  contredit, — époux,  créanciers  distincts,  mari,— 
créanciers   postérieurs,  intervention,  —  arsence  de   motifs, 

validité, — MOYEN  NOUVEAU. 

Le  contredit,  formé  par  des  époux  qui  sont  tous  deux  créant 
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ciers^  peut  être  soutenu  par  le  mari  seul,  lorsque  V intérêt  de 
la  femme  a  disparu  par  suite  de  sa  collocation  définitite  dans 
un  règlement  paniel  (L.  21  mai  1858,  art.  755). 

Le  béné^ce  d'un  contredit  profitant  aux  créanciers  po^té' 
rieurs  en  rang  au  créancier  contesté,  ceux-ci  peuvent  interve- 
nir pour  s  approprier  et  soutenir  ce  contredit  (i)  (L.  21  mai 
1858,  art.  760). 

La  disposition  de  TarL  758,  L.21  ??iati858,  qui  oblige  tout 
contestant  à  motiver  son  dire,  n'est  point  prescrite  à  peine  de 
nullité;  en  conséquence^  un  contredit  est  valable  bien  que  non 
motivé  (2). 

//  en  était  ainsi)  à  plus  forte  raison,  sous  le  Code  de  procé- 
dure, qui  n'exigeait  pas  Vénonciation  des  motifs  du  contre- 
dit (3)  (C.P.C,  art.  756  anc). 

L'énonciation  d'un  moyen  à  l'appui  d'un  contredit  n'est 
point  exclusive  de  laproposition  d'un  moyen  nouveau  condui- 
sant aumême  résultat  (4). 

(Dame  Marion  et  Nuques  C,  Pierqiiin). 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bourgoin  qui  le  décide  ainsi 
parles  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  les  mariés  Nugues  ont  formé  opposition  à  l'alloca- 
tion privilégiée  obtenue  par  M.  Pierquin,  alors  que  madame  Nugues 
était  allouée  au  même  rang  que  M.  Pierquin,  et  que  M.  Nugues  était 
alloué  hypothécairement  pour  une  somme  considérable  ;  —  Attendu 
que  si  bien  l'intérêt  de  madame  Nugues  a  disparu  par  suite  de  son 
allocation  définitive  dans  une  clôture  partielle,  l'intérêt  de  M.  Nugues 
subsiste  toujours  et  lui  permet  de  suivre  encore  le  contredit  formé  par 
lui  et  sa  femme,  chacun  étant  censé  agir  en  sa  qualité  la  plus  utile, 
et  rintérêt  de  M.  Nugues  à  faire  disparaître  la  créance  de  M.  Pierquin 
étant,  au  moment  de  l'opposition,  et  eu  égard  au  classement  des  créan- 
ciers, plus  considérable  que  celui  de  madame  Nugues  ,•  qu'il  paraît  juste 
au  tribunal  d'écarter  celte  première  fin  de  non-recevair,  et  de  décider 
que  l'opposition  à  Tétat  provisoire  a  été  formée  par  les  époux  Nugues 
dans  la  mesure  de  l'intérêt  que  chacun  d'eux  pouvait  y  avoir; 

«  Attendu  que  les  créanciers  postérieurs  en  rang  aux  créanciers  con- 


(^  )  V.,  en  ce  sens,  Chauvpau,  Procéd.  de  l'Ordre,  quest.  2577.  —  V.  aussi 
Trib.  civ.  d  Orange,  5  déc.  1865  (jugement  qui  suit;. 

(2)  V.,  dans  le  même  sens,  la  note  que  nnus  avons  insérée  à  la  suite  de 
l'arrêt  de  la  Gourde  Grenoble  du  28  juili.  -1862,  rdpporté  /.  Av.,  t.  88  [1863], 
art.  337,  p.  H 2.  —  V.  aussi  Audier,  Code  des  distributions  et  des  ordres, 
SUT  l'art.  758,  n*"  H  et  suiv.,  p.  99. 

(3)  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  Grenoble  23  juin  1859  (J.  Av. y  l.  85 
[18ô0j,  art.  -104,  §  III,  p.  5U.— Mais  V.  la  note  sur  cet  arrêt. 

(4)  V.,  en  ce  sens,    Besançon,   7  fév.  1863    (/.  Av..  t.  89  [18G4],  art-  522, 
X,  p.  266),  et  la  note. 
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teslés  profitent  nécessairement  du  suecés  du  contredit  auquel  ils  son| 
cependant  étrangers  dans  le  principe  ;  qu'à  la  vérité,  le  créancier  oppo- 
sant peut  retirer  son  dire  ;  mais  que  s'il  ne  le  déserte  pas,  la  masse 
des  créanciers,  repré!^entée  aux  termes  de  l'art.  760,  C:P.G.,  par  l'avoué 
du  dernier  créancier  colloque,  est  associée  aux  contestations  naissant 
de  ce  dire;  qu'il  est  loisible,  dès  lors,  à  chacun  des  créanciers  d'inter- 
venir individuellement  pour  la  conservation  de  ses  droits,  de  s'appro- 
prier le  contredit  formulé  par  un  autre,  afin  d'empêcher  ce  contredit 
de  disparaître  et  de  compromettre  ainsi  les  droits  qu'il  avait  d'abord 
sauvegardés  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  madame  Marion  a  pu 
s'emparer  du  contredit  formé  par  les  époux  Nugues,  et  qu'elle  peut 
pai-ticiper  aux  contestations  qu'il  engendre  ; 

*  Attendu  que  la  loi  tiouvelle  impose  au  créancier  contredisant 
l'obligation  de  motiver  son  contredit,  afin,  sans  doute,  d'éviter  des 
oppositions  formulées  trop  légèrement,  de  préciser  le  point  du  débat, 
de  mettre  le  créancier  contredit,  appelé  rapidement  à  une  audience 
qui  ne  comporte  pas  de  renvoi,  en  mesure  de  Se  défendre  j  mais  qu'à 
la  différence  de  l'ancienne  loi,  elle  fait  toujours  précéder  Tordre  judi- 
ciaire d'une  tentative  d'ordre  amiable  qui  a  pour  effet  nécessaire  de 
faire  connaître  les  prétentions  des  créanciers,  de  les  faire  discuter,  de 
fournir  les  motifs  prévus  de  contradiction  ultérieure  ;  que  cependant, 
renonciation  des  motifs  du  contredit  n'est  point  prescrite  à  peine  de 
uulhté,  d'où  il  suit  que  le  contredit  non  motivé  est  valable,  et  peut 
amener  le  rejet  ultérieur  de  la  créance  contestée  ;  —  Attendu  que  la 
loi  ancienne,  qui  régit  la  contestation  actuelle,  est  beaucoup  moins 
rigoureuse  dans  ses  prescriptions  ;  qu'elle  n'exige  point  renonciation 
des  motifs  du  contredit,  énonciation  difficile  et  périlleuse,  lorsque  se 
trouveilt  tout  à  coup  en  présence  dans  un  ordre  des  créanciers  ne  se 
connaissant  pas,  n'ayant  eu  souvent  aucuns  rapports  antérieurs  ;  que 
le  but  de  l'opposition  à  une  allocation  portée  dans  un  état  provisoire  est 
de  faire  disparaître  ou  d'amoindrir  cette  allocation,  afin  que  le  créancier 
subséquent  en  profite;  qu'il  importe  peu  au  contestant  qu'il  arrive  à  ce 
but  par  une  annulation  de  la  créance  ou  une  élimination  de  rang  ;  que, 
dès  que  le  contredit  se  produit,  rallocation  contestée  est  tenue  en 
échec  ;  que  le  contredit  remet  en  question  le  mérite  de  la  demande  en 
collocation,  demande  qui  embrasse  nécessairement  dans  ses  éléments 
l'existence  et  la  quotité  de  la  créance,  et  son  rang  de  préférence  ;  — 
Qu'il  suit  des  considérations  qui  précèdent  que  la  vahdité  d'un  con- 
tredit n'est  point  soumise  à  l'énumération  des  moyens  qui  peuvent  le 
faire  admettre,  et  que  renonciation  d'un  moyen  d'arriver  au  but 
que  le  contredit  a  en  vue  n'est  point  exclusive  de  la  proposition 
d'un  moyen  nouveau  conduisant  au  même  résultat;  —  Attendu 
que,  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  moyen  écrit  dans  l'opposition  des 
mariés  Nugues  ne  serait  point  recevable  devant  le  tribunal  de  Bour- 
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goin,  puisque  le  tribunal  de  la  Seine  et  successivement  la  Cour 
de  Paris  ont  été  saisis  de  la  question  qu'il  soulève,  le  tribunal  peut 
examiner  les  moyens  qui  auraient  pour  résultat  d'éliminer  ou 
d'amoindrir,  au  regard  de  M.  Nugues,  les  effets  du  privilège  anté- 
rieur attribué  par  l'état  de  coUocation  provisoire  à  M.  Pierquin, 
sans  que  la  qualité  de  sa  créance,  au  regard  de  madame  Marion,  fût 
altérée.  » 

Appel  par  la  dame  Marion  et  par  le  sieur  Nugues. 

ARRÊT. 

LaCocr  ;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; — Confirme,  etc. 

MM.  Bonafous,  lèpres.;  Berger,  subst.  proc.  gén.;  Cantel, 
C.  de  Venlavon  et  L.  Michal,  av. 


Art.  827.—TRIB.  CIV.  D'ORANGE,  5  décembre  1865. 

Ordre   judiciaire,,   contredit,    syndic  de  faillite,   intervention, 

forclusion. 

Le  syndic  d'une  faillite^  agissant  au  nom  de  la  masse  chi- 
rographaire,  peut^  encore  bien  qu'il  n*ait  élevé  en  temps  utile 
aucun  contredit,  intervenir  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  des  immeubles  appartenant  au  failli,  pour 
s'approprier  et  soutenir  lescontredits  formés  en  temps  utile{i) 
(L.  21  mai  1858,  art.  760). 

Et  il  importe  peu  que  le  syndic  ait  été  ou  non  lié  à  la  pro- 
cédure d'ordre,  l'intervention  de  la  masse  dans  cette  procédure 
étant  recevable  jusqu'à  la  clôture  définitive  de  l'ordre, 

(Esteblet  C.  syndic  de  la  faillite  Arnaud).— Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'à  la  suite  d'une  expropriation  pour- 
suivie contre  Vincent  Arnaud,  un  ordre  fut  ouvert  sur  le  prix  en 
provenant  ;  que  l'exproprié  ayant  en  outre  été  déclaré  en  état  de  faillite, 
on  procéda  en  même  temps  à  la  liquidation  de  l'actif  mobilier  ;  que, 
dans  l'ordre,  où  Ton  n'avait  à  distribuer  que  13,500  fr.,  on  produisit 
des  créances  hypothécaires  pour  un  chiffre  dépassant  30,000  fr.  ;  en 
sorte  qu'il  était  certain,  dès  l'origine,  qu'une  portion  notable  de  ce 
passif  retomberait  dans  la  masse  chirographaire  ;  qu'après  le  règlement 
provisoire  de  l'ordre,  auquel  le  syndic  de  la  faillite  fut  lié  par  une 


(4)  Sur  le  droit  qui  appartient  à  tout  créaDcier.  figurant  dans  un  ordre, 
d'y  intervenir  pour  s'approprier  et  .«outenir  les  contredits  utilement  formulés 
par  un  aulie,  Y.  Grenoble,  5  juin  -1860  (arrêt  qui  précède),  et  la  note. 
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sommation,  les  créanciers  non  utilement  colloques  contredirent  ce 
travail  en  général,  et  spécialement  la  créance  de  Pierre  Establet,  qui 
absorbait  presque  tout  le  prix  en  distribution,  en  se  fondant  sur  ce 
que  l'hypothèque  à  lui  consentie  avait  été  constituée  après  l'époque 
fixée  par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  l'ouverture  de  la  faillite  ; 
—  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  n'ayant  élevé,  en  temps  utile, 
aucun  contredit,  Pierre  Establet  oppose  à  ces  prétentions  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  les  art.  4-46  et  447,  G.  Comm.,  sont 
édictés  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  masse  chirographaire,  et  ne 
peuvent  être  invoqués  par  les  créanciers  hypothécaires  dans  leur 
intérêt  personnel  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  avant  d'aller  plus  loin,  d'exa- 
miner le  mérite  de  cette  objection  (1)  ; ...  —  Attendu  que,  dans  une 
audience  subséquente,  alors    que  la  comparution  des  parties  avait 
jeté  un  nouveau  jour  sur  quelques  points  obscurs,  le  syndic  de  la 
faillite  Arnaud^  qui,  jusque-là,  s'était  tenu  sur  la  réserve  pour  ne  pas 
compromettre  un  actif  à  peu  près  nul,  intervint  dans  l'instance  et  se 
joignit   aux    contredisants  pour  demander  au  nom  de  la  masse  la 
nullité  de  toutes  les  hypothèques  attaquées  dans  les  contredits  ;  qu'il 
y  a  lieu,  son  intervention  étant  contestée,  d'en  apprécier  la  valeur  et 
l'opportunité  ;  —  Attendu  qu'il  est  certain,  en  droit,  que  les  créanciers 
produisant  dans  un  ordre  doivent,  s'ils  veulent  élever  des  contredits, 
les  effectuer  dans  les  délais  de  rigueur  impartis  par  la  loi  nouvelle  ; 
que  si  aucun  contredit  n'est  formulé  dans  ces  délais,  l'ordre  devient 
définitif,  sauf,  pour  quelques  cas  spéciaux,  le  droit  de  s'opposer  à  la 
délivrance  des  bordereaux  ou  de  former  tierce  opposition  ;  que  si,  au 
contraire,  les  créanciers  contredisent  le  règlement  provisoire,  l'ordre 
est  tenu  en  échec  par  la  solution  des  contredits,  qui  souvent  remet 
tout  en  question  ;  qu'à  ce  point  de  vue,  les  contredits,  devenus  défi- 
nitifs, pouvant  rejaillir  sur  tout  l'ordre,  il  est  naturel  qu'on  ait  re- 
connu, en  doctrine  comme  en  jurisprudence,  à  tout  créancier  figurant 
dans  l'ordre,  fût-il  forclos,  le  droit  de  se  prévaloir  des  contredits  et 
de  se  les  approprier  m.ême  à  l'audience  où  ils  sont  discutés  ;  que  le 
syndic  d'une  faillite,  du  moment  où  il  est  lié  à  un  ordre,  est  placé  sur 
la  même  ligne  que  les  autres  créanciers  ;  qu'il  peut  donc  se  joindre 
aux  contredits  eff'ectués,  surtout  lorsqu'ils  offrent,  comme  dans  l'espèce, 
un  moyen  fort  simple  de  défendre  les  droits  de  la  masse  chirogra- 


H)  Sur  ce  point,  le  tribunal  civil  d'Orange  décide  que,  bien  que  les  art. 
44-6  et  447,  G.  Comm.,  aient  été  édictés  dans  l'intérêt  de  la  masse  chirogra- 
phaire,  la  nullité  dérivant  de  ces  articles  peut  être  invoquée  non-seulement 
par  le  syndic,  représentant  de  la  masse,  mais  même  par  un  créancier  quel- 
conque, spécialement  par  un  créancier  hypothécaire,  si  celui-ci  agit,  non 
pour  donner  à  son  hypothèque  un  rang  meilleur,  mais  dans  l'intérêt  de  la 
masse.  —  Solution  neuve,  mais  paraissant  ne  devoir  faire  Tobjet  d'aucun 
doute  sérieui. 

T.  YII,  3«  S.  12 
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phaire  et  de  faire  tomber  des  actes  entachés  de  fraude  ;  que,  pré- 
tendît-on qu'on  a  à  tort  introduit  le  syndic  dans  l'ordre,  qu'il  se  trou- 
verait alors  dans  la  position  de  toute  personne  lésée  par  une  sentence 
judiciaire,  et  à  laquelle  on  ouvre  la  tierce  opposition  et  à  plus  forte 
raison  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  encore  pendante  ;  que  cette 
faculté  doit  d'autant  moins  être  déniée,  dans  le  débat  actuel,  que  la 
faillite  Arnaud  se  trouvant  encore  en  cours  de  liquidation,  la  masse 
peut,  tant  que  l'ordre  n'est  pas  irrévocablement  clos,  intervenir  par- 
tout où  le  besoin  est  pour  conserver  ses  droits  et  faire  annuler  les  actes 
qui  lui  préjudicient  ;  ...  —  Par  ces  motifs,  admet  l'intervention  du 
syndic  de  la  faillite  Arnaud,  etc. 

MM.  Jacques,  prés.;  Bayle,  juge-commiss.;  deLacheisserie, 
proc.  imp. 

Art.  828.  —  LYON  (2«  ch.)  ,  9  juin  1865. 

Ordre  judiciaire,  —  créancier  subrogé,  production,  déchéan-ce,— 
vente,  nxllité,  frais  de  justice,  privilège, — intérêts,  hypothèque, 
demande  en  collocation ,  transcription  de  la  saisie,  —  année 
courante,  fraction. 

Celui  qui  a  désintéressé  tin  créancier  inscrit^  avec  subroga- 
tion dans  ses  droits,  doit  produire  à  Vordre  en  son  propre 
nom  dans  le  délai  légal;  il  ne  peut  être  relevé  de  la.  déchéance 
qu'il  a  encourue  par  la  production  que  le  créancier  subrogeant 
a  faite  lui-même  en  temps  utile,  encore  bien  que  ce  créancier 
ait  produit  pour  iuiouson  ayant  droit  (1)  (L.  21  mai  1858, 
art.75iet755). 

Les  frais  avancés  pour  faire  annuler  une  vente  consentie 
par  le  débiteur  exproprié,  ayant  profité  à  tous  les  créanciers^ 
doivent  être  privilégiés  dans  Vordre  comme  frais  de  justice  (2) 
(L.  21  mai  1858,  art.  759.) 

Les  deux  années  d'intérêts  et  Vannée  courante^  pour  les- 
quelles l'art.  2151,  C.  Nap.,  autorise  la  collocation  du  créan- 
cier au  rang  de  son  hypothèque,  doivent  être  arrêtées  à  la  de- 
mande en  collocation;   elles  ne  peuvent  être   reportées   à  la 

{\)  La  subrogation  a  pour  effet  de  substituer  le  subrogé  dans  tous  les 
droits  et  dans  toutes  les  obligations  du  créancier  originaire,  et,  lorsqu'elle 
est  consentie,  comme  dans  l'espèce,  sans  garantie  ni  restitution  de  deniers, 
quoiqu'il  arrive,  le  créancier  subrogeant,  se  trouvant  complètement  désin- 
téressé est  désormais  sans  qualité  pour  faire  les  actes  conservatoires  d'une 
créance  qu'il  a  intégralement  transportée,  et  qui,  par  conséquent,  ne  lui 
appartient  plus.  Cest  alors  au  subrogé  à  faire,  dans  les  délais  prescrits,  en 
son  propre  nom,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  conservation  des 
droits  dont  il  s'est  rendu  cessionnaire.  Ad.  H. 

(2)  V.  au  surplus,  sur  le  point  desavoir  quels  sont  les  frais  privilégiés 
dans  un  ordro.  la  dissertation  de  M.  Audier  rapportée  /.  At?.,  t.  88  [4863J, 
art.  445,  p.  462  et  suiv. 


(  ART.  828.  )  167 

transcription  de  la  saisie  (i)  (C.P.C.,  art.  685  j  L.1S58,  art. 
765). 

L'année  courante  ne  doit  pas  s'entendre  d'une  année  en- 
tière ;  mais  elle  peut  comprendre  un  semestre  entier  et  une 
fraction  de  semestre,  si  les  intérêts  sont  payables  par  six 
mois  (2). 

(Daplay  et  Meygret  C,  Couturier  et  autres). 

Lel3jan\.1865,  jugement  du  tribunal  civil  de  St-Etienne 
qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs  suivants  : 

«  Sur  la  demande  de  Meygret  :  —  Attendu  que  Meygret  n'a  pas 
produit  à  l'ordre  dans  le  délai  de  quarante  jours,  fixé  par  l'art.  754, 
G.  P.  C.  ;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  733,  il  est  déchu  du  droit 
d'obtenir  une  collocation  ;  —  Attendu  que  la  production  faite  au 
nom  de  Duplay  ou  de  son  ayant  droit  ne  saurait  lui  profiter  ;  qu'en 
effet,  Duplay,  qui  avait  été  remboursé  par  Meygret,  aux  termes  de  la 
quittance  subrogaiive  reçue  par  M.  Morley,  le  16  mai  1863,  avait 
cessé  d'être  créancier  ;  qu'il  ne  devait  môme  pas  garantie  à  Meygret, 
puisqu'il  est  stipulé  que  la  subrogation  est  consentie  sans  garantie 
ni  restitution  de  deniers,  quoi  qu'il  arrive  ;  qu'ainsi  la  production 
faite  en  son  nom  était  sans  objet  ;  —  Attendu  que  cette  production 
ne  saurait  être  rendue  utile  parce  qu'elle  énoncerait  qu'elle  était  faite 
pour  Duplay  ou  ses  ayants  droit  ;  qu'en  effet,  une  production  dans 
un  ordre  est  une  demande  en  justice  qui  ne  peut  être  faite  vaguement 
pour  une  personne  indéterminée  ;  qu'elle  doit  servir  de  base  au  tableau 
préparatoire  dans  lequel  le  juge-commissaire  ne  peut  colloquer  une 
personne  sans  la  nommer  ;  •—  Attendu  que  cette  production  ne  peut 
servir  actuellement  à  Duplay,  puisqu'il  est  constant  qu'il  a  cessé  d'être 
créancier  ;  --  Attendu  que  ce  moyen  de  déchéance  sufiit  pour  écarter 
la  demande  de  Meygret,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  les  cir- 
constances invoquées  pour  établir  qu'après  que  la  créance  a  été  sol- 
dée des  deniers  des  débiteurs,  on  a  essayé  de  la  faire  revivre  dans 
leur  intérêt  ; 


{'I)  Sur  la  question  de  savoir  quel  est  le  terme  des  deux  années  d'intérêts 
et  de  l'année  courante  pour  lesquelles  le  créancier  inscrit  a  le  droit  d'être 
colloque  au  même  rang  que  sa  créance,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont 
divisées.  V.  Chauveau,  Procerf,  de  l'ordre,  quest.  2596  bis,  II.  Adde,  dans  le 
sens  de  la  solution  résultant  de  l'arrêt  que  nous  rapportons,  Ollivieret 
Mourlon,  Comment,  de  la  loi  du  21  TwailSoS.  n''436;  Pont,  Privil.  et  Hypoth,, 
t.  2,  n»'  4019  et  4020;  —  en  sens  contraire,  Orléans,  7  déc.  4858  (/.  Pal., 
4859,  p.  4459)  ;  Aubry  et  Rau,  sur  Zacharife,  Cours  de  droit  civ.,  franc., 
3»  édit.,  t.  2,  §  285,  note  24,  p.  859.—  V.  aussi  Houyvet,  de  l'Ordre  entre 
créanciers,  n°»477  et  suiv.,  d'après  lequel  les  deux  années  et  l'année  cou- 
rante sont  celles  qui  précèdent  la  purge  des  hypothèques. 

(21V.,  en  ce  sens,  Gass.  24  fév.  4852  (/.  Av.,  t.  77  [4852],  art.  4268, 
p.  290);  Pont,  Privil.  et  Eypoth.,  U  2,  n"  4047  et  4048;  Chauveau, 
Procéd.  de  l'Ordre,  quest.  2596  bis,  II. 
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«  Sur  la  collocation  de  la  veuve  Couturier  ;  —  Attendu  que  les 
frais  avancés,  soit  devant  le  tribunal  de]Saint-Etienne,  soit  devant  la 
Cour  impériale  de  Lyon,  poui-  faire  annuler  la  vente  consentie  en 
faveur  de  Levolut,  ont  augmenté  de  3,873  fr.  le  prix  à  distribuer  ; 
qu'ainsi  ces  frais  ont  prolité  à  tous  les  créanciers,  et  qu'il  est  juste 
qu'ils  soient  privilégiés  comme  frais  de  justice  ; 

Attendu  que  lart.  2151,  C.  Nap.,  accorde  hypothèque  pour  deux 
années  d'intérêts  et  l'année  courante;  qu'évidemment  l'année  courante 
ne  peut  s'entendre  dune  année  entière,  mais  qu'elle  peut  comprendre 
un  semestre  entier  et  une  fraction  de  semestre,  si  les  intérêts  sont 
payables  par  six  mois  ;— Attendu  que,  dans  la  cause,  l'année  courante 
se  trouve  réduite  à  l'espace  de  temps  compris  entre  le  7  cet.  et  le 
12  déc,  et  qu'il  est  juste  de  reporter  la  première  époque  au  7  avril  ; 
—Attendu  que,  d'api  es  les  termes  mêmes  de  l'art.  2131,  le  moment 
où  doivent  être  arrêtées  les  deux  années  est  celui  de  la  demande  en 
collocation;  qu'en  elfet,  c'est  de  ce  moment  que  s'occupe  le  texte  et 
que  rien  ne  permet  de  reporter  cette  époque  à  des  actes  antérieurs  ; 

—  Attendu  cependant  que  personne,  dans  l'espèce,  ne  demande  que 
les  deux  armées  et  l'année  courante  soient  arrêtées  à  la  demande  en 
collocation  ;  que  le  juge-commissaire  les  a  accordées  à  partir  de  l'ad- 
judication ;  que  cette  solution  se  justifie  par  la  considération  qu'à 
partir  de  l'adjudication,  le  prix  produit  intérêts  d'une  manière  à  peu 
près  sûre  au  profit  des  créanciers  ;  que  ces  intérêts  correspondent  à 
ceux  qui  courent  sur  les  créanciers  à  colloquer  utilement,  et  qu'ainsi 
le  créancier  sur  qui  les  fonds  doivent  manquer,  n'est  point  lésé  ;  — 
Attendu  que  les  deux  années  et  l'année  courante  ne  sauraient  être 
reportées  au  moment  de  la  transcription  de  la  saisie  ;  que  vainement 
la  veuve  Couturier  dit  qu'à  partir  de  ce  moment,  le  créancier  ne  peut 
plus  empêcher  l'accumulation  des  intérêts; — Attendu  que  le  système 
hypothécaire  et  l'ordre  ont  pour  but,  non-seulement  de  conserver  la 
créance  du  premier  créancier,  mais  encore  de  concilier  les  droits  de 
tous  les  créanciers  ;  —  Attendu  que  les  créanciers  autres  que  le  pre- 
mier seraient  trompés  dans  leur  attente  légitime,  si  celui-ci  se  pré- 
sentait en  ajoutant  huit  années  d'intérêts  à  son  capital,  sans  que  rien 
eût  fait  pressentir  cette  prétention  ;  —  Attendu  que  la  saisie  de  1839, 
transcrite  le  8  mars,  était  irrégulière,  parce  qu'en  procédant  seule- 
ment contre  la  veuve  Mathevet,  on  avait  néanmoins  saisi  les  biens  des 
enfants  Mathevet  ;  qu'ainsi  la  transcription  de  cette  saisie  ne  saurait 
servir  de  terme  aux  deux  années  et  à  l'année  courante,  même  en 
admettant  la  théorie  soutenue  dans  l'intérêt  de  la  veuve  Couturier  ; 

—  Attendu  que  la  veuve  Couturier  n'insiste  point  pour  que  les  deux 
années  et  l'année  courante  soient  prises  le  9  sept.  1861,  date  de  la 
transcription  de  la  saisie  qui  a  amené  l'adjudication  du  2  décembre 
suivant  ;  que,  du  reste,  elle  y  a  peu  d'intérêt.  » 


(  ART.  859.  )  ïèè 

Appel  par  les  sieurs  Duplay  et  Meygret. 

ARRÊT. 

La  Cour;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;— Confirme,  etc. 

MM.  Valois,  prés. ^  de  Gabrielli,  av.  gén.j   Lablatinière , 
Rappet  et  Victor  Duquairé,  av. 


Art.  829.  —  CAEN  (1^«  cli.),  43  juin  1865. 

Exploit,  instance,  partie,  domicile  inconnu,  significations,  forme, 
jugement  par  défaut,  péremption. 

Lorsque^  dans  le  cours  d'une  instance^  l'une  des  parties 
ment  à  quitter  la  commune  qu'elle  habitait,  qu'elle  n'y  a  plus 
aucun  domicile  et  qu'on  ignore  sanouvelle  demeure,  les  signi- 
fications qui  lui  sont  faites  à  l'occasion  de  cette  instance  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  non  être  remises  au  maire,  conformé- 
ment à  l'art.  6S,  C.P.C.,  mais  affichées  à  la  porte  du  tribunal 
atec  copie  donnée  au 'procureur  impérial,  suivant  les  prescrip- 
tions  du  §  8  de  Vart.  69,  même  Code. 

En  conséquence,  le  jugement  par  défaut  contre  cette  partie^ 
qui  n'a  été  exécuté  dans  les  six  rnois  que  par  des  actes  signi- 
fiés dans  la  forme  de  Vart.  68,  est  périmé,  et  l'exécution  ré- 
gulière poursuivie  après  la  péremption  acquise  ne  peut  le  faire 
rmcre(C.P.C,,  art.  156). 

(Violette  C.  Ballot  et  Robine). — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Considérant  que  le  jugement  rendu  par  défaut,  parle 
tribunal  de  commerce  de  Lisieux,  le  13  mai  18-i2,  portant  condam- 
nation contre  Violette,  et  autorisant  contre  lui  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps,  lui  a  été  signifié  le  23  mai  1842  ;  que,  le  14  septembre 
suivant,  il  lui  a  été  fait  commandement  en  vertu  dudit  jugement,  et 
qu'enfin,  le  29  octobre  de  la  même  année,  il  a  été  rédigé  un  procès- 
verbal  de  carence  ;  —  Qu'aiusi  le  jugement  a  été  exécuté,  autant  qu'il 
pouvait  l'être,  dans  les  six  mois  de  son  obtention  ;  —  Mais  considé- 
rant que  le  commandement  et  le  procès-verbal  de  carence  n'ont  été 
signifiés  ni  à  la  personne  ni  au  domicile  de  Violette,  mais  que  la  copie 
en  a  été  remise  au  maire  de  la  commune,  en  exécution  de  l'art.  68, 
G. P.C.  ;  —  Considérant  qu'aux  mois  de  sept,  et  oct.  1842,  Violette 
avait,  depuis  plusieurs  mois,  ainsi  que  le  constatent  eux-mêmes  les 
exploits  de  signification,  quitté  la  commune;  qu'il  n'y  avait  plus 
aucun  domicile  ;  que  la  maison  qu'il  habitait  avait  été  vendue  avec  le 
mobilier  qui  lui  avait  appartenu,  et  qu'on  ignorait  complètement  le 
lieu  de  sa  résidence  actuelle  ;  —Que,  dans  cette  situation,  Texploit  de 
notification  n'aurait  pas  dû  être  remis  au  maire,  conformément  à 
l'art.  68,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  suivant  les  prescriptions  de 
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l'art.  69,  §  8,  lorsqu'il  s'agit,  comme  c'était  le  cas  dans  l'espèce,  d'un 
individu  n'ayant  aucun  domicile  connu  en  France  ;  que  l'exploit  aurait 
donc  du  être  affiché  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal, 
et  une  seconde  copie  donnée  au  procureur  impérial,  ce  qui  n'a  pas  été 
fait  ;  ~  Que  les  notifications  des  \4-  sept,  et  29  oct.  d842  sont  donc 
nulles  aux  termes  de  l'art.  70,  G. P.C.  ;  qu'ainsi  elles  n'ont  pu  pro- 
duire aucun  effet  utile  et  constituer  dès  lors  une  exécution  régulière 
du  jugement  par  défaut,  lequel,  faute  d'aucun  autre  acte  d'exécution 
dans  les  six  mois,  doit  être  réputé  non  avenu  ;  —  Considérant  que 
vainement  les  intimés  se  prévalent  des  significations  régulières  qui 
auraient  été  faites  en  ISo-i  ;  que  ces  significations  n'ont  pu  faire  revivre 
un  jugement  depuis  longtemps  tombé  en  péremption  ;  —  Que  le  pré- 
sident du  tribunal  de  Falaise,  jugeant  en  référé  (par  ordonn.  du  14 
avril  186o),  a  mal  à  propos  décidé  le  contraire,  et  que  sa  décision  doit 
être  réformée;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Dagallier,  1"  prés.  ;  Jardin,  1*^  av.  gén.  j  Joly  et 
Trébutien,  av. 

Observations.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  comment  et  où 
l'exploit  concernant  un  individu  qui  a  quitté  son  domicile, 
sans  faire  connaître  sa  nouvelle  demeure,  qui  n'a  pu  être 
découverte,  doit  lui  êlre  signifié,  M.  Chauveau  (Lois  de  la 
procèd.  f  qnesL  355)  pense  qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas 
où  cet  exploit  est  introductif  d'instance  ou  ne  se  rattache  à 
aucune  instance  et  celui  où  il  a  lieu  dans  le  cours  d'une 
instance  et  y  est  relatif.  Selon  ce  savant  auteur,  dans  le  pre- 
mier cas,  Texploit  doit  être  signifié  dans  la  forme  prescrite 
par  le  §  S  de  l'art.  69,  C.  P.  C.  ;  mais,  dans  le  second,  la 
signification  peut  être  faite  au  dernier  domicile,  par  le  motif 
que  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  il  y  est  procédé  n'est 
pas  obligée  de  savoir  que  son  adversaire  a  changé  de  domi- 
cile, et  que  c'est  à  celui-ci,  qui  n'ignore  pas  qu'il  est  en  pro- 
cès, et  qu'on  peut  avoir  des  significations  à  lui  faire  à  l'occa- 
sion de  ce  procès,  à  notifier  son  changement  de  domicile  à  sa 
partie  adverse.  Y.,  au  surplus,  sur  ce  point,  les  nombreuses 
décisions  en  sens  divers  citées  Lois  de  la  procéd.  et  SuppL, 
quest.  355  et  371  bis.  Nous  avons,  quant  à  nous,  quelque 
peine  à  admettre  comme  règle  la  distinction  faite  par 
M.  Chauveau.  Car,  en  aucun  cas,  et  par  conséquent  lorsque 
les  parties  sont  en  instance,  la  loi  n'oblige  l'une  d'elles  à 
notifier  son  changement  de  domicile  à  l'autre,  tandis  qu'elle 
impose  à  celle  qui  a  des  significations  à  faire  l'obligation  de 
remettre  la  copie  à  la  personne  ou  au  domicile  de  son  adver- 
saire. Or,  quand  ce  dernier  a  quitté  le  domicile  qu'il  avait 
lors  de  l'introduction  de  l'instance,  il  semble  qu'il  ne  doit 
pas  lui  être  possible  d'y  faire  les  significations  relatives  à 
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celte  instance.  Il  convient,  au  contraire,  croyons-nous,  après 
avoir  fait  toutes  les  recherches  commandées  par  la  prudence 
et  la  bonne  foi  pour  découvrir  sa  nouvelle  demeure,  et  si  ces 
recherches  n'ont  abouti  à  aucun  résultat,  de  se  conformer, 
pour  la  régularité  de  la  signification  et  de  la  procédure,  aux 
prescriptions  du  §  8  de  l'art.  69,  C.  P.  C.  C'est  cette  inter- 
prétation que  consacre  l'arrêt,  qui  précède,  de  la  Cour  de 
Caen.  Jugé,  toutefois,  que  l'individu  qui,  dans  tous  les  actes 
de  la  procédure,  s'est  dit  domicilié  dans  la  commune  où  il 
avait  son  domicile  d'origine,  ne  peut  être  considéré  comme 
n'ayant  pas  de  domicile  connu,  encore  bien  que  Thuissier, 
chargé  de  lui  signifier  un  exploit,  constate  qu'il  n'a  pu  décou- 
vrir ni  sa  personne  ni  sa  demeure  dans  cette  commune  ;  que, 
en  pareille  circonstance,  la  copie  destinée  à  cet  individu,  ne 
pouvant  lui  être  remise  en  sa  demeure,  à  un  domestique  ou 
autre  commensal,  ni  offerte  à  un  voisin,  est  valablement 
laissée  au  maire  de  la  commune,  par  application  de  l'art.  68, 
C.  P.  C.  •  et  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  se  conformer  au  S  8  de 
l'art.  69,  même  Code  (Rennes  [V  ch.],  24  juill.  1860  :  J. 
Huiss.,  t.  42  [1861],  p.  218).  Ad.  H. 


Art.  830.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  16  novembre  1864. 

Offres  réelles,  dépeins  non  liquidés,  validité. 

L'offre  de  payer  des  frais  non  liquidés^  dès  que  la  liquida^ 
tion  en  sera  faite,  n'est  pas  suffisante  et  libératoire^  il  est  né- 
cessaire de  faire  offre  réelle  d'une  somme  quelconque,  sauf  à 
parfaire  (C.  Nap.,  art.  J258). 

(Marchand  C,  Del  motte). —Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  l'art.  1258, 
C.  Nap.  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  (rendu 
par  le  tribunal  civil  deVervins  le  23  juin  1862)  :  1°  que,  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce  d'Avesnes^  en  date  du  29  oct.  1861,  Del- 
motte,  défendeur,  a  été  condamné  à  payer  à  Marchand  la  somme 
principale  de  266  fr.,  plus  les  intérêts,  plus  les  frais  de  nourriture  et 
de  fourrière  d'un  cheval,  tant  ceux  faits  par  un  sieur  Passefort,  que 
ceux  faits  par  Marchand  pendant  que  celui-ci  a  eu  le  cheval  en  sa 
possession  ;  2**  que,  le  2  novembre  de  la  même  année,  Delmotte  a 
offert  réellement  audit  Marchand  la  somme  de  292  fr.  50  c,  composée 
comme  suit  :  266  fr.  50  c,  prix  du  cheval,  10  fr.  pour  frais  de  nour- 
riture de  ce  cheval  dus  à  Marchand  jusqu'au  jour  où  il  l'a  revendu  à 
Passefort,  enfin  16  fr.  pour  frais  de  fourrière  dus  audit  Passefort  ; 
3°  que,  sur  l'instance  en  validité  de  ces  offres  devant  le  tribunal  de 
Vervins,  il  fut  conclu  par  Marchand  à  ce  qu'elles  fussent  déclarées 
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insuffisantes,  parce  que,  d'une  part,  elles  ne  comprenaient  aucune 
somme  ni  pour  les  intérêts,  ni  pour  les  frais  liquidés,  ni  pour  les  frais 
non  liquidés,  sauf  à  parfaire;  et  que  d'autre  part...  (sans  intérêt); 
—  Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare,  en  ce  qui  touche  le  chef 
des  frais  non  liquidés,  que  l'offre  de  les  payer  dès  que  la  liquidation 
en  sera  faite,  supplée  à  l'offre  réelle  et  à  la  consignation  d'une  somme 
quelconque,  sauf  à  parfaire  pour  les  frais  de  cette  nature  ;  —  En  quoi 

le  tribunal  civil  de  Vervins  a,  d'une  part,  violé ,  et,  d'autre  part, 

violé  l'art.  1258,  §  3,  C.  Nap.,  qui  exige,  pour  que  les  offres  soient 
libératoires,  même  quand  il  s'agit  de  frais  non  liquidés,  non  une  simple 
promesse  ou  un  simple  engagement  de  les  payer  ultérieurement,  mais 
le  fait  réel  et  effectif  de  l'offre  et  de  la  consignation  d'une  somme 
quelconque,  sauf  à  parfaire,  se  référant  directement  et  spécialement  à 
ces  frais  ;  -—  Donnant  défaut  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés,;  Aylies,  rapp.;  Blanche,  av.  géii. 
(concl.  conf.)  ;  Bozérian,  av. 

Note.  —  L'off"re  d'une  somme  pour  les  dépens  non  liquidés-, 
sauf  à  la  parfaire  plus  tard  en  cas  d'insuffisance,  satisfait  aux 
prescriptions  de  l'art.  1258-3%  C.  Nap.  Y.,  en  ce  sens,  Pays, 
11  juin  1864  (/.  Av.,  t.  89  [1864],  arl.  540,  p.  348),  et  la 
note.  Toutefois,  la  somme  offerte  doit  être  aussi  exacte  que 
possible  (Taulier,  Théorie  du, ^C ode  civil,  t.  4,  p.  385);  elle 
doit  être  à  peu  près  l'équivalent  des  dépens,  qui. peuvent  être 
approximativement  évalués.  Il  semble,  en  effet,  que  l'offre 
d  une  somme  dérisoire  pourrait,  suivant  les  circonstances, 
ne  pas  être  considérée  comme  libératoire.  Ad.  H. 


Art.  831.  -  CASSATION  (ch.  civ.),  9  mai  186o. 

AtJTORISATlOX  DE  FEMME  MARIÉE,   ORDRE   PUBLIC,    NULLITÉ,   CASSATION. 

La  nullité  d'un  jugement  ou  arrêt  résultant  de  ce  qu'il 
a  été  rendu  avec  une  femme  mariée  non  autorisée  par  son 
mari  ou  par  la  justice  est  une  nullité  d'ordre  public  quipeut 
être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa^ 
tion  (C.  Nap.,  art.  215  et  218). 

(Lambert  Ç.  Messageries  impériales). — Abrèt. 
La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  213  et  218.  C.  Nap.  ;  —  Attendu  que  les 
art.  215  et  218,  C.  Nap.,  disent  en  termes  formels  que  la  femme  né 
pourra  ester  en  justice  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice; 
—  Attendu  que  ces  dispositions,  qui  ne  reçoivent  d'exception  que 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  216  du  même  Code,  sont  d'ordre  public  et 
peuvent  être  invoquées  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion ;— Qu'il  suit  de  là  qu'en  statuant  sur  la  validité  de  la  saisie  pra- 
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tiquée  à  rencontre  de  la  femme  Lambert,  sans  qu'au  préalable  elle  eût 
été  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice,  le  jugement  attaqué  a  violé  les 
dispositions  ci-dessus  visées  ;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  du  13  fév.  1864,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés,  ;  de  Vaulx,  rapp.  ;  de  Rayna]>  av.  gén. 
(concl.  conf.)5  Pougnet,  av. 

Note.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  déjà  plusieurs  fols  pro- 
noncée dans  le  même  sens,  et  notamment  par  arrêt  du 
18  août  1857  (V.  /.  Av.,  t.84  [1859],  art.3386,  p.661,  Rev.  de 
jurispr.,  v°  Autorisation  de  femme  mariée^  n°  1),  dont  les 
motifs,  qui  nous  paraissent  utiles  à  rapporter  comme  complé- 
tant ceux  de  l'arrêt  qui  précède,,  sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  que  la  femme  mariée  ne  peut  ester  en  jugenient 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  à  défaut,  sans  l'autorisa- 
tion de  la  justice  j  d'où  la  conséquence  que  tout  jugement  ou 
arrêt  rendu  contre  une  femme  mariée,  non  valablement  auto- 
risée, doit  être  annulé;  —  Attendu  que  cette  nullité  dérive 
d'un  principe  d'ordre  public;  d'où  il  suit  qu'elle  peut  être 
invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  ; 
Attendu  que  ceux  qui  plaident  contre  une  femme  mariée 
doivent  veiller  à  Tobservation  des  lois  qui  exigent  l'autorisa- 
tion, puisqu'ils  doivent  savoir  que,  sans  cette  forme  essen- 
tielle, les  jugements  à  intervenir  ne  sauraient  être  valables; 
que,  si  la  femme  ne  s'est  pas  fait  autoriser,  c'est  à  la  partie 
adverse  de  provoquer  l'autorisation,  et  au  juge  saisi  de  la 
contestation  de  la  conférer  immédiatement,  si  elle  n'a  été 
donnée  ni  par  le  mari,  ni,  à  son  défaut,  par  le  juge  de  son 
domicile.  « 

Art.  832.  —CASSATION  (ch.  req.),  17 août  1865. 

Degrés  de  juridiction,  demande  inférieure  a  1500  fr.,  cohéritiers, 

divisibilité^  exception,  titre,  jugement,  dernier  ressort. 

Une  demande  inférieure  à  1500  fr,  ne  cesse  pas  d'être  sou^ 
mise  au  dernier  ressort  par  cela  seul  qu'une  exception  opposée 
par  le  défendeur  coîiduit  les  juges  à  examiner  un  titre  d'une 
valeur  supérieure ^  alors  surtout  qu'aucune  condamnation 
n'est  prononcée  en  vertu  de  ce  titre  (L.  11  avril  1838,  art.  2; 
C.P.C,  art.  453). 

Spécialement^  est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  formée  par  un  cohéritier  contre  ses  cohéri- 
tiers en  paiement,  à  titre  de  garantie  des  lots,  d'une  somme 
supérieure  à  1500  fr.,  mais  dont  la  part  afférente  à  chacun 
des  défendeurs  est  inférieure  à  ce  chiffre  y  encore  bien  que 
ceux-ci  aient  excipé  pour  repousser  la  demande  d*un  acte 
d'une  valeur  indéterminée,  sur  l'existence  duquel  le  tribunal 
a  eu  à  statuer. 
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(Briquet  C,  Lepage  et  autres). 

Le  24  fév.  1864,  arrêt  par  lequel  la  Cour  de  Limoges  statue 

en  ces  termes; 

La  Cour  ;  —  Atendu  que  les  tribunaux  civils  connaissent  en  dernier 
ressort  des  demandes  qui  n'atteignent  pas  I.jOO  fr.  ;  et  que,  pour  dé- 
terminer ce  chiffre,  on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  la  somme  prise  dans 
son  ensemble,  mais  à  la  part  non-solidaire  dont  les  défendeurs  sont 
tenus  ;  qu'il  en  est  notamment  ainsi  entre  cohéritiers  pour  la  garantie 
qu'ils  se  doivent,  lorsque  l'un  d'eux  est  insolvable,  puisqu'aux  termes 
de  l'art.  885,  C.  Nap.,  le  cohéritier' n'est  obligé,  en  ce  cas.  que  person- 
nellement et  en  proportion  de  ce  qu'il  a  reçu  dans  l'hérédité  ;  —  At- 
tendu que  Jean  Briquet  aîné  a,  par  exploit  du  1"  juill.  1862,  formé 
contre  ses  frères  et  sœurs  une  action  ayant  pour  objet  des  sommes  à 
lui  dues  pour  frais  communs  de  poursuites  et  de  liquidation  et  pour 
une  créance  devenue  irrecouvrable  par  l'insolvabilité  de  Jean  Fuma- 
retas,  leurcopartageant;  que  ces  sommes  réunies  dépassent  de  beau- 
coup le  taux  du  dernier  ressort;  mais  que,  réduites  à  ce  qui  concerne 
chacun  des  intimés^,  elles  sont  bien  inférieures  à  ce  taux  ;  que  ceux-ci 
n'en  sont  pas  tenus  par  la  voie  solidaire  ;  et  que  l'appelant,  d'ailleurs, 
conformément  à  l'aiTêt  du  21  mars  1859,  a  pris  soin  de  diviser  sa  de- 
mande et  de  ne  réclamer  à  chacun  que  la  part  qui  lui  incombe  ;  qu'en 
cet  état,  l'instance  était,  pour  le  tribunal  saisi,  du  dernier  ressort  ; 

—  Attendu  que,  pour  échapper  aux  conséquences  de"  cette  demande, 
les  intimés  ont  opposé  à  l'appelant  une  cession  qui  lui  aurait  été  con- 
sentie par  Jean  Fumaretas  de  tous  ses  droits  dans  les  successions  sou- 
mises au  partage,  et  qui  le  rendait  non  recevable  dans  ses  réclamations  ; 
que  si  cette  exception  a  constitué  un  débat  nouveau  sur  l'existence  ou 
la  non-existence  de  la  cession,  et  si  ce  débat,  de  sa  nature  indéterminé, 
a  pu,  entre  les  parties  qui  y  ont  pris  part,  être  passible  des  deux  de- 
grés de  juridiction,  il  n'en  résulte  pas  que  la  poursuite  primitive  ait 
été  modifiée  dans  son  caractère  et  son  importance,  et  qu'elle  doive  sui- 
vre le  sort  de  la  seconde  contestation  ;  que  ces  demandes,  en  effet, 
quoique  nées  à  la  suite  l'une  de  l'autre,  ne  sont  pas  indivisibles  ;  que 
leur  objet  est  au  contraire  distinct,  et  que  la  dernière  n'a  été  soulevée 
qu'incidemment  et  comme  moyen  de  défense  à  la  première;  que  dès 
lors,  la  règle  du  dernier  ressort,  applicable  dès  le  principe  à  celle-ci, 
doit  être  maintenue,  sans  que  celle-là  y  soit  nécessairement  soumise  ; 

—  Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt,  par  le  sieur  Briquet, 
pour  violation  de  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838,  en  ce  que 
la  Cour  de  Limoges  a  décidé  que  le  jugement  de  première 
instance  avait  été  rendu  en  dernier  ressort,  bien  que  le  tri- 
bunal, pour  apprécier  le  mérite  de  la  demande,  eût  été  obligé 
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de  statuer  sur  l'existence  et  la  validité  d'une  cession,  consti- 
tuant un  litige  d'une  valeur  indéterminée. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  11  avril  1838  :  —  Attendu  qu'il  est  certain  et  non  con- 
testé que  la  demande  dirigée  par  Jean  Briquet  aîné  contre  les  défen- 
deurs éventuels,  était,  pour  la  part  afférente  à  chacun  d'eux,  inférieure 
à  l,oOO  fr.  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  qui  a  rejeté  cette  demande 
n'était  pas  susceptible  d'appel  ;  —  Que  vainement  le  demandeur  pré- 
tend que  sa  demande  primitive  s'était  transformée  au  cours  de  l'in- 
stance, et  que  lors  du  jugement  le  litige  reposait  principalement  sur 
la  question  de  savoir  si  le  demandeur  était  ou  non  cessionnaire  des 
droits  de  Jean  Fumaretas  dans  la  succession  des  époux  Pommier, 
cession  dont  l'importance  excédait  le  taux  du  dernier  ressort  ;  — 
Qu'en  effet,  cette  cession  n'a  été  invoquée  par  les  défendeurs  éventuels 
qui  n'y  avaient  pas  été  parties,  que  comme  défense  au  troisième  chef 
de  la  demande  ;  que,  du  reste,  la  question  relative  à  cette  cession  avait 
si  peu  dénaturé  le  débat  et  la  valeur  de  la  demande  originaire,  que  sa 
solution  ne  pouvait  en  rien  modifier  le  chiffre  des  sommes  réclamées 
à  chacun  des  défendeurs  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'une  demande  ne 
cesse  pas  d'être  en  premier  et  dernier  ressort  par  cela  seul  qu'une 
exception  opposée  par  les  défendeurs  conduit  le  juge  à  examiner  un 
titre  d'une  valeur  supérieure  à  1,500  fr.,  alors  surtout  qu'aucune  con- 
damnation n'est  prononcée  en  vertu  de  ce  titre,  qui  n'a  été  invoqué 
par  les  défendeurs  qu'à  l'effet  d'étabhr  en  la  personne  du  demandeur 
la  confusion  de  sa  double  qualité  de  créancier  et  de  débiteur  ;  — 
Rejette,  etc. 

MM.Bonjean,  prés.;  Hély-d'Oissel,  rapp.;  P.  Fabre,av.gén. 
(conc.  conf.)  ;  Brugnon,  av. 

Note.  —  En  règle  générale,  c'est  sur  la  demande,  et  non 
sur  l'exception,  que  se  mesure  la  compétence.  Or,  il  est  de 
principe  que  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  supé- 
rieure à  1,500  fr.  j  formée  contre  plusieurs  défendeurs,  et 
notamment  contre  plusieurs  cohéritiers,  est  en  dernier  ressort, 
si  la  part  qui  doit  être  supportée  par  chacun  des  défendeurs, 
entre  lesquels  la  demande  est  divisible,  est  inférieure  à  cette 
somme.  V.  Cass.  25  janv.  1860  (/.  Av.,  t.  86  [1861],  art.  147, 
4°,  p.  193),  et  nos  observations  sur  cet  arrêt.  Adde,  dans  le 
même  sens,  Cass.  18  fév.  et  25  [ou  23]  mars  1863  (7.  Pal., 
1864,  p.  183  et  928).  —  Ce  qui  n'est  proposé  dans  le  cours  de 
l'instance  qu'incidemment,  accessoirement,  ou  par  forme 
d'exception,  comme  défense  à  la  demande  principale,  dont 
l'importance  se  trouve  circonscrite  dans  la  limite  du  dernier 
ressort,  ne  change  rien  à  la  compétence.  V.  Cass.,  18  janv. 
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1860  {J.Av.yi.  86  [1861],  art.  147,5»,  p.  197).  Ainsi,  notam- 
ment, lorsque  la  question  de  savoir  si  un  successible  a  ou  non 
Ja  qualité  d'héritier  pur  et  simple  ou  celle  d'héritier  bénéfi- 
ciaire, n'est  élevée  qu'incidemment  et  comme  exception  ou 
moyen  de  défense  à  la  demande  principale  ayant  pour  objet 
une  somme  inférieure  à  1,500  fr.,  elle  ne  donne  par.  au  litige 
une  valeur  indéterminée,  parce  que  la  qualité  d'héritier  n'est 
pas  l'objet  du  litige  et  que  la  solution  qui  s'y  réfère  ne  peut 
avoir  d'effet  au  delà  des  limites  de  la  demande.  V.  Grenoble, 
22  juin.  1863,  et  Cass.  [ch.  req.],  8  août  186i  (./.  Pal.,  1864, 
p.  317  et  1 127).  V.  aussi  Cass.  15  mai  1865  {J.Av.,  t.  90  [1865], 
art.  680,  p.  302).  —  V.  toutefois  Caen,  5  mai  1855  {J.  Av., 
t.  81  [1856],  art.  2303,  p.  559);  Orléans,  18  mai  1855  (t.  80 
[1855],  art.  2107,  p.  342),  et  les  notes.  An.  H. 


Art.  833.--CASSAT10N  (ch.  civ.),  29  août  186S. 

Exploit,  acte  d'appel,  date,  mois,  omission,  équipollents. 

Un  acte  d'appel  n'est  pas  nul  pour  omission  du  mois  dans  la 
date  de  sa  signification^  s'il  peut  être  suppléé  à  cette  omissmi 
parles  diverses énonciations  de  cet  acte  (C.P.C.,  art.  61  et 456). 

(Véron  C.  Ali  ben  Bahamed).  —  Arrêt. 

La  Cocr;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  Tomission  du 
mois  dans  la  date  de  la  signification  de  l'acte  d'appel  est  suppléée  par 
renonciation  subséquente,  suivant  laquelle  rappelant  déclare  interjeter 
appel  du  jugement  rendu  le  o  noveaibre  dernier  et  signifié  à  avoué  le 
4  décembre  courant  ;  que  ces  mots  impliquent  nécessairement  que  la 
notification  de  l'acte  d'appel  a  été  faite  dans  le  cours  même  du  mois  de 
décembre;  —  U'où  il  suit  qu'en  déclarant  la  régularité  de  ladite 
signification,  larrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Pascalis ,  prés. ;  Laborie,  rapp.  ;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  de  Valroger  etDuboy,  av. 

Note.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Chambérv,  3  avril  1865 
(7.  Av.,  t.  90  [1865],  art.  675,  p.  293),  et  la  note. 
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AttT.  834.— CASSATION  (ch.crim.),  -4  rnai  186o. 

DIFFAMATION;,  —  PROCÈS  CIVIL,  ÉCRITS  PRODUITS,  RÉSERVES  PURES  ET 
SIMPLES^  CHOSE  JUGÉE^  JUGE  CORRECTIONNEL.  COMPÉTENCE,  —  ARRÊT, 
POURSUITES,  DÉNÉGATION,  MOTIFS  SUFFISANTS,  CASSATION, — INTENTION^ 
APPRÉCIATION,    PUBLICITÉ. 

L'arrêt,  qui  décerne  acte  de  réserve  de  poursuivre  à  raison 
de  faits  diffamatoires  résultant  de  mémoires  ou  écrits  produits 
dans  le  cours  d'une  instance  civile,  sans  déclarer  que  les  faits 
sont  étrangers  à  la  cause,  n'a  point  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  le  caractère  d'extranéité  de  ces  faits^  et,  dès  lors,  le 
juge  correctionnel,  saisi  par  suite  des  réserves  ainsi  accordées, 
a^  le  droit  d'examiner  et  de  résoudre  la  question  de  savoir  si 
les  faits  résultant  des  écrits  ou  înémoires  étaient  ou  non  étran- 
gers à  la  cause  (L.  17  mai  1819,  art.  23). 

L'arrêt,  qui  dénie  à  une  partie  le  droit  d'exercer  des  pour- 
suites en  diffamation  contre  l'auteur  d'écrits  produits  dans 
un  procès,  est  suffisamment  motivé  par  la  déclaration  que  les 
faits  articulés  dans  ces  écrits  ne  sont  pas  étrangers  à  la  cause, 
et  échappe  sous  ce  rapport  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

L'insertion,  dans  un  7némoire  sur  procès,  d'im^putations 
diffamatoires,  peut  être  considérée  comme  ayant  été  faite  sans 
intention  de  nuire,  lorsque  ce  mémoire  et  les  pièces  qui  y  sont 
mentionnées  n'ont  pas  reçu  d'autre  publicité  que  celle  résul- 
tant de  la  communication  aux  avocats  de  la  cause  et  de  la  dis^ 
tribution  aux  magistrats  appelés  à  statuer  (L.  17  mai  1819, 
art.  13,  Uet  18). 

(Schoenfeld  6'.  Radziwill  etRabinowitz). — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  résultant  de  l'arrêt  rendu  au  civil  par  la  Cour 
impériale  de  Paris,  le  26  fév.  iSGi,  qui,  en  donnant  acte  à  Schoen- 
feld de  ses  réserves  de  poursuivre  les  prévenus  à  raison  de  la  publica- 
tion de  la  lettre  incriminée,  aurait  nécessairement  jugé  que  les  faits 
imputés  par  cette  lettre  à  Schoenfeld  étaient  étrangers  au  procès  :  — 
Vu  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819;—  Attendu  qu'aux  termes  de 
cet  article,  la  juridiction  civile  ne  peut  décerner  acte  des  réserves  de 
poursuivre  à  raison  d'écrits  ou  mémoires  produits  devant  elle,  qu'au- 
tant que,  par  une  disposition  expresse  et  motivée,  elle  a  déclaré  que 
les  faits  étaient  étrangers  à  la  cause  ;  —  Attendu  que,  dans  Tespèce, 
l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  Paris,  ch.  corr.,  le  JOnov.  186 i) 
n'a  point  déclaré  que  les  imputations  prétendues  diffamatoires  étaient 
étrangères  à  la  cause  ;  qu'en  cet  état,  le  simple  acte  décerné  par  Farrèt 
à  Schoenfeld  de  ses  réserves  de  poursuivre  le  prince  Radziwill  et  le 
T.  VII,  3'  s.  13 
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sieur  llabinowitz  ne  pouvait  avoir  l'autorU^  ac  Ij  chose  jugée  sur  la 
question  de  savoir  si  les  faits  étaient  ou  non  étrangers  au  procès  civil,. 
et  que,  dès  lors,  le  juge  de  répression  a  pu  examiner  cette  question  et 
la  résoudre  sans  violer  les  art.  2.'i  de  la  loi  du  17  mai  1819,  13o0  et 
13.M,  G.  Nap.  i 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
•20  avril  1810^  et  fondé  sur  ce  que  l'arrêt  n'aurait  pas  suffisamment 
motivé  sa  déclaration  que  les  faits  n'étaient  pas  étrangers  à  la  cause: 
—  Attendu  que  larrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  la  lettre  incrimi- 
née a  été  produite  au  cours  d'un  procès  entre  Schoenfeld  et  Radziwill, 
auquel  elle  n'était  pas  étrangère,  et  qu'elle  a  été  imprimée  dans  un 
mémoire  remis  aux  magistrats  seulement  qui  devaient  statuer  sur  la 
contestation  ;  —  Attendu  que  c'est  là  une  affirmation  et  une  apprécia- 
tion du  juge  du  fait,  qui  échappe  à  la  censure  de  la  (^lour  suprême; 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  ce  que  l'imputation  faite  à  Schoen- 
feld étant,  de  sa  nature,  diffammatoire,  il  en  résultait  une  présomp- 
tion légale  de  l'intention  de  nuire,  qui  n'a  pu  disparaître  devant  les 
motifs  donnés  par  l'arrêt  pour  décider  que  les  prévenus  n'avaient  pas 
agi  avec  cette  intention: — Attendu  que  si,  en  principe,  lorsque 
l'imputation  est  ditfamatoire  de  sa  nature,  il  en  résulte  une  présomp- 
tion qui  oblige  les  juges  à  préciser  les  motifs  dont  ils  font  découler  le 
défaut  d'intention,  afin  de  mettre  la  Cour  de  cassation  à  même  de  re- 
chercher si  ces  juges  ont  tiré  des  faits  qu'ils  affirment  des  conséquen- 
ces juridiques ,  dans  l'espèce  l'arrêt  se  fonde,  pour  déclarer  que  les 
prévenus  n'ont  pas  agi  avec  une  intention  de  nuire  et  de  diffamation, 
sur  ce  que  la  lettre  incriminée  n'a  été  remise  par  Radziwill  à  ses  con- 
seils et  produite  qu'en  vue  du  procès  existant  entre  lui  et  Schoenfeld, 
et  qu'elle  n'a  été  imprimée  que  dans  un  mémoire  distribué  seulement 
aux  magistrats  appelés  à  statuer  sur  la  contestation  ; —  Attendu  qu'en 
tirant  de  ces  faits  la  conséquence  juridique  que  les  prévenus  n'avaient 
pas  agi  avec  l'intention  de  diffamer  Schoenfeld,,  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
violer  les  art.  4,  13,  14  et  18  de  la  loi  du  17  mai  1819,  en  a  fait  une 
saine  interprétation;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Vaisse^  prés.;  V.  Foucher,  l'app.  ;  Charriiis,  av.  géo.; 
Hérisson  et  De  la  Chère,  av. 

Observations.  — L'art.  23,  L.  17  mai  1819,  distingue  entre 
le  ras  où  les  faits  ditfamatoires  ou  injurieux  contenus  dans 
des  écrits  produits  devant  les  tribunaux  ne  sont  pas  étrangers 
à  la  cause  et  celui  où  il  luisent  étrangers. 

Dans  le  premier  cas,  l'allégation  de  ces  faits  ne  peut  don- 
ner lieu  à  aucune  action  en  difiamation  ou  injure  ;  mais  les 
juges,  saisis  de  la  cause,  peuvent,  en  statuant  sur  le  fond, 
prononcer  la  suppression  des  écrits  injurieux  ou  ditfamma- 
toires,  et  condamner  qui  il  appailienl  en  desdommages-inté- 
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rets  (Art.  23  m^oité,  §  1}.  —  Pour  ('application  de  celte  dis- 
position, il  n  est  pas  nécessaire  que  les  juges  constatent  que 
les  imputations  auraient  été  de  nature  à  servir  de  base  à  une 
action  en  diffammation,  si  elles  n'avaient  pas  été  couvertes 
parles  immunités  de  la  défense;  il  suffit  qu'ils  déclarent  que 
les  écrits  produits  devant  eux  sont  injurieux  ou  diffamatoires: 
V.  Cass.6  juilL  1864  (/.  Av.,X.  90  [1865],  art.  622,  p.  163),  et 
nos  observations.  —  Décidé,  spécialement,  que  l'allégation, 
contre  une  personne,  d'avoir,  à  des  jours  et  heures  détermi- 
nés, chassé  sciemment  sur  le  terrain  cj'autrui,  sans  permission 
du  propriétaire,  est  essentiellement  injurieuse  et  diffamatoire, 
et  que,  par  suite,  la  suppression  du  passage  d'un  mémoire  ju- 
diciaire qui  lacontient  peut  être  ordonnée  en  vertu  du§  l^r  de 
l'art.  23,  L.  17  mai  1819  (Cass.  [ch.  crim.],  4-  août  1865,  afL 
Pineau  C.  Darnis). 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  quand  les  faits  diffama- 
toires sont  étrangers  à  la  cause,  ils  ne  peuvent  donner  ouver- 
ture à  l'action  civile  des  parties  que  lorsque  cette  action  leur 
a  été  réservée  parles  juges  (Art.  23,  §  4,  L.  1819). — IJ  semble, 
dans  l'esprit  de  cette  disposition,  que  la  réserve  de  l'action  ci- 
vile en  diffamation  doive  être  accompagnée  de  la  déclaration 
que  les  faits  sont  étrangers  à  la  cause  (V.,  en  ce  sens,  nos 
observations  sur   l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du 

6  juill.  1864).  La  réserve  pure  et  simple  de  cette  action  n'em- 
porte pas,  en  effet,  par  elle-même,  la  preuve  que  l'imputation 
qui  y  donne  lieu  est  étrangère  à  la  cause.  —  Lors  donc  qu'il  a 
été  purement  et  simplement  donné  acte  des  réserves,  l'action 
civile  peut-elle  néanmoins  être  valablement  portée  devant  le 
tribunal  correctionnel?  La  Cour  de  cassation  s'était,  d'abord 
prononcée  pour  la  négative,  notamment,  par  arrêts  des  2  avril 
1825,  6  fév.  1829  et  3  mars  1837;  et  c'est  aussi  l'opinion  de 
M.  Ghassan,  qui,  dans  son  Traité  des  délits  et  contraventions 
de  la  parole,  etc.,  2^  édit.,  t.  1%  n«  128,  enseigne  formelle- 
ment que  le  concours  de  ces  deux  circonstances,  réserve  de 
l'action  et  déclaration  que  les  faits  sont  étrangers  au  procès 
est  indispensable  pour  la  recevabilité  de  l'action  devant  la  ju- 
ridiction correctionnelle.  Mais,  par  arrêts  des  15  déc.  1854  et 

7  mars  1863  [V.  observations  sur  l'arrêt  précité  du  6  juill.  1 864) 
la  Cour  de  cassation  est  revenue  sur  sa  première  interpréta- 
tion, et  elle  a,  au  contraire,  considéré  l'action  civile  comme 
recevable,  en  reconnaissant  au  juge  correctionnel  le  pouvoir 
d'apprécier  si  les  faits  imputés  sont  ou  non  étrangers  à  la 
cause.  C'est  le  même  principe  que  consacre  de  nouveau  l'ar- 
rêt rapporté  ci-dessus.  Et  il  s'agit  là  d'une  appréciation  pour 
laquelle  le  juge  correctionnel  a  un  pouvoir  souverain,  et  qui, 
comme  le  décide  également  ce  dernier  arrêt,  ne  tombe  pas  sous 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
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Etant  reconnuquelesfaits imputés  sont  élraij|^ev«;àlacause, 
le  juge  correctionnel  doit  rechercher  si  le  prévenu  a  agi  avec 
intention  de  diffamer  et  de  nuire,  et,  s'il  constate  que  cette 
intention  n'existe  pas,  décider  qu'il  n'y  a  pas  de  délit  fCass. 
n  avril  1861  :  /.  Av.j  t.  90  [1865],  art.  596,  p.  77).  Jugé  que 
l'intention  de  nuire  ressort  suffisamment  de  la  déclaration  de 
culpabilité  du  prévenu,  sans  qu'il  soit  hesoin  que  le  juge  du 
fait  constate  explicitement  cette  intention,  alors  d'ailleurs 
qu'il  ne  la  dénie  pas  (Cass.   iaoùt  1865  :  arrêt  précité). 

Enfin,  il  résulte  de  l'arrêt  que  nous  rapportons  que  la  com- 
munication aux  avocats  de  la  cause  et  la  distribution  aux  ma- 
^gistrats  appelés  à  statuer  de  l'écrit  contenant  les  imputations 
diffamatoires  et  des  pièces  dont  il  y  est  fait  mention  ne  suffisent 
pas  pour  établir  l'intention  de  nuire.  Cette  communication  et 
celle  distribution  n'empêchent  pas  que  l'écrit  ne  soit  protégé  par 
l'immunité  de  l'art.  23,  L.  17  mai  1819.  Mais  cette  immunité 
ne  protège  pas  les  écrits  ou  mémoires  publiés  en  dehors  des 
tribunaux  et  dans  l'intérêt  d'une  publicité  étrangère  au  débat, 
encore  bien  qu'ils  aient  été  produits  en  même  temps  devant 
les  juges  saisis  delà  cause.  V.  Cass.  15  déc.  186'r  (/.Ai\,  t.  90 
[1865),  art.  763,  p.  458),  et  la  note.  Ai».  Harrl. 


Art.  83o.— cassation  (ch.  civ.),  1"  août  1865. 
i.    Ordre  judiciaire,  contredit,  .jugement,  créanciers  chirogra- 

PHÀIRES,    TIERCE   OPPOSITION. 

II.  Tierce  opposition,  appel  irrégulier,  jugement  en  dernier  ressout, 
Cour  impériale,  incompétence,  cassation. 

L  Les  créanciers  chirographaires,  auxquels  préjudicie  un 
jugement  rendu  sur  contredits  en  matière  d'ordre,  sont  rece- 
vables  à  y  former  tierce  opposition  (1)  .•  ils  ne  peuvent  être 
considérés  comme  ayant  été  représentés  à  ce  jugement,  soit 
par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  soit  par  le  saisi, 
alors  surtout  que  leur  action,  tendant  à  faire  tomber  comme 
frauduleuses  des  hypothèques  consenties  par  leur  débiteur  au 
profit  de  certains  créanciers,  se  trouve  ainsi  fondée  sur  un 
droit  qui  leur  est  personnel  et  que  le  débiteur  n'aurait  pu 
faire  valoir  (2)  (G. P.C.,  art.  Mï-,  L.  21  mai  1858,  art.  755  et 
760). 

[h]  V.,  dans  le  même  sens,  Lyon,  2'3  mars  4862  [arrêt qui  a  été  l'objet  du 
pourvoi  sur  leque'  p<i  intervenu  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rapporté  icij, 
et  nosobservaiion.(./.Ai;.,  t.  88  [1863],  art.  401,  p.  300). 

(2;  La  jurisprudence  est  coosiante  en  ce  point  que  les  créanciers  cessent 
détre  représentés  par  leur  débiteur,  quand  leur  action  est  fondée  >ur  un 
droit  qui  leur  est  propre  et  personnp,l  (V.,  notamment,  Cass.  8  déc.  'l8o2,  et 
20juinl86i;  Gaen,  1^' juill. -ISoô;  Limoges,  23  aoûl  1860:   •/.  Pal.,  ISsa, 
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H.  La  tierce  oi/posilion  à  un  jugement  contre  lequel  il  a  été 
formé  uti  appel  non  recevable  en  ce  que  ce  jugement  serait  en 
dernier  ressorty  doit  être  considérée  comme  principale,  et  non 
comme  incidente,  et,  dès  lors,  la  Cour,  saisie  de  Vappel,  n'est 
pas  compétente  pour  en  connaître. — En  pareil  cas,  V exception 
d'incompétence  est  d'ordre  public  et  peut  être  invoquée  pour 
la  première  fois  devantla  Cour  de  cassation  (C.P.C,  art.  475). 

(Créanciers  Dard  C.  Mousset). 

Le  sieur  Androd  et  d'autres  créanciers  du  sieur  Dard  se  sont 
pourvus  en  cassation  contre  Tarrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  25 
marsl862,rapporté/.  Ai5.,  t.  88  [1863],  art.  401,  p.  300,  pour 
violation  des  art.  474  et  475,  C.P.C,  en  ce  que  cet  arrêt  a  ad- 
mis la  tierce  opposition  du  sieur  Mousset. — Les  demandeurs  ont 
prétendu  :  1°  que  Mousset,  créancier  chirographaire,  avait  été 
doublement  représentée  l'ordre,  soit  par  son  débiteur^  partiesal- 
sie,  soit  par  l'avoué  du  derniercréancier  colloque;  que,  dès  lors, 
il  ne  pouvait  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  474,  C. P.C.,  appli- 
cable seulement  à^ceux  qui  n'ont  pas  été  représentés  ; — 2°  Qu'en 
tout  cas,  la  tierce  opposition  eut  dû  être  rejetée  à  Tégard  de 
ceux  des  créanciers  vis-à-vis  desquels  l'appel  du  sieur  Verde- 
let avait  été  déclaré  non  recevable, puisque,  parsuite  de  cette 
déclaration  de  non-recevabilité,  il  n'existait  plus  d'instance  ac- 
cessoirement à  laquelle  le  juge  pût  être  saisi  d'une  tierce  oppo- 
sition ;  —  3°  Qu'en  réalité,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas 
d'une  tierce  opposition  incidente,  puisqu'on  ne  doit  considérer 
comme  telle  que  celle  qui  naît  au  cas  où,  à  propos  d'une  con- 
testation existante  devant  un  tribunal,  une  partie  invoque  un 
jugement  rendu  par  unautre  tribunal  qui  préjudicierait  à  son 
adversaire  (ce  qui  n'était  pas  le  cas  de  l'espèce)  ;  qu'il  s'agis- 
sait, au  contraire,  d'une  tierce  opposition  principale,  et  que, 
dès  lors,  le  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement  pouvait  seul 
en  être  saisi  à  l'exclusion  de  la  Cour  impériale. 

ARRÊT  [après  délib.  en  ch.  du  cons.). 
La  Cour;  —  Sur  le  1^^'  moyen  du  pourvoi,  l'«  branche  :  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  474,  C.P.C,  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion est  ouverte  à  toute  partie  à  qui  un  jugement  ou  arrêt  cause  pré- 
judice, et  lors  duquel  cette  partie  n'a  été  ni  appelée,  ni  représentée; 
—  Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  le  jugement  du  30  nov.  1861 
était  de  nature  à  préjudicier  aux  intérêts  de  Mousset  ;  qu'il  faut  donc 
rechercher  si  Mousset  a  été  représenté  lors  de  ce  jugement,  auquel  il 
n'avait  été  ni  partie  ni  appelé  ;  —  Attendu  que  Mousset  n'a  pas  été  re- 


t.  4,  p.  253;  1856,  t.  2,  p.  434;  ^1858,  p.  636;  et  4862,  p.  605),  V.  aussi,  en 
cespns,  Aubry  Pl  Rau,  sur  Zaehari<B,  Cours  de  dr.  riv.  franc.,  3*  édit.,  t.  6, 
§  769,  p.  484,  note  27. 
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présenté  par  Tavoué  du  dernier  créancier  colloque  ;  que  si  Vart.  tfeO, 
C.P.G.,  dispose  qu'à  défaut  de  s'entendre  sur  le  choix  d'un  avoué,  les 
créanciers  hypothécaires,  postérieurs  aux  collocations  contestées,  sont 
représentés  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  cette  mesure  de 
simplification  de  la  procédure  ne  peut  nuire  aux  droits  d'un  créancier 
chirograpliaire  dont  les  intérêts  sont  étrangers  et  même  opposés  à  ceux 
de  la  masse  hypothécaire  ;  —  Attendu  que  Mousset  n'a  pns  non  plus 
été  représenté  au  jugement  du  I^O  nov.  1801  par  son  débiteur  Dard 
père,  et  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  à  bon  droit  lé  contraire  ;—  Qu'en 
efifet,  si,  en  thèse  générale,  le  créancier  est  représenté  par  son  débi- 
teur, dont  il  est  l'ayant  cause,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  l'action  du 
créancier  est  fondée  sur  un  droit  à  lui  personnel,  et  que  le  débiteur 
n'aurait  pU  faire  valoir  ;  —  Qu'il  en  était  ainsi  dans  l'espèce,  ou, 
comme  l'a  décidé  l'arrêt  attaqué,  l'intérêt  de  Mousset  était  diamétra- 
lement opposé  à  celui  de  Dard  père,  son  débiteur;  que  son  action  avait 
pour  but  de  faire  toniber  les  hypothèques  consenties  par  Dard  au  pro- 
lil,  de  certains  créanciers  ati  préjudice  des  autres  créanciers  dont  Mous- 
set faisait  partie,  et  que  cette  annulation  d'hypothèque  était  deman- 
dée par  Mousset  comme  conséquence  d'un  acte  consenti  par  Dard  et 
annulé  comme  frauduleux  ;  —  Sur  la  2^  branche  du  même  moyen, 
fondée  sur  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'aurait  pas  dû  recevoir  la  tierce  op- 
position de  Mousset,  vis-à-vis  des  créanciers  dont  l'intérêt  était  infé- 
rieur à  loOO  fr.,  et  à  l'égard  desquels  l'appel  de  Verdelet  avait  été 
déclaré  non  recevable  :  —  Attendu  que  Bonaventure  Androd  était  au 
nombre  des  créanciers  dont  la  créance  était  supérieure  à  1500  fr.;que 
l'appel  vis-à-vis  de  lui  a  été  déclaré  recevable  par  l'arrêt  attaqué; 
qu'il  n'a  donc  pas  le  droit  d'invoquer  ce  moyen  ;  —  Rejette; 

Mais  en  ce  qui  concerne  Pichat  et  Bouché  :  — Vu  l'art.  1  de  la  loi 
du  \\  avril  1838  et  l'art.  473,  CF. G.  :  —  Attendu  que  les  créances 
de  Pichat  et  de  Bouché  sont  inférieures  chacune  à  1S00  fr.;  qu'aussi 
l'appel  de  Verdelet  à  leur  égard  a  été  déclaré  non  recevable,  par  appli- 
cation de  la  loi  du  11  avril  1838  et  de  l'art.  762  (nouveau),  G. P.C., 
voté  le  21  mai  1838  ;  —  Attendu  que  quand  un  appel  est  interjeté  à 
tort  contre  certaines  parties,  notamment  en  matière  d'ordre  contre  des 
créanciers  dont  la  créance  contestée  est  inférieure  à  loOO  fr.,  la  Cour 
d'appel  n'est  pas  régulièrement  saisie  de  cet  appel,  et  que  l'on  doit 
considérer  la  cause  comme  s'il  n'avait  été  appelé  que  contre  les  parties 
régulièrement  en  cause  ;  —  Que,  dès  lors,  la  Cour  de  Lyon,  ayant  dé- 
claré l'appel  non  recevable  contre  Pichat  et  Bouché,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  considérer  la  tierce  opposition  de  Mousset  comme  incidente,  et 
de  la  juger  aux  termes  de  l'art.  475,  C.P.C.,  qui  attire  au  tribunal 
supérieur  la  connaissance  de  la  tierce  opposition  formée  contre  le  ju- 
gement d'un  tribunal  inférieur  ;  —  Que  la  tierce  opposition  devait, 
dans  ces  circonstances,  suivre  le  sort  de  l'appel  ;  -D'où  il  suit  que  la 
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<]onr  n'fivait  compétence  que  pour  les  créances  supérieures  à  1500  fr.; 
qu'en  déclarant  la  tierce  opposition  de  Mousset  recevahle  vis-à-vis  de 
toutes  les  parties,  notamment  vis-à-vis  de  Pichat  et  Bouché,  l'arrêt 
attaqué  a  faussement  appliqué  Tart.  475,  C. P.C.,  et  violé  l'art.  1  delà 
loi  du  J 1  avril  1838,  laquelle  est  d'ordre  public,  comme  tenant  à  l'or- 
dre des  juridictions,  et  a  pu  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant 
la  Gourde  cassation;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Sevin,  rapp.;  de  Raynal,  P^  av.  gén, 
(concl.  contr.)^  Beauvois-DevauxetMichaux-Bellaire,  av. 

Art.  836.— MONTPELLIER  (2«ch.),  12  août  1865. 
L  Saisie  BiMOBiLiÉRE ,    demande  en  péremption  ,  jugement  ,  appel  , 

GREFFÎERj    NOTIFICATION. 

IL  Péremption  d'instance,  actes  interruptifs,  saisie  immobilière, 

TITRE,   VALIDITÉ,   CONTESTATION. 

I.  La  demande  en  péremption  d'une  instance  de  saisie  im- 
mobilière est  une  demande  principale  et  nouvelle^  et  non  un 
incident  à  la  poursuite  de  saisie  ;  en  conséquence,  l'appel  du 
incrément  rendu  sur  cette  demande  n'a  pas  besoin  d'être  notifié 
au  greffier  du  tribunal  (C.P.C,  art.  397  et  suiv.,  et  732). 

II.  Les  actes  qui  interrompent  la  péremption  d'instance  ne 
sont  pas  uniquement  les  actes  de  procédure  relatifs  à  Vinstance 
dont  la  péremption  est  plus  tard  demandée,  mais  tous  ceux 
qui  tendent  à  suspendre  ou  à  terminer  le  litige,  par  exemple, 
la  contestation  engagée  entre  les  parties,  dans  le  cours  de  ta 
procédure  de  saisie  immobilière,  sur  la  validité  du  titre  en 
vertu  duquel  il  a  été  procédé  à  la  saisie,  dont  la  péremption  est 
demandée  (C.P.C,  art.  399). 

(Peytavi  C.  Petit).  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel,  prise  de 
ce  que  l'acte  par  lequel  cet  appel  a  été  relevé  n'a  pas  é(é  notifié  au 
greffier  du  tribunal  de  Saint-Pons,  conformément  au  texte  de  Tart.  73ô, 
C.P.C.  :— Considérant  que  le  jugement  qui  est  déféré  a  la  sanction  de 
là  Cour  a  statué  sur  la  demande  en  péremption  d'une  instance  de  sai- 
sie immobilière  ;  —  Qu'une  pareille  demande  est  principale  et  nouvelle, 
qu'elle  doit  être  régie  par  les  règles  tracées  par  les  dispositions  spé- 
ciales des  art.  397  et  suiv.,  C.P.C,  et  que,  par  cela  seul  qu'elle  a  pour 
objet  d'éteindre  une  instance  de  saisie  immobilière,  elle  ne  peut  être 
considérée  comme  un  incident  à  cette  procédure  ;  —  Qu'elle  ne  sau- 
rait, dans  tous  les  cas,  constituer  un  de  ces  incidents  prévus  par  les 
art.  718  et  suiv.,  même  Code,  auxquels  s'appliquerait  l'art.  732,  lequel 
détermine  les  formes  dans  lesquelles  l'appel  doit  être  interjeté  ;  qu'en 
êft'et,  et  quelque  généraux  que  soient  les  termes  de  cet  article,  ils  ne 
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peuvent  comprendre  que  les  procédures  auxquelles  la  loi  a  voulu  spé- 
cialement les  soumettre  dans  les  art.  337  et  suiv..  et  qui  soni,  notam- 
ment, suivant  les  art.  719.  721,  725  et  72G,  les  jonctions  d'instances, 
les  subrogations,  les  distractions,  les  nullités;  mais  qu'ils  laissent  en 
dehors  les  instances  plus  importantes  sur  la  résolution,  la  récusation, 
les  règlements  de  juges,  les  renvois  pour  cause  de  parenté  et  la  pé- 
remption, lesquelles  demeurent  toujours  principales  et  restent  réglées 
par  les  dispositions  des  art.  352,  378,  397  et  717;  —  Que,  d'ailleurs, 
et  dans  le  doute,  il  y  aurait  lieu  de  s'en  tenir  à  la  règle  générale  qui 
veut  que  les  appels  de  tous  jugements  soient  relevés  dans  les  formes  et 
délais  qui  sont  déterminés  par  les  art.  M3  et  456,  même  Code;— Qu'inu- 
tilement on  fait  observer  que  le  même  jugement,  en  statuant  sur  la 
demande  en  péremption,  a  aussi  dit  droit  sur  une  subrogation  ;  que 
cette  circonstance  ne  fait  aucun  obstacle  à  ce  que,  si  le  deuxième  chef 
rentre  dans  les  prévisions  de  l'art.  732,  on  ne  doive,  à  l'égard  du  pre- 
mier, observer  les  prescriptions  contraires  qui  résultent  de  la  saine 
entente  de  la  loi  ;  —  Que,  d'ailleurs,  le  tribunal  ne  s'est  occupé  de  la 
subrogation  que  pour  donner  acte  du  désistement  de  la  demande  qui 
en  avait  été  formée  ;  —  Que  tout  se  réunit  donc  pour  faire  rejeter  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel,  et  qu'il  y  a  nécessité  pour  la 
Cour  de  statuer  sur  le  fond  ; 

Au  fond:  —  Considérant  que,  dans  le  cours  de  la  procédure  d'ex- 
propriation. Petit  a,  par  exploit  du  10  déc.  1860,  fait  assigner  Peytavi 
devant  le  tribunal  de  Saint-Pons,  pour  demander  l'annulation  de  la 
sentence  arbitrale  en  vertu  de  laquelle  le  commandement  de  saisie  im- 
mobilière avait  été  fait,  et  que,  sur  cette  assignation  et  à  l'audience  du 
4  juin  1861,  il  a  formellement  conclu  à  la  validation  des  offres  qu'il  lui 
avait  faites  afin  de  le  désintéresser  complètement  de  sa  créance,  à  ce  qu'il 
fût  déclaré  qu'il  était  libéré  à  son  égard,  et  à  ce  qu'il  fût  dit  que  Peytavi 
ne  pourrait  utiliser  aucune  exécution  contre  lui;— Qu'à  cette  même  au- 
dience Peytavi  a  conclu,  non-seulement  au  rejet  de  l'acte  d'offres,  mais 
aussi  et  expressément  à  ce  qu'il  fût  autorisé  à  donner  suite  aux  exécutions 
qu'il  avait  commencées;— Que,  par  ce  débat,  quia  été  tranché  parleju- 
eement  intervenu  le  même  jour,  les  parties  étaient  en  litige,  non-seule- 
ment sur  le  fond  du  droit  de  Peytavi,  mais  encore  sur  les  poursuites  qu'il 
avait  déjà  intentées,  et,  par  suite,  sur  celles  de  l'expropriation,  poursui- 
tes auxquelles  Petit  demandait  qu'il  fût  renoncé,  et  que  Peytavi  deman- 
dait, au  contraire,  à  continuer  ;— Qu'une  telle  contestation  rentrait  né- 
cessairement dans  la  classe  des  fails  qui  interrompent  la  péremption, 
l'art.  399  ne  devant  pas  être  restreint  aux  actes  de  procédure  relatifs  à 
l'instance  elle-même,  dont  la  péremption  est  plus  tard  demandée,  mais 
comprenant  aussi,  d'après  la  jurisprudence,  tous  les  faits  c|ui  tendent  à 
suspendre  ou  à  terminer  le  litige,  et  qui,  en  paralysant  l'action  du  deman- 
deur, le  dispensent  de  l'obligation  de  continuer  les  poursuites;— Qu'il 
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y  a  donc  lieu  de  déclarer  que  la  péreuiptiou  qu'invoque  Petit  a  été 
interrompue  par  le  diflerend  auquel  a  mis  fin  le  jugement  du  4  juin 
4861  ;  —  Considérant  que,  dudit  jour  4  juin  1861  au  o  ocl.  1864, 
date  de  la  demande  en  péremption,  il  ne  s'est  pas  écoulé  le  délai  de 
trois  ans  et  six  mois  qui  était  nécessaire  pour  que  cette  péremption 
doive  êire  déclarée  encourue  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

MiM.  Pegat,  prés.;  Maxime  de  la  Baume,  av.  géu.;  Geivais 
et  Lisbonne,  av. 

Note.— Sur  la  première  solution,  V.,  dans  le  même  sens, 
Metz,  12  avril  1S26  {J.  Av.,  t.  37  [1829],  p.  58).— Mais  V.,  en 
sens  contraire,  Chauveau,  Saisie  immobilière,  3®  édit.,  t.  2, 
quest.  2424,  IV. 

V.,  au  surplus,  sur  la  question  de  savoir  si  la  péremption 
d'instance,  telle  qu'elle  est  réglée  par  les  art.  397  et  suiv., 
C.P.C.,  est  applicable  à  la  procédure  de  saisie,  Chauveau, 
Saisie  immobilière,  t.  V"",  quest.  2221,  et  les  arrêts  et  auteurs 
qui  y  sont  cités. 

Sur  la  seconde  solution.,  V.,  dans  le  même  sens,  Agen,  20 
juin  1860,  et  Cass.  23  juill.  1860  {J.  Av.,  t.  86  [I861],art.l71, 
p.  301),  et  nos  observations;  Nîmes,  30  déc.  1861,  Grenoble, 
9  avril  1862,  et  Paris,  23  août  1862  (t.  88  [1863],  art.  4i6, 
p. 477),  et  la  note  sur  ces  arrêts. — V.  aussi  Paris,  l'^'"fév.l865 
(t.  90  [1865J,  art.  710,  p.  361),  et  la  note. 


Abt.  837.  "- BORDEAUX  (l'«  ch.),  23  août  1865  [  §  I  ], 
et  AIX  (l"ch.),  4  décembre  1863  [  §  H  ]. 

Séparation  de  corp^,  demande  reconventionnelle,  conciliation. 

La  demande  en  séparation  de  corps  formée  reconvention- 
nellement  par  l'époux  défendeur  à  une  demande  de  même  na- 
ture introduite  par  Vautre  époux  nest  pas,  comme  la  demande 
principale,  soumise  au  prélimmaire  de  conciliation  devant  le 
président  du  tribunal  (1)  (C.  Nap.,  art.  307;  C.P.C,  art.  337, 
875etsuiv.). 

§  I.  —  (Fricout). 

Le  22  déc.  1864,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nontron  qui 
décide  le  contraire  par  les  motifs  suivants  : 

a  Sur  la  demande,  dite  reconventionnelle,  de  Fricout,  incidem- 


{\)  V.,  en  re  sens,  Paris,  13  Jqnv.  et  23  fév.  1865  (/.  Av.,  l.  90  [1863], 
art.  695,  p.  328).  ftJais  ia  quesil-'n  divise  la  jurijspruileiicc.  V.  la  note  sur 
les  arrêts  précités  de  !a  Gourde  Paris.  Il  est  inAnie  à  remarquer  quR  Parrét 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  23  août  1865,  rapporté  ici ,  est  cimiraire  à  un 
précédent  arrêt  de  li  itMMieConr  (même  chO  du  <4  juiM.  4864,  cité  dans 
'elle  note. 

'i.vii,:>s.  14 
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ment  formée  dès  le  début  de  l'instance  : — Attendu  quo  cette  demande 
n'a  pas  subi  les  préliminaires  de  conciliation  prescrits  par  le**  art. 
873  et  876,  C.P.C.  ;  que  cette  mesure  d'ordre  public,  dans  une  ma- 
tière spéciale  et  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  la  paix  des  familles, 
est  le  préliminaire  obligé  de  toute  demande  de  cette  nature  ;  que  les 
séparations  de  corps  ne  sont  affranchies  des  règles  du  droit  commun, 
en  ce  qui  concerne  la  conciliation  ordinaire,  que  pour  être  strictement 
assujetties  à  un  essai  de  conciliation  d'une  nature  toute  particulière, sans 
aucune  distinction  entre  les  diverses  conditions  dans  lesquelles  elles 
se  produisent,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt 
du  4  mai  i8o9  (1)  ;  — Qu'au  surplus,  si  les  demandes  incidentes  sont 
dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation  prescrit  par  l'art.  48, 
C.P.C,  et  si  l'art.  337,  même  Code,  dispose  qu'elles  doivent  être  for- 
mées par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  il  est  certain  aussi  qu'une 
demande  n'est  incidente  qu'autant  qu'elle  est  une  défense  ou  une  ex- 
ception à  la  demande  originaire  ;  que  la  défense  de  Fricout,  née  au 
cours  de  l'instance,  n'est  point  une  défense  à  cette  demande,  puis- 
qu'elle tend  au  même  but,  qui  est  la  séparation  ;  que  le  caractère 
propre  des  demandes  reconventionnelles,  c'est  d'anéantir  ou  de  mo- 
difier la  demande  principale  ;  que,  dans  l'espèce,  la  demande  de  Fri- 
cout ne  porte  pas  atteinte  à  celle  de  Marie  Dussutour,  mais  se  produit 
paralèllement  à  la  demande  originaire,  qu'elle  laisse  subsister  dans 
son  entier  ;  qu'elle  est  donc  principale  à  son  tour,  et  partant  sou- 
mise au  préalable  essentiel  de  la  conciliation  devant  le  président  ; 
que  ce  préalable  n'ayant  pas  été  rempli,  la  demande  reconvention- 
nelle doit  être  déclarée  non  recevable,  etc.  » 


(1)  Cet  arrêt  a  décidé  qu'une  demande  en  séparation  de  corps  ne  peut  être 
formée  reconveniionnpllemenl  (surtout  en  cause  d'appel)  par  la  femme  défen- 
deresse à  une  aciion  en  réintégration  du  domicile  conjugal,  il  n  cassé  un 
arrêt  dp  la  Cour  de  Nancy  <l.i  21  janv.  -1858  (V.  J.  Av.,  t.  85  [1860],  art.  60, 
p.  261 ,  Rev.  de  jurispr.,  V  Séparation  de  corps,  i\'  6),  qui  avait  jugé  le  con- 
traire. Sons  croyans  devoir  rapporter  ici  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  4  mai  1859  : 

i(  Vu  les  art.  875,  876,  877,  878  et  879,  C.P.C;  —  Attendu  qu'âne  demande 
en  séparation  de  corps  ne  peut  être  reçue  en  justice  qu'après  que  les  époux 
ont  comparu  devant  le  pesideni  ilu  tribunal  de  leur  domicile,  et  que  ce 
magistral  a  ess'iyé  inutilement  de  les  réconcilier  ;— Que,  si  Part.  3j7,  C. 
Nap.,  dispose  que  cette  diMiiande  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la 
même  minière  que  toute  autre  action  civile,  l'art. 87y,C.P.C..  qui  reproduit 
la  même  disposition,  suppose  que  les  form.niiés  pie>criies  par  les  art.  875 
etsuiv.  de  ce  ileruier  Code  oni  été  préalablement  remplies;  —Que  le  pré- 
liminaire exigé  par  ces  articles  est  d'ordre  public;  qu'il  doit  être  observé, 
quelle  que  sou  la  forme  sous  laquelle  se  produit  la  demande  en  séparation 
de  corps  •< — Qu  ',  dés  lors,  en  déclarant  recevable  et  en  jugeant  au  fond  celle 
que  la  d;ime  oeGourcy  a  formée  reconventionnellement,  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  devant  la  Cour  impériale  de  Nhucv,  sur  l'appei  d'un  jugement  qui 
l'avait  condamnée  à  réintégrer  le  domicile  conjugal,  l'arrêt  attaqué  a  mé- 
connu les  conditions  spéciales  auxquelles  la  loi  a  iubordonue  l'exercice  de 
Taction  en  séparation  de  corps  et  violé  par  suite  les  articles  précités.» 
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Appel  par  le  sieur  Fricout. 

ARRÊT  [Bordeaux,  23  août  1865]. 

La  Cour  ; — En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  formée 
par  le  mari  :  —  Attendu ,  sur  la  recevabilité,  qu'il  existe  une  con- 
nexité  étroite  entre  cette  demande  et  l'action  formée  par  l'intimée, 
action  qui  a  été  précédée  du  préliminaire  de  conciliation  exigé  par 
l'art.  873,  C.P.C.  ;  que,  d'un  autre  côté,  elle  doit  être  considérée 
comme  incidente  à  la  demande  principale  qu'elle  tend  à  faire  repous- 
ser, puisqu'elle  a  pour  objet  et  peut  avoir  pour  résultat  d'établir  des 
faits  justificatifs  des  torts  imputés  au  mari  ;  que,  à  ce  titre,  aux  termes 
de  l'art.  337,  C.P.C,  elle  est  régulièrement  formée  par  acte  d'avoué 
à  avoué  ;  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence,  sur  ce  point,  de  réformer  le 
jugement  dont  est  appel; — Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Raoul  Duval,  1^'  prés.;  Peyrot,  av.  gén.;  Monteaud  et 
Mazerat  (du  barreau  de  Nontron),  av. 

§  II.   —  (Delahaye).  —  Arrêt  [Aix,  4  déc.  1865]. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  du  capitaine  Delahaye  : 
— Sur  la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que  cette  demande  n'aurait 
pas  été  précédée  du  préliminaire  de  conciliation  ;  — Attendu  au'une 
demande  reconventionnelle  en  séparation  de  corps  est  une  demande 
incidente,  formée  à  l'occasion  de  la  demande  principale  et  dans  le 
cours  de  l'instance  à  laquelle  cette  demande  a  donné  lieu }— Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  337,  CP.C,  toute  demande  incidente  est  dis- 
pensée du  préliminaire  de  conciliation  ;  —  Attendu  que  l'art.  875 , 
C.P.C,  qui  exige  un  préliminaire  spécial  de  conciliation  pour  les  de- 
mandes en  séparation  de  corps,  ne  statue  que  pour  les  demandes 
principales,  comme  le  fait  pour  les  manières  ordinaires  l'art.  48  du 
même  Code,  et  qu'une  demande  incidente  en  séparation  de  corps  doit 
être  dispensée  du  préliminaire  spécial  prescrit  par  l'art.  875,  comme 
toute  autre  deaiande  incidente  est  dispensée  du  préliminaire  général 
prescrit  par  l'art.  48  ;  —  Attendu  qu'à  ces  raisons  tirées  du  texte 
même  de  la  loi,  s'en  joignent  d'autres  tirées  des  considérations  les  plus 
puissantes  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'on  ne  comprendrait  pas  que, 
lorsque  le  préliminaire  de  conciliation  prescrit  par  l'art.  875  a  été 
rempli  par  le  demandeur  principal,  lorsque  les  époux  ont  comparu 
devant  le  magistrat  chargé  de  la  conciliation,  et  lorsque  la  conciliation 
n'a  pas  eu  lieu,  le  demandeur  incident  fût  obligé  de  recourir  de  nou- 
veau à  une  tentative  déjà  demeurée  infructueuse  ;  —  Qu'il  y  a  une 
connexité  intime  entre  une  demande  principale  et  une  demande  inci- 
dente en  séparation  de  corps  ;  qu'elles  se  fondent  toutes  les  deux  sur 
les  torts  respectifs  des  époux,  et  quelquefois,  comme  dans  l'espèce, 
sur  les  mêmes  faits,  qui,  allégués  et  non  prouvés  par  l'un,  peuvent 
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prendre,  à  l'égard  de  l'autre,  un  caractère  d'injures  graves  :  —  Que, 
dès  lors,  dans  l'intérêt  d'une  bonne  justice,  comme  dans  Tintérêt 
même  des  parties,  il  importe  que  ces  deux  demandes  soient  discutées 
en  même  temps,  appréciées  dans  la  même  instance,  ou  soumises  au 
même  jugement  ; — Au  tond,  etc. 

MM.  Rigaud,  i"  prés.j  Reybaud,  l^r  ^v.  gén.;  Bessal  et 
Bouteille,  av. 

Art.  838.  —  NANCY  ,  11  janvier  186G. 
Ordre,  ouverture,  réquisition, — opposition,  question  préjudicielle, 

ORDRE   amiable, — IMMEUBLES  DISTINCTS  ,   MÊMES   SAISIE    ET   ADJUDICA- 
TION,  CRÉANCIER   A    HYPOTHÈQUE   SPÉCIALE. 

L'opposition  a  une  réquisition  d'ouverture  d'ordre,  fondée 
sur  le  défaut  de  qualité  du  poursuivant,  constitue  une  ques- 
tion préjudicielle  même  à  Vordre  amiable,  question  sur  la- 
quelle il  doit,  par  conséquent,  être  statué  avant  que  le  juge- 
commissaire  puisse  convoquer  les  créanciers  pour  procéder  à 
cet  ordre  (L.21  mai  1858,  art.  750).  ^ 

Lorsque  plusieurs  immeubles  du  même  débit!' iir  uni  '^lé com- 
pris dans  une  seule  saisie  et  rendus  par  une  même  adjudica- 
tion,  Vouverture  d'un  ordre  unique  pour  la  distribution  du 
prix  de  tous  les  immeubles  peut  être  requise  par  un  créancier 
qui  n'a  qu'une  hypothèque  spéciale  sur  quelques-uns  de  ces 
immeubles  (Même  loi  et  même  art.). 

(Johnston  C.  Steffenson  et  autres). 
Tous  les   immeubles  appartenant  à  la  demoiselle  Grande- 
lande,  et  situés  dans  différentes  communes,  ont  été  saisis  à  la 
requête  du  sieur  Johnston,   son  créancier,  et  adjugés  en  lots 
différents  et  à  divers  adjudicataires.— Le  créancier  saisissant 
ayant  laissé  passer  plusieurs  mois  sans  provoquer  l'ordre,  les 
sieurs  Sleffenson  et   autres  créanciers  inscrits,  qui  n'avaient 
toutefois  qu'une  hypothèque   spéciale  sur  quelques-uns  des 
immeubles  vendus,  ont  déposé  au  greffe,  le    16  août  1864, 
l'état  des  inscriptions  et  requis  l'ouverture  d'un  ordre  sur  la 
totalité  du  prix  d'adjudication,  ainsi  que  la  nomination  d'un 
juge-commissaire.  —  Le  20  du  même  mois,  contredit  par  le 
syndic  de  la  faillite  de  la  demoiselle  Grandelande,  qui  déclare 
s^opposer  à  ce  que  l'ordre  soit  ouvert  sur  la  totalité  du  prix 
d'adjudication   et  demande  que   la  réquisition  des  consorts 
SletVtnsonsoit  restreinte  au  prix  de  ceux  des  immeubles  ven- 
dus sur  lesquels  ils  ont  hypothèque.  — Le  6  déc.  1864,  ordon- 
nance par  laquelle  le  président  du  tribunal,  sans  avoir  égard 
à  l'opposition  du  syndic,  mais  en  lui  réservant  tous  ses  droits, 
n'inriip  un  juge-commissaireà  Tordre. — Le  8  du  même  mots. 
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contredit  parle  sieur  Johnston,  créancier  saisissant,  dans  le 
même  sens  que  celui  du  syndic  de  la  faillite.  —  Renvoi  de  la 
cause  et  des  parties  à  l'audience  par  le  juge-commissaire. 

Le  26  mai  1865,  jugement   par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Remiremont  écarte  le  contredit  en  ces  termes  : 

«  Sans  s'arrêter  au  contredit  formulé  le  8  déc.  dernier  par  le  sieur 
Johnslon,  au  bas  de  l'ordonnance  de  nomination  du  juge-commissaire 
pour  la  distribution  par  voie  d'ordre  dont  s'agit,  auquel  M®  Hanus,  en 
sa  qualité  de  syndic,  a  déclaré  adhérer  purement  et  simplement,  et  dans 
lequel  ils  sont  tous  deux  d'oflBce  déclarés  non  recevables,  ordonne  que, 
la  quinzaine  expirée  à  partir  de  la  signification  du  présent  jugement, 
le  juge-commissaire  convoquera,  dans  la  huitaine,  les  créanciers  ins- 
crits portés  aux  états  d'inscriptions  déposés  au  greffe,  à  l'appui  de  la 
réquisition  de  nomination  du  juge-commissaire  ,  et  ce  conformément 
à  l'art.  75J,  C.P.G.,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Johnston. 

ARRET. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  prononcée  d'oflBce  par  le 
tribunal  :  —  Attendu  que  l'opposition  formée  le  8  déc.  1864.  par  le 
sieur  Johnston,  et  à  laquelle  a  adhéré  le  syndic  de  la  faillite  Grande- 
lande,  ayant  pour  efifet  de  contester  à  Stefi'ensonet  consorts  le  droit  de 
requérir  même  un  ordre  amiable  sur  la  totalité  des  biens  vendus,  et 
au  juge  commis  par  le  président  le  pouvoir  d'y  procéder,  cette  oppo- 
sition soulevait  une  question  essentiellement  préjudicielle  qui  devait 
être  résolue  avant  que  le  juge  commis  pût  user  même  du  pouvoir  de 
conciliation  dont  l'étendue  lui  était  contestée  ;  —  Qu'en  ordonnant, 
sans  avoir  préalablement  statué  sur  son  mérite,  que,  malgré  l'opposi- 
tion formulée  au  bas  de  l'ordonnance  qui  le  commettait,  le  juge  com- 
missaire désigné  par  le  président  convoquerait  tous  les  créanciers 
hypothécaires  inscrits  et  procéderait  avec  eux  conformément  à  l'art. 
751,  C.P.C,  c'est-à-dire  à  un  ordre  général  amiable,  le  tribunal  appe- 
lait ce  magistrat  à  user  du  pouvoir  même  qui  lui  était  contesté,  et  à 
résoudre  une  question  évidemment  préalable  et  en  dehors  du  pouvoir 
de  conciliation  que  la  loi  a  entendu  lui  conférer  ;  —  Attendu  que  la 
fin  de  non-recevoir  prononcée  par  le  tribunal  devant  être  évidemment 
écartée,  il  devient  inutile  et  superflu  de  rechercher  si  elle  reposait  sur 
des  motifs  d'ordre  public,  et  si,  à  ce  titre,  elle  avait  pu  être  soulevée 
d'office  par  le  tribunal  ; 

Au  fond  et  sur  le  mérite  même  de  l'opposition:  — Attendu,  en  fait, 
que  les  biens  dont  il  s'agit  de  répartir  le  prix ,  bien  que  divisés  par 
lots,  ont  été  vendus  en  suite  d'une  saisie  unique,  à  la  barre  du  tri- 
bunal de  Remiremont,  les  6  nov.  et  30  déc.  1863;  —  Attendu  que 
tout  créancier  hypothécaire,  à  défaut  de  diligence  de  la  part  du  créan- 
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cier  saisissant,  a  le  droit  de  déposer  au  j<reffe  l'état  général  des  in- 
scriptions et  de  requérir  l'ouverture  du  procès  verbal  d'ordre;  —  Que 
ce  droit,  il  le  puise  dans  la  généralilé  des  termes  de  l'art.  750,  C.P.C, 
qui  ne  distingue  pas  entre  les  créanciers,  et  qui  le  confère  aussi  bien 
à  ceux  qui  n'ont  qu'une  hypothèque  spéciale  qu'à  ceux  dont  l'hypo- 
thèque générale  porte  sur  la  totalité  des  biens  vendus  ;  —  Que  l'appe- 
lant soutient  en  vain  que  le  droit  du  créancier  spécial  se  borne  à 
pouvoir  requérir  l'ordre  sur  le  prix  de  ceux  des  immeubles  vendus 
soumis  à  son  hypothèque  restreinte  ;  —  Que  cette  prétention  est  com- 
battue aussi  bien  par  le  texte  de  l'art.  730  que  par  son  esprit  ;    que 
l'art.  7S0,  en  disant  que  le  saisissant,  ou  le  créancier  le  plus  diligent, 
ou  la  partie  saisie,  devra  déposer  l'état  des  inscriptions,  a  entendu 
évidemment  parler  de  l'état  général  des  inscriptions  grevant  les  biens 
saisis  ;  —  Qu'en  mettant,  d'un  autre  côté,  sur  la  même  ligne,  quant 
au  droit  de  requérir  l'ouverture  de  l'ordre,  le  saisissant,  la  partie 
saisie  et  le  créancier  le  plus  diligent,  il  a  conféré  au  créancier  à  hypo- 
thèque même  spéciale,  les  mêmes  droits  qu'au  saisissant  et  à  la  partie 
saisie,  aux  lieu  et  place  desquels  il  est  autorisé  à  agir  et  à  se  substi- 
tuer ;  —  Que  le  saisissant  et  la  partie  saisie  devant  provoquer  l'ordre 
sur  l'universalité  des  biens  compris  dans  la  saisie,  le  créancier  le  plus 
diligent  a  le  même  droit,  la  même  faculté  ;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  le  pouvoir  conféré  au  créancier  à  hypothèque  spéciale  de  requérir 
l'ordre  général  sur  le  prix  de  tous  les  biens  compris  dans  la  saisie, 
s'explique  et  se  justifie  par  l'avantage  incontestable  qu'il  y  a  d'éviter 
des  ordres  nombreux  et  divers  et  les  frais  ruineux  qu'ils  pourraient 
entraîner  ;  —  Que  l'ordre  unique,  en  plaçant  en  présence  la  généralité 
des  créanciers  ayant  des  droits  sur  les  biens  vendus,  rend  possible  la 
solution  contradictoire  de  tous  les  incidents  d'un   intérêt  commun 
qu'un  ordre  peut  soulever  ;  que ,  dans  certains  cas ,  l'ordre  unique 
peut  seul  assurer  la  juste  répartition  du  prix  à  distribuer,  et  prévenir 
les  inconvénients  que  pourrait  entraîner,  dans  des  ordres  particuliers, 
le  concours  des  créanciers  ayant  des  hypothèques  générales  avec  des 
créanciers  ayant  des  hypothèques  spéciales  et  restreintes  ;  —  Que  c'est 
donc  à  tort  que  le  droit  de  requérir  l'ordre  général  a  été  contesté  à 
StefiFenson  ;  —  Que  ce  droit  résulte  pour  lui  du  texte  de  la  loi,  de  son 
esprit  et  de  l'interprétation  qui  lui  a  été  constamment* donnée  dans 
la  pratique;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Observations.  —  Nous  croyons,  en  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière solution,  qu'elle  ne  saurait  être  l'objet  de  critiques 
fondées.  Lorsque  l'ouverture  d'un  ordre  est  requise,  il  y  a 
lieu,  en  effet,  tout  d'abord,  à  un  essai  de  conciliation,  à  une 
tentative  d'ordre  amiable  j  cette  tentative  doit  nécessairemenl. 
précéder  l'ouverture  de  Tordre  judiciaire.  Mais,  pour  qu'il 
puisse  être  procédé  à  la  tentative  d'ordre  amiable,  il  ne  faut 
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pas  que  le  droit  ou  la  qualité  de  celui  qui  poursuit  l'ouver- 
ture de  Tordre  soient  contestés.  Ce  n'est  que  dans  ce  cas  qu'il 
peut  être  donné  suite  à  la  réquisition  d'ouverture  d'ordre. 
Cette  réquisition  est  le  premier  acte  delà  procédure  et  est 
inscrite  en  tête  du  procès-verbal.  Elle  peut  être,  évidemment, 
l'objet  d'une  contestation  quant  au  droit  ou  à  la  qualité  de 
celui  à  la  requête  duquel  elle  est  faite.  Or,  cette  coniestation 
peut  parfaitement  précéder  l'ouverture  de  l'ordre,  et  elle  est 
formulée  au  moyen  d'une  opposition  inscrite  sur  le  procès- 
verbal  à  la  suite  de  la  réquisition  et  de  l'ordonnance  qui 
nomme  le  juge-commissaire,  s'il  y  a  lieu.  L'opposition  ainsi 
formée  est  un  obstacle  à  toutes  opérations  ultérieures.  Peut-il 
être  valablement  procédé  à  l'ordre  sur  la  réquisition  de  celui 
qui  en  a  demandé  l'ouverture?  Cete  question,  que  soulève 
l'opposition,  doit  être  vidée  avant  de  s'engager  dans  une  pro- 
cédure qui  pourrait  être  annulée  :  c'est  donc  là  une  question 
véritablement  préjudicielle,  qui  n'entre  pas  dans  les  attribu- 
tions du  juge-commissaire,  et  pour  la  solution  de  laquelle  ce 
magistrat  doit,  avant  tout,  renvoyer  les  parties  devant  le  tri- 
bunal ;  il  ne  peut  être  procédé  aux  opérations  de  Tordre 
amiable,  et,  par  conséquent,  les  créanciers  ne  peuvent  être 
convoqués  à  cet  effets  qu'après  que  l'opposition  a  été  déclarée 
non  recevable  par  une  décision  définitive. 

Il  n'existe,  à  notre  connaissance,  aucun  précédent  sur  la 
première  solution.  Quant  à  la  seconde  question,  nous  avons 
trouvé,  dans  le  Commentaire  de  la  loi  du  21  mai  1858  , 
n°  ï025  (p.  20),  par  M.  Colmetd'Aage,  un  passage  qui  semble 
la  prévoir,  mais  sans  la  résoudre  d'une  manière  formelle. 
Voici  ce  passage  : 

«  Si  un  domaine  comprenant  plusieurs  natures  de  biens, 
comme  un  château,  un  bois  et  un  moulin,  a  été  vendu  pour 
un  prix  unique,  et  qu'il  y  ait  des  créanciers  inscrits,  les  uns 
sur  le  château,  les  autres  sur  le  bois,  d'autres  enfin  sur  le 
moulin,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  faire  un  ordre  unique. 
On  devra  faire  une  ventilation  du  prix,  c'est-à-dire  une  appré- 
ciation des  portions  de  ce  prix  afférentes  au  château,  au  bois 
et  au  moulin,  et  ouvrir  trois  ordres  sur  les  sommes  attribuées 
à  chaque  sorte  de  biens.  —  Les  formes  de  la  ventilation  sont 
réglées  par  l'art.  757.  » 

M.  Colmet  d'Aage  cite,  à  l'appui  de  son  opinion^  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble  du  18  mars  1854  (Dali.,  Rec.périod., 
1855,  â'^  part.,  p.  93),  qui,  toutefois,  ne  paraît  pas  utilement 
invoqué.  Il  décide  que  la  vente  confuse  de  deux  patrimoines 
distincts  (par  exemple,  du  patrimoine  du  défunt  et  de  celui 
de  l'héritier)  ne  fait  pas  obstacle  à  la  distinction  du  prix  de 
chacun  de  ces  patrimoines,  au  moyen  d'une  ventilation,  à 
reflet,  spécialement,  de  régler,  dans  Tordre,  les  droits  respec- 
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tifs  des  créanciers  inscrits  sur  les  divers  immeubles.  Il  y  a 
lieu,  en  effet,  à  ventilation  toutes  les  fois  que  la  même  vente 
comprend  divers  immeublesspécialement  affectés  à  des  créan- 
ciers différents  (  L.  21  mai  1858,  art.  757)^  et  il  n'y  a,  évi- 
demment, aucune  raison  de  distinguer  entre  le  cas  où  ces  im- 
meubles dépendent  du  même  patrimoine  et  celui  où  ils  pro- 
viennent de  patrimoines  séparés.  Mais,  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble,  un  seul  ordre  avait  été  ouvert,  et  au- 
cune réclamalion  ou  contestation  ne  s'était  élevée  à  cet  égard. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  résulte  implicitement  dupas.-age  pré- 
cité du  Commentaire  de  M  Colmet  d'Aage  que,  puisqu'un 
ordre  séparé  doit  être  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
chacun  des  immeubles  du  même  débiteur  grevés  d'hypothè- 
ques spéciales  et  distinctes,  le  créancier  qui  n'a  qu'une  hypo- 
thèque spéciale  sur  l'un  de  ces  immeubles  ne  pourrait  requé- 
rir l'ouverture  d'un  ordre  unique  pour  la  distribution  du  prix 
de  tous  les  immeubles.  Cette  interprétation,  que  n'a  point 
admise  la  Cour  de  Nancy  (arrêt  rapporté  ci-dessus),  est,  d'ail- 
leurs, ce  nous  semble,  contraire  à  l'esprit  et  au  but  delà  loi 
de  1858,  qui  a  voulu  simplifier,  rendre  plus  promptes  et  plus 
économiques  les  procédures  d'ordre.  On  peut  également  citer, 
comme  conforme,  à  fortiori^  à  la  solution  résultant  de  l'arrêt 
de  la^Gour  de  Nancy,  Topinion  de  M.  Chauveau  (  Procéd.  de 
l'ordre,  qnest  'Hb'i.S  guinquics),  qui  pense  que  l'ordre  peut 
être  provoqué  même  par  un  créancier  hypothécaire  dont  le 
droit  repose  sur  des  immeubles  autres  que  ceux  qui  ont  été 
judiciairement  vendus  (V.  aussi,  en  ce  sens,  Besançon,  16 
juin.  1808  :  J.  .4r.,t.  17,  p.  138,  V  Orrfre,  n"3l). 

Sur  le  point  de  savoir  si  les  créanciers  chirogrnphaires  oni 
le  droit  de  requérir  l'ouverture  de  l'ordre,  V.  Paris,  17  déc. 
1861  {J.Av.,  t.  87  [1862],  art.  234,  p.  152),  et  nos  observa- 
tions. Et,  en  admettant  qu'ils  n'aient  pas  ce  droit,  nous  n<' 
croyons  pas  qu'on  soit  autorisé  à  conclure  de  là  qu'un  créan- 
cier qui  a  une  hypothèque  spéciale  sur  l'un  des  immeubles  du 
débiteur,  alors  qu'ils  ont  tous  été  compris  dans  la  même  saisie 
et  dans  la  même  adjudication,  ne  puisse  pas  provoquer  l'ou- 
verture dun  ordre  unique  pour  la  distribution  du  prix  de 
tous  ces  immeubles,  sauf  à  faire  la  ventilation  du  prix  afférent 
à  chacun  d'eux,  si  l'adjudication  en  a  été  prononcée  collecti- 
vement, pour  les  créanciers  généraux  et  spéciaux  être  collo- 
ques; dans  le  même  ordre,  sur  ces  différents  prix,  au  rang  de 
leurs  inscriptions  respectives.  Ad.  Harel. 
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Art.  839.— paris  (1"  ch.),  9  janvier'1866. 

SlISIE  CONSERVATOIRE,   MATIÈRE COMilERCIALE,   PRÉSIDENT,   COMPÉTENCE. 

La  saisie  conservatoire  des  effets  mobiliers  du  débiteur,  en 
matière  commerciale,  ne  peut  être  autorisée  que  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  ;  elle  ne  l'est  pas  valablement 
par  le  président  du  tribunal  civil  (CP.C,  art.  417). 

(Torret  et  David  C.  Ober). 

Le  5  déc.  1865,  ordonnance,  sur  requête,  du  président  du 
tribunal  civil  qui  autorise  le  sieur  Ober  à  former  une  saisie 
conservaloire  sur  les  marchandises  appartenant  aux  sieurs 
Jones  et  comp.  et  se  trouvant  dans  les  magasins  des  sieurs 
Torret  et  David.— Opposition  à  la  saisie  par  ces  derniers,  qui 
prétendent  qu'ils  sont,  non  simples  détenteurs  des  marchan- 
dises, mais  commissionnaires  consignataires,  ayant  fait  des 
avances  considérables. — Le  9  décembre,  ordonnance  de  référé 
par  laquelle  le  président  du  tribunal  civil  dit  qu'il  y  a  lieu  de 
passer  outre  à  la  saisie. — Appel  par  les  sieurs  Torret  et  David 
qui  proposent  l'incompétence  du  président  du  tribunal  civil. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;— Considérant  que,  le  2  déc.  1865,  Ober,  se  disant  créan- 
cier de  Jones  et  comp.  de  34,676  fr.  50  c,  a  obtenu  du  président 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  une  ordonnance  qui  l'autorise ,  en  vertu 
de  l'art.  417.  C.P.G.,  à  former  une  saisie  conservatoire  sur  des  mar- 
chandises qu'il  prétend  appartenir  auxdits  Jones  et  comp.,  et  se  trou- 
vant dans  les  magasins  de  Torret  et  David  ;  —  Considérant  que  l'art. 
417,  G.P.C,  est  placé  dans  le  titre  25  du  livre  2%  intitulé:  De  la 
procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  ;  que  ,  par  conséquent, 
dans  les  cas  qui  requièrent  ''érité,  c'est  le  président  du  tribunal  de 
commerce  qui  a  seul  qualité  pu  -  permettre  de  saisir  provisoirement 
les  effets  mobiliers;  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  le  président  du 
tribunal  civil  était  incompétent  ;  —  Considérant  que  le  droit  d'appel 
contre  l'ordonnance  est  expressément  réservé  par  la  disposition  finale 
de  l'article  précité;  —  Considérant  que  la  matière  est  disposée  à  rece- 
voir une  décision  définitive  sur  la  mesure  conservatoire,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'évoquer,  aux  termes  de  l'art.  473,  CP.C;  —  Considérant,  etc.; 
—  Met  à  néant  l'ordonnance  dont  est  appel,  comme  émanant  déjuge 
incompétent  ;  évoquant,  autorise  Ober  à  faire  procéder  a  la  saisie  con- 
servatoire, etc. 

MM.  Devienne,  lèpres.,-  Oscar  de  Vallée,  l"av.  gén.fcoDcL 
conf.);  Bétolaud  et  Busson-Billault,  av. 

NoTK.— V.,  dans  le  même  sens,  Chauveau,  Suppl.  auxIoi.f 
delaprocéd.,  quest.  ik92quater;  Colmetd'Aage,  surBoitard, 
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Leçons  de  procéd.,  l.  l^s  n"  645.— Quant  à  nous,  nous  avions 
pensé  que  l'art.  417,  C.P.C.,  ne  créait  pas  un  droit  exclusif 
en  faveur  du  président  du  tribunal  de  commerce,  et  que,  par 
suite,  une  saisie  conservatoire  ne  devait  pas  être  annulée  par 
cela  seul  qu'elle  avait  eu  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance 
rendue  parle  président  du  tribunal  civil  (V.  noire  Encyclopé- 
die des  Huissiers,  2*^édit.,  t.  6,  V'  Saisie  consermfoire,  n^  8). 
—  Mais  la  Cour  de  Paris  (arrêt  ci-dessus)  s'est  prononcée 
d'une  manière  absolue  pour  l'incompétence  du  président  du 
tribunal  civil. 

Dans  le  cas  d'opposition  à  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  commerce,  V.,  sur  la  question  de  savoir  quel  est 
le  juge  compétent  pour  statuer  sur  cette  opposition,  nos  ob- 
servations sur  les  arrêts  des  Cours  de  Rouen  du  21  déc.  1861 
et  de  Bordeaux  du  7  avril  1862  (J.  Av.,  t.  87  [1862],  art.  307, 
§  i,  p.  505etsuiv.;.  Ad.  H. 

Art.  840.— cassation  (ch.  req.),  S^novembre  1865. 
Cassation,  délai,  signification  a  avoué. 
La  signification  d'un  arrêt  à  personne  ou  à  domicile,  pour 
faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  n'a  pas  besoin 
d'être  précédée  d'une  signification  régulière  à  l'avoué  de  la 
partie  condamnée  (0  (Règl.  de  1738,  l"part.,  tit.  4,  art.  13; 
LL.  27  nov.  1790,  art.  14,  et  2-3  juin  1862  ,  art.- 1  ;  C.P.C, 
art.  147). 

(Giedroye  C,  Juge).— Abrèt. 

La  Cour  ,  —  Attendu  que  l'arrêt  [de  la  Cour  de  Paris]  du  27  juillet 
1861  a  été  régulièrement  notifié  au  domicile  de  la  demanderesse  le 
30  déc.  1861  ;  que  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  n'a  été  déposé  au  greffe 
que  le  20  déc.  1864,  près  de  quatre  mois  après  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  du  26  mai  1864,  statuant  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exé- 
cution du  premier,  et  plus  de  dix-huit  mois  après  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois  ;  d'où  il  suit  que  le  pourvoi  est  tardif  et  par  suite 
non  recevable  :  —  Que,  vainement,  pour  échapper  à  ce  reproche  de 
tardiveté,  la  demanderesse  allègue  que  si  l'arrêt  du  27  juillet  lui 
a  été  régulièrement  notifié  le  20  déc.  1861,  s'il  a  été  également,  le 
20  du  même  mois,  notifié  à  avoué,  si  cet  arrêt  a  été,  soit  devant  le 
tribunal  de  commerce,  soit  devant  la  Cour  de  Paris,  la  base  même 
d'une  longue  contestation,  si  cette  notification  à  avoué  lui  est  par- 
venue, et  est  aujourd'hui  produite  par  elle,  elle  n'en  doit  pas  moins 


(4)  Les  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  2-3  juin  4862,  concernant  les  délais 
des  pourvois  devant  la  Cour  de  cassation  en  matière  civile,  ne  laissent  aucun 
doute  a  cet  égard.  V.  7.  Av.,  t.  87  [4862],  art.  278,  p.  357,  où  cette  loi  sp 
trouve  rapportée,  et  dos  annotations. 


(  ART.  841.  )  1^6 

être  écartée  comme  irrégulière  et  nulle,  attendu  que  si  elle  contient  la 
réquisition  de  signification  à  M^  Desmarest,  son  avoué,  faite  par  M» 
Cabanne,  avoué  de  son  adversaire,  elle  a  été  réellement  délivrée  par 
l'huissier  à  M"  Déroulède,  qui  n'avait  pas  occupé  pour  elle,  et  qu'en 
l'absence  d'une  signification  régulière  à  avoué,  la  signification  régu- 
lière à  partie  a  été  insuffisante  à  faire  courir  le  délai  du  pourvoi;  — 
Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  du  règlement  de  1738,  tit.  A,  art.  13, 
de  la  loi  du  27  nov.  1790,  art.  14,  et  de  la  loi  du  2-3  juin  1862, 
art.  1,  le  délai  du  pourvoi  court  de  la  signification  à  personne  ou  à 
domicile  ;  qu'aucun  texte  de  loi  n'exige  que  la  signification  à  partie 
soit  précédée  d'une  signification  à  avoué  pour  faire  courir  le  délai  du 
pourvoi;  qu'on  se  prévaudrait  vainement  de  Tart.  147,  C.P.C;  que 
si  cet  article  déclare  nulle  Yeœécution  qui  a  été  pratiquée  avant  la 
signification  à  avoué  ,  il  ne  prononce  pas  la  nullité  de  la  signification 
à  partie  valablement  faite  aux  termes  de  l'art.  1030;  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  les  actes  d' exécution  avec  le  point  de  départ  du  délai  du 
pourvoi  que  le  législateur  a  fixé  au  jour  où  il  était  légalement  constaté 
que  la  partie  avait  une  connaissance  personnelle  de  la  décision  atta- 
quée ;  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevable,  etc. 

MM.  Bon  Jean,  prés.^  Nachet,  rapp.;  Savary,  av.  gén,  (concl. 
conf.);  Lefebvre^  av. 

Art.  841.  — Procédure  civile,  réformes. 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 
civile  [suite]  (1). 

IV. 

En  suivant  les  intérêts  de  la  procédure,  depuis  YEsprit  des 
lois  de  Montesquieu  jusqu'à  la  Révolution,  ceux  qui  ont  en- 
visagé toute  cette  matière  ont  dû  remarquer  que  la  procédure 
était  associée  au  mouvement  de  toutes  les  institutions  juri- 
diques en  général,  et  comprise  par  conséquent  dans  ce  mou- 
vement lui-même. 

En  attribuant  pour  ainsi  dire  à  Montesquieu  la  doctrine  qui 
a  provoqué  cette  impulsion  d'idées,  et  en  signalant  son  livre 
en  matière  juridique  comme  une  œuvre  magistrale,  à  cause 
de  l'influence  qu'elle  a  exercée,  aucun  critique  ne  pouvait 
laisser  sous  silence  l'exagération  des  publicistes  sortis  de 
l'école  du  maître,  et  qui  l'ont  outre-passé. 

On  a  vu  avec  quelle  gravité  Montesquieu  a  soutenu  les 
institutions  judiciaires  de  son  temps,  avec  quelle  vue  il  les  a 
appréciées.  On  sait  que  pour  faire  mieux  comprendre,  en 
effet,  la  liaison  des  institutions  juridiques  avec  l'ordre  même 

(4)  V.  »wprà,  an.  845,  p.  -143. 
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qui  distinguait  les  personnes  et  les  choses,  il  a  démontré  avec 
insistance  l'état  complexe  de  celte  société,  pour  laquelle  une 
multitude  de  règles,  de  restrictions  et  d'extensions  semblait 
faire  un  art  de  la  raison  elle-même. 

Il  est  d'ailleurs  bien  facile,  en  restant  dans  ce  sujet,  et  au 
seul  point  de  vue  de  la  compétence,  d'apercevoir  sans  efforts 
combien  cette  diversité  dans  les  rangs,  les  conditions  des 
personnes,  et  dans  la  nature  des  biens,  se  réfléchissait  dans 
l'ordre  des  juridictions. 

La  loi  de  1790  qui  les  supprime  découvre  encore  leur  orga- 
nisation essentielle.  La  procédure  attachée  aux  committimus, 
à  la  garde  gardienne,  aux  privilèges  de  cléricature,  de  scho- 
larilé,des  châtelets,  des  requêtes  du  palais,  des  conservations 
des  privilèges  des  universités,  des  ofïlcialités,  des  grands  con- 
seils, des  prévôtés,  sièges  de  connétablies,  du  tribunal  des 
maréchaux,  etc.,  a  disparu  avec  ces  justices. 

Aussi  remarquons-nous  pour  clore  cet  ordre  d'idées,  et 
avec  un  auteur  contemporain  (1),  que  l'école  des  juristes  du 
dix-huitième  siècle  n'a  produit  en  général  que  des  encyclo- 
pédies et  des  dictionnaires  des  matières  du  droit.  L'érudition 
s'est  bornée  à  des  résumés  et  à  des  traités.  Les  œuvres  de  ce 
temps  se  sont  présentées  comme  une  réaction  en  jurispru- 
dence. Cette  réaction  s'est-elle  opérée  dans  l'école  de  quel- 
ques disciples  de  V Esprit  des  lois?  Ne  pourrait-on  pas  le 
croire.^  Mais  celte  réaclion  a  été  telle  dans  un  certain  sens 
que,  suivant  l'auteur  déjà  cité  (2),  un  journal  accrédité  (S) 
conseillait  sérieusement  aux  souverains  qui  voudraient  com- 
poser de  nouveaux  Codes  de  n'y  point  employer  de  juriscon- 
sultes. 

On  commence,  à  notre  aperçu,  à  mieux  étudier,  à  mieux 
comprendre  et  à  mieux  juger  celle  secle  déjà  vieillie,  et  pour 
relever  en  un  mot  les  premières  tentatives  qu'elle  ait  faites 
pour  l'application  des  théories,  on  ne  peut,  à  ce  propos,  que 
rappeler  cet  homme  célèbre  qui  ne  fait  point  autorité,  il  est 
vrai,  en  jurisprudence,  lequel,  suivant  un  biographe,  con- 
seillait à  un  souverain,  son  correspondant,  d'essayer  dans  un 
coin  de  ses  Etats  de  constituer  un  nouveau  peuple  philoso- 
phique. On  ne  dit  pas  ce  que  fit  le  monarque.  Mais  on  n'apas 
oublié  que  ce  prince  s'est  occupé  de  la  procédure  civile,  et 
on  retrouve  en  France,  chez  un  auteur  contemporain (4), 
l'impression  produite  par  une  législation  qui  a   du  être   re- 


(4)  M.  Séligman,  p.  ^19  de  son  ouvrage  sur  les  réfornv's  de  'a  procédure. 
(2)  M    Séligman.  Joe.  cit. 

(3]  Le  journal  liiléraire,  dédié  au  roi,  année '1790. 

'4.  V.  Nouveau  commentaire  sur  l'ordonnance  dumoit  d'aiyril  4667.  par  un 
conseiller  an  pré-^idial  d'Orléans,  p.  ^6. 


'  AKT.  842.  )  19"^ 

marquée  à  cause  de  son  origine.   Nous  en  dirons  quelque 

chose  en  son  lieu. 

Baghelery  ,  avoué  à  Mayenne. 

{La  suite  prochainement .) 


Art.  842.  —  PARIS  [V'  ch.),  29  août  1865. 

Frais  et  dépens,  exécutoire,  opposition,    chambre  du  conseil, 
compétence. 

Vexécutoir-  de  dépens  délivré  à  l'avoué  de  Vune  des  parties 
ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  devant  la 
chambre  du  conseil,  sur  le  motif  quune  partie  des  dépens  a 
été  faite  par  l'avoué  au  nom  d'une  personne  décédée,  et  que  le 
jugement  ou  arrêt  qui  condamne  aux  dépens  n'a  pas  été 
signifié  à  la  requête  de  cette  personne  (2^  Décr.  16  fév.  1807, 
art.  6  et  9). 

(Compagnie immobilière  C  M^  X...).— Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Considérant  que  la  juridiction  exceptionnelle  de  la 
chambre  du  conseil  est  restreinte  aux  questions  de  taxe  et  liquida- 
tion des  dépens;  —  Considérant  que  l'exécutoire  délivré  le  J8  août 
courant,  et  signifié  le  23,  n'est  lobjet  d'aucun  grief  portant  sur  la 
taxe  des  émoluments  et  déboursés  de  ia  procédure  ;  —  Considérant 
que  cet  exécutoire  est  conforme  aux  termes  et  aux  qualités  de  l'arrêt 
du  18  février,  infirmatif  du  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du 
13  mai  1864  ;  —  Que  l'arrêt  susénoncé  ayant  expressément  rejeté  le 
moyen  de  nullité  opposé  à  l'appel  de  Lemerle,  et  condamné  les  oppo- 
sants aux  dépens  envers  Lemerle,  l'avoué  distractionnaire  a  dû  com- 
prendre dans  ses  dépens  les  frais  faits  dans  l'intérêt  de  Lemerle,  aussi 
bien  que  ceux  faits  par  les  autres  parties  pour  lesquelles  il  occupait; 
—  Considérant  que  les  opposants  fondent  leurs  recours  l°sur  ce  que 
Lemerle  serait  décédé  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n°  49,  le  7  janv.  1864, 
dès  avant  l'appel  interjeté  à  sa  requête  le  10  sept.  1864,  du  jugement 
du  13  mai,  fait  qui  aurait  été  découvert  récemment  et  depuis  l'arrêt 
du  18  février  dernier;  2°  sur  ce  que  ledit  arrêt  n'aurait  pas  été  si- 
gnifié à  la  requête  de  Lemerle  j  —  Mais  considérant  qu'en  admettant 
comme  vrais  le  fait  du  décès  de  Lemerle  à  la  date  indiquée  et  le  vice 
reproché  à  la  signification,  l'arrêt  contradictoire  du  18  février  der- 
nier n'en  subsiste  pas  moins  quant  à  présent  ;  que  c'est  uniquement 
dans  cet  arrêt  que  l'avoué  distractionnaire  puise  son  droit  ;  qu'à  sup- 
poser que,  par  suite  d'un  fait  découvert  postérieurement  à  l'arrêt,  la 
Compagnie  immobilière  et  consorts  soient  fondés  à  se  faire  décharger 
des  dépens  faits  au  nom  de  Lemerle,  ce  n'est  pas  par  voie  d'opposi- 
tion à  l'exécutoire  et  devant  la  chambre  du  conseil  qu'ils  doivent  se 
pourvoir  pour  arrêter  l'exécution  du  titre  régulièrement  délivré  en 
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vertu  de  la  distraction  prononcée  au  profit  de  l'avoué  ;  —  Déclare 
l'opposition  non  recevable,  etc. 
MM.  Gasenave,  prés.j  Merveilleux-Duvignaux,  av.  gén. 

Note.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'opposition  devant  la 
chambre  du  conseil  est  la  seule  voie  ouverte  contre  la  taxe 
des  dépens,  même  au  cas  où  l'opposition  soulève  une  ques- 
tion, non  de  quotité,  mais  d'admissibilité  de  l'un  des  articles 
taxés  :  V.  Cass.  31  août  186i  [J .  Ai\,  t.  90  [1865],  art.  651, 
p.  250),  et  la  note. 


Art.  843.  —  BOURGES   (2«  ch.),  24  novembre  1865. 

SaISIE-ARRÈT,  —  INDISPONIBILITÉ^  CESSION, —  SAISISSANTS  POSTÉRIEURS, 
CONCOURS,  PREMIER  SAISISSANT,  CESSIONNAIRE ,  RECOURS,  —  PREMIÈRE 
SAISIE,  MAINLEVÉE. 

La  saisie-arrêt  ne  frappe  d'indisponibilité  la  somme  saisie- 
arrêtée  que  jusqu'à  concurrence  des  causes  de  la  saisie,  et, 
par  conséquent,  le  surplus  peut  être  valablement  cédé  par  le 
débiteur  saisi  (1)  (C.P.C.,  art.  557). 

Les  créanciers  saisissants,  postérieurs  à  la  cession,  ont  le 
droit,  nonobstant  cette  cession,  de  venir  à  contribution  avec 
le  premier  saisissant,  qui  n*a  pas  de  recours  contre  le  cession- 
naire  pour  le  préjudice  que  lui  fait  éprouver  la  cession  (2). 

Le  créancier,  qui,  postérieurement  à  la  cession,  forme  une 
nouvelle  saisie-arrêt  sur  la  même  créance,  conserve  ses  droits 
sur  la  somme  frappée  d'indisponibilité  par  l'effet  d'une  saisie 
antérieure,  encore  bien  qu'il  ait  été  ultérieurement  donné 
mainlevée  de  cette  saisie  [Sol.  impl.]  (3). 

(Ledet  C.  Debonne  et  Châtelain). 

Le  15  sept.  1856,  saisie-arrêt  formée  par  le  sieur  Goust 
pour  sûreté  d'une  somme  de  650  fr.  que  lui  doivent  les  époux 
Fribault  sur  une  créance  de  9,000  fr.  appartenant  à  ces  der- 
niers.— Le  6janv.  1857.  autre  saisie-arrêt  faite  sur  la  même 
créance  par  le  sieur  Debonne  pour  une  somme  de  970  fr.  — 
Malgré  ces  deux  saisies,  les  époux  Fribault  ont  cédé  leur 
créance  au  sieur  Châtelain,  et  la  cession  a  été  régulièrement 


(4)  V.,  dans  le  même  sens,  Riom,  23  janv.  i862  (7.  Aw.,  t.  87  [4862], 
an.  300.  U",  p.  464),  et  la  note.  -V.  aussi,  sur  l'application  du  mêrne  prin- 
cipe, Bordeaux,  2  mars  4863  (/.  Av.,  t.  90  [4865],  art.  767,  p.  483),  et  nos 
observatioDâ. 

,(2)  V.,  en  sens  contraire,  Tarrét  de   la  Cour  de  Riom  cite  à  la  note  qui 
précède. 

(3)  V.,en  ce  sens,  Cass. 8  juin 4862  {J.Av.,  i.  77  [4852J,  art.  4300,  p.  373), 
et  ÏBB  observalioos  qui  précèdent  cet  arréi. 
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sig^nifîée  le  16  août  1858. — Le  11  septembre  suivant,  troisième 
saisie-arrêt  formée,  toujours  sur  la  créance  de  9,000  fr. 
contre  les  époux  Fribault,  parle  syndic  d'une  faillite  Humbert' 
représentée  plus  tard  par  le  sieur  Ledet.  —  Le  23  nov.  1860^ 
jugement  qui  prononce  la  validité  de  la  saisie-arrèt  pratiquée 
par  le  sieur  Debonne.—  Le  17  juill.  1863,  le  sieur  Goust,  pre- 
mier créancier  saisissant,  donne  mainlevée  de  sa  saisie. 

En  cet  état,  une  distribution  par  contribution  s'est  ouverte, 
et  il  s'est  agi  de  savoir  comment  elle  devait  être  réglée  entre 
le  sieur  Châtelain,  cessionnaire,  et  les  sieurs  Debonne  et 
Ledet,  saisissants,  l'un  avant^  l'autre  après  la  signification  de 
la  cession.  Cette  question,  tranchée  successivement  par  le 
juge-commissaire  dans  son  règlement  provisoire,  et,  sur  con- 
tredit, par  jugement  du  tribunal  civil  de  Clamecy,  a  été  sou- 
mise, en  vertu  de  l'appel  formé  contre  ce  jugement,  à  la  Cour 
de  Bourges. 

ARRÊT. 

Là  Colr  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  qu^nne 
opposition  formée  pour  sûreté   d'une  créance  de  970  fr.  en  prin- 
cipal, rende  indisponible,  entre  les  mains  du  débiteur,  un  capital  de 
9,000  fr.,  et  qu'elle  le  saisisse  au  profit  de  tous  les  créanciers  nés, 
connus  ou  inconnus,  mais  encore  au  profit  de  ceux  à  naître  ;  qu'en 
effet,  les  procédures  ne  profitent  qu'à  ceux  qui  les  font,  et  que  si  les 
biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'à  l'apparition  d'un  créancier  unique,  le  débiteur  soit  privé 
de  la  disposition  de  tout  ou  partie  de  ses  capitaux,  de  l'excédant, 
peut-être  énorme,  entre  les  causes  de  l'opposition  et  la  créance  ^saisie- 
arrêtée  ;  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  partie  saisie  puisse  toucher 
cet  excédant  et  que  le  paiement  qu'on  lui  en  ferait  fût  valable  ;  qu'évi- 
demment, si  on  pouvait  recevoir  en  paiement,  on  pouvait  transporter  ; 
—  Considérant,  d'ailleurs,  qu'entre  plusieurs   textes  constatant  que 
la  mainmise  juiliciaire  ne  doit  pas  dépasser  la  mesure  de  lintérêt 
l'art.  622,  C.P.C.,  au  titre  des  saisies-exécutions,  porte  que  la  vente 
des  effets  saisis  devra  être  arrêtée  au  moment  où  les  adjudications 
réalisées  auront  fourni  la  somme  nécessaire  pour  le  paiement  des 
causes  de  la  saisie  et  des  oppositions;  que,  cependant,  des  oppositions 
ultérieures  pourraient  survenir;  mais  qu'entre  deux  inconvénients,  les 
rédacteurs  de  la  législation  napoléonienne,  frappés  des  dangers  de  la 
jurisprudence  ancienne,  s'étaient  attachés  a  écarter  le  plus  grand,  savoir 
le  système  qui  entravait  outre  mesure  la  liberté  du  débiteur  et  la  libre 
circulation  des  biens  ;  —  Qu'il  faut  donc  reconnaître,  suivant  la  juris- 
prudence aujourd'hui  la  plus  accréditée,  1°  que  de  la  saisie-arrêt  ne 
résulte,  quant  au  capital  saisi-arrêté,  qu'une  indisponibilité  partielle, 
et  ne  dépassant  pas  ses  causes  ;  2"  que  le  débiteur  peut  valablement 
recevoir  ou  transporter  la  somme  excédante  ,*  3°  que  le  transport, 
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régulièrement  notifié,  exclut  les  opposants  postérieurs.,  et  vaut  même 
opposition  à  légard  des  saisissants  antérieurs^  s'il  comprend  la  tota- 
lité de  la  créance;  4"  et  qu'enfin,  la  priorité,  en  cas  de  saisie-arrêt,  ne 
créant  pas  une  cause  de  préférence,  les  opposants  antérieurs  doivent 
subir  le  concours  des  opposants  postérieurs,  bien  que  l'accession  tar- 
dive de  ceux-ci  arrache  aux  premiers  une  partie  du  gage  obtenu  par 
leurs  diligences,  et  que,  s'ils  semblent  lésés,  on  pourrait  répondre 
qu'ils  avaient  pu  parer  à  ce  danger  et  sauvegarder  leurs  droits  en  se 
hâtant  de  faire  valider  leurs  oppositions  ;  —  Que  de  là  il  suit  qu'une 
première  répartition  au  marc  le  franc^,  fictive  pour  les  opposants  anté- 
rieurs, définitive  pour  le  cessionnaire,  doit  d'abord  être  faite;  mais 
que,  dans  l'espèce,  aux  causes  de  l'opposition  Debonne  doivent  être 
ajoutées  fictivement,  aussi,  les  causes  de  l'opposition  Goust,  le  mon- 
tant de  cette  opposition  augmentant  d'autant  le  capital  indisponible, 
et  Ledet  ne  pouvant  perdre  le  bénéfice  de  cette  indisponibilité,  puis- 
qu'elle existait  à  la  date  de  l'opposition  du  11  sept.  18."i8  ;  —  Qu'ainsi, 
la  première  répartition,  fictive,  on  l'a  dit,  pour  les  opposants,  sera 
faite  au  marc  le  franc  entre  les  créances  Debonne  et  Goust ,  et  celle 
résultant  du  transport  Châtelain,  lesdites  créances,  toutes  calculées 
en  principaux,   intérêts  légaux   et   acquis,    et   mises    d'exécution; 

—  Qu'enfin  la  somme  attribuée  par  cette  première  opération  aux 
créances  Debonne  et  celle  de  Goust  sera,  par  une  seconde  répartition, 
distribuée  également  au  marc  le  franc ,  entre  la  créance  Debonne  et 
«elle  delà  faillite  Humbert,  transportée,  ainsi  qu'on  la  dit,  à  Ledet; 
et  qu'en  résumé  il  sera  délivré  des  bordereaux  ,  savoir  :  à  Châtelain 
pour  ce  que  la  première  opération  lui  donnera,  et  à  Debonne  et  Ledet 
pour  ce  que  la  seconde  distribution  allouera  à  chacun  d'eux  ; 

Sur  les  conclusions  récursoires  prises  par  Debonne  contre  Châtelain, 
à  l'eftet  d'être  indemnisé  de  ce  qu'il  ne  recevra  pas  sur  le  montant  de 
sa  créance  par  suite  des  oppositions  postérieures  au  transport  :  — 
Considérant  qu'elles  sont  une  défense  au  litige  tel  qu'il  s'est  trans- 
formé en  cause  d'appel  :  qu'elles  constituent  une  action  en  garantie 
qui  n'a  pris  naissance,  qui  n'a  pu  se  formuler,  qu'à  l'heure  où  l'ac- 
cession prétendue  par  Ledet  à  la  contribution  a  menacé  la  situation 
faite  à  Debonne  par  les  premiers  juges  ;  que,  dès  lors,  celui-ci  n'a  pu 
former  cette  action  qu'en  suite  de  l'appel  de  Ledet,  et  dès  lors  devant 
la  Cour  ;  et  que,  par  conséquent,  il  est  recevable  dans  cette  demande  ; 

—  Mais  qu'au  fond,  la  prétention  émise  par  Debonne  rentre  dans  ces 
systèmes  divers  et  ingénieux  et  dont  la  diversité  prouve  le  peu  de 
solidité  en  droit  ;  qu'en  effet,  si  le  transport  était  bon,  il  était  im- 
possible quon  vînt  ensuite  l'invalider;  que  des  dommages-intérêts 
présupposeraient,  soit  une  contravention  à  la  loi,  soit  une  faute;  et 
quelle  était  la  coniiaveiilion  ou  la  faute  qu'on  pourrait  imputer  au 
cessionnaire  à  l'égard  du  saisissant  qui  le  primait?  qu'au  contraire, 
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c'était  celui-ci,  ainsi  qu'on  Ta  dit,  qui  avait  commis  la  faute  en  laissant 
le  champ  ouvert  aux  autres  oppositions  par  sa  négligence  à  faire  va- 
lider la  sienne  ;  —  Par  ces  motifs,  émendant,  déclare  valable  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  pour  sûreté  de  la  créance  Humbert,  le  11  sept.  1838, 
et,  par  suite,  le  sieur  Debonne  non  recevable  et  mai  fondé  à  se  préva- 
loir^ comme  transport^  vis-à-vis  de  Ledet ,  cessionnaire  de  ladite 
créance,  du  jugement  de  validité  du  23  nov.  1860  ;  et  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  aux  conclusions  récursoires  de  Debonne  contre  Châte- 
lain, dans  lesquelles  il  est  déclaré  recevable,  mais,  au  fond,  mal  fondé, 
ordonne,  etc. 

MM.  Hyver,  prés.;  Chonez,  av.  gén.;  Guillot,  Massé  et  Le- 
grand,  av. 

Art.  844.  —  AIX  (1'^  ch.),  14  novembre  1865. 

Tierce  opposition,  —  arrêt  confirmatip.  compétence,  —  acquéreur, 
instance  antérieure  a  la  vente,  fin  de  non-regevoir. 

La  tierce  opposition  à  un  jugement  confirmé  par  arrêt  doit 
être  portée  devant  la  Cour  qui  arendu  V arrêt  confirmatif^  et 
nondevant  le  tribunal  de  qui  émane  le  jugement  (C.P.C.,  art. 
475). 

Vacquéreur  n'est  pas  recevable  à  former  tierce  opposition 
au  jugement  rendu,  depuis  la  vente,  contre  son  vendeur,  sur 
la  propriété  de  Vimmeuhle  vendu,  lorsque  V introduction  de 
Vinstance  est  antérieure  à  la  vente,  V acquéreur  ayant  été  en 
ce  cas  représenté  par  le  vendeur  (C.P.C,  art.  474). 

(Deluy  C.  Gavaudan  et  autres). 

Le  21  déc.  1864,  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille 
qui  résout  la  première  question  dans  le  sens  ci-dessus  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Deluy  a  formé,  par  ajournement  du  14  juill. 
1864,  tierce  opposition  principale  envers  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  céans,  le  3  juill.  1863;  qu'il  a  saisi  le  tribunal  de  cette 
demande  ;  —  Attendu  qu'à  la  date  du  7  mai  1864,  un  arrêt  de  la  Cour 
impériale  d'Aix  a  confirmé  le  jugement  du  3  juill.  1863,  rendu  par  le 
tribunal  de  céans  ;  que  de  là  naît  la  question  de  savoir  si  la  tierce 
opposition  n'aurait  pas  dû  être  portée  devant  la  Cour  ;  —  Attendu 
qu'en  principe,  la  tierce  opposition  par  action  principale  doit  être 
portée  devant  les  juges  de  qui  émane  le  jugement  attaqué;  que^ 
dès  lors,  s'il  s'agit  d'un  arrêt,  il  faut  s'adresser  à  la  Cour  d'appel  qui 
Ta  rendu  ;  que,  par  suite ,  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  si  l'arrêt 
est  infirmatif  du  jugement  ;  que,  dans  ce  cas,  en  effet,  le  jugement  est 
détruit  et  c'est  bien  la  Cour  qui,  en  infirmant,  a  prononcé  elle-même 
la  décision  dont  se  plaint  le  tiers  opposant  ;  que  la  question  a  paru 


ifé  (    ART.  Ô44.    ) 

aôutéîise  à  quelques  auteurs  lorsque  ce  jugement  a  été  conlirmé  en 
appel  ;  qiie  dàris  ce  cas  ces  auieiifs  estiment  que  le  jugement  confir- 
matif  anéantissant  Tappel,  et  les  parties  se  trouvant  au  même  état  que 
s'il  n'y  avait  point  eu  appel,  il  ne  reste  entre  les  parties  que  le  jugement 
confirtné;  d'où  il  siiit  que  le  jugement  attaqué  n'est  pas  l'arrêt  de  la 
Cour,  mais  le  jugement  appelé  ;  —  Attendu  que  cette  opinion  ési 
côiitralre  au  texte  de  l'art.  475,  G. P.C.,  qui  disposé  :  «  La  iierce 
opposition  formée  par  action  principale  sera  portée  au  tribunal  qui 
aura  rendu  le  jugement  attaqué...  »;  —  Que,  lorsqu'uri  arrêt  est  in- 
tervenu, c'est  l'arrêt  qui  forme  entre  les  parties  le  contrat  judiciaire; 
que  le  jugement  cesse  d'être  le  titre  des  parties  ;  que  c'est  la  décision 
de  la  Cour  que  l'on  exécute ,  même  lorsque  l'arrêt  n'a  fait  que  con- 
firmer la  décision  des  premiers  juges  ;  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
l'exécution  que  l'art.  472,  même  Code,  laisse  au  tribunal  en  cas  de 
confirmation  avec  la  tierce  opposition  ;  —  Que  la  tierce  opposition  a 
pour  effet  de  réformer,  d'annuler  une  décision  et  de  substituer  une 
nouvelle  décision  à  celle  qui  existe  ;  qu'il  est  dès  lors  évident  que  le 
juge  inférieur  ne  peut  pas  annuler  la  décision  du  juge  supérieur;  — 
Qu'en  fait,  Deluy  a  formé  sa  tierce  opposition  devant  le  tribunal,  et 
seulement  envers  le  jugement  du  tribunal  de  céans,  du  3  juill.  1863  ; 
que  si  le  tribunal  recevait  cette  tierce  opposition  et  y  faisait  droit,  le 
tribunal  annulerait  une  décision  qui,  cependant,  a  été  confirmée  par 
la  Cour  ;  et  que  ,  dès  lors ,  il  existerait  d'abord  une  -contrariété  de 
décisions,  et  en  outre  un  trouble  apporté  dans  l'ordre  des  juridictions, 
puisque  le  tribunal  aurait  modifié  et  réformé  une  décision  de  Cour 
souveraine  ;  qu'en  outre,  en  admettant  que  le  tribunal,  aujourd'hui, 
fît  droit  aux  fins  de  l'ajournement  en  tierce  opposition,  ce  jugement 
laisserait  toujours  subsister  l'arrêt  envers  lequel  la  tierce  opposition 
n'est  pas  formée  ;  qu'il  y  aurait  donc,  dans  la  même  afi'aire,  une  dé- 
cision confirmée  par  arrêt  de  la  Cour  et  réformée  par  un  second  juge- 
ment du  tribunal,  ce  qui  est  inadmissible  ;  — Attendu  que  c'est  devant 
la  Cour  qui  a  confirmé,  c'est-à-dire  jugé  une  seconde  fois  et  en  dernier 
ressort,  que  la  tierce  opposition  doit  être  portée,  puisque  c'est  en 
définitive  l'arrêt  qui  est  attaqué  par  la  tierce  opposition  :  que  Deluy 
aurait  dû  introduire  sa  demande  devant  la  Cour  et  envers  l'arrêt  du 
7  mai  1864;  —  Que,  s'agissant  d'une  incompétence  à  raison  de  la 
matière ,  le  tribunal  est  tenu  de  renvoyer  d'office  devant  qui  de  droit 
(C.P.G.,  art.  170).  » 

Appel  par  le  sieur  Deluy.   qui.  en  même  temps,   a  subsi- 
diairement  porté  sa  tierce  opposition  devant  la  Cour. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  l'appel  émis  envers  le  jugement  du  3  juill.  1863  : 
.^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
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Sur  la  tierce  opj)osition  portée  subsîdiairemetit  devant  là  Cour  en- 
vers l'arrêt  du  7  mai  1864  :  —  Attendit  qu'il  est  constant,  en  fait,  que 
Deluy  a  acheté  l'immeuble  dont  il  s'agit  au  procès  pendant  l'instance 
introduite  contre  Espouillet,  son  vendeur,  et  tendant  à  faire  déclarer 
que  celui-ci  n'en  était  pas  légitime  propriétaire  ;  —  Attendu  que, 
dans  ces  conditions,  le  vendeur  Espouillet  avait  qualité  pour  conti- 
nuer à  défendre  dans  l'instance  déjà  engagée  contre  lui  ;  cpi'en  effet, 
les  demandeurs  dans  cette  instance  n'avaient  pas  à  la  reprendre  contre 
un  acquéreur  dont  l'existence  ne  leur  était  pas  même  connue,  et 
qu'ayant  plaidé  contre  leur  véritable  et  unique  adversaire,  la  décision 
qu'ils  ont  obtenue  contre  lui  doit  leur  profiter  erivers  tous  ;  —  Attendu 
que  si  l'acquéreur  a  connu  le  procès  lors  de  la  vente,  il  a  à  s'imputer 
leJort  de  n'être  pas  intervenu  ;  et  s'il  l'a  ignoré ,  il  a  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  son  vendeur  qui  l'a  trompé  en  ne  pas  le  lui 
faisant  connaître  ;  —  Attendu  que  si  le  vendeur  avait  qualité  poût 
suivre  l'instance  commencée  contre  lui,  il  y  re{)résentait  l'acquéreilr  ; 
et,  aux  termes  de  l'art.  474,  G. P. G.,  la  tierce  opposition  de  ce  dernier 
n'est  pas  recevable  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qUe  la  Gour  n'a  pas  à  s'oc- 
cuper d'aucune  des  conclusions  au  fond;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Rigaud,  1"  prés.j  Reybaud,  l^'av.  gén.j  tassy,  t^ascaî 
Roux  et  Bouteille,  av. 

Note.  —  La  question  de  savoii'  si,  dans  le  cas  de  confirma- 
tion sur  l'appel  d'un  jugement,  la  tierce  oppdsitiôti  à  ce  ju- 
gement doit  être  portée  devant  le  tribunal  ou  devant  la  Cour, 
divise  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  qui  toutefois  se  pro- 
noncent Jilus  généralement  pour  la  compétence  de  la  Cour. 
V.,  à  cet  égard,  Carré  et  Chauvéau,  Lois  de  la  procéd.  ëi 
SuppL,  quest.  1727.  C'est  à  cette  dernièl'è  interiil'éiatioii  que 
s'est  également  rangée  la  Cour  d'Aix  par  l'arrêt  qui  précède  ; 
et  les  motifs  du  jugemetil  dé  première  instaiice,  confîrtiiés 
par  cet  arrêt  qui  les  a  adoptés,  nous  paraissent  justifier  plei- 
nement la  solution  qu'il  consacre. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  solution,  V*,  dans  le  même 
sens,  Chauvéau,  lois  de  la  procéd.,  quest.  il\0  ter,  11^  où 
sont  cités  les  auteurs  et  arrêts  sur  la  question.  En  déclarant, 
dans  l'espèce,  non  recevable  la  tierce  opposition  formée  par 
l'acquéreur,  la  Cour  d'Aix  a  confirmé  l'opinion  qui  avait  été 
exprimée  par  M.  Chauvéau.  Ad.  H. 


Art.  845.— TRIB.  CIV.  DE  VIENNE,  13  janvier  18^6. 

Ordre  judiciaire,  règlement  provisoire,  subrogation,  créancier  en 
perte,  contredit,  règlement  définitif,  non-recevabilité. 

La  subrogation ,    admise  danê  un  règlement    proHsùiTie 
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d'ordre  au  profit  d'un  créancier  ewperte  contre  les  cohéritiers 
du  débiteur  distribué,  par  suite  de  V allocation  intégrale  d'une 
créance  hypothécaire  et  indivise  entre  les  héritiers,  ne  peut 
être  contestée  après  l'expiration  des  délais  four  contredire,  et 
encore  moins  après  la  clôture  du  règlement  définitif  (L.  21 
mai  1858,  art.  756  et  767). 

(  Ordre  Clere-Trainard  ).' 

En  1865,  un  ordre  s'ouvrit  contre  le  sieur  Marcel  Clere  fils 
pour  la  distribution  du  prix  de  vente  de  ses  immeubles,  pro- 
venant en  partie  de  la  succession  de  son  père,  le  sieur  Marcel 
Clere.  —  Le  sieur  Galland  produisit  dans  cet  ordre,  comrae 
créancier  de  Clere  fils  et  de  la  succession  de  Clere  père. — En 
vertu  de  l'indivisibilité  de  sa  créance,  il  obtint  l'allocation  in- 
tégrale de  ce  qui  lui  était  dû;  et,  pour  assurer  aux  créanciers 
en  perte  le  remboursement  de  ce  qui  était  payé  dans  l'ordre  à 
la  décharge  des  autres  cohéritiers,  M.  le  juge-commissaire 
inséra  dans  le  règlement  préparatoire  une  disposition  portant 
que  le  créancier  en  perte  aurait  le  droit  d'exercer  le  recours 
de  Marcel  Clere  fils  contre  ses  cohéritiers  pour  leur  portion 
dans  la  dette  de  la  succession  de  leur  père,  et,  par  suite,  qu'il 
serait  subrogé  à  tous  ses  droits.  —  Le  règlement  définitif  eut 
lieu  plus  tard,  et,  après  sa  dénonciation  seulement,  des  con- 
tredits furent  formés  contre  divers  chefs  de  rordre,^et  notam- 
ment à  raison  de  la  subrogation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que 

le  procès-verbal  d'ordre  acquiert  rautorilé  de  la  chose  jugée,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  contredit  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ;  —  Attendu  que,  dans 
l'état  de  collocation  provisoire  dressé  entre  les  créanciers  de  -ùarcel 
Clere-Trainard  fils,  et  d'Antoine  Clere-Trainard  père,  le  juge-com- 
missaire a  distribué,  par  rang  d'hypothèque,  la  somme  revenant  à 
Marcel  Clere-Trainard  fils,  avec  subrogation  contre  ses  cohéritiers^  par 
suite  des  allocations  faites  sur  lui  au  profit  de  certains  créancisi^  de 
son  père,  pour  la  totalité  de  leurs  créances  ;  —  Attendu  que  ce  mode 
de  distribution  n'a  été  contredit  ni  par  Araud,  ni  par  aucun  autre 
créancier  dans  les  délais  de  la  loi  :  que  dès  lors  il  est  devenu  définitif 
et  inattaquable  ;  — Attendu  que  les  frais  colloques  au  rang  privilégié 
n'ont  particulièrement  été  l'objet- d'aucun  contredit  dans  les  délais 
légaux  ; —  Attendu  que  le  juge-commissaire,  dans  son  travail  de  liqui- 
dation définitive,  n'a  fait  qu'appliquer,  soit  les  dispositions  de  l'ordre 
provisoire  non  contredit,  soit  les  dispositions  des  jugements  et  arrêts 
qui  ont  reconnu  l'existence  et  la  sincérité  des  créances  de  Doulat,  du 
chef  de  Beausabril  et  de  Grolioz,  qui  étaient  attaquées  par  Araud, 
jugements  et  arrêts  intervenus  sur  les  contredits  ;  —  Attendu  qu'aux 
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termes  de  Tart.  130  G. P.C.,  la  partie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  frais  ;— Déclare  le  sieur  Araud  mal  fondé  dans  son  opposi- 
tion, l'en  déboute,  dès  que  la  clôture  définitive, frappée  d'opposition, 
sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur,  condamne  Araud  aux  dépens. 

Observations. — Il  est  constant,  en  principe,  que  le  cohéri- 
tier, qui  a  été  contraint  de  payer  Tintégralité  d'une  dette  in- 
divisible entre  lui  et  ses  cohéritiers,  et  notamment  d'une 
dette  hypothécaire,  est  légalement  subrogé  contre  ces  der- 
niers pour  l'excédant  de  sa  part  contributoire  dans  cette 
dette.  C'est  ce  qui  résulte  des  dispositions  des  art.  875  et  1251, 
C.Nap.  V.  Zachariae,  Cours  de  dr,  civ,  franc.,  et  Aubry  et 
Rau,  t,  5,  p.  360  3  TouUier,  t.  7,  n°  151;  Larombière,  Traité 
des  ohligationSf  t.  3,  n"  36.  Il  paraît  donc  juste  que  les  créan- 
ciers de  ce  cohéritier  faisant  valoir  les  droits  de  leur  débiteur 
puissent  être  subrogés  à  ses  droits.  Dans  l'espèce  du  jugement 
que  nous  rapportons,  cette  subrogation  a  été  prononcée  par 
une  disposition  spéciale  du  règlement  provisoire  au  profit  d'un 
créancier  en  perte  du  débiteur  discuté.  Cette  disposition, 
comme  toute  autre  partie  du  règlement  provisoire,  était-elle 
soumise  aux  déchéances  prévues  par  la  loi  faute  de  contredit 
dans  les  quarante  jours  de  la  dénonciation,  conformément 
aux  art.  755  et  756,  C.P.C.  ?  Telle  est  la  question  essentielle 
qui  ressort  des  faits  et  du  jugement  du  tribunal  civil  de 
Vienne. 

La  loi  ne  fait  aucune  distinction.  Aussi,  eu  thèse  générale, 
faut-il  admettre  que  toutes  les  dispositions  d'un  état  prépara- 
toire, qui  peuvent  léser  les  intérêts  des  créanciers  en  cause, 
doivent  faire  l'objet  de  contredits  dans  les  quarante  jours  de  la 
dénonciation  de  l'état  préparatoire,  sous  peine  de  déchéance, 
en  vertu  de  l'art.  756,  G. P.C.,  et  que,  par  suite,  ces  disposi- 
tions ne  peuvent  donner  lieu  plus  tard  à  aucune  contestation. 
V.  notre  Code  des  contributions  et  des  ordres,  sur  l'art.  756, 
p.  90,  n°*  8  et  suiv. 

A  plus  forte  raison^  doit-il  en  être  ainsi,  par  application  de 
l'art.  767,  C.P.C,  lorsque  le  contredit  ne  se  produit  qu'après 
la  discussion  du  règlement  définitif,  à  moins  qu'il  ne  soit  pas 
conforme  à  l'état  provisoire  non  contesté,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  fait  une  fausse  application  ou  une  interprétation  inexacte 
des  jugements  ou  arrêts  qui  auraient  statué  sur  des  contredits 
régulièrement  formés.  Les  déchéances  établies  par  la  loi  ont 
pour  but,  en  effet,  de  mettre  un  terme  aux  incidents  qui  se- 
raient de  nature  à  entraver  la  marche  et  l'exécution  d'une 
procédure  d'ordre.  On  ne  saurait  donc,  à  aucun  titre,  accueil- 
lir des  contredits  tardifs  :  autrement,  l'art.  756  ne  contiendrait 
qu'une  vaine  disposition.  C'est  ce  qui  résulte  du  jugement  qui 
précède. 
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Il  faut  reconnaître,  toutefois,  qu'il  est  des  circonstances 
particulières  qui  commandent  certains  tempéraments  à  la 
rigueur  de  cette  règle  quant  à  l'étendue  des  conséquences 
qu'elle  pourrait  avoir  dans  la  suite,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste, 
dans  bien  des  cas,  que  toutes  les  dispositions  d'un  ordre 
puissent  être  exécutées  sans  réclamation  ultérieure  :  c'est  ce 
qui  arrive  pour  les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  sommés  de 
produire  et  qui  sont  restés  étrangers  à  Tordre  par  un  fait  qui 
ne  leur  est  pas  personnel.  Dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas 
possible  de  faire  exécuter  contre  eux  des  dispositions  qui 
pourraient  leur  porter  préjudice.  Il  faut  reconnaître  même 
que  ces  dispositions  seraient  rrs  inter  alios  acta,  et  que 
le  créancier  serait  en  droit  de  s'opposer  à  leur  exécution, 
d'attaquer  l'ordre  par  voie  de  nullité  ou  de  tierce  opposition. 
V.  Chauveau  ,  Procéd.  de  V ordre,  quest.  2564  bis  ;  notre 
Code  des  distributions  et  des  ordres,  sur  l'art.  756,  p.  92, 
n°»33etsuiv. 

Dans  Tpspèce,  le  créancier  contestant  était  partie  dans 
l'ordre;  il  ne  pourrait  donc  pas  se  prévaloir  de  l'exception 
que  nous  venons  de  signaler  ;  et  cependant  il  est,  ce  nous 
semble,  difficile  d'admettre  que  la  subrogation  prononcée 
puisse  écbapper  à  toute  critique,  parce  qu'elle  serait  couverte 
par  l'intérêt  de  la  chose  jugée.  On  ne  saurait  contester,  ^n 
effet,  que  la  disposition  relative  à  cette  subrogation  était 
étrangère  aux  nécessités  de  la  procédure.  Et,  dès  lors,  le 
créancier  ne  serait-il  pas  en  droit  de  dire  qu'fl  y  a  eu  excès  de 
pouvoir  ? 

J.  AuDiEB,  juge  d'instruction  à  Die  (Drôme). 


Art.  846.  —CASSATION  (ch.  req.),  4  décembre  186o. 
Délai,  jour  de  l'échéance,  —  requête  civile,  signification. 

Les  dispositions  de  Vart,  1033,  C.P.C,  d'après  laquelle  le 
jour  de  la  signification  et  celui  de  V échéance  ne  sont  pas  com- 
pris dans  le  délai ,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  loi  pres- 
crit de  faire  un  acte  dans  un  délai  déterminé  ;  alors,  le  jour 
de  l'échéance  doit  être  compté. 

Spécialement,  le  délai  de  deux  mois  dans  lequel  la  requête 
civile  doit  être  signifiée  comprend  le  joi^r  de  déchéance,  de 
sorte  qu'elle  est  non  recevable  si  elle  n'est  signifiée  que  le  len- 
demain  (C.P.C.,  art.  483  ;  L.  3  mai  1862,  art.  3). 

(Mercès  C.  Gachet). 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  15  juill.  1864,  rapporcé  J.  Av.,  t.  90  [1865], 
art.  665,  p.  275.   —  arrêt  par   lequel    la  Cour  de  Bordeaux 
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s'était  prouQflçée  dans  le  même  sens. —Ce  pqurvoi  était  fondé 
sur  la  violation  des  art,  483  et  1033,  C.p.C,  ainsi  que  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  18^2. 

ARRÊT. 

La  Cour;  ■—  Attendu  que  l'art.  1033,  C.P.C.,  d'après  lequel  le 
jour  de  la  signification  {dies  a  quo],  ni  le  jour  de  l'échéance  [dies  ad 
quem),  ne  sont  point  compris  dans  le  délai,  n'est  applicable  qu'au 
délai  général  fixé  pour  les  ajournements,  citations,  sommations  et 
autres  actes  faits  à  personne  ou  à  doQiicile  ;  mais  que  la  règle  générale 
formulée  dans  ledit  article  reçoit  exception  lorsque,  par  l'emploi  de 
formules  inclusives,  le  législateur  a  clairement  manifesté  l'intention 
que  l'acle  ne  pût  être  fait  que  le  jour  de  l'échéance,  et  non  le  lende- 
main de  cette  échéance; —  Attendu  que,  d'après  l'art.  483,  C. P.C., 
modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862,  seulement  quant  à  la  durée  du  délai, 
la  requête  civile  doit  être  signifiée  dans  les  deux  mois  du  jour  de  la 
significcition  à  domicile  ou  à  partir  du  jugement  attaqué  par  cette 
voie,  et  que  par  conséquent  le  jour  où  la  requête  civile  doit  être  si- 
gnifiée est  le  dernier  jour  des  deux  mois  comptés  de  quantième  en 
quantième  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  par  voie 
de  la  requête  civile  ayant  été  signifié  à  la  dame  Mercès  le  22  janv. 
1864,  les  deux  mois  commençaient  le  23  et  se  trouvaient  complétés 
le  22  mars  ;  —  Que  c'est  donc  avec  raison  que  la  Cour  impériale  de 
Bordeaux  a  rejeté  comme  tardive  la  requête  civile  signifiée  le  23  mars. 
Qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  art.  483  et 
1033,  C.P.C.,  ainsi  que  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1862,  en  a  fait  une 
juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.;  Taillandier,  rapp.;  P.  Fabre,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  De  la  Chère,  av. 


Art.  847.  —  LYON  (ch.  du  cous.)  ,  22  juin  1865. 

Office  ,   titulaire  aliénp  ,   cession  ,  administrateur  PROvispfgE  , 
autorisation  de  justice. 

Un  office  ministériel  est  un  meuble  incorporel,  et,  dès  lors, 
la  cession  peut  en  être  faite,  avec  l'autorisation  fie  tajustice^ 
par  l'administrateur  provisoire  du  titulciife  aliéné  (L.  30  juin 
1838,  art.  31  et  32). 

(V...).— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant,  en  thèse  générale,  que  l'administrateur 
provisoire  d'un  aliéné  n'a  pas  capacité  pour  vendre  les  biens  im- 
meubles de  celai-ci,  mais  qu'il  a  capacité,  au  contraire,  pour  vendre 
ses  biens  meubles,  avec  l'autorisation  de  la  justice  (Art.  31,  L.  30 
juin  1838)  ;— Considérant^  dès  lors,  que  pour  savoir  si  V...  père,  ad- 
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ministrateur  provisoire  de  V...  fils,  aliéné,  placé  depuis  plusieurs 
mois  à  l'élablissement  de  Saint -Jean-de-Dieu,  à  Lyon,  doit  être  au- 
torisé à  céder  l'office  d'avoué  de  ce  dernier.,  ou  à  consentir  à  la  sup- 
pression de  cet  office  moyennant  indemnité,  il  faut  se  demander 
quelle  est  la  nature  immobilière  ou  mobilière  d'une  charge  d'avoué  ; 
—Considérant  que,  dans  l'ancien  droit,  on  admettait,  il  est  vrai,  que 
les  charges  des  officiers  ministériels  constituaient  des  immeubles, 
mais  que,  depuis  le  Gode  Napoléon,  aucun  texte  de  loi  ne  porte  une 
disposition  pareille  ;  que,  suivant  la  réalité  des  choses^  on  ne  saurait 
dire  que  ces  charges  soient  immeubles,  ni  par  leur  nature,  ni  par  leur 
destination,  ni  par  l'objet  auquel  elles  s'appliquent;  d'où  il  suit 
qu'elles  doivent  être  rangées  dans  la  classe  des  biens  meubles  ;  qu'eu 
effet,  le  droit  de  présentation  et  la  clientèle,  seuls  objets  sur  lesquels 
puisse  porter  l'aliénation,  ne  constituent  que  des  biens  meubles  d'une 
nature  particulière,  à  proprement  parler  des  droits  incorporels  mobi- 
liers: qu'en  conséquence,  il  est  exact  de  reconnaître  qu'un  office 
d'avoué  est  un  meuble  incorporel  et  que  la  cession  peut  en  être  faite 
par  l'administrateur  provisoire,  comme  pour  tous  les  autres  biens 
mobiliers  : — Considérant  que  vainement  on  objecte  que  les  biens  de 
cette  nature  sont  vendus  aux  enchères  publiques  avec  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  617  et  suiv.,  C.P.C.,  tandis  que  cette  garantie 
fait  défaut  dans  l'espèce  ;  que,  d'une  part,  la  force  des  choses  s'op- 
pose, en  matière  de  cession  d'office,  à  ce  qu'il  soit  procédé  de  la  sorte, 
le  cessionnaire  devant  réunir  des  conditions  spéciales  de  moralité  et 
de  capacité,  et  que  le  prix  d'un  office  ne  peut  jamais  être  fixé  aux 
enchères,  puisque,  s'il  était  trop  élevé,  le  Gouvernement,  par  un  mo- 
tif d'ordre  public,  serait  toujours  en  droit  de  le  réduire  ;  que,  d'autre 
part,  la  fixation  du  prix  ou  de  l'indemnité  ayant  lieu  sous  la  surveil- 
lance de  la  chancellerie,  on  ne  saurait  craindre  que  les  droits  de  l'a- 
liéné ne  soient  pas  suffisamment  sauvegardés  ; — Considérant,  d'ailleurs, 
que  les  circonstances  particulières  de  la  cause,  telles  que  la  perte  delà 
clientèle.,  la  détérioration  tous  les  jours  plus  sensible  de  l'office,  et 
les  besoins  pressants  de  l'aliéné,  démontrent  qu'il  y  a  urgence  à  ce 
qu'il  soit  procédé,  sans  délai,  conformément  aux  fins  de  la  requête; 
—  Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  du  tribunal  de  Roanne  du  6 
avril  1863;  donne  au  sieur  V...  père,  administrateur  de  V...  son 
fils,  l'autorisation  spéciale  demandée,  etc. 
MM.  Gilardin,  l'^prés.;  de  Prandière,  av.  gén. 

Observations.  —  Sous  l'ancien  régime,  les  offices  étaient 
rangés  dans  la  classe  des  biens  immeubles  (V.  Pothier,  Introd. 
gén.  aux  Coutumes^  n°  57).  Mais  il  paraît  que,  dès  avant  la 
loi  de  iSlG,  il  n'en  était  plus  déjà  ainsi.  En  effet,  dans  son 
Traité  des  Oj\ïces  (liv.  3,  ch.  IX,  n°  2),  Loyseau  enseigne  que 
les  offices  ministériels  n'étaient  proprement  ni  meubles  ni 
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immeubles,  mais  qu'ils  étaient  incorporels.  Depuis  la  loi  du 
28  avril  1816,   tout  doute  a  cessé  à  cet  égard.   Comme  l'on 
sait,  Tart.  91  de  cette  loi  n'a  conféré  aux  officiers  ministériels 
que  le  droit  de  présenter  un  successeur  à  l'agrément  du  Gou- 
vernement- il  les  a  ainsi  implicitement  autorisés   à  stipuler 
un  prix  pour  la  cession  ou  la  transmission  de  leurs  charges. 
Or,  «  ce  droit  de  présentation, — ont  dit  avec  raison  MM.  Aubry 
etRau,  surZacharise,  Cours  de  droit  civ.  franc. ^  3^  éciit.,t.  2, 
p.  28,  note  26,  —  dont  la  valeur   pécuniaire  se  trouve  seule 
dans  le  patrimoine  du  titulaire  de  l'office,  ne   constitue  évi- 
demment qu'un  droit  mobilier.  »  Aussi,  d'une  part,  la  loi  du 
25  juin  1841  (budget  des  recettes)  (1)  n'a-t~elle   soumis   les 
transmissions  d'offices  qu'aux  droits  d'enregistrement  établis 
pour  les  valeurs  mobilières,  et,  d'autre  part,  la  jurisprudence 
a-t-elle  admis  que  le  prix  d'un  office  appartenant  au  mari  à 
l'époque  de   son  mariage  entre  dans   la  communauté  (V. 
Douai,   20   déc.   1862  et   14  fév.  1863  :  7.  Av., t.  89  [1864], 
art.  573,    p.  482),  et   nos   observations).    Les  auteurs  en- 
seignent également  que,    sous  l'empire  de  la  loi  de  1816, 
les  offices   no  peuvent   être  considérés  que  comme  meubles 
incorporels.    V.,  outre    Aubry  et  Rau,    loc.  cit.,  Zacharise, 
3*=  édit,,  t.  2,  §  165,  p.  27  ;  Bugnet,  sur  Pothier,   t.  1,  p.  19, 
note  i  ;  Marcadé,  Eléments  de  dr.  civ.^  l'"^  édit.,  sur  l'art.  529, 
n«  IV  (t.  3,  p.  67)  ;    Duranton,   t.  4,  n"  162j   Taulier,  Théorie 
du  Code  civil.,  t.  2,  p.  162  ;  Demolombe,   Distinct,  des  biens, 
t.  1,  n°  438  ;   Ed.  Clerc,  Tr.  gén.  du  Notariat,  V'  part.,  t.  1, 
n°  1445.  Il  suit  de  là  que,  ainsi  que  le  décide  l'arrêt  que  nous 
rapportons,  le  mobilier,  que,  aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi 
du  30  juin  1838,  l'administrateur  provisoire  des  biens  appar- 
tenant à  un  aliéné  non  interdit  peut  vendre  avec  l'autorisation 
du  président  du  tribunal  civil,  comprend  l'office  dont  l'aliéné 
était  titulaire.  Ad.  H. 

Art.  848.  —  PARIS  (5°  ch.) ,  24  février  1865. 
Faillite,— HYPOTHÈQUE,  demande  ex  îs^ullité,  tribunal  de  commerce, 

COMPÉTENCE, —  ORDRE,   LITISPENDANCE,   RENVOI. 

Les  tribunaux  de  commerce  son^t  compétents  pour  statuer  sur 
la  demande,  form,ée  par  le  syndic  d'une  faillite,  en  nullité 
d'une  hypothèque  comme  ayant  été  consentie  par  le  failli 
après  V époque  de  la  cessation  de  ses  paiements  (C.  Comm., 
art.  446,  447  et  625). 

Vinstance  introduite  par  cette  demande  n'est  point  connexe 
à  la  procédure  de  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
de  l'immeuble  hypothéqué,   et,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas 

(4)  CeUe  loi  a  été  rapportée  J.Av.,  t.  64  [1844],  p. 576. 
T.  VII,  3'  s.  15 
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lieu  d'ordonner,  pour  cause  de  litispendance,  le  renvoi  de  la 
demande  en  nuUlté  devant  le  tribunal  civil,  où  V ordre  a  été 
ouvert  {C.?.C.,  art.  171). 

(Durand  et  Texier  C.  syndic  de  la  faillite  Thier). 

A  la  suite  de  la  déclaration  de  faillite  du  sieur  Thier,  le 
syndic  a  demandé,  d'une  part,  le  report decette  faillite  à  une 
époque  antérieure  à  celle  précédemment  fixée^  et,  d'autre 
part,  la  nullité  d'une  obligation  consentie  par  le  failli  au 
profil  du  sieur  Durand,  et  de  rinscriplion  hypothécaire  prise 
en  vertu  de  cette  obligation.  Le  sieur  Durand  a  excipé  de 
l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  ;  il  a  soutenu  en 
outre  qu'un  ordre  étant  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
la  vente  des  biens  affectés  à  son  hypothèque,  le  tribunal  saisi 
de  l'ordre  devait  seul  connaître  du  litige. 

Le  21  juin  1864,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une 
contestation  née  de  la  faillite  et  qui  l'intéresse,  décide  que. 
dès  lors,  il  est  seul  compétent  pour  en  connaître. 

Appel  par  les  sieur  Durand  et  Texier. 

ARRÊT. 

La  Cour  :— En  ce  qui  touche  l'exception  d'incompétence  :— Consi- 
dérant que  l'art.  63^,  G.  Comm..  attribue  aux  tribunaux  de  commerce 
la  connaissance  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  au  livre  lit  du  Code  de  commerce  ;  —  Que  la  de- 
mande formée  contre  Durand  tend  à  faire  annuler  une  hypothèque 
comme  ayant  été  prise  dans  les  circonstances  prévues  par  les  art.  446 
et  447,  C-  Comm.  ;  que  cette  cause  de  nullité  se  rattache  au  fait 
même  de  la  faillite,  sans  lequel  elle  ne  se  produirait  pas  ;  qu'elle  con- 
cerne donc  essenliellement  la  faillite,  et  rentre,  par  conséquent,  dans 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce  ;— Adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  des  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  touche  la  litispendance  :  —  Considérant,  d'une  part,  que 
Durand  ne  justifie  pas  que  l'ordre  sur  le  prix  de  la  maison  hypothé- 
quée fût  ouvert  avant  l'assignation  donnée  par  les  syndics  ;— Considé- 
rant, d'autre  part,  que,  dans  l'ordre,  il  s'agissait  purement  et  simple- 
ment de  régler  le  rang  des  créanciers  hypothécaires,  tandis  que,  dans 
l'instance  introduite  par  les  syndics  devant  le  tribunal  de  commerce, 
les  syndics,  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  chirograpliaires, 
demandaient  la  nullité  de  l'hypothèque  ;  que  l'objet  du  litige  n'était 
pas  le  même  ;  qu'il  n'y  avait  pas  connexité,  et  que  rien  dans  les  cir- 
constances de  la  cause  ne  justifiait  le  renvoi  demandé,  renvoi  que 
l'art.  171,  C.P.G.,  déclare,  dans  tous  les  cas,  n'être  que  facultatif;  — 
Par  ces  motifs  ,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  d'incompétence  et  de 
litispendance.  etc. 


MiVJ.  Filhou,  pi'és.j  Bondurand ,  subsl.  proc.  gen.  (concl. 
eonf.);  Dutard,  Josseau  et  Bélolaud,  av. 

OBSKRVAiroNS.  —  La  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce doit  être  considérée  comme  une  règle  générale  pour 
toutes  les  actions  qui  concernent  les  faillites.  C'est  ainsi  que 
la  jurisprudence  interprète  l'art.  635,  C.  Comm. ,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  créances  commerciales  au  sujet  desquelles 
s'élèvent  des  contestations  qui  naissent  de  la  faillite  ou  qui 
s'y  rattachent.  Peu  importe  que  la  nature  de  l'action  soit  mo- 
bilière ou  immobilière.  -Jugé,  en  conséquence,  que  le  tribunal 
de  commerce  du  siège  de  là  faillite  est  seul  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  nullité  d'une  vente  d'immeuble  faite 
par  le  failli,  après  l'époque  où  a  été  reportée  la  cessatiosi  de 
ses  paiements,  aune  personne  qui  avait  connaissance  de  cet 
état  de  cessation  de  paiements  (Cass.  19  avril  1853  :  J.  Av., 
t.  78  [18531,  art.  1669,  p.  6^1.— V.  cependant  Rouen,  13  fév. 
1851  :  Dalioz,  Rec.périod.,  1851,  2'  part.,  p.  186),—  ou  de  la 
demande  en  nullité  de  paiements  faits  par  le  failli  depuis  sa 
cessation  de  paiements  (Bourges,  18  mars  18i3  :  J.Pal.,  1844, 
t.  1,  p.  554). — 11  en  est  de  même  encore,  ainsi  que  le  décide 
l'arrêt  que  nous  rapportons,  de  la  demande  en  nullité  d'hy- 
pothèque consentie  dans  les  circonstances  prévues  par  les 
art.  4i6  et  447,  C.  Comm.  Cette  demande  peut  être  formée 
par  tout  créancier  agissant  dans  Tintérèt  de  la  masse  (V.Trib. 
civ.  d'Orange,  5  déc.  1865  :  jugement  rapporté  swpm,  art.827, 
p.  164).  —  A  l'égard,  au  contraire,  des  actions  purement  ci- 
viles, nées  d'obligations  contractées  par  le  failli  envers  des 
tiers  avant  sa  faillite,  elles  restent  de  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux  civils  (Caen,  24  mars  1846;  Angers,  23 
juin.  1850;  Alger,  19  déc.  1851  ;  Nancy,  13  juill.  1853).— Il  a 
été  jugé  toutefois  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétents en  matière  de  faillite  pour  connaître  même  des  privi- 
lèges se  rattachant  à  des  créances  purement  civiles  (Paris,  25 
avril  1811 3  31  mars  1848;  Bordeaux,  17  déc.  1818;  Limoges, 
16  mai  1840;  Caen,  IG  ao^t  18'42). 

Il  importe  de  remarquer  qu'à  la  différence  des  tribunaux 
d'exception,  dont  la  compétence  est  bornée  à  un  certain  genre 
d'affaires,  et  qui  ne  peuvent  connaître  que  des  causes  qui  leur 
sont  spécialement  attribuées,  les  tribunaux  civils,  juges  ordi- 
naires, investis  de  la  plénitude  de  juridiction,  peuvent  con- 
naître de  toute  contestation,  et  accidentellement  de  celles  qui 
dépendent  des  juridictions  exceptionnelles,  lorsqu'elles  sont 
un  accessoire  d'une  autre  demande  rentrant  dans  leurs  attri- 
butions (Paris,  8  août  1807;  6  août  1843;  Bourges,  7  mai  1831; 
Bordeaux,  13  juin  1833;  Douai,  5  avril  1841).  —  C'est  ce  qui 
a  lieu  notamment  en  matière  d'incidents  d'ordre.  Dans  ce  cas. 
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les  tribunaux  civils  saisis  de  ces  incidents  sont  compétents 
pour  statuer  même  sur  des  questions  qui,  par  leur  nature  ou 
pour  toute  autre  cause,   seraient  de  la  compétence  commer- 
ciale (Paris,  22fév.  1831:  J.  Av.,  t.  41,  p.  398.  — Conf.  Chau- 
yeau,Procéd.deVordre^q\iest.2^kH7ioï:tes  etquest.2573  ter). 
Mais  supposons   qu'une  même  demande  commerciale  soit 
déférée  à  la  fois  et  aux  tribunaux  de  commerce  sur  instance 
directe  et  aux  tribunaux  civils  par  suite  d'incidents  d'ordre, 
comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  rapportons  :  il  y  a 
alors  connexilé  et  litispendance.  Dans  ce  cas,  on  admet  géné- 
ralement que  le  jugement  des  deux  instances  appartient  à 
celui  qui  a  été  le  premier  saisi  (en  ce  sens,  Cass.  7  juin  1810; 
13  lev.  1837).  En  conséquence,  s'il  est  établi  que  Touverture 
de  l'ordre  soit  antérieure  à  l'instance   commerciale,  le  tribu- 
nal civil  doit  retenir  la  cause  et  la  juger  au  fond.  C'est  ce  que 
reconnaît,  en  principe,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  rapporté 
ci-dessus. — Il  a  même  été  décidé  d'une  manière  plus  absolue 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'antériorité  de   la  de- 
mande, et  que  le  tribunal  devant  lequel  un  ordre  était  ouvert, 
ayant  une  compétence  spéciale   pour  statuer  sur  toutes  les 
contestations  élevées  à  l'occasion  de  la  production  des  titres, 
ne  doit  pas  prononcer  le  renvoi  d'une  demande   en  nullité 
d'une  obligation  coUoquée,  devant  un  autre  tribunal,  sous  le 
prétexte  qu'il  y  a  litispendance   résultant  d'un  litige  engagé 
devant  ce  tribunal,..;  alors  surtout  que  cette  dernande  n'a  été 
formée  que  pour  entraver  les  poursuites  des  créanciers   et  re- 
tarder l'issue  d'une  procédure  d'ordre  (Orléans,  25  juin  1851  : 
Dali.,  Rec.  périod.,  1852,  2' part.,  p.  32).  —L'arrêt  que  nous 
rapportons  semble,  au  premier  abord,  condamner  cette  doc- 
trine; mais  la  lecture  des   motifs   démontre   d'une  manière 
précise  que  les  faits  ont  eu  leur  part  d'intluence. — La  Cour  de 
cassation,  sans  se  préoccuper  de  l'antériorité  des  demandes, 
a  jugé,  en  principe,  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  ordre  ouvert 
devant  un  tribunal,  ce  tribunal  ne  peut  être  dessaisi  au  profit 
d'un  autre  tribunal,  puisque  le  juge  de  Tordre  peut  seul  déci- 
der si  le  règlement  provisoire  doit  être  maintenu  ou  réformé 
(Cass.  24  fév.  1852:  J.Au.,  t.  77  [1852],  art.  1346,  p.  409).  — 
A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  lorsque  les  deux  causes 
connexes  ne  sont  pas  au  même  degré  de  juridictioo  (même 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  fév.  1852).   Au  reste,   le 
renvoi  pour   connexité  prévu  par   l'art.  171  ,  C.P.C,  n'est 
point  absolu;   il    est,  au   contraire,  facultatif,  et  par  suite 
abandonné  à  l'appréciation  des  tribunaux,  qui  auront  tou- 
jours à  tenir  compte  des  lenteurs  que  peut  entraîner  le  renvoi 
devant  un  autre  tribunal. —V.  notre  Code  des  distributions 
et  des  ordres,  sur  l'art.  762,  p.  114,  n°*  1  et  suiv. 

J.  AuniER  j  juge  d'instruction  à  Die(Drôme). 
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Art.  849.-BORDEAUX  (1«  ch.),  23  mai  186S. 

Agréé  au  tribunal  de  commerce,  clientèle,  cession,  inexécution, 
dommages-intérêts. 
Est  valable  la  cession  de  la  clientèle  attachée  à  la  charge 
d'un  agréé  près  le  tribunal  de  commerce^  et,  par  suite,  celle 
des  parties  contractantes  qui  manque  à  son  engagement  est 
passible  de  dommages-intérêts  (C.  Nap.,  art.  1128  et  1598). 

(TabouJs  C,  X...). 
Le  3  mars  1864,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de  la 
Réole  se  prononce  en  sens  contraire^  les  motifs  de  ce  juge- 
ment sont  ainsi  conçus  : 
-  «  Attendu  que,  sous  la  nouvelle  comme  sous  l'ancienne  législation 
commerciale,  la  procédure  devant  les  tribunaux  consulaires  se  fait 
sans  le  ministère  d'avoué  (Art.  414,  C.P.C.,  627,  C.  Comm.,  et  11, 
tit.  12,  ord.  de  mars  1673); — Que,  néanmoins,  pour  obvier  aux  abus 
résultant  de  cet  état  de  choses,  et  assurer  tant  aux  plaideurs  qu'aux 
tribunaux  une  juste  garantie,  il  a  été  toujours  admis  auprès  des  tribu- 
naux de  commerce  un  nombre  limité  de  mandataires  qui  ont  une  sorte 
de  caractère  légal,  et  qui,  sous  le  titre  d'agréés,  remplissent  effective- 
m^ent  le  ministère  d'avoués  et  d'avocats  ;  —  Que  même,  sous  Tancien 
régime,  la  juridiction  consulaire  alla  jusqu'à  reconnaître  rhérédité 
des  charges  d'agréés  et  leur  transmissibiiité  à  titre  onéreux,  coutume 
qui  ne  fut^upprimée  sans  retour  que  par  le  décret  rendu  dans  la  séance 
de  l'Assemblée  constituante,  à  la  date  du  4  août  -J789  ; — Que,  depuis 
cette  époque,  la  charge  d'agréé,  dépouillée  de  son  caractère  héréditaire, 
et  transmissible,  n'en  a  pas  moins  continué  à  être  considérée  comme 
un  ofi&ce  public,  par  ce  que  son  existence  émane  de  l'autorité  consu- 
laire, en  vertu  d'un  pouvoir  de  police  judiciaire  inhérent  à  cette  auto- 
rité et  consacré  généralement  par  un  usage  immémorial  ;  —  Que  c'est 
ainsi  que,  sous  l'empire  de  l'art.  414,  C.P.C.,  les  tribunaux  de  com- 
merce, investis  par  la  loi  du  droit  de  faire  des  règlements  de  police 
intér-ieure  pour  la  meilleure  administration  de  la  justice,  ont  admis 
pour  la  plupart,  auprès  d'eux,  des  agréés  dont  ils  ont  limité  le  nombre, 
fixé  les  émoluments  et  déterminé  la  discipline  ;— Qu'il  suit  de  là  que, 
SI  les  agréés  ne  sont  pas  directement   d'institution  légale  immédiate, 
ils  le  sont  indirectement,  en  tant  que,  création  d'une  juridiction  pu- 
blique légalement  constituée,  et  agissant  sur  ce  point  dans  la  limite 
de  ses  attributions  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  de  droit  public 
que  les  charges,  offices  et  emplois  publics,  sont  des  choses  placées 
hors  du  commerce  ;  —  Que,  par  suite,  toute  convention,  tout  traité 
fait  pour  opérer  une  transmission  de  cette  nature,  sont  nuls  de  plein 
droit,  parce  qu'ils  portent  sur  une  chose  qui  ne  peut  faire  la  matière 
d'un  contrat  ;  —  Que  de  semblables  traités  ou  conventions  constituent 
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un  pacte  contraire  à  Tordre  puLlic,  pacte  dont  les  tribunaux  sont  te- 
nus de  prononcer  la  nullité  en  tout  état  de  cause,  soitd'otïice.  soit  sur 
la  demande  des  parties  ;  —  Que  vainement,  pouv  échapper  à  cette  nul- 
lité, on  établirait  la  distinction  entre  la  stipulation  qui  a  pour  objet 
la  cession  du  titre  et  celle  qui  n'est  relative  qu'à  la  démission  du  titu- 
laire, admettant  la  nullité  de  la  première,  et  maintenant  la  validité  de 
la  seconde;  —  Que  ce  ne  serait  là  qu'une  pure  subtilité  qui  doit  être 
repoussée,  aujourd'hui  surtout  que  les  démissions  à  prix  d'argent  se 
trouvent  réprouvées  par  L'art.  27  de  la  loi  du  l^""  janv.  JSai  sur  les 
pensions  civiles  de  retraite  ;~Attendu  que  si  la  loi  du  28  avril  1816, 
produit  de  circonstances  politiques  exceptionnelles  de  cette  époque,  a 
attribué  par  son  art.  91  à  divers  officiers  ministériels  le  droit  de  trans- 
met Ire  et  de  céder  à  prix  d'argent  les  offices  dont  ils  sont  pourvus, 
cette  dérogation  au  principe  du  droit  commun  proclamé  en  1789  doit 
être  rigoureusement  restreinte  aux  officiers  ministériels  qu'elle  a  eu 
soin  de  désigner  ;  qu'on  ne  saurait  l'étendre,  par  voie  d'analogie,  à 
d'autres  charges  et  à  d'autres  offices,  sans  tomber  dans  le  double  incon- 
vénient de  violer,  en  créant  illégalement  un  emploi  privilégié,  le  prin- 
cipe de  droit  public  ci-devant  énoncé,  et  de  ne  pouvoir  légalement 
appliquer  les  garanties  salutaires  édictées  par  l'art.  91  précité  de  la  loi 
(le  J8JG  et  par  les  règlements  de  haute  administration  qui  l'ont  com- 
plétée :— Attendu  que  les  charges  d'agréés  près  les  tribunaux  de  com- 
merce n'ont  été,  ni  implicitement,  ni  explicitement  comprises,  par  la 
loi  du  28  avril  1810.  au  nombre  de  celles  que  les  titulayes  ont  le 
droit  de  transujettre  efc  de  vendre  ;  —  Que  si  quelquefois,  dans  la  pra- 
tique, la  vente  et  la  transmission  de  ces  charges  s'est  opérée  sans 
obstacle,  ce  n'a  été  que  par  l'effet  d'une  tolérance  qui  ne  consiste,  et 
ne  peut  d'ailleurs  consister,  qu'à  amnistier  le  fait  ou  l'acte  accompli, 
fait  et  acte  dont  les  suites,  en  cas  de  contestation,  échappent,  faute  de 
lien  légal,  à  l'action  civile  judiciaire,  et  peuvent  tout  au  plus,  éven- 
tuellement, mettre  en  jeu  le  pouvoir  et  l'action  disciplinaire,  ou  de  la 
chambre  des  agréés,  ou  du  tribunal  de  commerce  ;  —  Attendu  que, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  des  dommages-intérêts,  il  faut  qu'il  ait  existé 
une  véritable  obligation  légale  dont  l'accomplissement  peut  être  ré- 
clamé et  obtenu  devant  la  justice  ;— Qu'on  ne  saurait  regarder  comme 
telle  une  convention  dont  l'objet  est  hors  du  commerce  ^t  contrevient 
à  un  principe  d'ordre  public  ;--Que,  par  suite,  l'inexécution  de  cette 
convention  n'est  pas  susceptible  de  donner  ouverture  à  une  action 
civile  en  dommaRes-intérèls.  « 


Appel  par  le  sieur  Tabouis. 


ARRET. 


La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  agréés  ne  sont  pas  des  officiers  minis- 
tériels, mais  de  simples  mandataires  recommandés,  par  les  tribunaux 
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de  commerce.,  a  la  confiance  des  justiciables,  qui  trouvent  une  garan- 
tie dans  la  surveillance  à  laquelle  ils  sont  soumis  de  la  part  de  ces 
tribunaux  ;  que  leur  office  est  une  sorte  d'agence  d'affaires  ;  que  la 
pratique  et  la  clientèle  qui  y  sonl  attachées  constituent  une  valeur 
mobilière  incorporelle  parfaitement  appréciable,  et  qui,  par  cela 
même,  peut  être  valablement  transmise  par  vente  ou  cession,  indé- 
pendamment de  l'acceptation  du  cessionnaire  par  le  tribunal,  qui  peut 
à  son  gré  lui  continuer  ou  lui  refuser  la  confiance  qu"il  accordait  à  son 
prédécesseur;  —  Que  la  vente  que  Tabouis  a  faite  à  X...  de  son  office 
et  de  sa  clientèle  d'agréé-défenseur  près  le  tribunal  de  commerce  d'Or- 
léans est  donc  parfaitement  valable,  et  que  c'est  à  tort  que  les  pre- 
niiers  juges  l'ont  déclarée  nulle  et  de  nul  effet,  comme  portant  sur  un 
objet  hors  du  commerce  ; — Infirme,  etc. 
MM.  Gellibert,  prés.;  LafonetFaye,  av. 

Note.  —  Dans  le  sens  de  la  validité  de  la  cession  de  la 
clientèle  attachée  aux  charges  d'agréés  près  les  tribunaux  de 
commerce,  V.  Nouguier,  Tribunaux  de  commercCf  1. 1,  p.  117, 
n''  7.  Les  charges  d'agréés,  quoique  n'étant  pas  érigées  en 
titre  d'office,  sont  néanmoins,  en  effet,  dans  le  commerce,  en 
ce  qui  concerne  la  clientèle  que  les  agréés  ont  pu  se  créer,  et, 
sous  ce  rapport ,  elles  sont  susceptibles  de  transmission  par 
vente  ou  cession  (Rouen,  25  juill.  1846  :  J.Av.,  t.  71  [18461, 
p.  451).  Par  suite,  la  vente  qu'un  agréé  fait  de  sa  pratique  ou 
clientèle  emporte  à  son  profit  un  privilège  sur  le  prix  de  la 
revente,  et  ce  privilège  peut  s'exercer  tant  que  le  prix  est  en 
la  possession  de  l'acquéreur  (Rouen,  25  juill.  1846:  arrêt 
précité  j  Cass.  13  déc.  1847  :  /.  Pal,  1848,  t.  1,  p.  78).  Cette 
jurisprudence  ne  contredit  en  rien  le  principe  que  les  agréés 
n'ont  aucun  caractère  public  et  qu'ils  ne  peuvent  étreassimi- 
lés  aux  officiers  ministériels  :  la  clientèle  d'un  agréé,  abstrac- 
tion faite  du  titre,  est  un  objet  essentiellement  appréciable  et 
vénal;  et,  dans  le  cas  de  revente,  l'art.  2102,  n"  4,  C.  Nap., 
peut  parfaitement  recevoir  son  application.  La  vente  ou  ces- 
sion par  un  agréé  de  sa  clientèle  étant  reconnue  valable,  elle 
constitue  une  obligation  de  faire,  dont  l'inexécution  par 
l'une  des  parties  doit  également  rendre  applicable  l'art,  1142, 
C.  Nap.         •  Ad. H. 

Art.  8o0.  —  CASSATION  fch.  civ.),  14  novembre  186o. 
L  Garantie,  contrat  d'assurance,  compétence,  attribution  spÉciALt;, 

DÉROGATION. 

II.  Évocation,  garantie,  compétence,  cause  en  état. 

l.  L'arrU  qui  décide  que,  dans  la  commune  intention  des 
j'artieby  la  clonse  d'un  contrat  d'assurance  attributixe  d'une 
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juridiction  spéciale  déroge  uniquement  au  principe  du  droit 
commun  sur  la  compétence  des  juges  du  domicile  du  défendeur 
en  matière  personnelle  ou  mobilière,  et  non  à  la  règle  spéciale 
sur  la  compétence,  en  matière  de  garantie^  du  juge  saisi  de 
faction  principale,  échappe  àla  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (C.  Nap.,  art.  111;  C.P.C,  art.  59,  §§  1  et  8). 

Il,  Les  juges  d'appel,  qui,  par  infîrmation,  se  reconnaissent 
compétents  pour  statuer  sur  une  demande  en  garantie,  ne 
peuvent  évoquer  le  fond  et  y  statuer^  s'il  n'y  a  eu  de  défense 
du  fond  ni  en  première  instance  ni  en  appel,  la  matière 
n'étant  pas,  en  pareil  cas,  disposée  à  recevoir  une  décision 
définitive  (C.P.C,  art.  473.) 

(Comp.d'sLSSUTdLïicerUnion  du  commerce  C.Bojenwdiletcom'p.). 

— AllRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que,  aux  termes  de  lart.  50  des  statuts  de  la  société  dite 
l'Union  du  commerce,  toute  contestation  entre  la  compagnie  et  ses 
assurés  à  l'occasion  de  l'assurance  doit  être  déférée  à  la  juridiction 
civile  du  département  de  la  Seine  ;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré  par 
l'arrêt  dénoncé  (Rennes,  7  mai  1863)  que  cette  dérogation  aux  règles 
de  la  compétence  se  restreint,  dans  la  commune  intention  des  con- 
tractants, et  a  uniquement  en  vue  de  faire  exception  au  principe  de 
droit  commun  sur  la  compétence  du  juge  du  domicile  du  défendeur  en 
matière  personnelle  ou  mobilière,  sans  déroger  à  la  règle  spéciale  qui, 
en  matière  de  garantie,  attribue  compétence  au  juge  saisi  de  l'aclion 
principale  ;  —  Doû  il  suit  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  dénoncé  a 
interprété  souverainement  la  clause  dont  il  s'agit  et  n'a  violé  aucune 
loi;--Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  :  —  (l)--  ; — Rejette 
le  premier  moyen  ; 


(<)  Statuant  sur  là  deuxième  branche  du  premier  moyen,  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  la  compagnie  d'assurance  contre  la  perte  des  créances 
qui,  en  vertu  de  ses  statuts,  poursuit  le  recouvrement  de  créances  des  as- 
suré*, mêmp  sous  le  nom  de  ces  derniers,  est  réputée  agir  dans  son  propre 
intérêt,  et  non  pas  en  exécution  d'un  mandat  ordinaire  dont  elle  ne  devrait 
compte  qu'à  ses  mandants,  et  que,  par  suite,  l'assuré  actionné  en  dom- 
mage?-iatéréts  par  son  débiteur  à  raison  du  préjudice  (fue  lui  auraient 
causé  les  poursuites  téméraires  de  la  compagnie,  a  le  droit  d'appeler  celle-ci 
en  garantie  devant  le  juge  saisi  de  la  demande  principale.  —  Décidé,  au 
contraire,  que  l'action  par  laquelle  un  assuré  demande  à  une  compagnie 
d'assurance  de  le  garantir  des  condamnations  prononcées  contre  lui  est  une 
action  principale  et  directe  qui  n'a  ni  les  caractères  ni  les  effets  d'une  de- 
mande en  garantie,  et  reste  soumise  aux  rèjïles  et  conditions  de  compétence 
qui  lui  sont  propres  (Cass.  [cb.  civ.J,  24  janv.  -1863,  et  24  janv.  4865).  Dans 
l'espèce  de  l'arrêt  du  '21  janv.  1863,  les  assureurs  avaient  été  appelés  en  ga- 
rantie devant  le  tribunal  du  domicile  de  ^a^suré,  saisi  de  la  demande  for- 
mée contre  ce  dernier,  et  !a  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  assureurs 
ne  pouvaient  être  assignés  par  l'assuré  pour  l'exécution  des  obligations  par 
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Mais  sur  le  deuxième  moyen  :— Vu  l'art.  473,  C.P.C.;— Attendu  que 
le  juge  d'appel  qui  infirme  un  jugement  d'incompétence,  ne  peut  évo- 
quer et  juger  le  fond  qu'à  la  triple  condition:  U  que  la  matière  soit 
disposée  à  recevoir  une  décision  définitive;  2°  qu'il  statue  en  même 
temps  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement;  3°  que  le  jugement 
de  première  instance  soit  intirmé  ;  —  Que  la  faculté  exceptionnelle 
d'évccation,  attribuée  en  pareil  cas  au  juge  d'appel,  par  dérogation  à 
la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  ne  saurait  s'exercer  en  dehors 
de  ces  trois  conditions  essentielles  ;  —  Attendu  que  la  première  de  ces 
conditions  manquait  dans  l'espèce  ;  qu'en  effet,  la  matière  n'était  pas 
disposée  à  recevoir  une  décision  définitive,  puisque,  sur  la  demande 
en  garantie  de  Boyenval  contre  les  demandeurs  en  cassation,  il  n'y 
avait  eu  de  défense  au  fond  ni  devant  les  premiers  juges  ni  devant  les 
juges  d'appel;  ~  D'où  il  suit  qu'en  prononçant  par  voie  d'évocation, 
en  ce  cas,  au  mépris  de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  et  en 
l'absence  des  conditions  essentielles  du  pouvoir  d'évocation,  l'arrêt  at- 
taqué a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  la  disposition  ci-dessus 
visée  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Troplong,  V^  prés.;  Laborie,  rapp.;  de  Raynal,  1"  av. 
géu.  (concl.  conf.};  Jager-Smidt  et  Groualle,  av. 

Observations.  —    I.  Dans  l'espèce,  la  Cour  de  Rennes,  par 

l'arrêt  du  7  mai  1863,  qui  avait  été  l'objet  du  pourvoi,  avait 
admis  que  l'attribution  de  juridiction,  faite  dans  le  contrat 
d  assurances,  à  un  tribunal  autre  que  celui  du  domicile  du 
défendeur,  ne  dérogeait  qu'au  g  l^^^  de  l'art.  59,  C.P.C,  et 
laissait  subsister  en  droit,  et  abstraction  faite  de  toute  recher- 
che de  l'intention  des  parties,  la  règle  de  compétence  écrite 
dans  le  §  8  du  même  article  pour  le  cas  d'aclion  en  garantie. 
«  Considérant, — est-il  dit,  en  effet,  dans  les  motifs  de  cet 
arrêt,  après  la  mention  de  la  clause  attributive  de  juridiction, 
-~  que  des  termes  mêmes  de  cette  convention^  il  résulte  que 
c'est  seulement  aux  règles  de  la  compétence,  en  tant  qu'elles 
attribuent  la  juridiction  au  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
que  les  parties  ont  eu  la  volonté  de  déroger;  qu'on  ne  pour- 
rait comprendre  qu'elles  aient  pu  avoir  l'intention  commune 
de  renoncer  au  droit  de  saisir  d'une  action  en  garantie  et  en 
recours  les  juges  devant  lesquels  l'action  principale  était  en- 


eux  prises  envers  lui  que  devant  le  tribunal  de  leur  domicile.  Dans  celle  de 
l'arrêi  du  24  janv.  i86o,  raciion  intentée  par  l'arsuré  contre  la  compagnie 
d'assurance  ne  l'avait  été  qu'après  la  condamnation  prononcée  contre  lui, 
à  l'effet  de  l'indemniser  de  cette  condamnation  ;  l'action  avait  été  portée 
devant  le  tribunal  civil,  mais  la  Cour  de  cassation  a  jagé  qu'elle  était  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  le  contrat  d'assurance  étant  in- 
tervenu entre  deux  entreprises  commerciales,  dans  l'exercice  et  pour  l'in- 
térêt de  leur  commerce  respectif. 
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gagée  ;  qu'il  parait  de  tonte  évidence  que,  pai'  les  raisons  su- 
périeures qui  ont  amené  dansce  cas  particulier  une  exception 
aux  règles  générales  de  la  compétence,  cette  même  exception 
s'impose  à  la  convention  qui  s'est  substituée  à  ces  règles.  » 

Mais  la  Cour  de  cassation,  en  rejetant,  sur  ce  point,  le  pour- 
voi formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  s'est  détermi- 
née uniquement  par  la  considération  que  cet  arrêt  a  constaté 
que  l'intention  commune  des  parties  avait  été  de  ne  déroger 
qu'au  principe  général  de  la  compétence  du  juge  du  domicile 
du  défendeur;  elle  ne  s'est  pas  prononcée  sur  la  question  de 
savoir  si  les  parties  peuvent  également  déroger  à  la  règle  de 
compétence  établie  en  matière  de  garantie. 

II.  La  jurisprudence  a  généralement  admis  que  les  ;'uges 
d'appel  peuvent  évoquer  le  fond,  aussi  bien  lorsque  l'intirma- 
tion  est  motivée  sur  rincompétence  des  premiers  juges,  que 
lorsqu'elle  est  fondée  sur  un  vice  de  forme  ou  sur  toute  autre 
cause  (V..  entre  autres  décisions,  Cass.  7  déc.  1859  :  /.  Av. y 
t.  85  [1860],  art.  27,  p.  125,  et  nos  observations,-  Cass.  (ch. 
civ.),  18  nov.  1863,  et  22  mars  186i  :  /.  Pal.,  1864,  p.  521  et 
917  ;  i\îmes,  5  nov.  1863  :  mêmerec,  1864,  p.  439.  —  V.  ce- 
pendant Nîmes,  9  mars  1865  :  arrêt  rapporté  suprà,  art.  781, 
p.  32,  et  la  note). 

Toutefois,  pour  que  le  fond  puisse  être  évoqué,  il  est  iiîdis- 
pensable,  entre  autres  conditions  (V.  à  cet  égard  les  notifs 
de  l'arrêt  de  cassation  rapporté  ci-dessus),  que  la  matière  soit 
disposée  à  recevoir  décision  définitive.  Or,  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  n'en  est  point  ainsi  tant  qu'il  n'a  pas  été  pris  de  conclu- 
sions au  fond.  —  Mais,  si,  devant  les  premiers  juges,  les  par- 
ties ont  conclu  au  fond,  la  cause  se  trouvant  ainsi  en  état, 
les  juges  d'appel  peuvent,  en  infirmant  sur  la  compétence, 
évoquer  le  fond,  alors  même  que  les  conclusions  au  fond 
n'ont  pas  été  reprises  en  appel  (Cass.  [ch.civ.],  9  mars  1863). 

Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  la  Cour  de  Paris  avait, 
par  arrêt  du  7  mai  1861  (objet  du  pourvoi),  évoqué  le  fond 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  que  l'incompétence  admise  par  les  premiers 
juges  étant  repoussée,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  la  Cour  doit, 
conformément  aux  conclusions  de  la  veuve  Pugb,  évoquer  et 
statuer  au  fond;  —  Considérant,  sur  ce  point,  que  les  parties 
ont  formellement  conclu  au  fond  devant  les  premiers  juges, 
la  veuve  Pugh  ayant  demandé  condamnation  pour  la  somme 
de  121,118  fr.,  et  le  maintien  de  la  saisie  pour  le  montant  de 
ladite  somme;  que  la  cause  se  trouve  ainsi  en  état,  et  qu'il 
serait  sans  avantage  pour  les  parties  de  les  renvoyer  devant 
le  premier  degré  de  juridiction,  cai-  il  pourrait  s'élever  encore 
des  ditïicultés  de  procédure  et  de  compétence.  » 
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La  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  cel 
arrêt  pour  violation  de  l'art.  473,  C.P.C.: 

«  Attendu, — portent  les  motifs  de  l'arrêt  précité  du  9  mars 
1863,— que  des  conclusions  au  fond,  prises  devant  le  premier 
degré  de  juridiction,  suffisent  pour  tenir  la  cause  en  état  de- 
vant le  second  degré,  en  ce  qui  touche  le  droit  d'évocation  ; 
que  l'arrêt  attaqué  a  constaté,  en  fait,  [que  la  cause  était  en 
état  au  moyen  des  conclusions  que  les  parties  avaient  posées 
au  fond  devant  les  premiers  juges,  et  qu'il  ressort  eu  effet  des 
qualités  de  cet  arrêt  que  Forrnann  et  comp.  y  avaient  conclu 
à  la  mainlevée  définitive  de  la  saisie-arrêt.  »        Ad.  Harel. 


Art.  8o1.  —CASSATION  (ch.  civ.),  29  novembre  186ri. 
Drmande  nouvelle,  bail^  faillite,  loyers  a  échoir,  paiement, 

APPEL. 

Le  bailleur,  actionné^  après  la  faillite  du  preneur,  par  le 
cessiomiaire  du  droit  au  bail,  en  délidrance  de  la  chose  louée, 
est  recevable  à  demander  pour  la  première  fois  en  appel  le 
paiement  par  anticipation  des  loyers  à  échoir  (1),  cette  de- 
mande, quoique  nouvelle,  n'étant  qu'une  défense  à  la  demande 
principale  formée  contre  lui  (2)  (C. P.C.,  art.  464). 


(4)  Par  deux  arrêts  en  «late  du  iS  mars  -1865  (atf.  Jarsain  C.  synd.  Delà- 
varde,  et  Deschamps  C.  Dalifard),  la  Cour  de  cassation  ,ch.  civ.)  a  résolu 
affirmativement  la  question  de  savoir  si,  en  cas  de  faillite  du  locataire, 
tous  les  loyers,  même  ceux  à  échoir,  deviennent  exigibles  ;  et,  par  suite, 
elle  a  jugé  que,  à  défaut  par  le  failli  ou  par  le  syndic  d'en  effectuer  le  paie- 
ment immédiat  ou  la  consignation,  le  bailleur  est  fondé  à  demander  la  ré- 
siliation du  bail,  et  que  cette  résiliation  doit  être  prononcée  encore  bien 
que  les  juges  estiment  que,  malgré  la  faillite,  le  bailleur  conserve,  pour  le 
paiement  des  loyers  à  échoir,  des  garanties  suffisantes,  nolamnaent  à  raison 
de  ce  que  les  lieux  loués  restent  garnis  de  mobilier  et  de  marchandises, 
comme  antérieurement  à  la  faillite  (V.  /.  Pal.,  4863,  p.  497).— Saisie  de  la 
question  en  vertu  du  renvoi  prononcé  par  la  Cour  de  cassation  (arrêts  pré- 
cités), la  Cour  d'Orléans  (aud.  sol.),  a,  par  arrêts  des  3  août  et  10  nov.  4865 
(même  rec,  et  même  année,  p.  1103),  consacré  la  même  doctrine. 

Et,  par  Tun  des  arrêts  précités  du  28  mars  4865  (alT.  Deschamps  C.  synd. 
Dalifard],  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  après  Tadjudication  faite  a  un 
tiers,  à  la  requête  du  syndic  des  créanciers  du  locataire  failli,  du  droit  au 
bail  ainsi  que  du  mobilier  garnissant  les  lieux  loués,  le  bailleur  doit  obte- 
nir sa  coUocalion  sur  le  prix  de  l'adjudication,  pour  la  totalité  des  loyers 
échus  et  à  échoir,  ou,  à  défaut  la  résiliation  du  bail,  et  qu'il  en  est  ainsi 
alors  même  qu'aucune  clause  du  bail  n'interdit  au  locataire  la  cession  de 
son  droit. 

(i)  L'art.  464,  C.P.C.,  ne  déclare  non  recevables  en  appel  que  les  demandes 
nouvelles  qui  ne  sont  pas  une  défense  à  l'action  principale.  Or,  il  nous 
semble  que  c'est  avec  raison  que,  dans  l'espèce,  la  Cour  de  cassation  a  con- 
sidéré la  demande  formée  en  appel  pour  la  première  fois  comme  une  dé- 
.fense  à  l'action  principalo  ;  car  cette  demande,  comme  le  dit  la  Cour  de 
cassation  dans  les  motifs  de  l'arrêt  que  nous  rapportons,  a  pour  objet,  siooD 
de  neutraliser,  au  moins  d'atténuer  les  effets  de  l'action  principale 
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(Deschamps  C.  Hennicle). 

Le  31  déc.  1863,  arrêt  par  lequel  la  Cour  de  Paris  déboute 
le  sieur  Descharaps  des  conclusions  subsidiaires  par  lui  prises 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour,  sur  l'appel  du  jugement 
qui  a  ordonné  qu'il  serait  tenu  de  mettre  le  sieur  Hennicle 
en  possession  de  la  chose  louée,  en  sa  qualité  de  cessionnaire 
du  droit  au  bail  qu'il  avait  consenti  au  sieur  Dalifard,  déclaré 
plus  tard  en  faillite,  et  tendant  au  paiement  par  anticipation 
de  tous  les  loyers  à  échoir,  conformément  à  l'art.  2112,  n"  l, 
C.  Nap.j  les  motifs  de  cet  arrêt  sont  ainsi  conçus  : 

«  Considérant  que  ce  chef  de  conclusions  constitue  de  la  part  de 
Deschamps  une  demande  nouvelle,  et  non  une  défense  à  l'action  prin- 
cipale; que.,  dès  lors,  et  dans  les  termes  de  l'art.  464-,  C.P.C.,  cette 
demande  ne  peut  être  formée  en  cause  dappel.  » 

Pourvoi  en  cassation  parle  sieur  Deschamps  pour  violation 
de  l'art.  46i,  G.P.G. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Vu  l'art.  464,  G. P.C.;  —  Attendu  que  si  le  paiement 
par  anticipation  des  loyers  échus  et  à  échoir,  que,  conformément  à 
l'art.  2102,,  §  1,  C.  Nap.,  Deschamps  réclamait  subsidiai rement,  et 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour,  constituait  une  demande  nou- 
velle, cette  demande  n'était  qu'une  défense  à  l'action  principale  dirigée 
contre  lui  par  Hennicle,  puisqu'elle  avait  pour  objet,  sinon  d'en  neu- 
traliser les  effets,  au  moins  de  les  atténuer  ;  qu'elle  rentrait,  par  con- 
séquent, dans  l'exception  prévue  par  l'art.  464,  G. P.C.,  et  qu'en  la 
déclarant  non  recevable,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  susvisé  ;  — 
Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Fauconneau-Dufresne,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.conf.);  Duboy,  av. 


Art.  852. — Faillite,  transaction,  failli,  concours,  homologation. 

La  transaction  passée  par  le  syndic  d'une  faillite,  sans  que  le  failli 
ait  été  présent  ou  appelé,  peut,  malgré  cette  omission,  être  valable- 
ment homologuée,  si  le  failli  a  figuré  dans  l'instance  d'homologation 
où  il  a  été  mis  en  demeure  de  présenter  ses  observations  (G.  Comm., 
art.  487. 

Gass.  (ch.  req.),  2  août  1863,  Beaumont  et  auiref^C.  deCuadra. 

Note.  —  Cette  solution  paraît  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de 
l'art.  487.  G.  Comm.,  qui  implique  le  concours  du  failli  à  toutes  les 
phases  de  la  transaction. 
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Art.  8o3.  —TOULOUSE  (2^  ch.),  18  janvier  1866. 

Office. — I.  Huissiers,  association,  nullité,  collaboration,  bureau 
COMMUN.  —  II.  Dommages-intérêts,  action  individuelle,  juridic- 
tion DISCIPLINAIRE,  TRIBUNAL  CIVIL,  COMPÉTENCE,  DEMANDE  COLLEC- 
TIVE.— III.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  refus  de  ré- 
pondre, PREUVE.— IV.  Exploits,  protêts,  remise  de  copie,  clerc, 
preuve,  inscription  de  FAUX,  dommages-intérêts. 

I.  L'association  formée  entre  deux  ou  plusieurs  huissiers 
pour  l'exploitation  de  leurs  charges  et  le  partage  des  bénéfices 
en  résultant  est  nulle  conwie  contraire  à  Vordre  public. 

Mais  le  fait  d'une  collaboration  entre  deux  huissiers  dans 
un  local  ou  bureau  commun  ne  suffit  pas  pour  établir  et  cons- 
tituer une  association. 

II.  Si  d'une  association  formée  entre  deux  huissiers  il  est 
résulté  un  préjudice  pour  les  autres  huissiers  de  la  même  lo- 
calité, ceux-ci  ont  le  droit  d'intenter  contre  les  associés  une 
action  en  dommages-intérêts  (G.  Nap.,  art.  1382). 

Bien  que  les  huissiers  d'une  même  localité  soient  orga7iisés 
en  communauté,  chacun  d'eux  n'en  conserve  pas  moins  le  droit 
de  demander  isolément  la  réparation  du  dommage  qu'il  pré- 
tend éprouver  par  le  fait  d'un  ou  de  plusieurs  membres  de  la 
communauté  :  les  huissiers  peuvent,  en  pareil  cas,  agir  ut 
singuli,  lorsqu'ils  le  jugent  convenable. 

Alors  même  que  le  fait  imputé  à  quelques  huissiers,  par 
exemple,  le  fait  d'une  association  illicite,  est  un  acte  justicia- 
ble de  la  juridiction  disciplinaire,  ceux  à  qui  ce  fait  porte 
un  préjudice  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  saisir  les  tribu- 
naux civils  de  leur  action  en  dommages-intérêts . 

La  demande  formée  collectivement  par  plusieurs  huissiers 
en  réparation  du  préjudice  qu'une  prétendue  association  for^ 
mée  entre  deux  ou  plusieurs  de  leurs  confrères  leur  aurait 
causé,  ne  peut  être  déclarée  non  recevable  à  raison  des  diffi^ 
cultes  que  peut  présenter  soit  l'appréciation  du  dommage 
allégué,  soit  la  fixation  de  la  part  revenant  à  chacun. 

III.  Le  refus  de  répondre  à  un  interrogatoire  qui  a  pour 
objet  de  faire  reconnaître  l'existence  d'un  fait  repréhensible 
ou  délictueux,  par  exemple,  d'une  association  illicite  entre 
deux  ou  plusieurs  huissiers,  ne  suffit  pas  pour  faire  présumer 
l'existence  de  cette  association  (G. P.C.,  art.  330)  (1),...   alors 


(1)  Lorsque  la  partie  assignée  pour  être  interrogée  refuse  de  répondre, 
l'art.  330,  C.P.C.,  ne  dit  pas,  en  effet,  que  les  faits  seront  tenu?,  mais  seule- 
ment qu'ils  pourront  être  tenus  pour  avérés  :  c'est  donc  une  faculté  qu'il 
crée.  V.,  en  ce  sens,  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc.  ci  SuppL,  sur 
l'art.  330,  n°  CCLXXIIL  C'est  également  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la 
T.  VII,  3«s.  16 
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surtout  qu'il  s'agit  cFune  demande  en  dommages-intérêts  qui, 
même  dans  le  cas  où  ladite  association  serait  prouvée,  ne  se- 
rait pas  fondée. 

IV.  Le  fait  par  un  huissier  de  faire  signifier  par  ses  clercs 
divers  actes  de  son  ministère,  et  notamment  des  protêts,  consti- 
tue, à  l'égard  des  autres  huissiers,  une  cause  de  préjudice 
pouvant  servir  de  base  à  une  action  en  dommages-intérêts 
(Décr.  li  juin  1813,  art,  45  ,•  C.  Nap.,  art.  1382). 

Mais  les  demandeurs  ne  peuvent  établir  la  preuve  de  ce  fait 
quepar  la  voie  de  l'inscription  de  /'aifa;(C.  Nap.,  art.l3l9)  -, 

...Encore  bien  qu'ils  allèguent  n'avoir  en  leur  possf.ssion 
aucun  des  actes  incriminés,  et  qu'ils  ne  demandent  à  être  ad- 
mis à  la  preuve  que  d'un  fait  matériel,  des  notifications 
frauduleuses,  et  cela  dans  l'unique  intérêt  de  leur  action  en 
dommages-intérêts ,  respectant  pour  le  surplus  la  validité  des 
actes  attaqués. 

La  disposition  de  l'art.  1319,  C.  Nap.,  quine  permet  d'at- 
taquer les  actes  au thentiq^iies  que  par  la  voie  de  l'inscription 
de  faux,  est  d'ordre  public  et  ne  peut  être  indirectement  élU' 
dée;  d'aillcur:,-,  on  ne  concevrait  pas  qu'un  acte,  déclaré  men- 
songer et  frauduleux  dans  un  intérêt  indirect  et  privé,  conser^ 
vdt  sa  force  et  sa  valeur  pour  les  parties  directement  intéres- 
sées. 

(Gares  et  autres  C.  Lizop  et  autres). 

Le  sieur  Garés,  huissier  à  Toulouse,  et  un  certain  nombre 
de  ses  confrères,  agissant  conjointement  avec  lui,  ont  formé 
contre  quatre  autres  huissiers  de  la  même  ville,  les  sieurs 
Lizop  et  Tollemer,  d'une  part,  Latrille  et  Lapenne,  d'autre 
part,  une  demande  fondée  sur  un  double  grief.  Ils  leur  impu- 
taient de  s'être  associés  pour  l'exploitation  de  leurs  charges, 
et,  en  outre,  de  faire  habituellement  signifier  leurs  exploits 
par  leurs  clercs,  ce  qui  leur  permettait  de  faire  des  significa- 
tions beaucoup  plus  nombreuses  qu'ils  ne  l'eussent  pu  s'ils 
les  eussent  faites  personnellement,  comme  le  veut  la  loi.  En 
conséquence,  ils  concluaient  à  la  nullité  et  à  la  dissolution 
des  associations  illicites  qu'ils  alléguaient,  et,  en  outre,  à  la 
condamnation  des  défendeurs  à  des  dommages-intérêts  envers 
eux,  à  raison  du  préjudice  qu'ils  avaient  éprouvé. 


Coar  de  Paris  (2=  ch,)  ùu  2G  mai  1862,  dont  les  rnolifs  sur  ce  point  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  330,  C  P.C.,  est,  dans  sa  lettre 
comme  dans  son  esprit,  purement  facultative;  que  le  défaut  de  comparu- 
tion ou  le  refus  de  répondre  de  la  personne  assignée  pour  subir  l'interroga- 
toire, laisse  aux  juges  toute  liberté  de  décider  si,  en  présence  des  autres 
éléments  de  la  cause,  les  faits  litigieux  doivent  être  tenus  pour  constants,  si 
au  contraire  ils  nu  sont  pas  suffisammeot  vériftés  ou  si  la  partie  qui  les  op- 
pose est  recevable  à  s'en  prévaloir.  » 
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PendaDt  le  cours  de  l'iûstance^  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  fut  ordonné  ;  mais  les  défendeurs  refusèrent  de  ré- 
pondre. 

Le  20  juin  1865,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Toulouse,  sans  s'arrêter  aux  arguments  tirés  par  les  deman- 
deurs du  refus  de  répondre  non  plus  qu'à  l'offre  de  prouver 
les  faits  par  eux  allégués,  déclare  la  demande  irrecevable  et 
non  justifiée. 

Appel  de  ce  jugement  par  les  sieurs  Gares  et  autres. 

ARRÊT. 

La  Couk; — Attendu  que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  les  huissiers  Garés  et  consorts  contre  quatre  autres  huissiers  de 
l'arrondissement  de  Toulouse  est  motivée  en  premier  lieu  sur  l'exis- 
tence d'une  association  illégale  ayant  pour  but  l'exploitation  en  commun 
de  leurs  charges,,  en  second  lieu  sur  les  notifications  frauduleuses  de 
certains  actes  de  leur  ministère  ; 

En  ce  qui  touche  l'association  illégale  imputée  aux  intimés:  -^ 
Attendu  que  ceux-ci  opposent  à  la  demande  de  leurs  adversaires  une 
première  fin  de  non-recevoir  prise  de  leur  défaut  de  qualité,  et  qu'ils 
la  font  résulter  de  ce  fait  que  le  dommage  dont  se  plaignent  les  huis- 
siers Garés  et  consorts  n'est  point  appréciable,  puisqu'il  serait  im- 
possible d'indiquer  une  base  quelconque  pour  établir  le  chiffre  de  ce 
prétendu  dommage  et  surtout  pour  déterminer  la  part  revenant  à 
chacune  des  parties  soi-disant  lésées;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  se  préoccuper  des  difficultés  que  pourrait  présenter  soit  l'appré- 
ciation du  dommage  allégué,  soit  la  fixation  de  la  part  revenant  à 
chaque  partie  lésée  ;  qu'il  suffit  que  le  dommage  allégué  puisse  exister 
en  fait  pour  que  l'action  de  celui  qui  se  prétend  lésé  soit  recevable  ; 
—  Attendu  dès  lors  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  première 
fin  de  non-recevoir  ; 

Attendu  que  les  intimés  opposent  une  deuxième  fin  de  non-recevoir 
prise  du  défaut  de  mandat  autorisant  les  huissiers  Garés  et  consorts 
à  intenter  leur  action,  puisqu'ils  n'en  ont  reçu  aucun  de  la  commu- 
nauté des  huissiers  de  l'arrondissement  de  Toulouse  et  ne  repré- 
sentent pas  même  la  majorité  de  ces  huissiers  ;  —  Attendu  qu'il  im- 
porte peu  que  les  huissiers  soient  organisés  en  communauté;  que 
chacun  d'eux  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  demander  isolé- 
ment la  réparation  du  dommage  qu'il  prétend  éprouver  par  le  fait 
d'un  ou  de  plusieurs  membres  de  la  communauté  ;  que  les  huissiers 
peuvent,  en  pareil  cas,  comme  les  autres  officiers  ministériels,  agir 
ut  simjuli  lorsqu'ils  le  jugent  convenable  ;  —  Attendu  dès  lors  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  deuxième  fin  de  non-recevoir  ; 

Attendu  que  les  intimés  opposent  une  troisième  fin  de  non-recevoir 
prise  de  ce  qu'il  ne  s*agirait,  pour  le  fait  d'association  entre  huissiers, 
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que  d'actes  justiciables  de  la  juridiction  disciplinaire  et  qui  ne  peuvent 

être  l'objet  d'un  litige  porté  devant  les  tribunaux  civils;  —  Attendu 
qu'il  importe  peu  que  les  faits  imputés  aux  intimés  soient  ou  non 
justiciables  de  la  juridiction  disciplinaire;  que  les  demandeurs  se 
prétendent  lésés  par  des  faits  qu'ils  s'abstiennent  de  qualifier,  et  se 
contentent  d'invoquer  à  l'appui  de  leur  demande  le  principe  de  l'art. 
1382,  G.  Xap.  ;  —Attendu  que  leur  demande  ainsi  formulée  rentre 
complètement  dans  la  compétence  des  tribunaux  civils,  et  que,  dès 
lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  non  plus  à  cette  troisième  lin  de 
non-recevoir; 

Attendu,  au  fond,  sur  cette  première  question,  que,  dans  l'intérêt 
des  huissiers  intimés,  tout  en  contestant  énergiquement  en  fait  Texis- 
tence  d'une  association  quelconque  entre  eux,  il  a  été  dit  que  ces  asso- 
ciations, dans  une  certaine  mesure  et  avec  certaines  restrictions,  ne 
seraient  point  illégales  et  ne  pourraient  motiver  une  demande  en 
dommages  :  —  Attendu  que  la  Cour  ne  peut  sanctionner  un  pareil 
principe  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  l'association  de  deux  ou  de  plu- 
sieurs officiers  ministériels,  pour  l'exploitation  de  leurs  charges  et  le 
partage  des  bénéfices  en  résultant,  est  contraire  à  l'ordre  public,  con- 
stitue une  violation  des  lois  constitutives  qui  fixent  les  droits  et  les 
devoirs  de  ces  auxiliaires  de  la  justice  et  compromettent  gravement 
les  intérêts  du  public  en  supprimant  toute  émulation,  toute  surveil- 
lance mutuelle,  et  en  compromettant  les  secrets  des  parties  ; 

En  ce  qui  touche  le  fait  même  de  l'association  illégale  imputée  aux 
huissiers  intimés  :  —  Attendu  que  les  appelants  invoquent,  pour 
établir  l'existence  de  celte  association,  d'abord  certains  faits  notoires 
et  reconnus,  en  second  lieu  l'offre  de  preuve  des  faits  contestés,  et 
enfin  le  refus  des  intimés  de  répondre  à  l'interrogatoire  sur  fait.?  et 
articles  qui  avait  été  accordé  ;  —  Attendu  que  les  huissiers  Garés  et 
consorts  se  plaignent  de  l'existence  de  deux  associations  illégales  éta- 
blies séparément,  l'une  entre  les  huissiers  Lapenne  et  Latrille,  l'autre 
entre  les  huissiers  Lizop  et  Tollemer;  —  Attendu  que  la  Cour,  ainsi 
qu'il  a  été  dit,  n"est  saisie  que  d'une  demande  en  dommages,  et  que  si, 
en  Tétat,  elle  trouve  la  preuve  que  le  dommage  allégué  n'existe  pas 
et  que  les  intérêts  des  parties  qui  se  plaignent  n'ont  pas  été  lésés, 
elle  n'a  pas  besoin  de  procéder  à  la  constatation  des  faits  allégués  pour 
justifier  ce  prétendu  dommage;  —  Attendu  que,  pour  ce  qui  concerne 
les  deux  huissiers  Laponne  et  Latrille,  les  faits  constatés  et  reconnus 
et  ceux  mêmes  dont  la  preuve  est  offerte  seraient  loin  de  suffire  pour 
établir  qu'il  a  existé  ou  qu'il  existe  entre  eux  une  réelle  association  ; 
—  Attendu  que  ces  faits  ne  paraissent  indiquer  qu'une  certaine  colla- 
boration dans  un  local  du  bureau  commun  ;  —Attendu  de  plus  qu'un 
fait  matériel  et  à  l'abri  de  toute  contestation  ne  permet  pas  de  sup- 
poser que  cette  association,  en  supposant  qu'elle  existe,  ait  fait  éprouver 
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le  moindre  dommage  à  leurs  collègues  ;  —  Attendu  que  ce  fait  est  le 
relevé  de  leur  répertoire,  qui  prouve  que  la  moyenne  de  leurs  actes 
est  bien  inférieure  à  celle  qu'ils  devraient  espérer  et  va  toujours  en 
décroissant  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  ce  premier  chef  de  la  demande 
doit  être  écarté  pour  ce  qui  concerne  Lapenneet  Latrille  ; 

En  ce  qui  touche  les  huissiers  Lizop  et  Tollemer  :  •—  Attendu  que 
la  position  particulière  de  ces  deux  huissiers  et  la  prospérité  de  leurs 
oflBces  rendraient  plus  vraisemblabies,  d'un  côté,  la  réalité  de  l'asso- 
ciation qui  leur  est  imputée,  de  l'autre,  la  possibilité  du  dommage  que 
cette  exploitation  en  commun  pourrait  faire  éprouver  aux  autres  huis- 
siers ;  —  Attendu  que,  pour  justifier  l'existence  de  cette  association, 
les  appelants  invoquent  d'abord  les  faits  qu'ils  considèrent  comme 
notoires  et  reconnus  ;— Attendu  qu'il  est  certain  que  Lizop  et  Tollemer, 
choisis  depuis  longtemps  par  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse 
comme  huissiers  audienciers,  sont  désignés  à  ce  titre  à  peu  près  égale- 
ment pour  la  signification  des  jugements  où  il  y  a  lieu  de  commettre 
un  huissier  ;  —  Attendu  que  ces  deux  huissiers  occupent  dans  le  palais 
de  la  bourse  un  local  pour  lequel  il  paraît  qu'ils  paient  une  redevance, 
et  où  ils  ont  établi  un  bureau  commun  dans  lequel  travaillent  leurs 
clercs;  —  Attendu  enfin,  que  Lizop  et  Tollemer  jouissent,  depuis  de 
longues  années,  de  la  confiance  exclusive  du  directeur  de  la  succursale 
de  la  banque  de  France  à  Toulouse,  et  qu'il  est  plus  que  probable  que 
les  nombreux  effets  que  fait  protester  cet  établissement  leur  sont 
envoyés  collectivement,  sauf  à  eux  à  se  les  distribuer;  —  Attendu 
que  ces  faits  divers  peuvent  donner  de  la  vraisemblance  au  fait  allégué 
de  l'association^  mais  ne  suffisent  pas  pour  la  constater  ; 

En  ce  qui  touche  l'offre  de  preuve  offerte  pour  corroborer  les  faits 
ci-dessus  :  —  Attendu  que  les  faits  dont  on  offre  la  preuve  ne  sont  pas 
de  nature  à  justifier  l'existence  de  la  prétendue  association,  si  l'on  en 
excepte  l'offre  relative  au  partage  des  bénéfices  fait  tous  les  ans  par 
égales  parts  entre  les  deux  associés,  preuve  évidemment  impossible  à 
rapporter  et  offerte  seulement  pour  dissimuler  l'insuffisance  des  autres 
faits  ;  —  Attendu  dès  lors  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'offre  de 
preuve  ; 

En  ce  qui  touche  la  présomption  qui  résulterait  du  refus  des  intimés 
de  répondre  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  qui  avait  été  or- 
donné :  —  Attendu  que  les  intimés  expliquent  les  motifs  de  leur 
silence  en  disant  qu'ils  ont  refusé  de  répondre  à  des  interpellations 
qui  avaient  pour  but  de  leur  faire  reconnaître  l'existence  de  faits 
répréhensibles  ou  déhctueux,  et  qu'ils  se  bornent  à  les  contester  éner- 
giquement  ;  —  Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits  et  de  ceux  déjà 
constatés,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ce  dernier  moyen  de  preuve  ; 
., —  Attendu  que  la  Cour  peut  se  montrer  d'autant  plus  sévère  pour 
V^dmission  de  ces  preuves  diverses,  qu'en  fait,  ainsi  qu'il  a  été  dit, 
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elle  n'a  à  juger  qn'nne  question  de  dommages,  et  qu'en  réalité,  alors 
qne  l'association  de  Lizop  et  Tollemer  serait  prouvée,  l'existence  du 
dommage  dont  se  plaignent  les  autres  huissiers  ne  le  serait  pas  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que  le  relevé  attentif  et  scrupuleux  de  leurs  ré- 
pertoires constate  que  les  actes  qu'ils  notifient  se  composent  d'abord 
des  significations  des  jugements  dans  lesquels  ils  sont  commis  et  pour 
lesquelles  ils  ont  seuls  qualit'-  ;  en  second  lieu,  des  effets  protestés  à 
la  requête  de  la  banque,  clientèle  que  le  directeur  a  bien  le  droit  de 
leur  conserver  exclusivement;  en  troisième  lieu,  des  effets  protestés 
à  la  requête  de  deux  anciennes  maisons  de  banque  de  Toulouse,  qui 
leur  ont  aussi  donné  leur  confiance  exclusive  ;  —  Attendu  qu'en 
dehors  de  ces  trois  catégories,  le  nombre  d'actes  notifiés  par  ces  deux 
huissiers  est  de  peu  d'importance  :  —  Attendu,  dès  lors,  que  leur 
association  prétendue  n'aurait  pas  porté  en  fait  un  préjudice  réel  aux 
autres  huissiers,  et  ne  pourrait  servir  de  base  à  une  condamnation  en 
dommages  ; 

En  ce  qui  touche  les  notifications  frauduleuses  imputées  aux  intimés, 
et  qui  consisteraient  dans  leur  habitude  de  faire  notifier  par  leurs 
clercs  divers  actes  de  leur  ministère,  et  notamment  les  protêts  :  — 
Attendu  que,  si  des  faits  pareils  étaient  constatés,  ils  constitueraient, 
en  dehors  de  leur  criminalité,  une  cause  sérieuse  de  dommages  au 
préjudice  des  autres  huissiers,  puisqu'ils  augmenteraient  frauduleuse- 
ment le  nombre  de  ces  officiers  ministériels  et  accroîtraient  sans  me- 
sure les  moyens  de  concentrer  tout  le  travail  en  un  petit  nombre  de 
mains  ;  —  Attendu  que,  pour  établir  matériellement  le  fait  allégué, 
les  appelants  ont  prétendu  que  le  nombre  des  actes  notifiés  par  Lizop 
et  Tollemer,  certains  jours  de  Tnnnée,  était  tel  qu'il  était  physique- 
ment impossible  qu'ils  les  eussent  notifiés  eux-mêmes; — Attendu  que 
le  relevé  des  répertoires  de  ces  deux   huissiers  a  fait  justice  de  cette 
impossibilité  matérielle,  alors  surtout  que  la  plupart  des  actes  de 
protêts  sont  notifiés  au  même  domicile  ;  —  Attendu  que  toute  consta- 
tation, dès  à  présent  acquise,  du  fait  allégué  n'existant  pas,  les  appe- 
lants ont  offert  d'en  rapporter  la  preuve  ;  —  Attendu  que  leslntfmés, 
en  protestant  avec  la  plus  grande  énergie  contre  cette  dernière  impu- 
tation ,   opposent   à  l'admission    de  cette  offre  de  preuve   une   fin 
de  non-recevoir  prise  dans  la  nature  même  des  faits  incrimmés,  actes 
qui  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  ; 
—  Attendu  qn'il  n'est  point  contesté  par  les  appelants  que  les  actes 
qu'ils  disent  contenir  de  fausses  constatations  font  partie  des  actes 
authentiques  que  l'art.  1319,  G.  Nap.,  défend  d'attaquer  autrem^t 
que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  mais  qu'ils  prétendent,  en 
premier  lieu,  que  des  obstacles  qui  ne  proviennent  pas  de  leur  feit 
les  ont  mis  dans  l'impossibilité  de  s'inscrire  en  faux  incident,  et,  en 
second  lieu,  que  n'ayant  formé  qu'une  simple  demande  «n  dommafes. 
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et  ne  demandant  à  aucun  titre  la  nullité  des  actes  incriminés,  ils  sont 
dispensés  de  l'obligation  de  s'inscrire  en  faux  contre  ces  actes  ;  — 
Attendu  qu'il  est  certain  que  les  intimés  n'ayant  produit  ni  dû  pro- 
duire aucune  pièce,  ils  n'avaient  rien  à  répondre  à  la  sommation  qui 
leur  avait  été  faite,  et  que,  par  suite,  la  procédure  en  faux  incident 
civil  s'est  trouvée  arrêtée  dès  son  début  ;  —  Attendu,  d'autre  part, 
que  les  appelants  ne  possèdent  aucun  des  actes  incriminés  ;  —  Attendu 
que  cet  état  de  choses  peut  être  fâcheux  pour  les  demandeurs^  mais 
qu'il  résulte  de  la  nature  même  de  leur  demande,  qu'il  ne  peut  en- 
traîner la  violation  des  principes  posés  par  l'art.  1319  du  Code,  et 
qu'enfin  c'est  à  eux  à  chercher  s'il  leur  convient  ou  non  de  prendre 
une  autre  voie  que  celle  du  faux  incident  ;  —  Attendu  que  la  préten-  - 
tion  des  appelants  d'être  admis  à  la  preuve  des  notifications  fraudu- 
leuses, dans  l'intérêt  de  leur  demande  en  dommages  seulement,  et  en 
respectant  pour  le  surplus  la  validité  des  actes  attaqués,  n'est  pas 
mieux  fondée  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  la  prohibition  deTart.  1319, 
C.  Nap.,  d'attaquer  les  actes  authentiques  autrement  que  par  l'inscrip- 
tion de  faux  est  d'ordre  public,  et  que,  devant  cet  intérêt  général, 
tout  intérêt  privé  s'efface  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  concevoir  un 
acte  authentique  livré  aux  résultats  d'une  preuve  ordinaire,  privé 
pour  son  maintien  des  garanties  que  la  loi  lui  réserve,  et  enfin  dé- 
claré mensonger  et  frauduleux  dans  un  intérêt  indirect  et  privé,  alors 
qu'il  conserverait  sa  force  et  sa  valeur  pour  les  parties  directement 
intéressées  ;  —  Attendu  que  les  appelants  objectent  vainement  qu'ils 
ne  se  plaignent  que  d'un  fait  matériel  qui  leur  fait  éprouver  un  dom- 
mage, et  qu'on  ne  peut  leur  refuser  la  preuve  de  ce  même  fait  ;  que 
si  la  loi  exige  un  mode  de  preuve  spécial  et  rigoureux,  elle  doit  être 
obéie  et  ne  peut  être  indirectement  éludée  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
qu'il  y  a  lieu  de  dire  droit  sur  cette  fin  de  non-recevcir  et  de  rejeter 
l'offre  de  preuve  relative  aux  notifications  frauduleuses  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  de  non-rece- 
vcir opposées  par  les  intimés  à  la  demande  en  dommages  formée  contre 
eux  pour  association  illicite,  dont  elle  les  a  démis  et  démet,  statuant 
au  fond  sur  ce  chef  ;  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  non  plus  aux  offres 
de  preuve  d'association  illicite  proposées  par  les  appelants,  et  les 
rejetant  comme  inutiles  et  fruslratoires,  disant  droit  au  contraire  sur 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  intimés  à  la  preuve  offerte  pour 
justifier  l'existence  d'actes  frauduleux,  a  rejeté  et  rejette  cette  offre 
de  preuve  ;  ce  faisant,  a  démis  et  démet  les  huissiers  Garés  et  consorts 
de  leur  appel  envers  le  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal 
civil  de  Toulouse,  etc. 

MM.  Niel,  prés.;  Decous  de  Lapeyrière,  av.  gén.  (concl. 
conf.')5  Jacques  Pieu,  Depeyre,  G.  Dugabé,  Albert  et  Lauze- 
ral,  av. 
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Observations. — Sur  la  question  de  savoirs!  l'association  que 
forment  deux  ou  plusieurs  huissiers  pour  l'exploitation  de 
leurs  charges  et  le  partage  des  bénéfices  en  résultant  est 
nulle,  V..  dans  le  sens  de  la  solution  consacrée  par  l'arrêt  qui 
précède.  Encyclopédie  des  Huissiers,  2^  édit.,  t.  5,  v°  Huis- 
sier y  n°^  4^4  et  suiv.— Jugé  aussi  que  est  nulle  la  société  for- 
mée entre  deux  officiers  ministériels  de  classe  différente,  par 
exemple,  entre  un  notaire  et  un  greffier  de  justice  de  paix, 
pour  le  partage  des  émoluments  et  bénéfices  produits  par 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Y.  Gand  [Belgique],  23  déc.  1858 
(/.  Av.,  t.  Si  [1859],  art.  3230,  VII,  p.  246.  V.^  aussi  les  ob- 
servations sur  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Gand  du  10 
mai  1858,.  rapporté  même  vol.,  art.  3169,  p.  89.  —  Toutefois, 
par  jugement  du  25  janv.  1859,  le  tribunal  civil  de  Saint- 
Gaudens  a  validé  une  association  formée  entre  deux  huissiers 
résidant  dans  la  même  ville  et  ayant  pour  objet  la  mise  en 
commun  elle  partage  des  bénéfices  produits  parTexploitation 
de  leurs  offices  (Y.  /.  Huiss.,  t.  40,  p.  S07  et  suiv.}.  V.  égale- 
ment les  observations  insérées  à  la  suite  de  ce  jugement. 

Mais,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  Toulouse,  il  peut  exis- 
ter entre  deux  ou  plusieurs  huissiers  d'une  même  localité  un 
bureau  commun  pour  la  préparation,  la  rédaction  et  la  signi- 
fication des  actes  de  leur  ministère,  si,  d'ailleurs,  leurs  études 
ne  sont  pas  confondues,  s'il  est  conservé  à  chacune  d'elles 
son  individualité,  et  si  chaque  huissier  continue  d'agir  sous 
sa  responsabilité  propre  et  distincte.  L'établissement  de  ce 
bureau  commun  n'implique  nullement  par  lui-même  l'exis- 
tence d'une  association  contraire  à  la  loi  entre  les  huissiers 
qui  Tout  créé. 

Etant  admis  que  l'association  formée  entre  deux  ou  plusieurs 
huissiers  pour  l'exploitation  de  leurs  charges  et  le  partage 
des  bénéfices  est  illicite,  qu'elle  est  contraire  à  l'ordre  public, 
il  s'ensuit  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  1382,  C.Nap., 
et  que  ceux  des  autres  huissiers  de  la  même  localité,  auxquels 
celte  association  a  pu  causer  un  préjudice,  sont  recevables  à 
en  demander  la  réparation. 

En  demandant  cette  réparation,  ils  exercent  un  droit  qui 
leur  est  particulier,  personnel;  ils  agissent  dans  leur  intérêt 
privé,  individuel,  et  non  dans  un  intérêt  collectif,  dans  l'in- 
térêt de  la  communauté  dont  ils  font  partie  et  qu'ils  ne  repré- 
sentent pas.  Ils  ne  sauraient,  par  conséquent,  être  déclarés 
non  recevables  dans  leur  action  en  dommages-intérêts  parce 
qu'ils  seraient  organisés  en  communauté  et  que  le  syndic  a 
seul  le  droit  d'agir  en  justice  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  cette 
communauté. 

Il  importe  peu  également  que  le  fait  de  l'association  illicite 
puisse  donner  lieu  à  des  poursuites  disciplinaires  contre  les 
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huissiers  associés;  car  l'action  civile  est  distincte  et  indé- 
pendante, soit  de  l'action  disciplinaire,  soit  de  l'action  pu- 
blique. 

Les  huissiers  lésés  par  le  fait  de  l'association  illicite  de 
deux  de  leurs  confrères  peuvent  parfaitement  se  réunir  pour 
former,  par  le  même  exploit,  leur  demande  en  dommages-in- 
térêts (l)  ;  et,  dans  ce  cas^  les  dommages-intérêts,  s'il  est  re- 
connu qu'il  en  est  dû,  sent  alloués  par  le  tribunal,  ou  à  chacun 
des  demandeurs  dans  la  proportion  du  préjudice  par  lui  éprou- 
vé et  dont  il  a  justifié,  ou  en  masse,  et,  alors,  les  demandeurs 
en  font  entre  eux  la  répartition  comme  ils  le  jugent  con- 
venable. 

Au  nombre  des  obligations  imposées  aux  huissiers  se  trouve 
celle  de  remettre  eux-mêmes  les  copies  des  exploits  qu'ils 
sont  chargés  de  signifier,  et  ce,  sous  les  peines  édictées  par 
l'art.  45  du  décret  du  H  juin  1813.  Il  est  vrai  que,  dans  quel- 
ques grand  s  centres  de  population,  les  huissiers  font,  à  certains 
jours,  porter  par  leurs  clercs  les  copies  des  actes  de  leur  mi- 
nistère, et  notamment  les  protêts.  C'est  cette  circonstance 
qui,  sans  doute,  a  motivé  la  pétition  adressée  au  Sénat  pour 
demander  la  modification  de  l'art.  45  précité,  pétition  sur 
laquelle  est  intervenu  le  rapport  de  M.  Delangle,  qui,  au  nom 
de  la  Commission,  a  proposé  l'ordre  du  jour,  adopté  par  le 
Sénat  (Séance  du  24  avril  1866.  —  Moniteur  du  25).  La 
remise  par  les  clercs,  à  certains  jours,  dans  quelques  grandes 
villes,  des  copies  de  quelques  exploits,  n'est,  en  effet,  que  le 
résultat  d'une  tolérance  qui  n'exclut  pas  l'application  de 
l'art.  45,  Dec.  14  juin  1813,  et  des  peines  qu'il  prononce,  quand 
elle  est  demandée.  Cette  remise  constitue,  en  tous  cas,  une 
contravention  à  la  loi,  et  elle  expose  les  huissiers  qui  confient 
à  leurs  clercs  l'accomplissement  de  leur  mission  à  des  pour- 
suites disciplinaires  et  à  des  dommages-intérêts,  non-seule- 
ment envers  les  parties,  mais  aussi  envers  ceux  de  leurs 
confrères  auxquels  ils  peuvent  avoir  ainsi  causé  préjudice. 

JMais,  lorsqu'un  clerc  remet  la  copie  d'un  exploit,  cet  exploit 
n'en  contient  pas  moins  la  déclaration  que  l'huissier  a  fait 
lui-même  la  signification  et  remis  la  copie,  et  il  est  revêtu  de 
la  signature  de  cet  huissier.  Or,  les  exploits  sont  des  actes 
authentiques;  dès  lors,  tout  ce  que  Thuissier  y  atteste  fait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  Il  nous  semble  donc  que  c'est 
avec  raison  que  la  Cour  de  Toulouse  a  décidé  que  la  fausseté 
de  la  déclaration  dont  il  s'agit  ne  peut  être  établie  qu'au 
moyen  d'une  inscription  de  faux.  Ad.  H. 

(1)  Jugé  aussi  que  les  médecins  d'une  localité  lésés  par  le  fait  d'exercice 
illégal  de  la  médecine  ont  le  droit  de  se  concerter,  de  se  réunir  et  de  de- 
mander une  indemnité  collective,  à  la  condition  d'agir  utsinguîi,  et  non  pas 
comme  formant  un  corps  (Cass.  1 8  août  1 860  ;  Aix,  4 4  mars  1 862). 

ï.  Ml,  3»  S.  17 
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Art.  8j4.  —  Vente  judiciaire  d'immeubles,  succession  bénéficiaire, 
mineurs,  renvoi  devant  notaire. 
La  y: ente  judiciaire  d'immeubles  dépendant  d'une  succession 
bénéficiaire  {V  espèce),  ou  apparlenant  à  des  mineurs 
(^V  espèce),  doit  être  renvoyée  devant  le  notaire  du4ieu  de  la 
situation  de  ces  immeubles,  lorsque  les  circonstances  sont  de 
nature  à  faire  considérer  ce  mode  de  vente  comme  plus  avan- 
tageux (G. P. G.,  art.  954  et  972). 

1"  Espèce.  — BORDEAUX  (1«  cb.),  22  juin  1863. 
(Laroque). — Arrêt. 
La  Cour;  —  Attendu  que  les  art.  972  et  934,  G. P.C.,  en  conférant 
aux  tribunaux  la  faculté  d'ordonner  la  vente  des  biens  devant  le  tri- 
bunal ou  devant  un  notaire,  ont  voulu  qu'on  consultât  l'intét-êt  des 
parties  pour  employer  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  modes  de  vente; 
— Attendu  que  les  biens    dépendant   de    la   succession    Peringueyj 
situés  en  majeure  partie  dans  la  commune  de  Langon,  et  le  surplus  à 
Targon,  commune  voisine,  ne  paraissant  être  ni  par  leur  nature,  ni 
par  leur  imporiance,   dans  le  cas  d'attirer  des  enchérisseurs  étrangers 
à  ces  localités,  ii  y  a  donc  lieu  de  croire  qu'en  vendant  ces  biens  à 
Langon,  on  trouvera  plus  facilement  des  enchérisseurs,  et,  par  suite, 
un  prix  plus  avantageux  que  si  la  vente  était  opérée  à  Bazas,  soit  à 
quatorze  kilomètres  au  moins  du  lieu  de  la  situation  des'dils  biens; — 
Attendu  qu'il  convient  de  retenir  également  qu'aucune  opposition 
n'est  faite  à  la  demande  de  l'héritier  bénéficiaire,  intéressé  pkis  que 
tout  autre  à  ce  que  la  vente  dont  il  s'agit  soit  avantageuse,  et  que 
M^  Chanterre,  indiqué  pour  y  procéder,  ayant  été  notaire  du  défunt 
et  étant  encore  celui  de  la  succession,  il   sera  plus  facile  aux  enché- 
risseurs de  trouver  auprès  de  lui  des  renseignements  préalables  dont 
ils  pourraient  avoir  besoin  ; — Qu'à  ces  divers  points  de  vue,  le  tribu- 
nal de  Bazas  aurait  dû,  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties,  ordonner 
que  la  vente  serait  faite  devant  un  notaire  de  la  résidence  de  Langon, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  son  jugement  en  ce  sens; — Par  ces  motifs, 
faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Jean  Laroque  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bazas,  le  22  avril  1863,  dans 
le  chef  qui  a  ordonné  que  la  vente  autorisée  par  ce  jugement  serait 
faite  à  l'audience  des  criées  devant  l'un  des  juges  du  tribunal,  émen- 
dant  quant  à  ce,  ordonne  que  ladite  vente  sera  faite  devant  M^  Chan- 
terre, notaire  à  Langon,  que  la  Cour  commet  à  ces  fins. 
M.  Raoul-Duval,  1"  prés. 

2^  Espèce.— LYON,  22  mars  1866. 
(Mineurs  Nicolas).— Arrêt. 
La  Cour;  -=  Vu  les  art.  953  et  suiv.,  G. P.C.  ; — Considérant  que. 


(  ART.  855.  )  2M 

par  délibération  prise  te  15  décembre  dernier  devant  M.  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Treffort,  le  conseil  de  famille  des  mineurs  Nicolas, 
en  autorisant  la  rente  des  divers  immeubles  appartenant  à  ces  mi- 
neurs, et  situés  sur  les  communes  de  Chavannes  et  de  Simandre,  a 
demandé  que  cette  vente  fût  faite  à  Chavannes,  par  le  ministère  de 
M®  Epailly,  notaire  audit  lieu,  chargé  de  la  liquidation; —Considérant 
que  la  nature  àe^  biens  qu'il  s'agit  de  vendre,  la  minime  valeur  de 
quelques-uns  d'entre  eux  et  leur  éloigneraent  du  chef-lieu  judiciaire, 
donnent  lieu  de  penser  que  la  vente  sur  les  lieux  présenterait  plus 
d'avantages  que-devant  le  tribunal;  que  telle  est  Topiniondes  personnes 
ayant  intérêt  à  la  vente,  et  que  lorsqu'il  n'existe,  comme  dans  la  cause, 
aucun  motif  de  suspicion,  il  convient  d'en  tenir  compte;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  sur  fappel  émis  par  les  requérants  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Bourg,  le  lo  janv.  1866,  réforme  ledit  juge- 
ment, ordonne  qu'il  sera  prc»cédé  à  la  vente  des  immeubles  dont 
s'agit,  par  le  ministère  et  en  l'étude  deAP  Épailly,  notaire  à  Chavannes- 
sur-Suran,  lequel  sera  chargé  de  la  rédaction  du  cahier  des  charges, 
maintient  pour  le  surplus  les  dispositions  dudit  jugement,  dit  que  les 
frais  d'appel,  liquidés  à  87  fr.  70  c,  non  compris  les  coût  et  acces- 
soires du  présent  arrêt,  seront  joints  aux  frais  de  poursuites,  et  en 
prononce  la  distraction  au  profit  de  >P  Feny,  sur  son  affirmation 
d'en  avoir  fait  l'avance,  etc. 

Note.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Grenoble,  21  et  2S  juin 
1859,  et  Douai,  5  août  1859  (/.  Av.,  t.  85  [1860],  art.  14, 
p.  78),  et  la  note  sur  ces  arrêts.  V,  aussi,  sur  le  pouvoir  qui 
appartient  aux  tribunaux  d'ordonner,  suivant  les  circonstances, 
qu'une  vente  judiciaire  d'immeubles  aura  lieu  à  l'audience 
des  criées  ou  devant  notaire,  Paris,  18  juill.  1862  (*/,  Av., 
l.  88  [1863],  art.  333,  p.  99),  et  nos  observations. 


Art.  Soo.  —  solution  DE  LA  RÉGIE,  27  octobre  1865. 

Exploits,  copies,  timbre,  lignes,  syllabes,  excédant,  contraven- 
tions,  PLURALITÉ  d'amendes. 

Chaque  excédant  de  syllabes  dans  tes  différentes  lignes  de  la 
même  page  d'une  copie  d'exploit  ne  donne  pas  lieu  à  une 
amende  distincte  ;  il  n'est  dû  qu'une  amende  par  page  pour 
l'ensemble  de  ces  excédants  (Décr.  30  juill.  1862,  art.  1*"'). 

«L'art.  1^"^  du  décret  du  30  juill.  1862   (1)  porte  :  «  Les  copies  des 
exploits  ne  peuvent  contenir  plus  de...  lignes  par  page  et  de...  syllabes 
à  la  ligne.  » 
"■'  ■  ■■■  '         ■  ■■  '  '    ■     III       I  1^ 

0)  Ce  décret  a  été  rapporté  /.  Au.,  t.  87  [1862],  art.  267,   p.  313,  noie  4. 
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«  Il  résulte  de  ce  texte  que  l'excédant  des  syllabes  dans  une  ligne 
constitue  une  infraction  au  décret  ;  mais  il  n'en  ressort  pas  que,  lors- 
que dans  une  même  page  plusieurs  lignes  offrent  cet  excédant,  chacune 
d'elles  donne  lieu  à  une  amende  distincte.  Les  termes  de  Tarticle  ne 
sont  pas  assez  explicites  pour  autoriser  cette  interprétation.  Elle  pa- 
raît également  repoussée  par  son  esprit,  car  il  faudrait  étendre  le 
principe  de  la  pluralité  des  amendes,  aux  abréviations  contenues  dans 
les  copies.  On  arriverait  ainsi  à  demander  pour  une  seule  page  des 
amendes  dont  le  nombre  pourrait  dépasser  la  quotité  des  lignes.  Un  tel 
résultat  semble,  par  son  exagération  même,  excéder  l'intention  de  la  loi. 

«  L'administration  a  résolu  implicitement  la  question  en  ce  sens 
dans  l'instruction  générale  n°  2U6  relative  aux  greffiers,  quand, 
après  avoir  rappelé  l'obligation  d'inscrire  un  maximum  de  lignes  par 
page  et  de  syllabes  par  ligne,  elle  ajoute  •  «  On  doit  en  conclure  que, 
«  du  moment  quune  page  renferme  un  nombre  de  lignes  supérieur  à 
«  celui  qui  a  été  déterminé,  le  greffier  est  en  contravention  et  devient 
«  passible  d'une  amende  «  (1). 

«  Pour  régler  l'étendue  de  la  peine,  l'administration  a  donc  consi- 
déré la  page  comme  une  pièce  indépendante  des  autres  pages  du  même 
acte  devant  offrir  en  elle-même  la  régularité  prescrite  par  le  décret  ; 
mais  elle  n'a  pas  décomposé  cette  page  en  autant  de  fractions  qu'il  y 
a  de  lignes,  afin  d'apprécier  chaque  ligne  séparément  .et  de  lui  appli- 
quer séparément  aussi  une  amende.  C'est  pourquoi,  de  même  que  les 
lignes  portées  en  trop  sur  chaque  page  donnent  lieu  à  une  seule 
amende,  quel  que  soit  leur  nombre,  de  même  aussi,  et  par  identité  de 
motifs,  l'excédant  de  syllabes  dans  les  différentes  lignes  dune  même 
page  ne  doit  motiver  qu'une  seule  peine;  autrement,  on  aboutirait  à 
cette  conséquence  peu  admissible  qu'un  excès  de  deux  syllabes  dans 
deux  lignes  expose  à  deux  amendes,  tandis  que  l'excédant  de  deux 
lignes  entières  n'est  assujetti  qu'à  une  seule  pénalité.  » 


Art.  8d6.— cassation  (ch.civ.),  21  novembre  186o. 

Arrêt,    partage  d'opinions,    président    d'une    autre    chambre, 
départiteur  ,  ancienneté,  présidence. 

Le  président  d'une  chambre  de  Cour  impériale  conserve  le 
droit  de  présider  cette  chambre,  malgré  Vadjonction,  comme 
juge  départiteur^  du  président  d'une  autre  chambre  plus  an- 


(1)  Il  résulte  épalt^ment  d'une  «olulion  de  radministralion  de  renresislre- 
ment,  du  23  déc.  -1864,  que  l'amende  est  encourue  par  le  greflier,  par  appli- 
cation de  l'art.  4  du  décret  du  8  déc.  1862,  quand  une  page  contenant  un 
nombre  de  lignes  supérieur  au  chiffre  réglementaire  ne  renferme  cependant 
pa?,  compensation  faite  d'une  ligne  à  l'autre,  un  plus  grand  nombre  de 
syllabes  que  n'en  comporte  le  décret 
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cien  que  lui  d'après  l'ordre  du  tableau;  il  n'en  serait  autre- 
ment  que  si  le  premier  président,  usant  de  la  faculté  qui  lui 
est  propre,  venait  siéger  pour  vider  le  partage  déclaré  (Décr. 
30  mars  1808,  art.  3  et  7j  Décr.  6  juill.  1810,  art.  7,  36,  40 
et  41;  C.P.C,  art.  468). 

(De  Hédouville  C.  commune  d'Eclaron).— Arrêt. 
La  Cour  ;— Sur  le  premier  moyen  .-—Attendu  que  si  l'un  des  deux 
présidents  de  chambre,  appelé  comme  juge  déparliteur,  avait,  suivant 
l'ordre  du  tableau,  rang  d'ancienneté  sur  le  président  titulaire  de  la 
chambre  saisie,  ce  fait  ne  pouvait  avoir  pour  conséquence  d'enlever  à 
ce  dernier  le  droit  de  continuer  à  présider  la  chambre  devant  laquelle 
l'affaire  avait  été  originairement  portée  ;  qu'en  effet,  par  le  roulement, 
ce  magistrat  avait  été,  comme  président,  investi  pour  toute  l'année  du 
droit  de  la  présider,  et  que  son  droit  à  cet  égard  n'aurait  pu  cesser 
qu'au  cas  où,  usant  de  la  faculté  qui  lui  était  propre,  le  premier  pré- 
sident serait  venu  siéger  pour  vider  le  partage  déclaré  ;— Rejette,  etc. 

KM.  Pascalis,  prés,;  Fauconneau-Bufresne, rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  -,  Housset  et  Jager-Schmidt,  av. 


ART.8S7.  —  TRIB.  COMM.  DE  VERSAILLES,  18  novembre  1865. 

Faillite,  jugement  de  coj^damnatiox,  signification,  commandement, 
saisie-exécution,  frais  de  justice,  privilège,  admission  au  passif 
de  la  faillite. 

Les  frais  de  signification j  avec  commandement,  du  juge- 
ment de  condamnation,  doivent,  comme  les  frais  du  procès- 
verbal  de  saisie- ex  édition  qui  en  a  été  la  suite,  être  admis  par 
privilège,  comme  frais  de  justice,  au,  passif  de  la  faillite  du 
débiteur  déclarée  depuis  (C.  Nap.,  art.  2101  ;  C.  Gomm.,  art. 
552  et  565). 

(Baudon  C.  Syndic  de  la  faillite  Belette). 
Le  14  sep4.  1865,  le  sieur  Baudon,  créancier  du  sieur  Be- 
lette, déclaré  en  état  de  faillite,  a  formé  contre  le  syndic  de 
la  faillite,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Versailles,  une 
demande  à  l'effet  d'être  admis  par  privilège,  en  vertu  de 
Fart.  2101,  C.  Nap.,  au  passif  de  la  faillite,  pour  le  montant 
des  frais  d'exécution  par  lui  faits,  antérieurement  à  la  faillite, 
dans  le  but  d'obtenir  le  paiement  de  sa  créance,  et  compre- 
nant le  coût  de  la  signification,  avec  commandement,  du  ju- 
gement de  condamnation,  elles  frais  de  la  saisie-exécution 
qui  en  a  été  la  suite. — Le  syndic  de  la  faillite  a  prétendu  que 
le  privilège  ne  pouvait  exister  que  pour  les  frais  du  procès- 
verbal  de  saisie,  et  non  pour  le  coût  de  la  signification  du 
jugement  avec  commandement. 
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JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  Statuant  sur  la  demande  du  sieur  Baudon  tendant 
à  se  faire  admettre  par  privilège  au  passif  de  la  faillite  Belelîe  pour  : 
1°  les  frais  d'un  procès-verbal  de  saisie,  et  2°  ceux  de  signification  du 
jugement  avec  commandement  ;  —  En  ce  qui  touche  les  frais  du  pro- 
cès-verbal :  —  Donne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  offre  et  est  prêt  de 
les  admettre  à  titre  de  créance  privilégiée  ;  —  En  ce  qui  touche  ceux 
de  la  signification  du  jugement  avec  comnianderaent  :  —  Attendu  que 
fart.  2101,  C.  Nap.,  place  les  frais  de  justice  en  tête  des  frais  privi- 
légiés, et  qu'il  y  a  lien  d'examiner  si  on  doit  ranger  Baudon,  à  qui 
sont  dus  des  frais  de  signification  de  jugement  avec  commandement, 
•dans  la  catégorie  des  créanciers  qui,  aux  termes  de  Fart.  5S2,  €. 
€omm.,  n'étant  pas  remplis  sur  le  prix  des  immeubles,  doivent  coh- 
courir  à  proportion  de  ce  qui  leur  restera  dû  avec  les  créanciers  chi- 
rographaires  ; — Attendu  que  la  saisie-exécution  devant,  aux  termes  de 
l'art.  583,  C. P.C. ,  être  précédée  d'un  commandement,  ce  commande- 
ment est  le  premier  acte  indispensable  pour  arriver  à  la  réalisation  du 
gage;  —  Attendu  que  la  saisie  et  le  commandement  ont,  en  mettant 
les  objets  saisis  sous  la  main  de  justice,  conservé  la  chose  des  créan- 
ciers^ et  que,  si  la  faillite  survenue  après  une  saisie  et  avant  la  vente 
interrompt  les  poursuites  et  ne  permet  plus  au  poursuivant  dont  elle 
arrête  la  marche  de  réaliser  le  gage  commun,  elle  ne  peut  rendre  la 
position  du  saisissant  plus  mauvaise  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  Bau- 
don sera  admis  par  privilège  au  passif  de  la  faillite  Belette  pour  les 
frais  d'exécution  comprenant  le  commandement  et  la  saisie-exécution, 
s'élevant  à  21  fr.  50  c.  ;  et  condamne  le  syndic  aux  dépens,  etc. 

Note.  — La  solution  résultant  de  ce  jugement  nous  paraît 
parfaitement  juste.  Le  commandement  est  le  préliminaire  in- 
dispensable de  )asaisie;  sans  cet  acte,  elle  serait  nulle  (C.P.C., 
art.  583).  Les  frais  en  doivent  donc  être  nécessairement  con- 
fondus avec  ceux  du  procès-verbal  de  saisie  et  jouir  du  même 
avantage-  Ces  frais  ont,  en  eifet,  sans  distinction,  eu  pour 
objet  de  placer  le  gage  commun  sous  la  main  de  la  justice  et 
d'empêcher  <[u'il  put  être  distrait.  Ils  ont  ainsi  profilé  à  la 
masse.  >lais  les  frais,  qui  n'auraient  eu  pour  la  masse  aucun 
avantage,  aucune  utilité,  ne  pourraient  être  admis  au  passif 
de  la  faillite  comme  privilégiés  dans  les  termes  de  l'art.  2101, 
G.  Nap.  C'est,  d'ailleurs,  ce  quia  été  formellement  décidé  par 
un  arrêl  de  la  Cour  de  Colmar  (T'  ch.)  du  17  août  1858  (V. 
y.  Huiss.,t.  40,  p.  69).  Ad.  H. 
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Art.  858.  —  PARIS  (5«ch.),  ^''  mai  1866. 
Saisie-gagerie,  propriétaire,  loyers,  locataire-sculpteur^  bloc  de 

MARBRE. 

Le  propriétaire  peut,  pour  obtenir  lepaiement  de  loyers  qui 
lui  sont  dus  par  le  sculpteur ,  faire  comprendre  dans  la  saisie- 
gagerie  pratiquée  au  domicile  de  ce  dernier  un  bloc  de  mar- 
bre qui  y  est  trouvé,  ce  bloc  de  marbre  étant  le  gage  du  pro- 
priétaire au  même  titre  que  les  autres  objets  mobiliers  appar- 
tenant au  locataire  (C.  Nap.,  art.  5093  j  C.  P.C.,  art.  592  et 
819). 

(Lafosse  C.  Delessard). 

Le  sieur  Lafosse,  propriétaire  à  Paris,  a  fait  pratiquer  au 
domicile  du  sieur  Ferrât,  statuaire,  son  locataire,  une  saisie- 
gagerie  pour  obtenir  le  paiement  de  loyers  qui  lui  sont  dus 
par  ce  dernier.  Cette  saisie  comprenait,  avec  le  mobilier  du 
locataire,  un  bloc  de  marbre  d'une  certaine  importance.  — 
M*'  Delessard,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  a  revendiqué  ce  bloc  de  marbre  comme  ayant  été 
acbeté  par  lui  du  sieur  Henraux  moyennant  3,500  fr.,  et 
remis  à  l'artiste  pour  en  faire  un  buste.  A  Tappui  de  cette 
prétention,  W  Delessard  produisait  la  quittance  qui  lui  avait 
été  donnée,  pour  le  compte  du  sieur  Ferrât,  avec  escompte  de 
100  fr.  pour  ce  dernier,  et  la  reconnaissance  du  sieur  Ferrât 
que  le  bloc  de  marbre  était  la  propriété  du  sieur  Delessard, 
qui  le  lui  avait  remis  pour  faire  un  buste. 

Le  30  janv.  1866,  jugement  du  tribunal  civil  delà  Seine  qui 
accueille  la  revendication  : 

Le  Tribunal  ;  — Donne  défaut  contre  Ferrât  (Hippolyte),  statuaire, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n°  69,  et  Husson,  son  avoué, 
faute  de  conclure,  et  pour  le  profit  ;  —  Attendu  que  Delessard  justifie 
suffisamment,  notamment  par  une  quittance  enregistrée  le  3  juinl86S, 
et  signifiée  à  Lafosse  le  même  jour,  qu'il  a  acquis  et  payé  le  bloc  de 
marbre  blanc  statuaire  saisi  par  ledit  Lafosse  sur  Ferrât,  sculpteur, 
et  qu'il  avait  fait  entrer  dans  son  atelier,  en  janvier  1863,  dans  le  but 
d'en  obtenir  un  objet  d'f^rt;  que  ladite  signification  est  antérieure  à  la 
saisie  de  Lafosse  en  date  du  10  juin  1865  ;  que,  dès  lors,  elle  doit  pro- 
duire effet,  d'autant  plus  que,  comme  dans  l'espèce,  la  fraude  n'es 
même  pas  alléguée,  et  que  Ferrât  n'élève  aucune  prétention  à  la  pro- 
priété dudit  bloc  de  marbre  ;  que  c'est  vainement  que  Lafosse  veut 
exciper  d'un  congé  et  d'un  commandement  à  Ferrât,  antérieurs  à  la 
signification  du  3  juin  1865,  puisqu'au  10  juin,  au  moment  où  il  cons- 
tatait son  droit  par  une  saisie,  il  savait  que  ledit  bloc  de  marbre  n'était 
pas  la  propriété  de  son  locataire^  et  qu'en  outre,  ainsi  qu'il  a  été  déjà 
dit,  il  n'dève  aucune  suspicion  de  fraude^  que  c'est  encore  à  tort  que 
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Lafosse  prétend  qu'il  avait  le  droit  de  compter  sur  ce  gage  pour  la 
garantie  de  ses  loyers,  comme  étant  la  propriété  de  son  locataire;  qu'il 
est  au  contraire  d'un  usage  presque  général  que  les  matières  premières 
soient  fournies  à  l'artiste,  surtout  lorsqu'elles  atteignent  un  prix  élevé, 
comme  dans  l'espèce;  qu'il  n'est  pas  admissible  que  Lafosse  ait  pu 
croire  que  Ferrât,  débiteur  de  422  fr.,  pour  trois  termes  de  loyers  qu'il 
ne  pouvait  payer,  ait  pu  avoir  en  propriété  un  bloc  de  marbre  d'une 
valeur  de  3.000  fr.  environ;  — Qu'en  outre,  les  matières  premières  et 
objets  de  travail  sont,  avec  quelques  meubles  et  les  outils,  les  effets 
mobiliers  que  la  loi  réserve  à  Tartiste,  ainsi  qu'à  l'artisan  comme  der- 
nière ressource  ;  -  Que  dès  lors  le  propriétaire  n'a  pas  pu  compter  sur 
ledit  bloc  de  marbre  pour  asseoir  sa  saisie  et  son  privilège  ;  —  Attendu 
que  Delessard  ne  justifie  pas  d'un  préjudice  appréciable  ;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  Delessard  bien  fondé  en  sa  demande  en  revendication; 
déclare,  en  conséquence,  la  saisie-gagerie,  faite  par  Lafosse  sur  Ferrât 
par  acte  extra-judiciaire  en  date  du  10  juin  1865,  nulle  et  de  nul  effet, 
en  ce  qui  concerne  ledit  bloc  de  marbre;  ordonne  la  discontinuatiou 
des  poursuites  ;  autorise  Delessard  à  faire  enlever  ledit  bloc  de  marbre 
statuaire  des  ateliers  de  Ferrât  ou  de  tout  autre  endroit  cù  il  aurait 
été  déposé,  et  ce  en  la  manière  ordinaire  et  accoutumée,  au  besoin  avec 
l'assistance  du  commissaire  de  police  et  de  la  force  armée  ;  dit  n'y 
avoir  lieu  à  dommages-intérêts  ;  condamne  Lafosse  aux  dépens. 

Appel  par  le  sieur  Lafosse.  Il  a  exposé  que  c'était  en  con- 
sidération même  de  l'importance  du  bloc  de  marbre  introduit 
dans  l'atelier  de  son  locataire  qu'il  avait  laissé  accumuler 
plusieurs  termes  de  loyer,  garantis  par  cet  objet;  que,  d'ail- 
leurs, le  marbre  avait  été  confié  à  l'arliste  pour  une  commande 
étrangère  au  sieur  Delessard,  et  que  le  paiement  du  bloc 
n'était  qu'un  prêt  fait  par  ce  dernier  au  sieur  Ferrât,  véritable 
acheteur;  qu'enfin  ce  marbre  avait  pu  être  saisi-gage  comme 
tous  les  autres  etfets  mobiliers  ;  et  il  a  offert  de  faire  au 
moyen  d'une  enquête  la  preuve  de  la  propriété  réelle  du  loca- 
{ixire.  —  Le  sieur  Delessard  a  répondu  que  la  quittance  cons- 
tatant le  paiement  fait  par  lui  pour  le  compte  du  sieur  Ferrât 
devait  s'entendre  en  ce  sens  que  le  bloc  de  marbre  était 
destiné  à  être  confié  à  celui-ci,  et  que  l'escompte  de  100  fr. 
au  profit  dudit  sieur  Ferrât  était  une  rémunération,  confor- 
mément à  l'usage,  du  concours  prêté  par  lui  à  Tacquisition  ; 
qu'au  surplus  il  était  impossible  de  considérer,  dans  les  termes 
de  la  loi,  un  bloc  de  marbre  comme  un  objet  garnissant  les 
lieux  loués,  expressions  qui  ne  pouvaient  s'entendre  que  des 
meubles  et  effets  mobiliers. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  point  établi  que  le  bloc  de  mar- 
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bre  qui  fait  l'objet  du  procès  soit  la  propriété  de  Delessard  ;  qu'il  ré- 
sulte au  contraire  des  documents  produits  que  si  ce  bloc  a  été  payé 
par  Delessard,  le  paiement  a  été  fait  pour  le  compte  de  Ferrât,  qui, 
dès  lors,  doit  en  être  réputé  propriétaire;  que,  d'ailleurs,  Ferrât  a  fait 
acte  de  propriété  sur  ce  bloc  de  marbre,  puisqu'il  en  a  détaché  et  vendu 
des  morceaux  ;  —  Considérant  que  ce  bloc  de  marbre  se  trouvait,  au 
moment  de  la  saisie-gagerie,  dans  l'atelier  loué  par  Lafosse  à  Ferrât  ; 
qu'il  garnissait  les  lieux  loués  au  même  titre  que  les  autres  objets  mo- 
biliers appartenant  au  locataire;  qu'à  aucun  point  de  vue  il  ne  pouvait 
rentrer  dans  la  catégorie  des  objets  déclarés  insaisissables  par  les  art. 
592  et  o93,  C.  P.  C;  qu'il  était^par  conséquent,  le  gage  du  proprié- 
taire, et  que,  dans  ces  circonstances,  Delessard  est  sans  droit  pour  le 
revendiquer  ;  —  Considérant  qu'en  cet  état,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur 
la  preuve  offerte  par  Lafosse  ;  —  Considérant  qu'aucune  condamna- 
tion n'ayant  été  demandée  ni  prononcée  contre  Ferrât,  et  la  saisie- 
gagerie  pratiquée  par  Lafosse  n'ayant  pas  été  déclarée  valable,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'ordonner  la  vente  du  bloc  de  marbre,  ni  de  faire  aucune 
attribution  à  Lafosse  sur  le  prix  à  provenir  de  la  vente,  mais  seule- 
ment d'ordonner  que  ce  bloc  demeurera  compris  dans  la  saisie,  sauf  à 
Lafosse  à  procéder  ultérieurement  ainsi  qu'il  avisera;  —  Met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  décharge  l'appelant  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées  :  au  principal,  déclare  Delessard  mal  fondé 
dans  sa  demande  en  revendication  du  bloc  de  marbre  saisi  dans  l'ate- 
lier de  Ferrât;  dit  que  ce  bloc  demeurera  compris  dans  la  saisie  ;  dit 
n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  les  autres  et  plus  amples  conclusions  de 
Lafosse,  non  plus  que  sur  la  preuve  par  lui  offerte;  ordonne  la  resti- 
tution de  l'amende  ;  condamne  Delessard  et  Ferrât  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel. 
MM.  Massé,  prés.  ;  Albert  Martin  et  Golmet,  av. 

Observations.  — Sur  la  saisie-gagerie  pratiquée  au  domicile 
du  locataire  et  comprenant  le  bloc  de  marbre  dont  il  s'agit, 
une  demande  en  revendication,  fondée  sur  ce  que  le  bloc  de 
marbre  n'était  pas  la  propriété  du  locataire  et  ne  lui  avait  été 
confié  que  pour  le  travailler  et  en  faire  un  buste,  fut  immé- 
diatement introduite.  Admise  par  le  tribunal  de  première 
instance,  cette  demande  a  été,  au  contraire,  rejetée  par  l'arrêt 
qui  précède.  Mais,  la  saisie-gagerie  n'ayant  pas  encore  été 
validée,  la  Cour  de  Paris,  en  décidant  que  le  bloc  de  marbre 
demeurerait  compris  dans  la  saisie,  n'a  pu  ordonner  en  même 
temps  la  vente  ni  faire  aucune  attribution  au  propriétaire  sur 
le  prix  en  provenant.  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  la  vali- 
dité de  la  saisie  n'ait  pour  conséquence  la  vente  du  bloc  de 
marbre,  sur  le  prix  duquel  pourra  alors  s'exercer  le  privilège 
du  bailleur.  Il  a  même  été  décidé  qu'un  propriétaire  peut, 


238  (  ART.  859.  ) 

pour  obtenir  le  paiement  de  loyers  qui  lui  sont  dus  par  un 
statuaire,  faire  saisi r-gager  les  œuvres  de  ce  statuaire,  spé- 
cialement le  modèle  en  plâtre  d'une  statue  et  la  statue  en 
marbre  elle-même,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  complètement  ter- 
minée, et  les  faire  vendre  publiquement,  même  sans  l'auto- 
risation du  statuaire  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  30  déc.  1859  : 
J.  Az.,  t.  87  [1862],  art.  307,  §  IV,  2°,  p.  o32.  — V.,  toutefois, 
nos  observations  sur  ce  jugement).  Dans  l'espèce  de  ce  dernier 
jugement,  la  statue  était  une  oeuvre  d'art;  elle  représentait  la 
Venus  aux  cheveux  cVov.  On  s'explique  alors  qu'il  ait  pu  être 
décidé  qu'elle  avait  été  valablement  comprise  dans  la  saisie- 
gagerie  et  qu'elle  serait  vendue  publiquement.  Mais  le  buste 
d'une  personne  vivante,  quoique,  le  prix  n'en  ayant  pas  encore 
été  payé  au  statuaire,  il  puisse  être  considéré  comme  faisant 
partie  des  objets  mobiliers  appartenant  à  ce  dernier,  pourrait- 
il  être  saisi  par  le  propriétaire  ou  tout  autre  créancier?  Pour- 
rait-il surtout  être  vendu  aux  enchères  publiques?  N'y  aurail-il 
pas  lieu,  en  pareil  cas,  de  décider  que  le  droit  du  saisissant 
doit  se  trouver  converti  en  un  droit  sur  le  prix  convenu  entre 
le  statuaire  et  celui  qui  lui  a  commandé  le  buste  ?  Ad.  H. 


Art.  859.  —  Décisions  diverses, 

§  I.  —  Communication  de  pièces.    . 
J.  BORDEAUX  (l'^ch.),   25  juillet  1860. 

SoCiÉTÉ   ,   LIQUIDATIO>' ,    GREFFE,   ÉTUDE   d'aVOLÉ  .   DOMICILE  DU   LIQUI- 
DATEUR . 

Le  créancier  d'une  société  en  liquidation  n'a  pas  le  djroit 
d'exiger  que  la  communication  des  litres  et  documents  de  la 
liquidation  lui  soit  faite  au  greffe  du  tribunal  ou  dans  l'étude 
de  son  avoué  (C.P.C.,  art.  189).  Cette  communication  doit 
avoir  lieu  au  domicile  du  liquidateur  {^ï). 

(Moriac  et  autres  C.  Gourmel).  -^  Arrêt. 

La  Cour  :— Attendu  que  la  communication  demandée  par  \q%  ap- 
pelants, c'est-à-dire  par  une  partie  seulement  des  créanciers  de  la 
Société  en  liquidation,  deux  mois  à  peine  après  le  jugement  par  lequel 
Gourmel  avait  été  nommé  liquidateur,  était  prématurée  ;  que^  dan$ 

(4)  Mais  ju?é  que,  dans  une  instance  en  matière  de  faillite,  la  communi- 
calioD  des  livres,  resisires  ei  papiers,  demandée  par  iun  des  créanciers,  doit 
avoir  lieu  au  greffe  du  tribunal  de  cuoimerfe,  et  non  au  domicile  de  Tun  des 
syn'iics,  adversaires  du  demandeur  en  communication  (Rennes,  4  oct. 'IS'I'I  : 
J.  Av.,  t.  7,  p.  \0,  v"  Communication  de  pièces,  n"  o,.  V.  aussi,  en  ce  seos, 
Caire  et  Cliauveav,  hais  de  la  prççéd,,  sur  l'art.  4  89,  noie  i . 
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Tétat  des  choses,  elle  pouvait  nuire  aux  intérêts  de  la  masse,  et  qu'en 
offrant  de  leur  fournir  des  états  de  situation,  l'intimé  a  satisfait  alors 
au  devoir  que  lui  imposait  le  mandat  dont  il  était  investi  ;  que,  plus 
tard,  et  depuis  le  jugement  qui  a  rejeté  leur  demande,  les  choses  étant 
plus  avancées  et  la  communication  n'offrant  plus  d'inconvénients,  il  a 
offert  de  leur  communiquer  tous  les  livres  et  documents  de  la  liqui- 
dation dans  son  domicile  où  naturellement  ils  étaient  déposés  ;  mais 
que  les  appelants  ont  refusé  cette  communication,  exigeant  qu'elle 
leur  fut  faite  dans  l'étude  de  leur  avoué  ou  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  ;  que  cette  exigence  n'est  pas  raisonnable  ;  qu'il  ne  peut 
appartenir  à  qudqaes-uns  des  créanciers  de  dicter  la  loi  au  liquida- 
teur ;  que  son  domicile  est  le  domicile  de  la  liquidation  ;  que  c'est 
là  que  doivent  se  trouver  tous  les  documents  qui  la  concernent,  et 
que  tous  les  ayants  droit  peuvent  venir  les  consulter;  qu'ainsi,  les 
appelants  n'ont  éprouvé  aucun  grief  ; — Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

IL  BORDEAUX  (2«  ch.),  12  juin  4862. 
Mode  de  communication,  jugement,  cbose  jugée,  acquiescement, 

MODE   nouveau. 

Encore  bien  qu'il  ait  été  décidé  qu'un  acte  sous  seing  privé 
dont  la  communication  doit  être  faite  aux  parties  en  cause 
serait  déposé  en  l'étude  d'un  notaire,  les  juges  peuvent  plus 
tard,  sans  violer  la  chose  jugée  et  nonobstant  tout  acquiesce- 
ment des  parties,  ordonner  que  la  communication  de  cet  acte 
sera  opérée  par  la  voie  ordinaire  indiquée  en  l'art.  189  ^ 
C.P.C.  (1). 

0  zanne  C.  d'Abzac  de  Ladouze).— Ahïiêt. 
Là  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  entre  Ozanne, 
d'une  part,  et  les  parties  de  jVP  Thomas,  d'autre  part,  que  l'acte  du 
12  avril  1834,  intervenu  entre  Hippolyte  d'Abzac  de  Ladouze  et  Edouard 
d'Abzac  de  Ladouze,  serait  déposé  en  l'étude  d'un  notaire,  à  la  charge 
par  Ozanne  de  faire  l'avance  des  frais  d'enregistrement  et  de  dépôt; — 
Attendu  qu'Ozanne,  dans  l'impossibilité  où  il  est  de  réaliser  ces  fonds, 
n'est  pas  dépouillé  du  droit  qui  lui  appartient  de  recourir  à  un  autre 
moyen  pour  obtenir  la  communication  dont  il  s'agit; — ^Qu'il  n'y  a  en 
cela  aucune  atteinte  aux  droits  des  parties  de  M^  Thomas,  non  plus 
qu'à  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  que 
la  communication  de  la  pièce  dont  il  s'agit  sera  opérée  par  la  voie 


(i)  Décidé  aussi  que  l'arrêt,  qui  a  ordonné  uoe  expertise  comme  simple 
moyen  d'instruction,  n'est,  par  sa  nalure,  que  préparatoire,  et  que,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  il  peut,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  ja- 
gée,  être  substitué  à  l'expertise  un  autre  mode  de  vérification  (Cass.  [ch. 
req],  20  août  4839  :  J.  Pal.,  4840,  t.  4,  p.  380). 
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ordinaire  indiquée  en  l'art.  189,  C.P.G.;  —  Par  ces  motifs,  ordonne 
que  l'acte  du  12  avril  1834  dont  il  s'agit  au  procès,  et  déposé  dans 
les  mains  du  marquis  d'Abzac  de  Ladouze,  sera  communiqué  par  acte 
d'avoué  à  avoué  ou  par  la  voie  du  greffe. 

III.  CASSATION  (ch.req.),  21  juin  1864. 
Société  ,  liquidateur  ,  livres  sociaux  ,  preuve. 

Le  liquidateur  d'une  société  commerciale  qui,  en  cette  qua- 
lité, est  resté  détenteur  des  livres  sociaux,  ri  est  pas  fondé  à  se 
plaindre  de  ce  qu'une  décision  basée  sur  la  preuve  résultant  de 
ces  livres,  aurait  été  rendue  sans  communication  préalable  des 
pièces  (C.P.C,  art.  188)  (1). 

(Boldorini  C.  Raffin).— Arrêt. 
La  Cour; — ...Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  :— Attendu  qu'il 
ne  résulte  d'aucune  des  circonstances  de  TaiTêt  attaqué  (Paris,  24  avril 
1863)  qu'il  ait  élé  fait  usage  de  pièces  qui  n'auraient  pas  été  commu- 
niquées ;  que  la  décision  est  fondée  sur  les  écritures  sociales,  sur  les 
livres  de  la  société  dont  Boldorini  était  resté  détenteur  en  sa  qualité 
de  liquidateur; — Que  le  moyen  manque  donc  en  fait;  —  Rejette,  etc. 

IV.  CASSATION  (ch.  req.),  11  juillet  1864. 

Succession,  incompétence,  demande  en  communication  de  pièces, 
AVOUÉ,  réserves. 

L'incompétence  d'un  tribunal  autre  que  celui  du  lieu  de 
V ouverture  de  la  succession  pour  connaître  d'une  demande  re- 
lative à  cette  succession  dans  les  termes  de  Vart.  59,  C.P.C.^ 
n'est  point  couverte  par  la  demande  en  communication  de 
pièces  formée  par  l'avoué  du  défendeur ,...  surtout  si  cet  avoué 
ne  s'est  constitué  que  sous  la  réserve  de  tous  moyens  de  nullité 
et  fins  de  non-recevoir  (C.P.C,  art.  59,  169  et  170)  (2). 

(4)  La  communication  n'a  d'utilité  et  ne  p°ut  être  ordonnée  que  lorsqu'il 
s'agit  de  pièces  qui  sont  en  la  possession  de  l'adversaire. 

(2)  Toutefois,  en  principe,  l'incompétenee  d'un  tribunal  autre  que  celui 
de  rouverlure  de  la  succession,  dans  le  cas  du  §  6  dp  l'art.  oO,  C.P.C, 
peut  être  couverte;  elle  n'est  pas  absolue  (Chauveau,  Lois  de  la  procéd., 
quest.  263  his).  Mais  des  réserves  expresses  de  faire  v,iloir  tous  moyens  de 
Dullité  et  fins  de  non-recevoir,  qui  accompaj^nent  une  demande  en  commu- 
nicalion  de  pièces,  s'opposent  à  ce  que  celle  demande,  même  suivie  d'effet, 
puisse  être  considérée  comme  couvrant  l'incompétence  du  tribunal.  Faut-il 
étendre  la  même  solution  au  cas  où  la  demande  en  communication  ne  con- 
tient aucune  réserve,  mais  où,  dans  un  acte  sienifî'.'  la  veille,  l'avoué  du 
demandeur  avait  déclaré  np  se  constituer  que  sous  réserve  de  tous  moyens 
de  nullité  et  fins  de  non-recf^voir  ?  La  Cour  de  cassation  l'a  décidé  ainsi  par 
l'arrêt  du  M  jtiill.  i864,  que  nous  mentionnons  ici.  Cependant,  il  semble 
qu'il  faille  que  les  réserves  soient  contenues  dans  la  demande  même  en 
communication  de  pièces.  La  demande,  qui  est  purp  et  simple,  qui  ne  re- 
produit point  les  réserves  insérées  dans  uu  acte  antérieur,  ne  détruit-elle  pas 
l'effet  de  ces  réserves  ? 
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(DeRoissy  et  autres  C.de  Dreux-Brézé). 
«  Attendu, — portent  les  motifs  de  l'arrêt, — que  la  demande  en  com- 
munication de  pièces  formée  par  l'avoué  de  l'évêque  de  Moulins  le 
4  fév.  1863  ne  pouvait  entraîner  une  reconnaissance  de  la  part  de  son 
client  de  la  compétence  du  tribunal  de  Moulins  (la  succession  s'était 
ouverte  dans  le  ressort  du  tribunal  de  Clermont  [Oise]),  lorsque,  la 
veille,  cet  avoué  avait  déclaré  ne  se  constituer  que  sous  réserve  de 
tous  moyens  de  nullité  et  fins  de  non-recevoir.  > 

V.  Acte  d'appel,  ^'ULLITÉ,  communication  de  pièges  s-Ans  réserves, 

FIN   DE   NON-REGEVOIR. 

~  L'intimé,  qui  a  reçu,  sans  réserves,  communication  de 
pièces  à  Vappui  d'un  appel,  n'est  pas  recevable  à  demander  la 
nullité  de  Vacte  d'appel,  soit  parce  qu  il  n  a  pas  été  signifié 
conformément  à  l'art,  69,  ?i°  3,  CP.C.  [V^  espèce],  soit  pour 
omission  du  domicile  de  V appelant  [2^  espèce]  (CP.C,  art. 
173)  (1). 

1^^  Espèce.  —  BRUXELLES  (l^^  ch.),  28  mai  J863. 

(Bureau  de  bienfaisance  de  Lamain  C.  Fabrique  de  la  cathé- 
drale de  Tournai).  —  Arrêt. 
La  Cour  -,  —  Attendu  que  l'îicte  d'appel  qui  a  saisi  la  Cour  a  été 
signifié  par  l'huissier  Perler,  à  Tournai^  le  28  oct.  1858  ; —  Attendu 
que,  par  acte  d'avoué  en  date  du  7  fév.  1861,  M^  Mathieu,  conslitué 
pour  l'appelant,  a  fait  sommation  à  M^  Soupart,  avoué  de  l'intimé,  de 
lui  communiquer  toutes  les  pièces  dont  sa  partie  a  fait  usage  en  pre- 
mière instance  et  dont  elle  fera  usage  devant  la  Cour;  qu'il  n'est  point 
contesté  que  cette  communication  a  été  faite  sans  réserve  par  l'intimé 
le  19  mars  suivant;  —  Attendu  que  ce  n'a  été  que  le  10  avril  1861, 
lors  de  la  position  des  qualités,  que  l'intimé  a  conclu  à  la  nullité  de 
Tactjd'appel,  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  signifié  conformé- 
ment à  l'art.  69,  n°  3,  C.P.C,  et  au  décret  du  30  déc.  1809  ;  que  cette 
conclusion  est  de  nouveau  soumise  à  la  Cour  pour  y  être  fait  droit; — 
Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  de  procédure  la  demande  de  commu- 
nication de  pièces  est  considérée  comme  une  exception  ; — Attendu  que 
l'art.  173,  C.P.C,  déclare  couverte  toute  nullité  d'exploit  si  elle  n'est 
proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  l'exception  d'in- 
compétence ;  —  Attendu  que  la  communication  faite  par  l'intimé,  par 


(1)  Il  est  certain  que  la  demande  en  comnaunication  de  pièces,  faite  pu- 
rement et  simplement,  couvre  les  nullités  d'exploits  et  les  exceptions,  et 
qu'il  n'en  peut  être  autrement  qu'autant  que  la  demande  en  communication 
contient  des  réserves  eipresses  a  ce  sujel.  V.  Chauveau,  Lois  de  la  procéd., 
elSuppl.,  quest.  739  bis,  §§fi  et  i2,  elLoisde  la  procéd.,  quesl.  740,  et 
les  décisions  qui  y  sont  citées. 
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suite  de  la  sommation  de  l'avoué  de  l'appelant,  est  antérieure  à  Tex- 
ception  de  nullité  opposée  à  l'acte  d'appel  par  l'intimé  ;  que  ce  fait 
entraîne  nécessairemeut  la  reconnaissanr-c  de  la  validité  de  l'assigna- 
tion devant  la  juridiction  à  kTC|uelIe  les  pièces  demandées  et  communi- 
quées doivent  être  soumises,  en  termes  de  preuve  ou  de  défense; 
qu'une  interprétation  contraire  donnerait  à  la  co.nmunication  le  ca- 
ractère d'un  acte  de  procédure  Irustratoire,  ce  qui  n'est  pas  admissible; 
qu'il  s'ensuit  que  l'art.  173  trouve  ici  son  application  et  que  la  nul- 
lité opposée  est;  dans  tous  les  cas,  couverte  ; — Par  ces  m.otifs,  déclare 
couverte  et  par  suite  non  recevable  la  nullité  opposée  à  l'acte  d'appel 
du  28  ocl.  18S8;  ordonne  à  l'intimé  de  plaider  au  fond  à  l'audience 
à  laquelle  la  cause  sera  ramenée  par  la  partie  la  plus  diligente,  etc. 

S''  Espèce.  —  G  AND  (2«ch.),  20  juillet  186^. 

(Brodie  G,  Bulcaen). — Arrêt. 
La  Cour  ; — Attendu  que  M'^  Surmont,  avoué  de  l'intimé,  a  reçu  en 
communication  de  l'avoué  de  l'appelant  les  pièces  dont  celui-ci  en- 
tendait faire  emploi  au  procès  ; — Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  173, 
C.P.C.,  toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte  si 
elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autres  que  les  ex- 
ceptions d'incompétence  ; — Qu'il  résulte  de  là  que  la  nullité  d'exploit 
opposée  par  l'intimé  (et  tirée  du  défaut  d'indication  du  domicile  de 
l'appelant)  a  été  couverte  ; — Piejette  l'exception. 

§  II.  —  Comparution  des  parties, 

I.  CASSATION  (ch.  civ.),  7  janvier  1861. 

Prescription  annale,  marchand?,  paiement,  présomption,  délation 
DE  serment. 

Lorsque  le  défendeur  oppose  la  présomption  légale  de  paie- 
ment résultant  de  la  prescription  annale  établie  par  Vart.2272, 
C.  Nap.,  à  l'égard  de  Vaction  des  marchands  pour  les  mar- 
chandises quils  vendent  aux  particuliers  non  marchands,  les 
juges  ne  peuvent  ordonner  sa  comparution  en  personne  et  in- 
duire de  son  refus  de  comparaître  une  reconnaissance  de  la 
dette;  ils  ne  peuvent  qu'admettre  la  délation  de  serment  auto- 
risée par  Vart.  2275,  C.  Nap,  (l). 


(-l)  La  Cnir  de  cassation  (ch.  civ.)  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  par 
arrêt  du  7  nov.  4860  (/.  Pal.,  iSôi,  p.  318).  La  prescriplion,  lorsqu'elle  est 
invoquée  par  celui  qui  a  le  droit  de  s'en  prévaloir,  n'adriiet,  en  effet,  d'autre 
preuve  contraire  que  celle  quia  été  expressêmeni  réservée  par  la  loi.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  également  décidé  que  les  prescriptions  établies  par  les  art. 
2i7'l,  2272  et  2273,  C.  >'ap.,  ne  peuvent  être  combattues  que  par  la  déla- 
tion de  serment,  et  que  les  juges  ne  peuvent  ni  ordonner  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles  (Gass.  (ch.  civ.],  27  juill.  4853  :  J.  Pal,,  4834,  t.  4, 
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(Blandin  C.  Lebert).— Arrêt. 
La  Cour;  —  Vu  les  art.  1352,  2272  et  2275,  C.  Nap.  ;  —  Attendu 
que  la  prescription  annale  établie  par  l'art.  2272  est  fondée  sur  une 
présomption  légale  de  paiement,  laquelle  n'admet  aucune  preuve  con- 
traire si  e\\Q  n'a  pas  été  expressément  réservée  par  la  loi; — Attendu 
que  l'art.  2273  ne  réserve,  en  faveur  du  marchand  auquel  cette  pre- 
scription est  opposée^  que  le  droit  de  déférer  le  serment  à  son  adver- 
saire sur  la  question  de  savoir  si  la  dette  a  été  réellement  payée  ; — 
Que  cette  disposition  ne  peut,  même  par  analogie,  être  étendue  à  d'autres 
genres  de  preuves  qui,  à  la  ditférence  du  serment,  ne  constituent 
qu'une  présomption  de  Thomme  impuissante  de  sa  nature  à  détruire 
la  présomption  légale  sur  laquelle  repose  la  prescription  dont  il  s'agit; 
—  D'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de  Mortagne,  en  écartant  la  pre* 
scription  légalement  proposée  par  l'avoué  de  Blandin,  sur  le  fondement 
que  le  refus  de  comparaître  personnellement  à  l'audience  emportait 
reconnaissance  de  la  dette,  a  admis  une  preuve  contraire  non  réservée 
par  la  loi,  sans  distinguer,  d'ailieurs,  la  partie  de  la  dette  qui  était 
prescrite  de  celle  qui  ne  l'était  pas;  qu'il  a  fait  ainsi  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1353,  C.  Nap.,  et  violé  les  art.  1352,  2272  et  2275  du 
même  Gode;— Casse. 

II.  —  BORDEAUX  {¥  ch.),  22  mai  1862. 

Tiers  étranger  au  procès,  r^uLLiiÉ. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  la  comparution  de  tiers 
étrangers  au  procès  (G. P. G.,  art.  119)  (1). 

(Bouyssou  Escodéca  C.  Dubreuiib). 

«  Attendu,— portent  les  motifs  de  Farrêt,— que  le  tribunal  a  procédé 
irrégulièrement  en  ordonnant  que  Bouyssou  Escodéca,  l'une  des  par- 
ties, et  Fourgeaud,  commis  du  courtier  qui  avait  conclu  le  marché  du- 
quel est  résulté  le  procès,  seraient  entendus  immédiatement  à  l'au- 
dience et  fourniraient  des  explications  sur  les  circonstances  relatives 
à  ce  marché,  le  tout  en  Tabsence  et,  par  suite,  sans  le  consentement 
exprès  de  Dubreuilh,  l'autre  partie  ;  qu'un  tel  mode  de  procéder  n'est, 
en  effet,  autorisé  par  aucune  loi  ;  qu'il  aurait  pour  conséquence  de 
faire  admettre  la  preuve  testimoniale  dans  les  cas  où  elle  est  prohibée, 
et,  dans  les  cas  où  elle  est  permise,  de  rendre  inutiles  les  garanties 


p.  303),  ni  admettre  comme  présomption  de  non -paiement,  dans  le  cas  où 
il  s'agit  de  l'action  d'un  officier  ministériel  en  paiement  de  ses  frais,  à  la- 
quelle est  opposée  la  prescripiiou  de  deux  ans,  la  possession  des  litres  et 
pièces  du  procès  (V.  Gass.  28  mars  4854  (/.  Av.,  t.  79  [1854],  art.  4799  ter, 
p.  306),  et  la  remarque). 

(4)  V.,  en  ce  sens,  Chaaveau,   Suppl.  aux  Lois  de  la  procéd.,  qursL  502 
quater,  et  les  arrêts  et  auteurs  qui  y  sont  cités. 
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dont  la  loi  a  voulu  l'entourer  ;  —  Attendu,  néanmoins,  que  cette  irré- 
gularité n'est  pas  de  nature  à  entraîner  la  nullité  du  jugement  lui- 
même  ;  qu'elle  doit  seulement  en  déterminer  la  réformation,  s'il  n'existe 
pas  des  motifs  suffisants  pour  le  maintenir  eu  dehors  de  ceux  que  le 
tribunal  a  puisés  dans  ses  explications,  qu'il  faut  considérer  comme 
non  avenues  ;...  » 

III.  Explications  des  parties,  défaut  de  procès-\t:rbal,  jugement, 

NULLITÉ. 

Lorsque,  la  comparution  des  parties  ayant  été  ordonnée  soit 
à  Vaadience,  soit  en  chambre  du  conseil,  il  n'a  pas  été  dressé 
procès-verbal  de  leur  audition,  le  jugement  sur  le  fond  ne  peut 
pour  cela  seul  être  annulé,  si  le  tribunal  n'a  puisé  aucun 
argument  dans  les  explications  auxquelles  la  comparution  a 
donné  lieu  [l»"^  espèce],  ou  si  ces  explications  ont  été  constatées 
dans  les  motifs  du  jugement  [2«  espèce]  (C.P.C.,  art.  119  et 
428)  (1). 

Mais  le  jugement  {matière  commerciale)  est  nul  pour  défaut 
de  procès-terbal  de  l'audition  des  parties  et  des  témoins  y 
lorsque  le  tribunal  a  basé  sa  décision  sur  le  résultat  de  celte 
audition,  si  aucun  équipollent  ne  peut  permettre  aux  juges 
d'appel  d'apprécier  si  les  déclarations  faites  justifient  la  dé- 
cision [3^  espèce]  (2). 

1'^  Espèce.— MONTPELLIER  (2«  ch.),  31  mars  18Go. 
(Peyre  C.  Thiers  et  autres). 
€  Considérant, — est-il  dit  dans  les  motifs  de  l'arrêt, — que,  sans 


(t-2)  y.,  sur  ce  point,  et  dans  le  même  sens,  nos  observations  «ur  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  17  janv.  'l86o,  rapporté  J.  Av.,  l.  90  [-1860],  art. 
64o,  p.  2'2t  et  suiv.  —  Par  ,'irrét  da  22  nov.  -ISoO,  la  Cour  de  Montpellier 
(l'^ch/  a  é^'aleioent  décidé  qu'un  jugement  rendu  en  vertu  d'un  contrat 
judiciaire  dicté  par  les  parties  elles-mêmes  ne  peut  être  déclaré  nul  parce 
qu'il  n'a  pas  été  dressé  un  protès-vcrbal  distinct  et  séparé  des  déclarations 
respectives  des  parties,  et  que  même  ce  jugement  ne  peut  être  attaqué  par 
voie  d'appel  qu'à  l'aide  d'une  inscription  de  faux  dirigée  contre  les  assertions 
du  tribunal.— Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

La  Cocr  ; — Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  n'est  qu'un  contrat 
judiciaire  dicté  par  les  parties  elles-mêmes,  sous  la  protection  et  la  tutelle 
du  juge  ;— Qu'une  décision  de  cette  nature  ne  peut  être  entreprise  par  voie 
d'appel  qu'a  l'aide  d'une  inscription  de  faux  dirigée  contre  les  assertions 
formelles  du  tribunal  de  qui  elie  émane;— Que,  en  dehors  de  cette  voie 
d'instruction,  il  n'existe  pour  le  juge  d'appel  qu'une  convention  volontaire- 
ment consentie  et  authentiquée  par  le  concours  que  le  tribunal  lui  a  prêté  ; 
— ^^ Qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  Tespèce,  d'une  comparution  des  parties  qoi  a 
éclairé  le  juge  et  ^ervi  de  motif  a  une  décision  conlenlieuse,  mais  bien  d'un 
acte  dans  lequel  la  décision  du  juge  n'est  elle-même  que  le  procès-verbal  de 
la  comparution  et  des  dires  respectifs;  —  Que,  en  ce  cas,  l'on  ne  saurait, 
sans  faire  injure  au  ju2e,  refuser  à  ses  assertions  la  foi  due  à  celle  d  un 
notaire;— Par  ces  motifs,  etc. 
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doute,  pour  que  le  magistral  supérieur  puisse  vérifier  si  la  décision 
qu'a  rendue  le  tribunal  est  ou  non  conforme  aux  faits  sur  lesquels 
elle  s'appuie,  il  est  indispensable  qu'un  procès-verbal  régulier  constate 
les  dires  des  parties,  dont  les  termes  et  la  portée  peuvent  ensuite  être 
l'objet  d'un  débat  spécial  ;  mais  que  cette  règle  ne  doit  être  observée 
que  lorsque  le  premier  juge  motive  sa  décision  sur  les  aveux  qu'elles 
ont  fait  et  sur  les  explications  dans  lesquelles  elles  sont  entrées,  et 
qu'elle  est  sans  application  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  juge  n'a 
puisé,  pour  apprécier  le  fond,  aucun  argument  dans  ce  qui  aurait  été 
convenu  ou  même  allégué  pendant  la  comparution,  et  qu'il  n'a  fait 
dépendre  la  solution  du  litige  que  des  actes  oflBciels  du  procès  ou  des 
faits  qui  étaient  établis  par  des  preuves  directes  ;  que,  dans  ce  cas,  il 
serait  évidemment  injuste  d'annuler  une  sentence  pour  le  non-accom- 
plissement des  formalités,  à  raison  d'une  mesure  qui  n'a  réellement 
constitué  qu'une  tentative  d'instruction  n'ayant  abouti  à  aucun  résul- 
tat, et  dont  les  parties  ne  peuvent,  par  suite,  être  autorisées  à  se  pré- 
valoir. > 

2«  Espèce.— MONTPELLIER  (l^«ch.),  3  mai  186o. 
(Barthe). —  Arrêt. 
La  Cour;— Sur  la  demande  en  nullité  du  jugement  : — Attendu  que 
le  premier  juge  a  constaté  dans  les  motifs  de  sa  décision  les  résultats 
de  la  comparution  des  parties  devant  lui  ; — que  cette  constatation  sa- 
tisfait au  vœu  de  la  loi  et  aux  nécessités  de  l'instruction  en  cause  d'ap- 
pel, autant  que  pourrait  le  faire  un  procès-verbal  spécial;— sans  s'ar- 
rêter à  la  demande  en  nullité  du  jugement,  etc. 

3«  Espèce.  ~  MONTPELLIER  (i^^ch.),  19  mars  1866. 

(Fournier  C.  Bouttes). — Arrêt. 

La  Col'r  ;  —  Attendu  que,  même  en  matière  commerciale,  le  juge 
dont  la  décision  est  sujette  à  appel  doit  donner  au  juge  de  la  juridic- 
tion supérieure  le  moyen  de  l'apprécier  et  de  la  contrôler; — qu'il  ré- 
sulte de  la  sentence  attaquée  que  les  parties  et  les  témoins  par  elles 
appelés  ont  été  entendus  en  chambre  du  conseil,  et  que  la  décision 
des  premiers  juges  est  uniquement  fondée  sur  le  résultat  de  cette  au- 
dition, dont  il  n'a  pas  été  dressé  procès-verbal  ;— Que  ce  procès-verbal 
n'est  remplacé,  dans  l'espèce,  par  aucun  équipollent  qui  puisse  per- 
mettre au  juge  d'appel  d'apprécier  si  les  déclarations  des  parties  et 
des  témoins  justifient  la  sentence  attaquée  ;— Qu'il  y  a  donc  lieu  d'an- 
nuler ladite  sentence  ;— Mais  attendu  que  la  cause  est  en  état  de  rece- 
voir jugement,  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'évoquer;  etc.  Ad.  H. 
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Abt.  860.  —  bordeaux  (4«ch.),  22  avril  1864. 

Communication  au  ministère  public,  contrainte  par  corps,  conclu- 
sions,  ARRÊT  PAR  DÉFAUT,   NULLITÉ. 

Les  causes  dans  lesquelles  la  contrainte  par  corps  est  de- 
mandée ne  sont  pas  soumises  à  communication  au  ministère 
public  (C.P.C.,  art.  83),  et,  par  conséquent,  n'est  pas  nul 
Varrêt  par  défaut  qui  la^  prononce  sans  que  le  ministère  pu- 
blic ait  été  entendu. 

(Mignot  C.  Duclos). — Arrêt. 
La  Cour;— Attendu  qu'aucune  disposition,  soit  générale,  soit  spé- 
ciale, n'ordonne  la  communication  préalable  au  ministère  public  des 
causes  dans  lesquelles  il  s'agit  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  et 
que,  sauf  les  cas  indiqués  au  Code  de  procédure  civile,  au  titre  de 
r Emprisonnement ,  dont  aucun  n'est  celui  de  l'espèce,  les  conclusions 
de  la  partie  publique  ne  sont  pas  requises  :  d'où  il  suit  que  leur  omis- 
sion ne  peut  entraîner  la  nullité  des  décisions  judiciaires,  dans  lesquelles 
ces  conclusions  n'ont  pas  été  données; — Attendu,  dès  lors,  que  le 
moyen  de  nullité  invoqué  par  Mignot,  ditMarchi,  contre  1  arrêt  rendu 
par  défaut  contre  lui  le  6  novembre  dernier,  et  consistant  en  ce  que 
cet  arrêt  n'aurait  pas  été  précédé  des  conclasions  du  ministère  public, 
n'est  pas  admissible  ; — Déclare  l'opposition  mal  fondée^-etc. 

MM.  Boschei'OD,  prés.  ;  Thomas  et  Lescarret,  av. 

Note.  —  La  loi  n'a  prescrit  la  cooimunication  au  ministère 
public  des  causes  relatives  à  la  contrainte  par  corps  que  dans 
certains  cas  déterminés.  Or,  au  nombre  de  ces  cas  ne  figurent 
pas  les  demandes  entre  Français  qui  ont  pour  objet  de  faire 
prononcer  la  contrainte  par  corps  (Massabiau,  Manuel  du  pro- 
cureur du  Roi,  l"  édit.,  t,  V%  n°  609).  Mais  le  ministère 
public  doit  être  entendu  dans  les  demandes  formées  par  un 
Français  pour  obtenir  l'arrestation  d'un  étranger  (  Même 
auteur,  n°  693). 

Art.  861.  —  CASSATION  (ch.  req.),  27  décembre  1865. 

Adjudication,  action  en  nullité,  mineur,   jugement,  non-rece- 
vabilité. 

La  demande  en  nullité  d'une  adjudication,  fondée  sur  ce 
qu'un  mineur  n'aurait  pas  été  régulitrement  appelé  et  légale- 
ment représenté  au  jugement  qui  Va  ordonnée,  est  non  rece- 
vable  en  l'état,  tant  que  le  mineur  ne  s'est  pas  pourvu  contre 
le  jugement  dont  l'adjudication  n'est  que  Vexécution  (C.  Nap., 
art.  450;  C.P.C.,art.  730). 
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(Epoux  Bastié  C.  Montels). 

Le  25avrill664,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  confirma- 
tif  d'un  jugement  du  tribunal  civil  deBéziers  du  15  juill.186?., 
qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant,  en  fait,  que,  dans  leur  citation  en  conciliation  du 
24  déc.  1862,  ainsi  que  dans  l'ajournement  devant  le  tribunal  du 
22  janv.  1863,  les  appelants  ont  demandé  l'annulation  des  poursuites 
de  la  vente  de  l'action  ou  portion  septième  des  mines  de  Castanet-le- 
Haut,  dont  ils  étaient  propriétaires,  et  l'annulation  aussi  de  l'adjudi- 
cation qui  s'en  était  ensuivie,  et  que,  dans  leurs  conclusions  d'audience, 
ils  n'ont  plus  parlé  que  de  la  nullité  de  l'adjudication,  et  que  le  tri- 
bunal de  Béziers,  après  avoir  constaté  ce  changement  dans  la  demande 
des  mariés  Bastié,  a  dû  nécessairement  les  déclarer  irrecevables  en 
l'état,  sur  le  fondement  que  le  jugement  d'adjudication  rendu  le 
20  mai  1850  n'était  que  la  conséquence  forcée  du  jugement  bien  plus 
important  du  6  juin  1849  qui  avait  ordonné  la  vente;  que  cette  pre- 
mière décision  judiciaire  constituait,  en  effet,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût 
été  réformée,  un  obstacle  réel  à  ce  qu'aucune  discussion  fût  admise 
sur  le  fond  du  litige  ;  qu'il  n'aurait  pas  même  suffi  que  les  deman- 
deurs eussent  persisté  dans  leurs  conclusions  premières  qui  critiquaient 
à  la  fois  le  jugement  du  6  juin  1849  et  celui  du  20  mai  suivant,  les 
juges  devant  qui  cette  demande  avait  été  portée  n'ayant  aucune  auto- 
rité pour  prononcer  la  réformation  du  jugement  du  6  juin  qu'ils 
avaient  eux-mêmes  rendu,  et  qui  avait  à  leur  égard,  comme  à  l'en- 
contre  des  parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Considérant  que, 
sur  l'appel,  les  mariés  Bastié,  pour  échapper  à  la  fin  de  non-recevoir 
qui  leur  est  opposée,  ont  conclu  subsidiairement  à  ce  qu'il  plût  à  la 
Cour  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  relevé  appel  du  susdit 
jugement  du  6  juin  1849  ;  mais  qu'indépendamment  de  ce  que  ces 
conclusions  impliquent  le  bien-jugé  de  la  sentence  attaquée,  dans  l'état 
des  faits  sur  lesquels  elle  est  intervenue,  le  fait  nouveau  sur  lequel 
les  appelants  croient  qu'il  peut  être  de  leur  intérêt  de  s'appuyer  ne 
s'est  pas  encore  produit  ;  que  la  Cour,  qui  pourrait  ne  pas  hésiter  à 
accorder  un  délai  pour  la  production  d'une  pièce  qui  serait  utile  à  la 
défense  ou  dans  tout  autre  cas  analogue,  ne  saurait  se  lier  en  quelque 
sorte  d'avance  elle-même,  en  autorisant  l'une  des  parties  à  entrer 
dans  une  phase  nouvelle  de  procédure,  et  que  la  solution  compatible 
avec  sa  justice  et  sa  dignité  consiste  dans  la  confirmation  de  la  dé- 
cision par  laquelle  le  premier  juge  a  déclaré  les  appelants  irrece- 
vables en  l'état,  sauf  à  eux  à  agir  à  nouveau,  ainsi  qu'ils  pourront 
juger  convenable  de  le  faire,  et  sauf  les  droits  de  leurs  parties  ad- 
verses. > 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Bastié  pour  violation  de 
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l'art.  450.  C.  Nap.,  et  de  l'art.  730,  C.P.C,  en  ce  que  Taction 
en  nullité  du  jugement  d'adjudication,  entaché  d'un  vice 
radical  à  raison  de  ce  qu'un  mineur  n'avait  pas  été  régulière- 
ment représenté  à  ce  jugement,  avait  été  repoussée  comme 
irrecevable  sur  le  motif  que  la  sentence  qui  ordonnait  l'adju- 
dication n'avait  pas  été  attaquée  par  la  voie  de  l'appel. 

ARRÊT. 

La  Cour;  — Attendu  que  l'adjudication  du  20  mai  ISoO  n'était 
que  la  simple  exécution  du  jugement  du  6  juin  1849;  qu'elle  était 
attaquée^  non  pour  un  vice  qui  fût  propre  à  l'adjudication,  mais  parce 
que  la  demanderesse  en  cassation,  mineure  lors  du  jugement  du 
6  juin  J849,  qui  ordonnait  la  vente,  n'y  avait  pas  été  représentée  par 
son  tuteur;  —  Attendu  que  c'est  contre  ce  jugement  que  d'abord  la 
demanderesse  aurait  dû  se  pourvoir,  et  que  cette  action  ne  pouvait 
être  portée  devant  le  tribunal  de  Béziers,  qui  ne  pouvait  réformer  le 
jugement  par  lui  rendu;— Attendu  qu'en  déclarant,  en  l'état,  la  de- 
mande en  nullité  de  l'adjudication  non  recevable,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.  ^  Anspach,  rapp.3  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  •  Béchard  av. 

Note.  —  Dans  l'espèce,  la  nullité  de  l'adjudication  était 
demandée  non  à  raison  d'un  vice  propre  à  cette  adjudication, 
mais  à  raison  d'une  irrégularité  viciant  le  jugement  même  qui 
avait  ordonné  l'adjudication  :  il  importait  donc,  avant  que 
l'adjudication  pût  être  anéantie,  que  le  jugement,  qui  lui  avait 
servi  de  base,  fût  préalablement  déclaré  nul.  Mais,  quand  il 
s'agit  d'un  vice  propre  à  l'adjudication,  la  nullité  en  peut 
être  utilement  demandée  par  action  principale  :  tel  est, 
notamment,  le  cas  oii  elle  est  prononcée  au  profit  d'une 
personne  incapable,  par  exemple,  d'un  prête-nom  du  saisi; 
l'action  principale  en  nullité  est  même  alors  seule  recevable. 
V.  Cass.  18  fév.  1846  (/.  Av.,  t.  71  [1846],  p.  118),  et  la  note. 
Le  jugement  qui  prononce  l'adjudication  est,  en  effet,  moins 
un  jugement  qu'un  procès-verbal,  et  la  voie  principale  de 
l'action  en  nullité  est  même  la  seule  qui  soit  admissible  pour 
l'attaquer.  Ainsi,  jugé  qu'elle  ne  peut  l'être  par  voie  d'appel 
(Bordeaux,  30  avril  1850  :  /.  Pal.,  1851,  t.  1,  p.  365).  Toute- 
fois, le  jugement  d'adjudication  serait  susceptible  d'appel,  s'il 
statuait  en  même  temps  sur  un  incident.  V.  Paris,  26  mars 
1861  [J.  Av.,  t.  76  [1851],  art.  1108,  p.  368),  et  la  note. 

Ad.  H. 
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Art.  862.— TRIB.  CIVIL  DE  VIENiNE,  21  décembre  1865. 
Folle  ENCHÈRE,   prix   d'adjudication,  ordre,    gens  de   service, 

PRIVILÈGE,   GOLLOCATION. 

La  folle  enchère  anéantit  tous  les  droits  de  propriété  du 
fol  enchérisseur  ;  les  immeubles^  en  ce  cas,  sont  censés  n'être 
jamais  sortis  des  mains  du  propriétaire  primitif  jusqu'au 
jour  de  l'adjudication  définitive.  Mais  le  fol  enchérisseur  doit 
en  être  considéré  comme  un  administrateur  légal,  et  les  gens 
de  service  qu'il  a  employés  pour  la  culture  desdits  immeubles^ 
provenant,  par  exemple,  d'une  succession  bénéficiaire,  doivent 
être  colloques  sur  le  prix  d'adjudication  de  préférence  aux  lé' 
gataires  de  cette  succession  (C.Nap.,  art.  2001,  n°  4). 

(Ordre  Bidreman). 

Le  26  mai  1860,  Philibert  Bidreman  est  resté  adjudicataire 
des  biens  dépendant  de  la  succession  bénéficiaire  de  François 
Vincent  Bidreman  ;  plus  tard,  et  sur  poursuite  en  folle  enchère, 
les  mêmes  immeubles  ont  été  adjugés  par  jugement  du  25  avril 
1863  à  Joseph  Léman  Levig  et  autres  enchérisseurs. — Dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'adjudication, 
se  sont  présentés  un  certain  nombre  de  gens  de  service  qui 
avaient  été  employés  par  le  fol  enchérisseur  à  la  culture  desdits 
immeubles  pendant  sa  possession,  et  qui,  à  ce  titre,  ont  de- 
mandé à  être  considérés  comme  créanciers  directs  de  la  suc- 
cession et  par  suite  comme  créanciers  privilégiés.  —  Leur 
demande  a  été  rejetée,  et  a  donné  lieu  à  contredit. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon  en  date  du  26  mai  1860,  enregistré,  Philibert  Bidreman  s'est 
renda  adjudicataire  du  domaine  de  Césarge,  dépendant  de  la  succes- 
sion de  Vincent  Bidreman;— Attendu  que  Philibert"Bidreman,  n'ayant 
pas  satisfait  aux  conditions  de  l'adjudication  a  été  poursuivi  en  folle 
enchère,  et  qu'une  nouvelle  adjudication  a  été  faite  par  jugement  du 
même  tribunal,  en  date  du  2o  avril  1863,  enregistré; — Attendu 
qu'un  ordre  a  été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  l'adjudica- 
tion du  domaine  de  Césarge,  après  l'adjudication  sur  folle  enchère,  et 
que  les  parties  de  M^  Berger  ayant  produit  ont  été  rejetées  ;  mais 
qu'elles  ont  formé  un  contredit; —  Attendu  que  l'adjudication  du 
26  mai  1860  a  été  annulée,  et  par  la  poursuite  en  folle-enchère  et  par 
l'adjudication  qui  en  a  été  la  suite  ;  que,  dès  lors,  Philibert  Bidreman 
n'a  jamais  été  propriétaire  du  domaine  de  Césarge,  qui,  jusqu'au 
23  avril  1863,  a  continué  à  faire  partie  de  l'hoirie  bénéficiaire  de 
Vincent  Bidreman;  qu'ils  sont  donc  créanciers  de  cette  hoirie; — 
Attendu  que  les  créanciers  d'une  hoirie  bénéficiaire  doivent  être  pré- 
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férés  aux  légataires  ;  —  Attendu  que  les  documents  soumis  au  tri- 
bunal lui  permettent  de  fixer  les  créances  de  chacune  des  parties  de 
M^  Berger;  —  Attendu  que  les  dépens  ont  été  frayés  de  bonne  foi  de 
part  et  d'autre,  pour  arriver  à  la  liquidation  de  l'hoirie  bénéficiaire; 
— Dit  que  les  parties  de  M^  Berger  seront  admises  à  l'ordre  par  pré- 
férence aux  légataires  et  aux  consorts  Groujou,  bailleurs  de  fonds, 
subrogés  dans  les  droits  desdits  locataires,  soit  immédiatement  après 
les  frais  généraux  de  poursuite  ;  etc. 

Observations.  — La  revente  sur  folle  enchère  a  pour  effet 
immédiat  de  résoudre  tous  les  droits  de  propriété  de  Tadjudi- 
cataire  et,  par  suite,  d'annuler  tous  les  contrats  de  vente  et 
d'hypothèques  qu'il  aurait  pu  consentir  dans  l'intervalle  de 
l'adjudication  à  son  profit  au  jour  de  Tadjudication  nouvelle. 
C'est  là  une  règle  généralement  admise.  On  reconnaît  égale- 
ment, en  principe,  que  tous  les  actes  d'administration  faits 
par  le  fol  enchérisseur  pendant  sa  possession  doivent  tomber 
avec  le  droit  résoluble  qui  leur  a  donné  naissance.  V.  notre 
Code  des  distributions  et  des  ordres^  sur  l'art.  733,  n°®  7  et 
suiv.,  p.  226.  — Cette  dernière  règle  doit-elle  être  absolue?  A 
cet  égard,  il  faut  reconnaître  que  l'intérêt  même  des  créanciers 
commande  quelques  réserves,  sous  peine  de  rendre  souvent 
impossible  l'administration  de  lapropriélé  adjugée  et  de  dimi- 
nuer sensiblement  sa  valeur.  C'est  ainsi  qu'on  a  été  conduit 
à  valider  les  baux  contractés  de  bonne  foi  et  sans  fraude  par 
le  fol  enchérisseur  pour  une  durée  n'excédant  pas  les  simples 
actes  d'administration,  c'est-à-dire  pour  une  durée  de  9  ans. 
V.  Chauveau,  Saisie  immobilière,  quest.  2X32septiesj  notre 
Code  des  distributions  et  des  ordres^  sur  l'art.  733,  n°*  13  et 
suiv.,  p.  226.  Par  les  mêmes  raisons,  on  peut  être  conduit 
dans  bien  des  circonstances  à  reconnaître  aux  gens  de  service 
qui  ont  cultivé  les  biens  fol  enchéris  le  droit  d'obtenir  en 
privilège  leurs  frais  dans  les  limites  posées  par  l'art.  2101, 
4°,  C.  Nap.,  à  la  condition,  bien  entendu,  qu'il  ne  s'agisse 
que  de  gens  de  service  ayant  été  employés  aux  besoins  de 
l'agriculture  et  ayant  contribué  par  suite  à  l'entretien  du  gage 
des  créanciers. 

J.  AuDiER,  juge  d'instruction  à  Die  (Drôme). 


Art.  863.  —  MONTPELLIER  (2^  ch.),  i8  août  1865. 

Désaveu,  officier  ministériel,  avoué,  sursis,  pouvoir  des  juges. 

Les  juges  saisis  d'une  cause  dans  laquelle  une  action  en  dés- 
aveu est  formée  contre  un  officier  ministériel,  spécialement 
contre  un  avoué,  ne  sont  pas  tenus  de  surseoir  jusqu'au  juge- 
ment du  désateUf  lorsqu'ils  reconnaissent  que  le  désaveu  n'est 
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pas  sérieux  et  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  le  jugement, 
au  f07id{C.?. C. y  ari.  367). 

(De  Saint-Ours  C.  Huette,  Prompt  et  fils).— Arrêt. 

La  Cour;  — C4onsidérant  que,  pour  le  mérite  de  son  appel,  Eugène 
de  Saint-Ours  se  borne  à  conclure  à  ce  qu'il  soit  sursis  au  jugement 
du  litige  jusqu'au  jour  où  sera  évacuée  l'instance  en  désaveu  qu'il  a 
intentée  contre  MM^^  Roux, avocat  (l),  et  Lorlal,  avoué  à  Villefranche; 
—  Considérant,  sur  ce  chef,  qu'il  est  constant  en  jurisprudence  qu'il 
n'y  a  nécessité  pour  le  juge  de  prononcer  le  sursis  dont  parle  l'art. 
3o7,  G. P. G.,  qu'autant  que  laction  en  désaveu  sur  laquelle  se  base 
cette  demande  en  sursis  peut  avoir  quelque  influence  sur  le  fond  de 
la  contestation  ;  —  Considérant  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la  cause, 
et  que  tout  démontre,  au  contraire,  que  le  désaveu  n'a  eu  pour  but 
que  de  faire  traîner  en  longueur  une  instance  qui  date  déjà  de  plu- 
sieurs années  ;  —  Qu'en  efifet,  il  est  constant,  d'après  les  documents 
qui  ont  été  prodLiits  devant  la  Cour,  que  les  sieurs  Huette,  Prompt  et 
lîls  jeune,  sont  porteurs  de  bonne  foi  des  trois  traites  dont  ils  ré- 
clament le  paiement,  puisqulls  en  ont  réellement  fait  les  fonds,  et 
que,  par  suite,  on  ne  peut  être  admis  à  leur  opposer  les  exceptions 
qui  pourraient  atteindre  les  précédents  porteurs  ;  —  Que,  sans  doute^ 
le  tribunal  de  première  instance  s'est  borné,  pour  démettre  de  Saint- 
Ours  du  premier  motif  de  l'opposition  qu'il  avait  formée  au  jugement 
rendu  par  défaut  contre  lui  le  29  avril  1861,  et  qui  le  condamnait  au 
paiement  des  trois  traites,  à  invoquer  la  reconnaissance  des  droits 
des  sieurs  Huette,  Prompt  et  lils  jeune,  faite  MM^^  Roux  et  LortaL 
défenseurs  de  Saint -Ours,  et  que  celui-ci  a  saisi  cette  circonstance  pour 
compliquer  le  litige  par  une  action  en  désaveu  contre  ses  manda- 
taires; mais  que,  dès  l'instant  qu'il  est  établi  que  de  Saint-Ours 
a  apposé  sa  signature  aux  trois  effets,  et  que  les  intimés  en  sont  les 
porteurs  légitimes,  il  n'y  a  à  prendre  en  aucune  considération  ni  le 
fait  de  l'aveu  qui  s'est  produit  en  première  instance,  ni  l'acte  de  dé- 
saveu qui  l'a  suivi,  le  résultat  définitif  de  cet  incident  ne  pouvant 
exercer  aucune  influence  sur  le  jugement  de  la  contestation  au  fond; 
—Que  vainement  Saint-Ours  fait  observer  que,  suivant  le  traité  ver- 
bal en  date  du  28  janv.  18o6,  il  avait  été  convenu  entre  lui  et  les 
sieurs  Charpentier  et  Castanet  que  les  divers  billets  qu'il  avait  sous- 
crits en  faveur  de  ces  derniers  pour  les  obliger,  ou  leurs  renouvelle- 
ments, seraient  intégralement  retirés  à  leurs  frais  de  la  circulation, 
de  manière  qu'il  ne  pût  en  être  atteint;   que  cette  inexécution,  de 


(4)  Les  avocats  ne  sont  pas,  comme  les  oSciers  ministériels,  soumis  à 
l'action  en  désaveu.  V.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.  et  Suppl., 
quest.  1290,  et  les  arrêts  et  auteurs  qui  y  sont  cités;  notre  Encyclopédie  des 
Huissiers f  2^  édit.,  t.  3,  y"  Désaveu,  n*  40. 


252  (  ART.  863.  ) 

la  part  desdits  Charpentier  et  Castanet,  de  l'obligation  qu'ils  avaient 
contractée  peut  bien  servir  de  base  à  une  condamnation  en  garantie, 
ainsi  que  l'a  déclaré  le  tribunal  par  les  jugements  des  29  avril  18G1 
et  A  fév.  1862,  mais  qu'elle  ne  peut  aucunement  nuire  aux  droits  du 
sieur  Huette^  qui  était  tiers  porteur  sérieux  desdits  billets,  ou  âe  leurs 
renouvellements,  qu'il  a  plus  tard  versés  de  bonne  foi  dans  la  so- 
ciété qu'il  a  formée  avec  les  sieurs  Prompt  et  fils  jeune  ;  —  Qu'il  y  a 
donc  lieu  de  rejeter  la  demande  en  sursis  formée  sur  l'appel,  et,  tant 
par  les  considérations  qui  ont  été  données  ci-dessus  que  par  celles 
qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  et  que  la  Cour  adopte,  sur  la 
question  dont  ils  étaient  nantis  de  la  validité  des  endossements  apposés 
sur  les  traites  après  leur  échéance,  de  démettre  de  l'appel  relevé  par 
Eugène  de  Saint-Ours,  du  jugement  rendu  le  4  fév.  1862  par  le  tri- 
bunal civil  de  Yillefranche  (Aveyron),  jugeant  en  matière  commer- 
ciale ;— Confirme,  etc. 

MM.  Pégat,  prés.  ;  Maxime  de  la  Beaume,  av,  gén.  j  P.  Gar- 
bouleau  et  Joly  de  Cabanous,  av.. 

Note. — Aux  termes  de  l'art.  357,  C.P.C.,  les  juges,  saisis 
d'une  action  en  désaveu,  sont  tenus,  à  peine  de  nullité,  de 
surseoir  à  toute  procédure  et  au  jugement  de  l'instance  sur  le 
fond  jusqu'à  décision  sur  le  désaveu  :  ce  qui  a  fait  dire  que 
l'instance  en  désaveu  est  préjudicielle,  puisqu'elle  tient  en 
suspens  l'instance  sur  le  fond.  Toutefois,  quelq^ue  absolue  et 
impérative  que  puisse  paraître  la  disposition  de  l'art.  357,  elle 
n'enlève  pas  aux  juges  la  faculté  d'examiner  si  réellement  il 
y  a  malière  à  désaveu  dans  les  faits  invoqués  par  le  désavouant, 
et  ce  n'est  que  lorsque  les  actes  désavoués  peuvent  avoir 
quelque  influence  sur  le  jugement  au  fond,  qu'il  y  a  pour  eux 
obligation  de  surseoir;  si  le  désaveu  ne  leur  paraît  pas  de 
nature  à  influer  sur  la  décision  de  la  cause  principale,  il  leur 
est  loisible  de  passer  outre.  V.  en  ce  sens,  Montpellier,  16  juill. 
18ii  [J.  Av.,  t.  67  [ISiVj,  p.  701)  ;  Chauveau,  lois  c/e  Za  p/^ocec?. 
et  SuppL,  quest.1312;  Bourbeau  [cont.  de  Boncenne],  Théorie 
de  la  procéd.  ctu.,  t.  5,  p.  282  et  283;  Bonnier,  Eléments  de 
procéd.  civ. ,  t.  2,  n°  1295  ;  Golmet  d'Aage  sur  Boitard 
Leçons  de  procéd.  civ.,  t.  1",  n°  5^4. — Les  juges,  devant 
lesquels  est  formée  une  demande  en  sursis  fondée  sur  une 
action  en  désaveu,  peuvent  rechercher  si  ce  désaveu  est  de 
nature  à  exercer  quelque  influence  sur  la  cause  et  n'accorder 
de  sursis  qu'autant  qu'ils  lui  reconnaissent  ce  caractère,  alors 
même  que  l'instance  en  désaveu  est  soumise  à  un  autre  tribu- 
nal (Cass.  ^,ch.  req.;,  27  fév.  1856  :  J.  Pal,  1856,  t.  2,  p.  486). 

Il  résulte  également  de  ce  dernier  arrêt  que  le  désaveu 

formé  contre  un  avoué ,  non  dans  une  instance ,  mais  à 
l'effet  d'arrêter  l'exécution  d'un  jugement  passé  en  force  de 
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chose  jugée,  ne  saurait  donner  lieu  à  sursis  surtout  si  ce 
désaveu  n'est  pas  sérieux  et  ne  peut,  dès  lors,  exercer  aucune 
inlluence  sur  le  sort  du  jugement  à  exécuter.  Ad.  H. 


Art.  864.  —  TOULOUSE  (2^  ch.),  17  août  1864. 

Enquête, —  jugement,  signification  a  avoué,  formalités, —  partie, 
déchéance,  nullité,  office  du  juge. 

La  signification  à  acoué  du  jugement  qui  ordonne  l'enquête 
n'est  pas  soumise  aux  règles  prescrites  pour  les  ajournements 
par  l'art.  61,  C.P.C.;  il  suffit,  pour  sa  validitéf  qu'elle  con- 
tienne l'Indication  du  nom  de  Vavodé  à  la  requête  duquel  elle 
est  faite,  du  nom  de  celui  auquel  elle  est  adressée,  de  la  per- 
sonne  à  laquelle  la  copie  a  été  remise,  avec  énonciation  de  sa 
qualité  auprès  de  cet  avoué,  de  la  date  précise  de  la  significa- 
tion, et  enfin  du  nom  et  de  la  qualité  de  Vofficier  ministériel 
par  les  soins  duquel  elle  a  été  opérée  (C.P.C.,  art.  257). 

La  faculté  accordée  aux  juges  d'ordonner  d'office  la  preuve 
des  faits  qui  leur  paraissent  concluants  ne  peut  s'exercer  que 
dans  le  cas  où  aucune  partie  n'a  requis  cette  preuve,  et  non 
dans  celui  où,  une  enquête  ayant  été  ordonnée  soit  sur  la  de- 
mande  d'une  partie,  soit  d'office,  la  partie  dans  l'intérêt  de  la- 
quelle elle  a  été  admise  a  encouru,  par  sa  négligence,  la  dé- 
chéance du  droit  de  la  faire,  ou  y  a  irréguliè remuent  procédé 
(C.P.C.,  art.  25i  et  293). 

(Comm.  deLabroquère  C.  Picot  et  autres). — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'enquête  ordonnée  par  Tarrêt  du  2  juin 
1864  n'ayant  point  été  commencée  dans  le  délai  que  fixe  l'art.  257, 
C.P.C.,  la  commune  de  Labroquère,  dans  l'intérêt  de  laquelle  cette 
preuve  avait  été  autorisée,  doit,  aux  termes  du  même  article,  être  dé- 
clarée déchue  du  droit  d'y  procéder;  —  Attendu  que  cette  déchéance 
ne  peut  être  contestée  sous  le  prétexte  que  la  signification  de  l'arrêt, 
à  partir  de  laquelle  la  loi  fait  courir  la  huitaine  pendant  laquelle  l'en- 
quête doit  être  commencée,  serait  insufiîsante  ou  irrégulière  ;  que  la 
signification  d'avoué  k  avoué,  qui  doit  former,  d'après  Tart.  257,  le 
point  de  départ  de  ce  délai,  n'est  point  soumise  aux  règles  prescrites 
pour  les  ajournements  par  l'art.  61,  G. P.C.  ;  que,  contenant  l'indica- 
tion du  nom  de  Tavoué  au  nom  duquel  la  signification  a  été  faite,  du 
nom  de  l'avoué  auquel  elle  a  été  adressée,  de  la  personne  à  laquelle  la 
copie  notifiée  a  été  remise,  avec  énonciation  de  sa  qualité  auprès  de 
cet  avoué,  de  la  date  précise  de  la  signification,  du  nom  et  de  la  qua- 
lité de  l'ofiBcier  ministériel  par  les  soins  duquel  elle  a  été  opérée^,  l'ex- 
ploit du  2  août  1864  réunit  toutes  les  conditions  substantielles  néces- 
saires à  sa  validité; — Que,  transcrite,  d'ailleurs,  à  la  suite  de  la  copie 
T.  VII,  3«  s.  18 
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de  l'arrêt,  dûment  certifiée  par  la  signature  de  l'avoué,  cette  signifi- 
cation se  complète  facilement,  quant  au  nom  des  parties  et  au  litige 
auquel  elle  se  réfère,  par  l'acte  spécial  qui  termine  cette  copie 
même,  et  par  lequel  l'avoué  des  adversaires  de  la  commune  de  Labro- 
quère,  en  dénonçant  à  l'avoué  de  cette  commune  la  copie  qui  allait  lui 
être  donnée  de  larrêt  de  la  Cour  impériale  de  Toulouse  du  2  juin 
186-4,  la  somme  d'avoir  à  s'y  conformer  sous  les  peines  de  droit  ; 

Attendu  que^  déchue  par  son  fait  ou  par  le  fait  de  son  avoué  de  son 
droit  à  l'enquête  qu'elle  avait  sollicitée,  la  commune  de  Labroquère 
n'est  point  fondée  à  demander  que  la  preuve  testimoniale  des  mêmes 
faits  soit  ordonnée  d'office,  en  vertu  de  Fart.  2oi,  C.P.G.;  — Qu'alors 
même  qu'il  faudrait  reconnaître  en  droit  la  possibilité  d'étendre  au  cas 
actuel  le  pouvoir  accordé  aux  tribunaux  par  cet  article,  l'exercice  de 
ce  pouvoir  serait  toujours  subordonné  à  une  application  discrétion- 
naire et  spontanée,  sur  laquelle  les  conclusions  des  parties  n'auraient 
aucune  action;  —  Mais  que  l'économie  des  dispositions  par  lesquelles 
le  législateur  a  réglementé  la  matière  des  enquêtes  ne  permet  pas  de 
donner  cette  extension  au  pouvoir  consacré  en  faveur  du  juge  par 
l'art.  234; — Qu'en  effet,  ordonnée  sur  la  demande  des  parties  en  vertu 
des  art.  252  ou  253,  ou  ordonnée  d'office  par  le  juge  en  vertu  de  Tart. 
254,  l'enquête  est  toujours  livrée  pour  son  exécution  à  la  diligence 
des  parties,  et  placée,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  sous  l'application  des 
mêmes  règles  formulées  sans  aucune  distinction  par  l'art.  253  et  par 
les  articles  qui  suivent;  qu'ainsi,  soit  qu'elle  agisse  à  la  suite  des 
conclusions  par  elles  prises,  soit  qu'elle  agisse  en  vertu  d'un  interlo- 
cutoire rendu  d'office,  la  partie  dans  l'intérêt  de  laquelle  la  preuve 
a  été  admise  est  assujettie  aux  déchéances  et  aux  nullités  prononcées 
par  les  art.  257  et  293  ;  que,  par  voie  de  suite,  la  partie  qui,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  n'aura  point  commencé  l'enquête  dans  la  huitaine 
fixée  par  le  premier  de  ces  articles,  devra  subir  la  déchéance  irrévo- 
cable qu'il  prononce  5  que  l'enquête  consommée,  mais  atteinte  d'une 
nullité,  devra,  aux  termes  du  second,  être  considérée  comme  non 
avenue,  sans  pouvoir  être  recommencée  par  la  partie,  quelle  que  soit 
l'initiative  sur  laquelle  ce  mode  de  preuve  avait  été  ordonné;  —  At- 
tendu qu'en  présence  de  ces  déductions  incontestables  on  ne  peut  ad- 
mettre que  le  pouvoir  accordé  au  juge  par  l'art.  254  puisse  survivre 
aux  déchéances  et  aux  nullités  dont  il  vient  d'être  parlé,  si  nettement 
et  si  énergiquement  édictées  par  la  loi;  de  telle  sorte  que,  n'étant 
opposables  qu'à  la  partie  dont  la  négligence  les  aurait  amenées,  elles 
laisseraient  toujours  intact  le  pouvoir  du  juge,  investi  par  là,  pour 
renouveler  l'admission  de  l'enquête  ou  pour  la  faire  recommencer, 
d'un  droit  inépuisable  et  indéfini;  —  Qu'une  telle  prétention  répugne 
essentiellement  à  toutes  les  pensées  du^législateur  en  matière  de  preuve 
testimoniale  ;  qu'elle  se  heurte  particulièrement  à  toutes  ces  règles  ri 
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goureuses  par  lesquelles,  en  organisant  la  pratique  de  celte  preuve,  la 
loi  l'a  enchaînée  à  des  conditions  si  étroites  ;  que,  comprise  avec  le 
caractère  absolu  que  les  conclusions  de  la  commune  de  Labroquère 
tendaient  à  lui  donner,  la  faculté  introduite  par  l'art.  2o4  ne  serait  en 
réalité  qu'un  moyen  toujours  réservé  aux  tribunaux  de  relever  les 
parties  de  toutes  ces  nullités  et  de  toutes  ces  déchéances,  dont  le  lé- 
gislateur a  fait  la  sanction  de  l'observation  ponctuelle  des  formes  qu'il 
prescrivait  j  mais  que,  surtout  en  cette  matière,  ce  pouvoir  arbitraire 
ne  pourrait  être  admis  qu'en  vertu  d'une  expresse  disposition  de  la 
loi  ; — Attendu,  il  est  vrai,  que,  pour  le  justifier,  on  excipe  d'un  droit 
supérieur  qui  autoriserait  le  juge  à  recourir  à  des  modes  de  preuve  qu'il 
peut  être  nécessaire  d'employer  pour  éclairer  sa  conscience^  mais  que 
l'ensemble  de  nos  lois  civiles,  et  particulièrement  des  lois  sur  la  pro- 
cédure, prouve  que,  pour  l'instruction  et  le  jugement  des  procès  ci- 
vils, où  ne  s'agitent  que  des  intérêts  privés,  les  tribunaux  sont  loin 
d'avoir  reçu  de  la  loi  une  latitude  discrétionnaire  ;  que  leur  devoir  de 
rechercher  la  vérité  et  de  faire  prévaloir  la  justice  subit  fréquemment 
des  entraves  qui  résultent  de  la  nature  de  la  contestation,  des  moyens 
invoqués  par  les  parties,  du  plus  ou  moins  d'exactitude  qu'elles  ap- 
portent dans  l'exécution  des  mesures  d'instruction  ordonnées  ;  que 
ces  restrictions  s'imposent  spécialement  lorsqu'il  s'agit  de  demander 
la  solution  du  litige  à  la  preuve  orale  ; — Attendu  que,  des  considéra- 
tions qui  précèdent,  on  doit  conclure  que  le  droit  d'ordonner  d'office 
une  enquête  établie  en  faveur  des  tribunaux  par  l'art.  254,  ne  doit  et 
ne  peut  s'exercer  que  dans  le  silence  des  parties,  ainsi  que  cela  s'in- 
duit, d'ailleurs,  du  simple  rapprochement  de  cet  article  avec  celui 
qui  le  précède  ;  et  que  lorsque,  ordonnée  sur  la  demande  de  la  partie 
ou  d'office,  une  enquête  se  trouve  frappée  de  déchéance  ou  de  nullité, 
le  juge  ne  peut  d'office  ordcnner  une  nouvelle  enquête,  son  droit  se 
trouvant  épuisé,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  du  préjudice 
qui  peut  résulter  de  cette  situation  pour  la  partie  dont  la  faute  l'a 
déterminée  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Fort,  prés.;  Tourné,  av.  gén.;  Fauré  et  Piou,  av.. 

Note.  —  Sur  la  première  solution,  V.,  dans  le  même  sens, 
Metz,  11  fév.  1819  (/.  Av.,  t.  21,  p.  280,  \"'  Signification , 
n°  65);  Nîmes,  17  déc.  1829  (t.  11,  p.  172,  v«£'wgwe7e,  n°  156)  ; 
Chauveau,  Lois  de  la  procéd.,  quest.  282  in  fine,  il  est,  du 
reste,  de  principe  que  les  significations  d'avoué  à  avoué  ne 
sont  pas  rigoureusement  assujetties  aux  formalités  prescrites 
par  l'art.  61,  C.P.C,  pour  les  significations  à  personne  ou 
domicile.  V.  Paris  ,  5  janv.  1865  (/.  Av.",  t.  90  [1865],  art. 
694,  p.  327),  et  la  note.  Jugé,  toutefois,,  que  la  signification 
à  l'avoué  d'une  partie  d'un  arrêt  qui  ordonne  une  enquête 
ne  fait  point  courir  contre  celte  partie  le  délai  pour  ouvrir  la 
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contrc-eiiqucte ,  si  elle  n'est  pas  donnée  dans  les  formes 
ordinaires  des  exploits.  V.  Metz,  2i  fév.  1831  {J.  Ax).,  t.  40 
[1831],  p.  201).  ]Mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce  de 
ce  dernier  arrêt,  ainsi  que  les  motifs  le  constatent,  l'exploit 
de  signification  ne  contenait  ni  le  nom  de  la  personne  à  la 
requête  de  laquelle  la  signification  était  faite,  ni  celui  de  son 
avoué,  ni  l'immatricule  de  l'huissier,  ni  le  nom  de  la  per- 
sonne à  laquelle  la  copie  avait  été  remise,  ni  enfin  la  date  de 
cette  remise.  Or,  l'absence  de  toutes  ces  formalités  a  bien  pu 
faire  considérer  la  signification  comme  irrégulière. 

Sur  la  seconde  solution,  V.,  dans  le  même  sens,  Lyon, 
16  août  1861  {J.  Av.,  t.  88  [1863],  art.  388,  p.  261  et  suiv.). 
Mais  V.  aussi  nos  observations  sur  cet  arrêt.  Ad.  H. 


Art.  863.  —Procédure  civile,  réformes. 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 
cimle  [suite]  (1). 

Y. 

M.  Rameau,  président  de  la  conférence  des  avoués  de  dé- 
partements (2),  trace  dans  sa  circulaire  imprimée  du  24  avril 
1866,  le  programme  nécessaire  de  toute  révision  de  la  procé- 
dure civile  et  le  cadre  de  toutes  les  réformes.  «  La  commis- 
ce  sion,  dit-il,  instituée  par  Son  Exe.  M.  le  ministre  de  la  jus- 
ce  tice  et  chargée  de  procéder  pour  lui  et  avec  lui  à  un  projet 
«  de  loi  sur  la  révision  du  Code  de  procédure  civile  et  de  ses 
«  tarifs,  s'est  divisée  en  trois  sous-commissions,  celle  des 
((  compétences,  celle  de  l'instruction  et  celle  de  l'exécution  et 
((  des  procédui-es  diverses...  »  Cette  division  est  exactement, 
en  effet,  celle  du  sujet.  Il  faudra  toujours  commencer  Texa- 
men  par  la  recherche  des  compétences.  Aussi,  si  l'on  veut 
envisager  la  compétence  de  nos  juridictions  dans  son  actua- 
lité, il  ne  faut  pas  la  séparer  des  sources  d'où  sont  dérivées 
chez  nous  les  règles  présumables  de  ces  institutions.  On  verra 
au  surplus  qu'à  ces  règles  mêmes  se  réunissent  comme  en  un 
faisceau  les  principales  raisons  d'être  de  la  procédure  civile. 

On  s'est,  autrefois  comme  aujourd'hui,  préoccupé  vivement 
des  réformes  dans  les  compétences  et  juridictions.  Pour  re- 
monter aussi  loin  que  possible,  nous  nous  bornerons  à  signa- 
ler le  discours  de  Loyseau  sur  les  abus  des  justices  comme 
un  des  documents  les  plus  anciens  de  ces  controverses,  puis- 


(1)  V.  suTprà.  art.  841,  p.  495. 

(2)  M.  Rameau,  avoué  à  Versailles,  estTun  des  auteurs  d'un  ouvrage  sur 
la  procédure  d'orrlre. 
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qu'il  est  resté  comme  un  spécimen  à  ce  sujet,  et  que  son 
auteur  était  d'ailleurs  très-versé  dans  les  éléments  de  notre 
droit  public,  et  qu'il  a  été  rajeuni  par  le  grand  mouvement 
littéraire  de  la  renaissance.  Loyseau  honora  de  plus  par  son 
érudition  la  pratique  des  affaires,  chargé  qu'il  fut  de  fonctions 
juridiques  à  Sens,  à  Châteaudun  et  à  Paris. 

Le  droit  de  juger  fut,  suivant  Loyseau,  compris  dans  les 
grands  offices  auxquels  on  a  donné  chez  nous  le  nom  si  connu 
de  fiefs.  Les  grands  seigneurs  féodaux  ont  donc  élé  chez  nous 
les  fondateurs  ou  du  moins  ceux  qui  ont  eu  les  premiers 
l'exercice  des  juridictions.  Toutes  ces  juridictions  s'appelèrent 
du  nom  générique  de  juridictions  ou  justices  seigneuriales. 
C'étaient  les  tribunaux  ordinaires  et  de  droit  commun.  Nos 
justices  actuelles  en  sont  les  héritières  pi  us  ou  moins  directes, 
comme  on  verra.  Ces  grands  officiers  féodaux,  auxquels  Loy- 
seau donne  deux  noms  patronymiques,  ducs  et  comtes,  sont 
donc  la  source,  l'origine  de  la  justice  de  droit  commun, 

«  Donc,  ces  officiers,  afin  de  rendre  leurs  dignités  et  fonc- 
«  tiens  héréditaires,  au  lieu  qu'elles  estoient  auparavant  co- 
((  hérentes  à  leurs  personnes,  comme  simples  offices,  et  par- 
ce tant  se  perdoient  avec  leurs  personnes  ,  ils  les  annexèrent 
«  adroitement  avec  leur  domaine  et  seigneurie ,  et  ainsi 
«  comme  leur  domaine  étoit  après  leur  mort  transféré  à  leurs 
«  héritiers,  aussi  fut  désormais  leur  dignité  et  fonction  qui 
«  estoit  principalement  de  rendre  la  justice.  » 

Yoiià,  dès  lors,  la  propriété  de  la  justice  qui  se  transférera 
suivant  les  expressions  de  Loyseau  •  les  officiers  originaires, 
ne  pouvant  ou  ne  voulant  plus  rendre  en  personne  la  justice 
dans  toutes  ses  parties,  se  hasarderont  à  établir  des  officiers  et 
lieutenants  qui  la  rendront  sous  leur  autorité^  ce  sera  la  créa- 
tion desbaillifs  et  séneschaux,  vicomtes,  prévosts,  viguiers  et 
chastelains,  tous  officiers  de  la  seconde  période  des  justices 
seigneuriales. 

Un  système  nouveau  de  compétence  de  ressort  se  dévelop- 
pera par  suite  de  rétablissement  de  ces  juridictions  naissantes. 
Car  a  l'opiniastreté  fit  que  ceux  qui  étoient  condamnés  par 
«  les  lieutenants,  ne  se  tenant  vaincus,  vouloient  encore  estre 
f<  ouïs  et  jugés  par  les  comtes,  ce  qui  enfin  tourna  en  cou- 
«  tume,  et  donna  sujet  à  ces  lieutenants,  de  prétendre  par 
«  succession  de  temps  justice  séparée  ressortissant  par  appel 
«  devant  les  comtes.  »  Et  comme  ceux-ci  avaient  annexé  leur 
justice  à  leur  domaine,  ainsi  leurs  lieutenants  annexèrent 
aussi  au  leur  par  une  usurpation  identique  dans  sa  forme  et 
dans  ses  effets  un  premier  degré  de  juridiction. 

Loyseau  ne  tarde  pas  à  signaler  une  troisième  période  qui, 
dans  son  sytème,  n'est  qu'une  autre  usurpation.  Nous  voyons 
un  nouvel  ordre  de  concessions  faites  par  les  lieutenants  à 
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d'autres  officiers  ;  il  en  résultera  naturellement  un  antago- 
nisme de  compétence.  Car  «  comme  les  bornes  de  la  raison 
«  estant  une  fois  franchies,  il  n'y  a  plus  rien  qui  nous  puisse 
«  arrester  que  toul  n'aille  en  confusion  et  à  l'abandon,  ces 
«  justiciers  établis  par  les  comtes  non  contents  d'avoir 
«  usurpé  toute  justice,  ont  entrepris  encore  le  droit  de  res- 
«  sort,  tel  qu'avoient  leurs  supérieurs,  ayant  concédé  eux- 
«  mesmes  d'autres  justices  sous  les  leurs.  Et  ceux  encore 
«  auxquels  il  les  ont  concédées,  en  ont  par  après  accordé 
«  d'autres  :  de  sorte  que  cela  est  allé  presque  à  Tinfiny,  et  il 
«  se  trouve  en  plusieurs  endroits  quatre  degrés  de  juridiction 
a  seigneuriale,  et  qu'il  faut  passer  par  six  justices  avant 
«  qu'avoir  arrest.  » 

Loyseau  faisait  donc  résulter  la  confusion  des  justices  non- 
seulement  de  la  grande  subdivision  des  territoires  de  chacune 
d'elles,  mais  aussi  du  ressort  et  de  la  coutume  qu'il  fallait 
suivre,  parce  que,  «  dans  l'enclave  d'une  province,  il  y  a 
«  telle  justice  entrelassée  qui  a  pris  coutume  de  ressortir  en 
«  une  autre  province  où  est  la  seigneurie  dont  elle  relève.  » 

La  remarque  critique  de  l'auteur  n'est  pas  seulement  ici 
spéculative  et  historique.  Le  danger  de  la  confusion  sur  la 
qualité  et  le  pouvoir  des  juridictions  est  de  tous  les  temps. 
L'idée  s'applique  à  toutes  les  époques.  Mais  au  xvi^  siècle,  il 
fallait  surtout  distinguer  si  la  justice  était  haute,  moyenne  ou 
basse,  et  par  conséquent  apprécier  le  pouvoir  du  haut,  du 
moyen,  ou  du  bas  justicier.  Loyseau,  dès  lors,  observait,  à 
propos  du  grand  nombre  de  procès  nés  sur  les  compétences, 
que  les  gens  de  justice  eux-mêmes  ne  pouvaient  pas  toujours 
en  distinguer  les  règles,  que  les  praticiens  et  les  coutumes 
faisaient  surgir  des  espèces  de  plus  en  plus  difficiles  et  déli- 
cates, et  que  c'était  dès  lors  pour  les  réformateurs  une  obli- 
gation de  tout  simplifier.  «  C'est  chose  étrange,  dit-il,  que 
«  depuis  que  les  justices  sont  en  usage,  les  gens  de  justice 
«  n'ont  encore  peu  distinguer  les  espèces  de  justice.  » 

Et,  comme  s'il  eût  lui-même  hésité  à  enseigner  la  doctrine 
qu'il  indique,  c'est-à-dire  la  clarté  en  matière  de  compétence, 
et  la  simplicité  dans  l'ordre  des  juridictions,  «  je  diray  en 
«  passant,  ajoute*t-il,  quej'ay  balancé  en  moy-mesme,  si  je 
«  devois  mettre  ce  discours  en  lumière,  de  crainte  que  les 
«  étrangers  qui  admirent  les  loix  de  France  ne  se  scanda- 
«  lisent  » 

Il  paraît  cependant  qu'en  1579  on  voulut,  à  Paris,  com- 
mencer un  travail  pour  définir  et  régler  autant  que  possible 
la  matière  des  compétences.  On  mit  tant  de  ménagements  et 
il  fut  si  difficile  de  s'assurer  d'un  droit  certain  en  cas  si  in- 
certains que  les  choses  restèrent  en  l'obscurité  première.  On 
craignait,  ce  semble,  qu'une  nouvelle  coutume  ne  fît  revivre 
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les  vieilles  disputes  et  ne  donnât  cours  à  de  nombreux  procès 
de  règlement. 

Aussi,  tout  le  côté  théorique  de  cet  enseignement  de  Loy- 
seau,  c'est  le  danger  de  l'obscurité  des  compétences.  «  Chacun 
«  en  tire  par  où  il  peut,  et  comme  il  arrive  en  matière  de 
«  conséquence,  les  plus  hardis  et  les  plus  téméraires  le  ga- 
«  gnent  par-dessus  les  plus  sages  et  retenus  :  chose  pourtant 
«  bien  absurde,  qu'au  fondement  et  établissement  de  la  jus- 
«  tice  même,  on  n'y  ait  point  trouvé  de  raison,  et  à  faute  d'y 
«  en  trouver,  on  soit  contraint  de  régler  la  justice  au  moule.  » 

Bachelery^  avoué  à  Mayenne. 

{La  suite 'prochainement.) 


Art.  866.  —  LYON  (2^  ch.),  19  août  1865. 
Surenchère,  SURENCHÈRE  du  sixième,  délai,  jour  férié,  prorogation. 

La  disposition  de  l'art,  1033,  C.P.C.,  modifié  par  la  loi  du 
3  mai  1862,  qui,  lorsque  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour 
férié,  proroge  le  délai  au  lendemain,  n'est  pas  applicable  an 
délai  de  huitaine  dans  lequel  doit  être  faite  la  surenchère  du 
sixième;  en  conséquence,  cette  surenchère  est  nulle  lorsque,  le 
dernier  jour  du  délai  étant  un  jour  férié,  elle  n'a  été  déclarée 
au  greffe  que  le  lendemain  (C.P.C.,  art.  708 ,  965,  973  et 
1033)  (1). 

(Carrillon  C.  Dupin). 

Le  20  juin.  1865,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  (1^" 
ch.),  qui  s'est  prononcé  en  sens  contraire  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«  Attendu  que,  suivant  sentence  d'adjudication  tranchée  à  l'au- 
dience des  criées  du  tribunal  du  24  juin  dernier,  le  sieur  Claude 
Can-illon  est  resté  adjudicataire  des  immeubles  licites  sur  les  consorts 
Dapin  ;  que,  par  acte  au  greffe  du  3  juillet  suivant,  la  veuve  Dupin  a 
fait  une  surenchère  du  sixième  sur  le  prix  de  cette  adjudication;  que 
vainement  le  sieur  Carrillon  allègue  que  cette  déclaration  de  surenchère 
aurait  été  faite  tardivement  ;— Attendu  qu'à  la  vérité,  aux  termes  de 
l'art.  708,  CF. G.,  elle  doit  avoir  lieu  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
l'adjudication  ;  que,  dans  l'espèce,  le  huitième  jour  après  l'adjudica- 
tion se  trouvant  être  le  dimanche  2  juillet,  ne  doit  pas  être  compté 

(1)  V.,  toutefois,  nos  observations,  n°  14,  sur  la  loi  du  3  mai  -1862  (J.Av., 
t.  87  [1862),  art.  266,  p.  306).  Il  est  à  remarquer  également  que  Part.  9  de 
la  loi  du  2  juin  1862  proroge  au  lendemain  les  délais  concernant  les  pourvois 
en  cassation,  lorsque  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié  (V.  /.  Av., 
même  vol.,  art.  278,  p.  357  et  suiv.,  où  la  loi  du  2  juin  se  trouve  rapportée 
avec  nos  observations).  Or,  comme  le  pourvoi  en  cassation,  la  surenchère  se 
forme  par  une  déclaration  au  greffe.  Ne  devrait-il  pas  y  avoir  aussi  assimi- 
lation quant  au  délai? 
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dans  le  délai  dont  l'expiration  se  trouvait  prorogée  jusqu'au  lende- 
main 3  juillet;  —  Attendu,  en  elTet.  qu'aux  termes  de  l'art.  1033, 
C.P.C.,  modifié  par  la  loi  du  3  mai  481)2,  quand  le  dernier  jour  d'un 
délai  imparti  par  la  loi  pour  l'accomplissement  d'un  acte  de  procé- 
dure est  un  jour  férié,  le  délai  est  prorogé  au  lendemain  ;— Que  cette 
disposition  est  générale  ;  qu'elle  s'applique,  dans  son  texte  comme 
dans  son  esprit,  non-seulement  aux  ajournements,  sommations  et  ex- 
ploits duministère  d'huissier,  mais  à  tous  les  actes  de  la  procédure  qui 
doivent  être  formalisés,  soit  à  personne^  soit  dans  un  domicile  réel 
conventionnel  ou  légal  ;  qu'il  n'existe  aucun  motif  d'en  excepter  la  dé- 
claration de  surenchère,  qui  doit,  suivant  l'art.  709,  C.P.C.,  se  for- 
maliser par  un  acte  dressé  au  greffe  ; — Attendu  que  déjà  avant  la  mo- 
dification apportée  par  la  loi  de  1862  au  texte  de  l'art.  1033,  C.P.C, 
on  reconnaissait,  par  application  de  ce,  que  le  jom  dquo^  c'est-cà-dire 
le  jour  même  de  l'adjudication,  ne  devait  pas  être  compté  dans  la 
huitaine  accordée  pour  la  surenchère;  que  si  l'on  refusait  alors  de 
proroger  le  délai  au  lendemain  de  Téchéance^  quand  elle  arrivait  dans 
un  jour  férié,  c'est  qu'avant  la  loi  de  1862  on  comprenait  générale- 
ment les  jours  de  fêtes  légales  dans  les  délais;  que  ladite  loi  de  1862 
a  eu  justement  pour  objet  de  changer  celte  règle,  et  que,  suivant 
même  les  expressions  du  rapporteur  de  la  loi  dont  il  s'agit,  elle  a  eu 
pour  objet  de  généraliser  pour  les  actes  judiciaires  les  dispositions  de 
l'art.  162,  C.  Comm.,  relatives  aux  protêts,  et  en  décidant  que  si  le 
dernier  jour  du  délai  est  férié,  le  délai  sera  prorogé  au  lendemain.  » 

Sur  rappel  par  le  sieur  Carrillon,  arrêt  : 

La  Cour;  —  Considérant  que,  par  sentence  d'adjudication  tranchée 
le  24  juin  dernier,  le  sieur  Carrillon  est  resté  adjudicataire  des  im- 
meubles licites  entre  les  consorts  Dupin,  et  que  la  surenchère  du 
sixième,  faite  par  la  veuve  Dupin.  n'a  été  déclarée  au  greffe  que  le 
3  juillet,  c'est-à-dire  le  neuvième  jour  après  l'adjudication;  — Consi- 
dérant que  les  art.  708,  965  et  973,  C.P.C,  c[ui  ont  permis  à  toute 
personne  de  faire  une  surenchère  du  sixième,  après  adjudication  sur 
saisie  immobilière,  sur  vente  de  biens  de  mineurs  ou  sur  licitation, 
ont  établi  un  droit  exceptionnel  dont  ils  ont  dû  régler  l'exécution  ; — 
Qu'ils  ont  voulu  que  ce  droit  ne  pût  être  exercé  que  pendant  un  délai 
de  huit  jours,  à  partir  de  l'adjudication,  et  qu'ils  n'ont  spécifié  ni 
prévu  aucune  exception  à  cette  condition  générale; — Considérant  que 
la  loi  du  3  mai  1862,  qui  a  apporté  des  réformes  à  plusieurs  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  civile,  a  expressément  désigné  les  articles 
auxquels  ont  été  faits  des  changements  ou  modifications,  et  que  dans 
le  nombre  n'ont  point  été  compris  les  art.  708,  965  et  973,  qui  sub- 
sistent encore  tels  qu'ils  ont  été  originairement  conçus  ; — Considérant 
que  la  loi  de  1862  a  profondément  modifié  l'art.  1033,  dont  la  rédac- 
tion a  été  étendue  et  a  été  changée  dans  plusieurs  de  ses  parties  ;  mais 
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qu'il  résulte  du  texte  et  de  l'esprit  de  cet  article  que,  dans  la  nouvelle 
forme  comme  dans  l'ancienne,  il  ne  régit  point  les  conditions  de  la 
surenchère,  auxquelles  il  reste  complètement  inapplicable  ;— Con3idé- 
rant  qu'on  excipe  vainement  de  quelques  expressions  générales  con- 
tenues dans  le  paragraphe  final  de  cet  article,  pour  soutenir  que  dans 
tous  les  cas  où  les  délais  prescrits  par  la  loi  viennent  à  échéance  un 
jour  férié,  ils  sont  prorogés  d'un  jour  ; — Considérant  que  si  la  loi  avait 
voulu  établir  une  disposition  générale  s'étendant  à  tous  les  cas,  sans 
exception,  elle  aurait  exprimé  clairement  sa  volonté  et  surtout  elle 
l'aurait  consignée,  comme  un  principe  réglementaire,  dans  un  article 
séparé  ; — Considérant  qu'en  plaçant  la  nouvelle  règle  à  la  fin  de  l'art. 
1033  et  comme  un  corollaire  de  cet  article,  elle  a  suffisamment  indi- 
qué que  cette  règle,  si  générales  que  soient  ses  expressions,  ne  s'ap- 
plique réellement  qu'aux  actes  et  aux  hypothèses  qui  font  l'objet  de 
l'art.  -1033;  —  Considérant,  dès  lors,  que  les  délais,  formellement  li- 
mités par  les  art.  708,  963  et  973,  G. P.C.,  ne  sont  point  prorogés  par 
reflet  de  la  loi  du  3  mai  1862,  et  que  la  surenchère  a  été  faite  alors 
que  le  surenchérisseur  avait  encouru  la  déchéance  de  son  droit  ; — Par 
ces  motifs,  dit  et  prononce  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont 
est  appel,  bien  et  avec  grief  appelé;  en  conséquence,  réformant  et 
faisant  ce  qui  aurait  dû  être  fait,  déclare  nulle  et  non  avenue  la 
surenchère  du  sixième  faite  par  la  veuve  Dupin,  le  3  juill.  1863,  à  la 
suite  de  l'adjudication  tranchée  au  profit  de  Carrillon  le  24  juin  pré- 
cédent; etc. 

MM.  Valois,  prés.;  Caillau  et  SabraD,  av. 


Art.  867.  —  PARIS  (V'  ch.),  28  août  1863. 

Faillite,  concordat, — délibération,  action  en  nullité,  syndic, — 
convocation  des  créanciers,  forme. 

Vaction  en  nullité^  pour  irrégularité  de  la  convocation, 
de  la  délibération  de  créanciers  consultés,  en  matière  de  fail- 
lite, sur  la  formation  du  concordat,  doit  être  intentée,  non 
contre  le  juge-commissaire  de  la  faillite  et  le  greffier  qui  ont 
ordonné  et  fait  la  convocation,  mais  contre  le  syndic  (G. 
Comm.,  art.  443  et  504). 

Aucune  forme  particulière  ou  sacramentelle  n'est  prescrite 
pour  les  insertions  dans  les  journaux  et  -pour  la  convocation 
des  créanciers  à  V effet  de  délibérer  sur  la  formation  du  con- 
cordat; il  suffit,  pour  la  régularité  de  la  délibération,  qu'il 
soit  certain  que  les  intéressés  ont  été  prévenus  et  mis  en  de- 
meure d* exercer  leurs  droits  (C.  Comm.,  art.  504). 

(Vallois  C.  synd.  Yallois). 
Le  14  juin  1865,  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Corbeil  qui  statue  en  ces  termes  : 
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Le  Tribunal;  —  Attendu  qu'à  la  réunion  du  21  mai  dernier,  les 
créanciers  de  Vallois,  convoqués  à  cet  effet,  ont  refusé  la  proposition 
de  concordat  du  failli:  qu'il  en  a  été  dressé  procès-verbal  régulier  et 
que  l'état  d'union  qui  en  était  la  conséquence  a  été  consacré  par  le 
jugement  du  tribunal  en  date  du  2i  mai,  lequel  nomme  le  syndic  de 
l'union;  —  Attendu  que  le  jugement  est  inséparable  du  procès-verbal 
sur  lequel  il  a  été  rendu,  et  que  la  demande  en  nullité  des  opérations 
et  du  procès-verbal  qui  les  constate,,  si  elle  était  admise,  aurait  pour 
résultat  de  mettre  à  néant  le  jugement  du  24  mai  dernier,  dont  la  ré- 
formation ne  saurait  appartenir  au  tribunal  qui  l'a  rendu  ; — Attendu, 
au  surplus,  que  Vallois,  présent  à  la  réunion  des  créanciers  et  assisté 
d'un  conseil,  n'a  fait  aucun  dire,  ni  protestation  ;  qu'il  a  ainsi  re- 
connu la  validité  des  opérations  ;  —  Attendu  enfin  que  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  ont  été  accomplies,  et  que  les  convoca- 
tions ont  été  faites  en  temps  utile  ;  —  Déclare  Vallois  non  recevable 
en  sa  demande,  en  tout  cas  mai  fondé,  etc. 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Vallois^  arrêt  : 

La  Cour;  —  Sur  la  fiu  de  non-recevoir  :  —  Considérant  que  si  la 
loi  confie  au  juge-commissaire  la  mission  de  faire  convoquer  les 
créanciers  par  le  grefiier  pour  les  consulter  sur  la  formation  du  con- 
cordat, il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  soit  contre  l'un  ou  l'autre  que  doit 
être  poursuivie  la  réparation  des  erreurs  ou  omissions  qui  auraient 
pu  être  commises  ;  —  Considérant  que,  en!  matière  de  faillite,  les 
créanciers  ou  le  failli  lui-même  ne  peuvent  demander  en  justice  le 
redressement  des  griefs  dont  ils  se  plaignent  que  contre  le  syndic,  qui 
est  leur  contradicteur  légitime  en  même  temps  que  le  représentant 
des  intérêts  de  tous  ;  —  Considérant  dès  lors  qu'en  assignant  son 
syndic,  Valois  a  régulièrement  procédé  en  la  forme  ; 

Sur  le  fond  :  —  Considérant  que  l'art.  oOi,  G.  Comm.,  ne  prescrit, 
pour  les  insertions  dans  les  journaux  non  plus  que  pour  la  convoca- 
tion des  créanciers,  l'emploi  d'aucune  forme  particulière  ou  sacra- 
mentelle, et  que  la  régularité  de  ces  opérations  préliminaires  doit  être 
reconnue  toutes  les  fois  qu'il  est  certain  que  la  forme  employée  a  suffi 
pour  prévenir  les  intéressés  et  les  mettre  en  demeure  d'exercer  leurs 
droits  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  les  lettres  ou  avis  de  convocation 
signés  par  le  greffier  ont  été  mis  à  la  poste  de  Corbeil  en  temps  utile, 
et  que  ""l'insertion  en  a  été  faite  dans  V  Abeille,  seul  journal  désigné 
par  l'administration  pour  recevoir  les  annonces  légales  : —  Considérant 
que  soixante-neuf  créanciers  sur  cent  cinq  se  sont  présentés  en  per- 
sonne ou  fait  représenter  par  divers  mandataires,  et  qu'il  est  dès  lors 
constant  que  les  créanciers,  dont  la  plupart  demeurent  dans  l'arron- 
dissement de  Corbeil,  ont  été  prévenus  à  temps  ;  —  Considérant, 
toutefois,  que  Valois  représente  devant  la  Cour  la  correspondance  de 
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quatre  de  ses  créanciers  qui  déclarent  avoir  reçu  tardivement  leur 
convocation  ;  —  Mais  considérant  que  parmi  ces  quatre  créanciers  se 
trouve  le  nommé  Soucherat,  dont  la  présence  à  l'assemblée  est  cons- 
tatée par  le  procès-verbal  et  qui  a  refusé  de  prendre  part  à  la  délibé- 
ration ;  —  Considérant,  au  surplus,  qu'en  ajoutant  le  montant  des 
sommes  dues  à  ces  quatre  créanciers  à  celles  des  créanciers  qui  ont 
voté  pour  le  concordat,  on  reste  encore  notablement  au-dessous  du 
chiffre  nécessaire  pour  sa  formation  ;  —  Considérant  que  Vallois  ne 
saurait  donc  être  admis  à  se  prévaloir  de  ces  prétendues  irrégularités 
qui  ne  lui  font  aucun  grief,  et  qu'il  n'a  pas  relevées  au  moment  de  la 
délibération,  dans  laquelle  il  s'est  borné  à  formuler  les  propositions 
que  ses  créanciers  ont  repoussées;  —  Considérant  qu'il  le  peut  d'au- 
tant moins  que  sa  demande  aurait  pour  résultat,  si  elle  était  admise, 
de- faire  tomber  le  jugement  du  2 1  mai,  qui  nomme  Guichard  syndic 
définitif  de  Tunion,  et  de  permettre  ainsi  à  Vallois  d'arriver  indirec- 
tement à  la  réformation  d'une  décision  que  les  dispositions  de  l'art. 
583,  C.Comm.,  lui  interdisent  d'attaquer  directement;  — Adoptant 
au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme,  etc. 

MM.  Casenave,  prés.;  Merveilleux-DuvignauX;,  subst.  proc. 
gén.;  Cresson  et  Decagny,  av. 

Art.  868.  —  CASSATION  (ch.  crim.),  21  mai  1863. 
Jugement  ou  arrêt,  magistrats,  présence,  audiences  distinctes, 

CONSTATATION   IMPLICITE. 

Lorsque  les  qualités  d'un  arrêt  constatent  que  les  plaidoi- 
ries ont  été  entendues  le  5  et  le  12  du  mois,  et  les  conclusions 
du  ministère  public  le  26,  il  y  a  présomption  légale  que  les 
magistrats  qui  siégeaient  à  ces  trois  audiences  étaient  les 
mêmes,  encore  bien  que  la  mention  finale  de  l'arrêt  portant 
«  Fait  et  prononcé  à  V audience  publique  du  Si,  ou  siégeaient j 
comme  aux  audi^ences  publiques  des  5   et  12,    en  présence  du 

ministère  public,  MM »,  ne  s'explique  pas  sur  Vaudience 

du  26,  alors  surtout  qu'aucune  articulation  précise  et  con- 
traire n'est  produite  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

(Brunfaut  C.  Talabot  et  autres). — Arrêt. 
La  Cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  en  ce  qu'il  ne  serait  pas  établi  que  les  magistrats 
qui  ont  rendu  l'arrêt  attaqué  et  qui  avaient  assisté  aux  audiences  des 
5,  12  et  31  juin.  1862,  aient  également  assisté  à  l'audience  du  26  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que  la  cause  a  été 
appelée  et  plaidée  aux  audiences  des  S  et  12  juillet  ;  qu'à  l'audience 
du  26,  les  parties  ont  pris  des  conclusions  ;  que  le  ministère  public  a 
été  entendu  et  que  le  délibéré  a  été  continué  pour  l'arrêt  être  prononcé 
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à  l'audience  du  31  ;  que  c'est  àlasuite  des  énonciations  relatives  à  ces 
dates  diverses  que  Tarrèt  définitif  porte  cette  mention  générale  : 
«  Fait  et  prononcé  le  31  juill.  18G2,  en  l'audience  publique  de  la  Cour, 
où  siégeaient,  comme  aux  audiences  publiques  des  S  et  12  juillet 
présent  mois,  en  présence  du  ministère  public,  M.M.  de  Gaujal, 
prés.,  etc.,  »  ;  que  cette  énonciation  se  réfère* évidemment  à  toutes 
les  audiences  énoncées  en  un  seul  contexte  dans  le  plumitif  ;  que  si, 
par  un  oubli  regrettable,  l'audience  du  26  n'a  pas  été  spécialement 
mentionnée  comme  celles  qui  l'ont  précédée  et  celle  qui  l'a  suivie,  on 
ne  saurait  tirer  de  cette  omission  aucun  moyen  de  nullité  en  l'absence 
de  toute  allégation  et  articulation  précise  ou  contraire,  tendant  à  dé- 
truire la  présomption  légale  que  les  magistrats  qui  siégeaient  aux  au- 
diences des  o,  12  et  31  juillet  étaient  également  présents  à  l'audience 
du  26;  qu'ainsi  le  moyen  manque  en  fait  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Vaïsse,  prés.;  Le  Sérurier,    rapp.;  Savary,    av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Monod,  Rendu,  Clément  et  Diard,  av. 

Note.— V.  anal.,  dans  le   même  sens,  Cass.  15  fév.  1865 
(/.  Av.y  t.  90  [1865],  art.  702,  p.  340),  et  la  note. 


Art.  869.  —CASSATION  (ch.civ.),  7  novembre  1865. 
Frais  ET  DÉPE.vs ,  gara>-tie  ,  demandeur  principal,   condamnation. 

Le  demandeur  qui  succombe  au  principal  peut  être  condamné 
aux  frais  de  raction  en  garantie  que  sa  demande  avait  motivée, 
alors  que  cette  action  na  été  repoussée  qu'a,  défaut  d'intérêt  par 
suite  du  rejet  de  la  demande  principale  (C.P.C,  art.  130). 

(Crosnier  CPerrin). — Arrêt. 
La  Cour;  —  ...Attendu  que  Perrin  n'a  pas,  ainsi  que  le  prétend  le 
pourvoi,  succombé  dans  sa  demande  en  garantie  contre  de  Leuven  et 
Ritt;  mais  que  Perrin  ayant  obtenu  gain  de  cause  sur  la  demande 
principale,  l'arrêt  attaqué  (Paris,  9  juin  1864)  a  jugé  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  faire  droit  à  la  demande  en  garantie  ;  —  Attendu  qu'en 
mettant  les  dépens  faits  sur  cette  demande  à  la  charge  de  Crosnier 
qui  les  avait  occasionnés,  la  Cour  impériale  de  Paris  a  usé  du  pouvoir 
qui  lui  est  accordé  en  cette  matière  et  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Note. — La  Cour  de  cassation  (ch.  req.)  s'est  déjà  prononcée 
dans  le  même  sens,  notamment,  par  arrêts  des  25  et  26  juill. 
1832  y.  FaL,  à  ces  dates),  et9août  1853  (Dali.,  Rec.  périod., 
1854,  l'M^art.,  p.  82). 
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Art.  870.— cassation  (ch.  civ.),  29  novembre  1865. 
Compétence  commerciale^  créance,  recouvrement,  mandat^,  commer- 
çants,   EXÉCUTION. 

Le  mandat  donné  par  un  commerçant  à  un  autre  commer- 
çant à  l'effet  de  recouvrer,  moyennant  un  droit  de  commis- 
sion, une  créance  relative  à  son  commerce,  est  un  mandat 
commercial,  et,  en  conséquence,  le  tribunal  de  commerce  est 
seul  compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à 
l'exécution  de  ce  mandat,  encore  bien  que  le  mandataire  ait  eu 
à  poursuivre  l'exécution  d'un  jugement  commercial  (C.Comm., 
art.  631  et  632). 

(Dubois  et  comp.  C.  Lebailly). 
Le  16(léc.  1863,  jugement  du  tribunal  civil  delà  Seine  qui 
se  déclare  compétent  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  si  la  loi  répute  commerciale  toute  entreprise  d'agence 
d'affaires,  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  de  vérifier  si  l'acte  spécial 
qui  fait  l'objet  du  procès  était  acte  de  commerce  au  regard  de  chacune 
des  parties  ;  —  Attendu,  en  outre,  que  si  l'acte  n'est  pas  commercial 
au  regard  du  demandeur,  celui-ci  a  la  faculté  de  traduire  son  adver- 
saire commerçant,  à  son  choix,  soit  devant  la  juridiction  civile,  soit 
devant  la  juridiction  commerciale;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  ne 
s'agissait  plus  que  de  l'exécution  de  jugements  qui  avaient  condamné 
les  frères  Auriac  envers  Lebailly  ;  que  la  juridiction  commerciale 
avait  été  parcourue  et  épuisée,  et  qu'elle  ne  connaît  pas  de  l'exécution 
de  ses  décisions  {C.P.G.,  art.  442)  ;  que  le  mandat  donné  à  Dubois  et 
comp.  de  poursuivre  et  exercer  la  contrainte  par  corps  contre  le  débi- 
teur n'avait  donc  plus  rien  de  commercial,  du  moins  au  regard  du 
demandeur,  et  que  celui-ci  pouvait  opter  entre  les  deux  juridictions 
pour  y  poursuivre  son  mandataire,  même  commerçant.  » 

Appel  par  Dubois  et  comp.  —  Le  26  janv.  1864,  arrêt  par 
défaut  de  la  Gourde  Paris  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges.  —  Le  21  mars  suivant,  sur  ropposition  à 
cet  arrêt,  arrêt  contradictoire  qui  le  maintient. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  631,  C.  Comm. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Vu  l'art.  631,  C.  Comm.;  —  Attendu  que,  d'après 
cette  disposition  de  la  loi,  les  tribunaux  consulaires  connaissent  de 
toutes  les  contestations  relatives  aux  engagements  et  transactions  entre 
négociants,  marchands  et  hanquiftrs;  —  Attendu  qu'il  est  constant, 
en  fait,  que  les  deux  parties  exercent  le  commerce  ;  que  le  procès  qui 
les  divise  est  donc  une  contestation  entre  négociants;  —  Que,  d'un 
autre  côté,  cette  contestation  est  née  au  sujet  d'un  engagement  con- 
T.  VII,  3°  s.  19 
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tracté  par  chacune  d'elles  à  l'occasion  de  leurs  opérations  commer- 
ciales; —  Qu'en  effet,  Lebailly  faisait  un  acte  de  son  négoce  en  s'occu- 
pent des  mesures  à  prendre  pour  opérer  le  recouvrement  de  la  créance 
commerciale  que  sa  maison  de  commerce  avait  sur  les  marchands 
colporteurs  Auriac  et  en  donnant  mandat  dans  ce  but  à  la  compagnie  la 
Sûreté  du  commerce; —  Que  celle-ci,  de  son  côté,  faisait  un  acte 
rentrant  dans  le  cercle  de  ses  affaires  commerciales,  quand  elle  se 
chargeait,  moyennant  un  droit  de  commission,  de  poursuivre  la  ren- 
trée d'une  créance  commerciale,  ce  qui  est  précisément  le  but  de  son 
institution  comme  agence  d'affaires;  —  Qu'ainsi,  soit  sous  le  rapport 
des  personnes  entre  lesquelles  s'agitait  le  litige,  soit  sous  le  rapport 
delà  nature  de  la  contestation,  la  juridiction  consulaire  était  essentiel- 
lement compétente  pour  en  connaître  ;  —  Que  l'arrêt  ne  saurait  se 
justilier  par  ce  motif  que  le  procès  aurait  eu  pour  objet  l'exécution 
d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commej'ce  qui  n'aurait  pu  en 
connaître  aux  termes  de  l'art.  i42,  C.P.C;  qu'il  ne  s'agissait,  dans  la 
cause,  ni  des  frères  Auriac,  ni  du  jugement  rendu  contre  eux  ;  que 
toute  la  question  était  de  savoir  si  la  compagnie  la  Sûreté  du  com- 
merce avait,  dans  l'exécution  du  mandat  commercial  qui  lui  avait  été 
confié  par  le  négociant  Lebailly,  commis  une  faute  de  nature  à  engager 
sa  responsabilité  ;  que  la  cause  réunissait  donc  ainsi  tous  les  éléments 
d'une  contestation  commerciale,  et  que  c'est  à  tort  et  en  violation  de 
Ja  loj  ci-dessus  visée  que  i'arrêt  attaqué  a  rejeté  le  moyen  d'incompé- 
tence qui  avait  été  invoqué  par  la  société  la  Sûreté  du  commerce  ;  — 
Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Rieff,  rapp.;  Blanche,  av.  gén.  (concl 
Xîpnf.);  Mazeau,  av. 

Note. —  Dans  l'espèce,  la  Cour  de  Paris,  en  se  prononçant 
pour  la  compétence  du  tribunal  civil,  s'était  conformée  à  sa 
jurisprudence  antérieure.  En  eff'et,  par  arrêt  du  11  avril  1863, 
aff".  Xeigre  C.  Carùlle  (V.  J.  Huiss.,  t.  4i,  p.  218;  /.  Pal., 
I86i,  p.  102),  elle  a  décidé  que  la  demande  en  paiement 
dhonoraires  dus  par  un  commerçant  à  un  agent  d'affaires, 
qu'il  a  chargé  de  poursuivre  et  d'opérer  le  recouvrement  de 
créances,  même  se  rattachant  à  sou  commerce,  était  de  la 
compétence  du  tribunal  civil,  et  non  du  tribunal  de  commerce. 

—  Mais  jugé,  au  contraire,  —  et  c'est  cette  solution  que  con- 
sacre l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui  vient  d'être  rapporté, 

—  que  le  mandat  donné  par  un  commerçant  à  un  autre  com- 
merçant de  recouvrer,  moyennant  un  droit  de  commission, 
une  créance  commerciale,  doit  être  réputé  commercial,  et  que, 
dès  lors,  il  appartient  au  tribunal  de  commerce  de  connaître 
des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  le  mandant  et  le 
mandataire  relativement  à  l'exécution  d'un  tel  mandat,  no- 
tamment de  l'action  formée  contre  le  mandant  par  le  manda- 
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taire  eu  paiement  de  ses  salaires  et  déboursés  (Lyon,  17  fév. 
1833  :/.  Pal.f  à  cette  date;  Bordeaux,  8  mars   18^41  :  même 
rec.,  1841,  t.  2,  p.  60).  Il  en  est  ainsi  alors  même^  que   le 
mandataire  aurait  eu  à  intenter  et  à  suivre  un  procès  (arrêt 
précité  de  la  Cour  de  Bordeaux).  Le  mandat^  qui  a  pour  objet 
des  opérations  toutes  commerciales  de  leur  nature,  a  néces- 
sairement lui-même,  dans  son  exécution,  en  thèse  générale, 
un  caractère  commercial,  et,  par  conséquent,  les  actions  qui 
en  dérivent  rentrent  dans  les  attributions  du  tribunal  de  com- 
merce (Montpellier,  21   mars  1881  :  /.  PoJ.,  à  cette  date).  — 
Toutefois,  il  a  été  décidé  que,  encore  bien  que  le  mandat  de 
poursuivre  le  recouvrement  de  créances  soit  donné  à  un  com- 
merçant par  un  autre  commerçant,  le  tribunal  de  commerce 
est  incompétent  pour  connaître  de  l'action  en  paiement  de  ses 
déboursés  et  honoraires  formée  par  le  mandataire  contre  le 
mandant,  si  les  créances  à  recouvrer  n'ont  aucun  caractère 
commercial,  le  mandat  ne  pouvant  avoir,  en  ce  cas,  un  carac- 
tère différent.  Y.  Paris,  29  [ou  23,  d'après  un  autre  recueil] 
juin  1863  (/.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  585,  p.  534),  et  la  note. 
—  Dans  les  différentes  espèces  où  la  jurisprudence  s'est  pro- 
noncée pour  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  le  man- 
dat de  recouvrer  une  créance  commerciale  donné  par  un  com- 
merçant à  un  autre  commerçant  constituait,  indépendamment 
de  la  nature  de  la  créance,  une  des  opérations  de  la  profession 
du  mandataire,  ou   pouvait  être  considéré  comme  rentrant 
dans  l'exercice  de  sa  profession.  Mais  de  ce  que  le  mandant  et 
le  mandataire   sont   commerçants   et   de   ce   que  la  créance 
à  recouvrer  est  commerciale,  s'ensuit-il  nécessairement,  et 
par  cela  seul,  que  le  mandat  est  commercial  ?  N'est-il  pas  pos- 
sible, d'après  les  relations  que  les  parties  ont  entre  elles,  et 
suivant  leur  commune  inlerition  et  la  nature  du  commerce  de 
chacune  d'elles,  d'attribuer  au   mandat  un  caractère   civil  ? 
L'affirmative  semble  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux du  28  nov.  1838  (V.  J.  P«L,  1839,  t.  1,  p.  197).  Il  peut, 
en  effet,  appartenir  aux  juges  d'apprécier,  d'après  les  circon- 
stances, la  nature  du  mandat.  Ad.  H. 


Art.  871.  -BOURGES  (r^  ch.),  29  août  1865. 
Appel  ,  fait  postérieur  au  jugement  ,  demande  nouvelle  ,  moyen 

NOUVEAU. 

La  partie f  qui,  en  première  instance,  a  argué  de  nullité 
V établissement  d'une  servitude  conventionnelle,  peut,  en  appel, 
se  prévaloir  d'un  fait  survenu  depuis  le  jugement  et  qui  en- 
traînerait l'extinction  de   la  servitude  :  il  y  a  là  un  moyen 
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nouveau,  et  non  une  demande  nouvelle  (C.P.C.,  art.  464)  (1). 

(Petin,  Gaudet  et  comp.  C.  de  Clermont-Tonnerre). 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  servitudes  réelles  (droits  de 
pacage,  fauchage,  etc.)  sur  un  étang,  dont  l'existence  aurait 
été  reconnue,  en  vertu  d'une  transaction  intervenue  en  1826, 
au  profitdela  terre  des  Salles,  riveraine  de  l'étang  et  apparte- 
nant au  sieur  de  Clermont-Tonnerre.  Les  sieur  Petin,  Gaudet 
et  comp.,  propriétaires  actuels  de  l'étang,  ont  prétendu,  en 
première  instance,  que  cette  transaction  ne  pouvait  être  con- 
sidérée que  comme  un  titre  récognitif,  insuffisant,  à  défaut  du 
titre  primordial,  pour  établir  Texistence  desdites  servitudes 
au  profit  de  la  terre  des  Salles.  Le  23  janv.  1865,  jugement  du 
tribunal  civil  de  Châteauroux  qui  rejette  cette  prétention. 
Postérieurement  à  l'appel  formé  par  les  sieurs  Petin,  Gaudet 
et  comp.,  le  sieur  de  Llermont-Tonnerre  a,  le  23  mai  1863, 
vendu  la  terredes  Salles,  enexcluantdelavente,  par  uneclause 
spéciale,  les  servitudes  réelles  établies  au  profit  de  ladite 
terre  des  Salles  aux  termes  de  la  transaction  de  1826,  servi- 
tudes dont  il  s'est  réservé  la  jouissance  personnelle.  Les  sieurs 
Petin,  Gaudet  et  comp.,  tout  en  persistant  dans  leurs  conclu- 
sions prises  en  première  instance,  ont  soutenu,  devant  la 
Cour,  que  les  servitudes  dont  il  s'agit,  alors  même  qu'elles 
auraient  été  établies  légalement  et  constitueraient  des  droits 
réels,  avaient  cessé  d'exister  par  le  fait  de  la  vente- du  23  mai 
1863.  L'intimé  a  opposé  que  cette  dernière  prétention  était 
une  demande  nouvelle  non  recevable  en  appel. 

ARRÊT  {après  partage). 
La  Cour;...  —  Sur  la  deuxième  question: — Considérant  que  la 
prétention  actuelle  de  Petin,  Gaudet  et  comp.,  est  que  les  servitudes 
constatées  en  1826,  bien  qu'étant  admise  leur  existence  légale,  se  sont 
éteintes  par  la  vente  que  de  Clermont-Tonnerre  a  faite  de  sa  terre  des 
Salles,  le  23  mai  1863  ;  qu'en  efîet,  dans  cette  vente,  le  sieur  Ferrand, 
acquéreur,  déclare  répudier  les  droits  dont  il  s'agit,  et  de  Clermont- 
Tonnerre  déclare  se  les  réserver,  de  sorte  que  la  servitude  a  été,  par 
cet  acte,  détachée  de  la  propriété  :  ce  qui,  suivant  les  appelants^ 
l'aurait  à  l'instant  même  anéantie;  —Que  cette  prétention  ne  constitue 
pas  une  demande  nouvelle,  mais  seulement  un  moyen  de  plus  de  re- 
pousser les  prétentions  de  Tintimé,  et  qu'elle  doit,  par  conséquent, 
être  examinée  par  la  Cour;  —  ...  (2)  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  Corbin,  V  prés.jChonez,av.  gén.;  Louriou  et  Luneau, 
av. 


(i)  V.  anal.,  dans  le  même  sens,  Toulouse,  îo  juill.  4863   [J.Av.,  t.  89 
1864j,  an.  Ô63,  p.  412). 
(2)  La  Cour  de  Bourges  a  décidé  que,  si   le  propriétaire   du  fonds,  au 
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Art.  872.  —  LYON  (2«  ch.),  1"  déc.  1864. 

Prescription,  demande  principale  rejetée,  action  subsidiaire,  ré- 
serves, INTERRUPTION. 

Lorsqu'une  partie  a,  contre  une  autre,  deux  actions  déri- 
vant du  même  titre,  mais  distinctes  dans  leur  objet,  et  dont 
Vune  est  subsidiaire  à  l'autre,  la  demande  principale,  qui  est 
définitivement  rejetèe,  n'a  pas  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription  de  VacHon  subsidiaire,  alors  même  que,  relati- 
vement à  cette  dernière,  le  jugement  qui  rejette  la  demande 
principale  contiendrait  des  réserves  (C.  Nap.,  art.  2247). 

(Barthélémy  Perrussel  C.  Joseph  Perrussel). 

Jugeraent  du  tribunal  civil  de  Lyon  qui  le  décide  ainsi  par 
les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  la  demande  de  Barthélémy  Perrussel  a  pour  objet  le 
paiement  de  la  valeur  de  6  ares  de  terrain  que  son  frère  Joseph  aurait, 
par  usurpation,  compris  dans  le  lot  à  lui  attribué  par  l'acte  de  partage 
consenti  par  leur  père  le  6  sept.  1832,  et  aussi  des  dommages-intérêts 
pour  préjudice  causé  par  cette  usurpation  ;  —  Attendu  qu'à  l'action 
du  demandeur  le  défendeur  oppose  une  exception  de  prescription,  en 
vertu  de  l'art.  2262,  G.  Nap.  ;  —  Attendu  que,  pour  repousser  celte 
exception,  Barthélémy  oppose  à  son  tour  que  l'usurpation  remonterait 
à  moins  de  trente  ans;  que,  d'ailleurs,  eût-elle  été  accomplie  à  partir 
du  partage,  la  prescription  aurait  été  interrompue  par  l'action  intentée 
par  lui  à  son  frère  Joseph  en  1862,  avant  l'expiration  de  trente 
années  depuis  le  partage,  par  application  de  l'art.  2247  ; 

«  Attendu  que  le  partage  du  6  sept.  1832  avait  déterminé  entre  les 
enfants  Perrussel  les  lots  de  chacun  et  leur  étendue;  —  Qu'une  véri- 
fication fut  faite  en  1833  par  le  géomètre  Arguillère,  le  même  qui,  en 
qualité  d'expert,  avait  opéré  le  lotissement  de  1832,  et  qu'il  a  été  con- 
staté par  cette  vérification  que  les  lots  étaient  intacts,  que  les  bornes 
n'avaient  point  été  déplacées,  qu'un  mur  de  clôture  séparatif,  qui  a 
toujours  subsisté  depuis,  a  été  construit  sur  une  partie  du  terrain  ;  — 
Attendu,  en  outre,  qu'un  jugement  de  ce  tribunal,  du  14  mai  1835,  a 
constaté,  après  une  visite  des  lieux,  la  même  situation  et  néanmoins 
l'inégalité  du  lot  de  François  Perrussel,  et  ordonné  le  relâche  d'une 
portion  de  terrain  à  ses  coparta géants;  —  Qu'il  y  a  eu  exécution 
seulement  au  profit  de  Barthélémy,  demandeur  à  ces  fins  ;  —  Attendu 


profit  duquel  ont  été  établis  des  droits  réels,  vient  à  vendre  le  fonds  en 
excluant  de  la  vente  les  servitudes,  dont  il  se  réserve  expressément  la 
jouissance  psrsonnelle,  les  droits  réels,  cessant  d  eire  ailachés  au  fonds 
pour  passer  à  la  personne,  sont  éteints  à  partir  de  la  vente  même  du  fonds 
(CNap.,  art.  700,  704  et  707). 
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qu'en  1838  Joseph  Perrussel.  en  vendant  son  lot  à  OUat,  en  a  consenti 
la  vente  tel  qu'il  lui  était  échu,  et  avec  la  détermination  régulière  de 
1832;  —  Attendu  qu'ainsi,  jusqu'en  1838,  il   n'est   pas  démontré 
qu'aucun  fait  d'usurpation  ait  été  commis  par  Joseph  Perrussel  ;  — 
Qu'en  1838,  Ollat  a  continué  la  clôture  de  Timmeuble  acquis  par  lui  ; 
que,  dès  lors,  s'il  y  a  eu  usurpation  par  Joseph  Perrussel,  elle  n'a  eu 
lieu  qu'au  moment  de  la  prise   de  possession  des  lois  eu  1832,  par 
suite  d'une  erreur  de  mensuration,  ou  postérieurement,  en  1838,  par 
le  tiers  acquéreur,  le  sieur  Ollat  ;  —  Attendu  que,  dans  le  premier 
cas,  la  demande  sérail  repoussée  par  la  prescription,  s'il  n'y  a  pas  eu 
interruption  par  la  demande   de  1862;  que,  dans  le  second  cas,  ce 
n'est  point  Joseph   Perrussel,  mais  Ollat,  qui  serait  responsable  ;  — 
Attendu  que.,  sur  l'instance  de  1862,  à  fin  de  relâche  en  nature  de  la 
portion  prétendue  usurpée,  pour  complément  de  son  lot,  par  Barthé- 
lémy Perrussel,  le  jugement  a  été  réformé  par  arrêt  de  la   Cour  du 
28  mai  1863  :  —  Que  cet  arrêt  a  accueilli  l'exception  de  prescription 
décennale  au  profit  d'OUat  ;  —  Qu'ainsi,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier, 
quelle  que  soit  l'époque   de  l'usurpation   alléguée,  toute  action  est 
éteinte  contre  lui  ; 

«  Attendu,  en    ce   qui   concerne   Joseph   Perrussel,  que  son  frère 
Barthélémy  prétend  que,  par  l'arrêt  de  1863,  la  Cour  n'a  point  statué 
définitivement    à    son   égard;  que  la  prescription  trentenaire   a  été 
interrompue  par  les  réserves  exprimées   dans  l'arrêt  lui  permettant 
d'intenter  utilement  son  action  ;  —  Attendu  que,  même  en  adoptant 
la  doctrine  qui   déclare  l'action  suspensive  de  la  prescription,  si  le 
jugement  qui   prononce  sur  la  demande  la  rejette  en  l'état,  avec  les 
réserves  du  demandeur,  l'ari  et  de  1 863  ne  saurait  produire  son  effet  ; 
—  Que  les  réserves  exprimées  dans  l'arrêt  ne  portent  que  sur  la  cause 
d'action,  possible  alors,  réalisée  aujourd'hui  par  Barthélémy  Perrus- 
sel; —  Attendu  qu'en  effet  la  demande  sur  laquelle  l'arrêt  a  prononcé 
était  une  demande  en  revendication  pure  et  simple  contre  Ollat  et 
contre  Joseph  Perrussel,  qui  avait  pour  objet  le  relâche  en  nature  du 
terrain,  prétendu  usurpé,  possédé  par  Ollat,  qui  seul  aurait  pu  le 
restituer;  —  Que  l'arrêt  a  statué  définitivement  sur  cette  demande, 
en  renvoyant  d'instance  soit  Ollat,  soit  Joseph  Perrussel;  —  Qu'au- 
cune des  demandes  principale,  subsidiaire  ou  incidente,  en  paiement 
de  la  valeur  du  terrain  ou  en  domm?ges-intérèts.  n'était  introduite 
contre  Joseph  Perrussel  et  contre  Ollat,  la  prescription  couvrant  le 
tiers  détenteur  ;  —  Qu'en  outre,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  une 
demande  en  paiement  de  la  valeur  ou  en  dommages-intérêts  contre 
Joseph  Perrussel,  non  mis  en  cause  sur  ce  chef;  —  Attendu  que  si  le 
rejet  d'une  demande  peut  laisser  l'effet  de  l'mterruption  à  la  décision 
judiciaire,  quand  ce  rejet  n'est  que  provisoire,  le  rejet  sans  réserve  sur 
la  demande  elle-même,  mais  avec  réserve  sur  une  demande  pouvant 
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ressortir  de  celle  rejetée,  n'interrompt  pas  plus  la  prescription  d'un 
droit  présentement  non  reconnu  que  celle  d'un  autre  droit  sur  lequel  il 
n'a  pas  été  statué  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  du  28  mai  1863  a  statué  défini- 
tivement sur  tout  ce  qui  était  l'objet  de  la  demande  àla  date  de  l'exploit 
introductif  d'instnnce  avant  l'expiration  de  trente  années  depuis  le 
partage  de  1832,  les  réserves  dans  la  cause  n'étant,  en  quelque  sorte, 
que  de  style,  et  laissant  même,  sans  être  exprimées,  une  demande 
nouvelle  recevable;  —  Attendu,  en  conséquence,  que  la  prescription 
de  trente  ans  atteint  la  demande  de  Barthélémy  Perrussel  en  paie- 
ment de  la  valeur  du  terrain  réclamé  sur  le  lot  possédé  par  Joseph 
Perrussel,  en  vertu  du  partage  du  6  sept.  1832.  » 

Appel  par  Barthélémy  Perrussel. 

ARRET. 

La  Cour  ;— Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges; 

—Confirme,  etc. 

MM.  Valois,  prés.;  Caillau  et  Desprez,  av. 

Note.  —  La  Cour  de  Paris  a  également  décidé,  par  arrêt  du 
25  janv.  1831  (/.  Pal,,  à  cette  date),  que  raction  hypothé- 
caire exercée  conlre  un  tiers  détenteur,  et  rejetée,  n'a  pas 
interrompu  au  profit  du  vendeur  la  prescription  de  l'action 
résolutoire.  —  En  effet,  lorsqu'une  demande  est  rejetée  com- 
plètement, définitivement  et  sans  réserves,  il  ne  doit  rien  en 
rester  tant  au  point  de  vue  du  droit  même  qui  servait  de  base 
à  l'action  intentée  qu'au  point  de  vue  de  cette  action.  Elle  tie 
saurait  donc  être  une  cause  d'interruption  de  la  prescription 
des  autres  actions  que  le  même  droit  peut  autoriser  la  même 
personne  à  former.  La  Cour  de  Lyon,  en  consacrant  ce  principe, 
l'a  appliqué  même  au  cas  où  il  s'agissait  d'une  demande  subsi- 
diaire pour  laquelle  il  avait  été  fait  des  réserves  dans  la  déci- 
sion qui  avait  rejeté  l'action  principale;  et  il  nous  semble  que 
c'est  avec  raison.  Car  l'art.  2247,  C.  Nap.,  ne  déclare  inter- 
ruptive  de  la  prescription  que  la  demande  intentée,  et  il  n'est 
point  permis  de  la  suppléer  par  des  réserves  que  les  juges 
peuvent  faire,  en  rejetant  une  demande,  au  sujet  d'une  autre 
action  à  intenter,  quand  même  cette  seconde  action  dériverait 
du  même  litre  que  la  première  demande.  Ad.  H. 


Art.  873.  —  CASSATION  (ch.  req.),  15  novembre  1S65. 

I.  Dépens,  fonctionnaire  public,  action,  défadt  d'autorisation, 

FIN   DE  NON-RECEVOIR,    INCIDENT. 

II.  Appel,  amende  de  fol  appel,  condamnation,  cassation. 

I.  Lorsqu'un,  fonctionnaire  public,  poursuivi  devant  Vau- 
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îorité  judiciaire  à  raison  de  faits  relatifs  à  ses  fonctions, 
propose  contre  l'action  intentée  une  exception  d'incompétence 
en  même  temps  quune  fin  de  non-recevoir  résultant  du  défaut 
préalable  d'autorisation  du  Conseil  d'Etat,  les  jugesy  qui,  en 
statuant  tout  d'abord  sur  la  fin  de  non-recevoir  {{),  sursoient^ 
quant  à  la  compétence,  jusqu'à  ce  que  V autorisation  du  Con- 
seil d'Etat  ait  été  obtenue,  doivent  néanmoins  condamner 
aux  dépens  de  l'incident  la  partie  qui  succombe  (C.P.C,  art. 
130)  (2). 

II.  La  condamnation  à  l'amende  de  fol  appel,  ne  profitant 
pas  à  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  ne  peut  donner 
lieu  à  un  recours  en  cassation  contre  cette  partie  (C.P.C.,  art. 
471)  (3). 

(Duc  d'Aumale  et  Lévy  C.  Préfet  de  police). — Arrêt. 

La  Cour;...  —  Sur  le  moyen  proposé  dans  le  mémoire  supplétif  : 
—  Attendu  que  le  tribunal  (le  20  août  1863),  en  prononçant  le  sursis, 
s'est  borné  à  mettre  à  la  charge  des  demandeurs  les  dépens  de  l'inci- 
dent, et  que  la  Cour  impériale  (Paris,  16  juill.  1864),  en  confirmant 
le  jugement,  n'a  condamné  les  appelants  qu'aux  dépens  de  l'appel; 
que  les  dépens  du  fond  ont  été  ainsi  réservés  ;  —  Attendu  que  ces 
deux  décisions,  dont  la  première  n'avait  pas,  d'ailleurs,  été  attaquée 
devant  lejiige  du  second  degré,  n'ont  fait  qu'une  juste  et  saine  appli- 
cation de  l'art.  430,  C.P.C.,  qui  veut  que  toute  partie  qui  succombe 
soit  condamnée  aux  dépens;  —  Attendu,  quant  à  l'amende  de  fol 
appel,  que  la  condamnation  au  paiement  de  cette  amende  ne  peut 
servir  de  base  à  un  pourvoi  en  cassation  ;...  —  Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.j  de  Carnières,  rapp.3  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Courot,  av. 


(-1)  Par  le  même  arrêt  du  \o  nov.  4865,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
la  fin  de  non-recevoir  dont  il  s'agit  ici  est  absolue,  et  que,  par  conséquent, 
elle  s'oppose  à  tout  examen  des  faits  du  procès,  même  sous  le  rapport  de  la 
compétence  ;  il  doit  donc  y  être  statué  tout  d'abord,  comme  cela,  en  effet, 
avait  eu  lieu  dans  l'espèce. 

(2)  Les  demandeurs,  dans  l'espèce,  contestaient  l'application  delà  garantie 
constitutionnelle  établie  par  l'art.  75  de  la  Constitution  du  22  frim.  an  viii, 
en  faveur  ries  agents  du  Gouvernement  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  en  prétendant  que  la  demande  en  reslitiition  d'exemplaires 
d'un  ouvrage  [Histoire  des  princes  de  Condé  pendant  les  \6^  et  \1^  siècles) 
saisis  et  enlevés,  qu'ils  avaient  formée  contre  le  préiét  de  police,  n'avait  pas 
le  caractère  d'une  poursuite  personnelle  contre  ce  fonciioimaire,  et  que  c'était 
uniquement  contre  rariminislralion  représentée  par  son  chef  que  la  demande 
était  dirigée.  C'était  là,  en  effet,  un  débat  préalable,  un  incident  dont  les 
dépens  devaient  être  supportés  par  la  partie  qui  succombait,  quel  que  dût 
être  le  résultat  du  procès  sur  la  compétence  et  sur  le  fond. 

(3)  V.,  dans  le  même  sens,  Gass.  23  janv.  -1863  (7.  Av.,  t.  90  [4865],  art, 
638,  p.  207),  et  nos  observations. 
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Art.  874.  —  DOUAI  (1"  ch.),  6  février  1865. 

Désistement,  acceptation,  réserves,  correspondance. 

Des  réserves  faites  en  dehors  de  la  procédure  ,  par  voie  de 
correspondance  ou  autrement,  ne  peuvent  empêcher  les  effets 
du  désistement  pur  et  simple^  signifié  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  d'un  appel,  et  accepté  purement  et  simplement  par  Vin^ 
timé  (C.P.C,  art.  402). 

(D...  G.  L...) 

Le  sieur  D...  s'est  désisté  purement  et  simplement,  par  acte 
d'avoué  à  avoué  du  28  janv.  1865,  de  l'appel  par  lui  interjeté 
d'un  jugementdu  tribunal  civil  de  Valenciennes  du  20avril  1864, 
offrant,  en  conséquence,  de  payer  suivant  taxe  les  frais  occa- 
sionnés par  leditappel  jusqu'à  ce  jour28janv.  1865. — Mais,  le 
même  jour,  le  sieur  D...  a  adressé  au  sieur  L...,  son  adversaire, 
dépêche  télégraphique  et  une  lettre  chargée  où  il  faisait,  sur 
le  litige,  des  réserves  de  toute  nature,  qu'il  voulait  se  ménager 
le  droit  d'invoquer  dans  l'avenir.  • —  Le  sieur  L...  a  alors  fait 
signifier  au  sieur  D...  des  conclusions  par  lesquelles,  protes- 
tant contre  ces  réserves,  il  a  demandé  à  la  Cour  de  lui  donner 
acte  de  ce  qu'il  acceptait  le  désistement  pur  et  simple  qui  lui 
avait  été  signifié  à  la  requête  du  sieur  D...^  à  qui  il  était  donné 
avenir  à  cet  eflet.  —  Le  sieur  D...,  persistant  dans  le  désis- 
tement pur  et  simple  signifié  le  28  janv.  1865,  a,  pour  le  cas 
où  la  Cour  croirait  devoir  accepter  les  motifs  accompagnant, 
dans  les  conclusions  prises  par  Tintimé,  son  acceptation  du 
désistement,  demandé  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu'elle 
n'était  pas  pure  et  simple. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  du  28  janv. 
1865,  signé  par  la  partie,  D...  a  déclaré  se  désister  purement  et  sim- 
plement de  l'appel  par  lui  interjeté  par  exploit  du  6  cet.  1864,  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Valenciennes  du  20  avril 
1864;  —  Que,  par  le  dispositif  de  ses  conclusions,  linlimé  déclare 
accepter  purement  et  simplement  ce  désistement  ;  —  Que  la  Cour  n'a 
pas  à  s'occuper  des  éléments  étrangers  à  la  procédure  ;  —  Donne  acte 
àL...  de  ce  qu'il  accepte  le  désistement  pur  et  simple  signifié  par 
D...,  suivant  acte  d'avoué  à  avoué  en  date  du  28  janv.  1863,  de 
l'appel  par  lui  interjeté  d'un  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le 
tribunal  civil  de  Valenciennes,  le  20  avril  1864  ;  en  conséquence, 
décrète  ledit  désistement,  etc. 

MM.  Dumon,  1"  prés.;  Morcrette,  1"  av.  gén.j  Dupont 
père^  av. 

T.  m,  3»  s.  .  20 
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Note.  —  Si  le  désistant  croit  devoir  apposer  des  réserves  ou 
conditions  à  son  désistement,  il  doit  les  insérer  dans  l'acte 
qui  le  contient.  C'est  cet  acte,  en  effet,  qui,  seul,  met  son 
adversaire  à  même  d'apprécier  s'il  doit  ou  non  l'accepter.  Il 
ne  doit  être  tenu  aucun  compte  des  réserves  qui  sont  faites  en 
dehors  de  cet  acte  et  par  une  voie  que  la  loi  ne  considère  pas 
comme  légale.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt,  qui  précède,  de 
la  Cour  de  Douai,  dont  la  solution  nous  paraît  exempte  de 
difficulté.  Ad.  H. 


Art.  87o.  —  CASSATION  (ch.  req.),  6  novembre  '186d. 

Référé,  ordonnance,  poursuites,  sursis,  arrêt  confirmatip, 
cassation. 

V arrêt  confirmatif  d'une  ordonnance  de  référé  qui  prescrit 
la  discontinuation  de  poursuites,  sur  le  motif  qu  une  instayice 
est  pendante  entre  les  parties  et  quil  y  a  lieu  d'attendre 
Vissue  de  cette  i7istance,  nest  pas  susceptible  de  recours  en 
cassation  (C.P.C.,  art.  809). 

(Rouget  de  Lisle  C.  Mondollot).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  se  pour- 
voir que  contre  une  décision  définitive  ;  —  Qu"en  admettant  que  tout 
jugement  ou  arrêt  statuant  même  en  état  de  référé  soit  susceptible 
d'un  recours  en  cassation,  ce  recours  n'est  recevable  qu'autant  qu'il 
est  dirigé  contre  une  décision  de  cette  nature  ;  —  Attendu,  en  fait, 
que,  dans  la  cause,  l'arrêt  attaqué  (Paris,  4  avril  186i)^  rendu  sur 
l'appel  d'une  ordonnance  de  référé,  n "a  rien  de  définitif  ;  —  Qu'en 
effet,  l'ordonnance  qu'il  confirme  constate  qu'une  instance  est  pen- 
dante entre  les  parties,  et  qu'il  y  a  lieu,  préalablement  à  toutes  pour- 
suites nouvelles,  d'attendre  l'issue  de  cette  instance  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  définitivement  statué  sur  les  prétentions  respectives  desdites 
parties;  —  Qu'en  cet  état,  le  pourvoi  n'est  pas  recevable;  — 
Déclare,  etc. 

MM.  Ronjean,  prés.;  Ferey,  rapp.;  Savary,  av.  gén.  (concl. 
conf.);  Housset,  av. 

Note.  —  En  admettant  que  les  ordonnances  de  référé  et  les 
jugements  et  arrêts  qui  statuent  en  état  de  référé  puissent  être 
attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  ce  n'est,  toute- 
fois, qu'autant  qu'ils  ont  le  caractère  de  décisions  définitives, 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'arrêt  qui  précède  et  de  ceux  qui  ont 
accueilli  cette  voie  de  recours.  Mais  c'e.^t  là  une  question  con- 
troversée. V.  Chauveau,  Lois  de  la  procéd,  et  Suppl.,  quest. 
2776  quinquies. 
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Art.  876.  —  CASSATION  (ch.  req.),  22  novembre  1865. 

Diffamation,  lettre  missive,  défaut  de  publicité,  action  civile, 

compétence. 

La  demande  en  dommages-intérêts  s'élevaiit  à  plus  de 
100  fr.  pour  diffamation  par  écrit,  alors  même  que,  cet  écrit 
{une  lettre  missive)  n  ayant  pas  reçu  de  publicité,  la  diffama^ 
tion  ne  constituerait  quune  contravention  de  police,  est  de  la 
compétence  du  tribunal  civil,  et  non  du  juge  de  paix,  qui  ne 
peut  connaUre  de  l'action  civile  pour  diffamation,  à  quelque 
valeur  que  la  demande  s'élève,  qu'au  cas  oii  la  diffamation  est 
verbale  (L.  25  mai  1838,  art.  5,  n°  5). 

(Hubert  C.  Martin). 

Le  sieur  Hubert,  prétendant  qu'une  lettre  écrite  à  un  tiers 
par  le  sieur  Martin,  le  16  avril  1863,  renferwait  à  son  égard 
des  imputations  diffanuitoires,  a  assigné  ce  dernier  devant  le 
tribunal  civil  d'Epernay  en  paiement  d'une  somme  de  10,000 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Le  sieur  Martin  a 
répondu  que,  la  lettre  dont  il  s'agit  étant  confidentielle,  le 
demandeur,  à  qui  elle  n'était  pas  adressée,  ne  pouvait  en  faire 
usage  à  l'appui  de  sa  prétention,  en  vertu  du  principe  de  l'in- 
violabilité des  lettres  missives.  —  Le9  juili.  186i,  jugement 
qui  déboute  le  sieur  Hubert  de  sa  demande.  —  Sur  Tappel,  le 
25  mai  1865,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Paris.  —  Pourvoi 
en  cassation  par  le  sieur  Hubert  pour  violation  de  l'art.  5, 
n'^  b,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  en  ce  que,  la  contestation 
étant,  aux  termes  de  cet  article,  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  le  tribunal  civil  n'avait  pu  en  connaître  comme  juge  du 
premier  degré  de  juridiction,  ni  la  Cour  impériale  comme  juge 
du  second  degré (i). 

arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Tart.  5  de  la  loi 
du  2o  mai  1838  :  —  Attendu  que  le  §  5  de  l'article  précité  n'altribue 
aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  actions  civiles  pour  diiïamation 
que  lorsqu'il  s'agit  de  diffamations  verbales  ;  qu'il  n'importe  pas  de 
rechercher  si  les  diffamations  commises  par  écrit  qui  n'ont  point  reçu 
de  publicité  ne  constituent,  au  point  de  vue  de  la  répression,  qu'une 
contravention  passible  seulement  de  peines  de  simple  police  :  que  les 
règles  qui  déterminent  au  civil  la  compétence  respective  des  juges  de 


{\)  Bans  l'espècp,  rineoinpélenee  n'avait  pasété  proposée  devant  les  juges 
du  fond  ;  il  est  douteux  qu'elle  pût  l'êire  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  ;  mais  la  6n  de  non-recevoir  n'a  pas  été  soulevée  ;  c'est, 
sans  doute,  ce  qui  explique  le  silence  sur  ce  point  de  l'arrêt  que  nous  rap- 
portons. 
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paix  et  des  tribunaux  de  première  instance  sont  indépendantes  de 
celles  gui  fixent  les  attributions  des  tribunaux  de  simple  police  et  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle  ;  que  l'action  civile  reposait  dans 
l'espèce  sur  une  imputation  par  écrit  de  faits  de  natureàporteratteinte 
à  l'honneur  et  à  la  considération  de  celui  qui  en  était  l'objet,  et  que, 
d'ailleurs,  celui-ci,  en  demandant  10,000  fr.  de  dommages-intérêts, 
s'appuyait  explicitement  sur  la  publicité  qu'avait  reçue  la  lettre  qui 
contenait  ces  imputations  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.;  Boucly,  rapp.,-  P.  Fabre,  av.  gén. 
(coDcl.  conf.);  Beauvois-Devaux,  av. 

Note.  —  M.  Bourbeau,  Justice  de  paix,  n°  214,  s'est  pro- 
noncé dans  le  même  sens.  —  Mais  ropinion  conlraire  a  été 
soutenue  par  M.  Molinierdans  une  brochure  sur  VEtendue  de 
la  compétence  des  juges  de  paix  enmatière  de  diffamation,  etc. 

Ce  dernier  auteur,  prévoyant  précisément  le  cas  où  l'impu- 
tation de  faits  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  la 
réputation  de  celui  auquel  ils  sont  attribués  résulte  d  un  écrit 
(lettre  missive)  non  publié,  imputation  qui,  alors,  ne  peut, 
selon  lui,  constituer  qu'une  simple  injure,  s'exprime  ainsi  : 

«...  Comme  le  juge  de  p.iix  est  compétent  pour  statuer  sur  les 
demandes  en  dommages  pour  injures  écrites,  à  quelques  sommes  que 
ces  demandes  se  portent^  il  faut  admettre  que  la  personne  ainsi  offen- 
sée, mais  non  diffamée,  aura  le  choix  entre  la  juridiction  civile  du  juge 
de  paix  et  la  Juridiction  de  police,  pour  réclamer  les  réparations  qui 
lui  sont  dues,  même  lorsque  ses  demandes  excéderont  200  fr.  Dans  ce 
cas,  on  est,  en  effet,  régi  par  les  dispositions  de  l'art.  5,  n°  5,  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  qui  concerne  les  injures  qui  ne  sont  pas  publi- 
ques, et  qui  résultent  d'un  écrit  auquel  on  n'a  donné  aucune  pu- 
blicité. » 

Jugé,  d'ailleurs,  que  l'action  civile  en  dommages-intérêts, 
pour  diff'amation  verbale,  est  toujours  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  soit  que  la  diff'amation  ait  été  publique,  soit 
qu'elle  ne  l'ait  pas  été  (Cass.  31  mai  186i  (2  arrêts)  :  /.  Av., 
t.  90  [1865],  art."587,  S  IX,  p.  23). 

V.  aussi  nos  observations  sur  ces  derniers  arrêts. 


Art.  877.  —  CASSATION  (ch.  req.j,  6  novembre  1865. 

Chose  jugée,  cassation,  conclusions  tardives. 

La  violation  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  invoquée  comme 
moyen  de  cassation  qu  autant  qu'il  en  a  été  excipé  en  temps 
utile  devant  les  juges  du  fond;  et  l'exception  de  chose  jugée 
est  tardivement  proposée  après  les  plaidoiries  et  Vaudition  du 
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ministère  publicy  encore  bien  qu'il  y  ait  eu  remise  à  un  autre 
jour  pour  la  prononciation  de  la  décision  (C.  Nap.,  art.  1351). 

(Chemin  de  fer  de  l'Est  C.  Auvillain).— arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  dans  sa  première  branche  tirée 
de  la  violation  de  la  chose  jugée  :  —  Attendu  que  la  violation  de  la 
chose  jugée  ne  peut  être  invoquée  devant  la  Cour  de  cassation  qu'au- 
tant qu'il  en  a  été  excipé  en  temps  utile  devant  le  juge  du  fond  ;  — 
Attendu  que  le  moyen  tiré  de  ce  qui  aurait  été  jugé  entre  les  parties 
par  l'arrêt  du  l^""  mars  1864,  n'a  été  présenté  par  la  compagnie  que 
dans  des  conclusions  signifiées  le  22  novembre,  alors  qu'à  l'audience  du 
20  la  cause  ayant  été  plaidée  et  le  ministère  public  entendu,  il  y  avait 
eu  remise  à  huitaine  pour  prononcer  arrêt  ;  que  ces  conclusions,  signi- 
fiées ainsi  tardivement,  alors  que  le  débat  était  clos  et  n'a  point  été 
rouvert,  ne  pouvaient  être  prises  en  considération  par  la  Cour  impé- 
riale; —  Que  cette  première  branche  du  moyen  est  donc  non 
recevable  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  dans  sa  première  branche,  tirée  de  la  vio- 
lation de  la  chose  jugée  :  —  Attendu  que  la  prétendue  chose  jugée,  en 
ce  qui  touche  le  point  de  départ  des  intérêts,  n'a  jamais  été  invoquée 
devant  la  Cour  impériale^  même  dans  les  conclusions  tardives  du 
22  novembre;  que  le  moyen  est  donc  non  recevable  dans  cette  première 
branche  ;  ...  —  Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.;  de  Peyramont,  rapp.;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conL);  Clément,  av. 

Note.  —  Il  est  certain  que  l'exception  de  chose  jugée  ne 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  V.  Cass.  16  nov.  1864  (arrêt  rapporté  suprà, 
art.  798,  VIII,  p.  96),  et  la  note. 

Les  juges  du  fond  ne  sont  point  obligés  de  prendre  en  con- 
sidération l'exception  de  chose  jugée  qui  n'est  invoquée  de- 
vant eux  que  par  des  conclusions  nouvelles  posées  tardive- 
ment, après  la  clôture  du  débat.  Le  vice  de  la  tardiveté  n'aurait 
pu  être  couvert  que  si  les  juges  du  fond,  malgré  la  clôture  du 
débat,  avaient  cru  devoir  le  rouvrir,  comme  ils  en  ont  la 
faculté,  pour  statuer  sur  les  conclusions  nouvelles.  Il  a  été, 
en  effet,  déjà  plusieurs  fois  admis  par  la  Cour  de  cassation 
que,  après  l'audition  du  ministère  public,  et  quoique  même 
la  cause  ait  été  mise  en  délibéré,  les  juges  peuvent,  sur  la 
signification  de  nouvelles  conclusions,  ordonner,  soit  du  con- 
sentement des  parties,  soit  même  d'office,  la  réouverture  des 
débâts,  pourvu  que  les  conclusions  nouvelles  aient  trait  au 
litige  engagé.  V.  Cass.  31  janv.  et  10  avril  1865  (J.  Ax>.,  t.  90 
[1865],  art.  640  et  .739,  p.  212  et  417),  et  les  notes.  C'est 
également  ce  qui  résulte  des  motifs  de  l'arrêt  rapporté  ci- 
dessus. 
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Art.  878.  -  CASSATION  (ch.  req.j,  18  décembre  1865. 

1°   Demande  nouvelle,  eaux,  possession  ou  propriété,  contestation 

principale,  règlement,  conclusions,  appel,  —  rejet,    arrêt, 

motifs  suffisants. 
2°  Action  PossEssoiRE ,    eaux,    rejet,    chose  jugée,    règlement, 

pétitoire. 
3°  Cours   d'eau,    règlement,  riverains,  mise  en  cause,  pouvoir  des 

tribunaux. 

1°  Lorsqu'une  contestation  est  engagée  entre  propriétaires 
riverains  d'un  cours  d'eau  relativement  à  la  possession  ou  à  la 
propriété  des  eaux^  les  conclusions  tendant  au  règlement  de 
Vusage  desdites  eaux,  quoique  prises  pour  la  première  fois  en 
appel,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  nouvelles;  elles 
sont  virtuellement  comprises  dans  la  demande  principale  ^C. 
Nap.,  art.  6i5;  C.P.C,  art.46i,}  (l). 

L'arrêt,  qui,  sur  la  den'unde  principale,  déclare  que,  aucune 
des  parties  ne  rapportant  la  preuve  d'un  droit  exclusif  à  la 
totalité  ou  à  une  portion  déterminée  des  eaux,  c'est  le  cas  de 
faire  application  de  l'art.  645,  C,  Nap.,  motive  suffisamment 
le  rejet  de  la  fi?i  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  demande  en 
règlement  d-eau  formée  pour  la  première  fois  en  appel  consti- 
tuerait une  demande  nouvelle  (C.P.C.,  art.  141;  L.  20  avril 
1810,  art.  7)  (2). 

2**  Le  défendeur  à  une  demande  en  règlement  d'eaux  ne 
peut,  pour  prétendre  à  un  droit  exclusif  à  une  partie  des  eaux, 
se  fonder  uniquement  sur  le  rejet  de  l'action  en  complainte 
possessoire  formée  par  son  adversaire,  le  jugement  qui  re- 
pousse cette  action  n'impliquant  pas  nécessairement  la  recon- 
naissance de  la  possession  du  défendeur, et  ne  constituant  non 
plus  ni  titre,  ni  chose  jugée  au  pétitoire  (G.  Nap.,  art.  645  et 
1351;  C.P.G.,  art.  23)  (3). 


(4  )  Ainsi,  d'après  cette  solution,  il  suflBt  qu'il  y  ait  un  litige  ehgagé  sur  la 
propriété,  la  possession  ou  l'usage  <ies  eaux,  pour  que  les  tribunaux,  saisis 
de  ce  litige,  puissent  faire  le  règlement  des  eaux  entre  les  propriétaires  aux- 
quels elles  peuvent  être  utiles;  il  n'est  pas  nécessaire,  en  pareil  cas,  qu'une 
demande  spéciale  soit  formée  à  cet  effet  par  l'une  des  parties. 

(2)  Ce  n'est  là  qu'une  application  du  principe  constant  qu'un  arrêt  est 
suflBsamment  motivé,  quoiqu'il  ne  contienne  point  de  motif  spécial  sur  un 
chef  de  conclusions,  si  ce  motif  résulte  de  Teusemble  de  ceux  donnés  sur 
un  autre,  en  d'autres  ternirs,  que  les  motifs  implicites  satisfont  à  la  loi.  V. 
Cass.  dojuin 'I834et  24aYriH86o^y.  4r.,  t.90  [186oj,  art.  769,  p.  492),  et 
la  note. 

(3)  Un  jusement  ne  peut,  en  effet,  avuirdautorité  que  sur  l'objet  à  l'égard 
duquel  il  est  intervenu.  Il  :'Uit  àe  la  que^i  ufie  action  posses«ou'e  est  décla- 
rée mal  fondée  faute  de  justification  de  la  part  du*de.'nandeur  d'aucun  fait 
de  possession  dans  l'année  du  trouble,  celle  déclaration  n'implique  pas  le 
maintien  d'une  possession  contraire  en  f.i\eur  du  defen  Jeur  :  de  sorte  que, 
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3°  Les  tribuyiaux  procédant  à  un  réglementa* eaux ,  entertu 
de  Vart.  645,  C.  Nap.,  ne  sont  pas  tenus  de  prescrire  la  mise 
en  cause  de  tous  les  riverains  qui  peuvent  avoir  droit  à  Vusage 
des  eaux  litigieuses  ;  ils  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  discré- 
tionnaire, qui  leur  permet  de  procéder  au  règlement  des  eaux 
dans  Vintérêt  unique  des  parties  en  instance  (1). 

(Baboin  C.  Bonneton). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  les  deux  premiers  moyens  :  —  Attendu  qu*aux 
termes  de  l'art.  645,  C.  Nap.,  «  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les 
propriétaires  auxquels  les  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux,  en 
prononçant,  doivent  concilier  Tintérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect 
dû  à  la  propriété,  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  règlements  particuliers 
et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  être  observés  »  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  cette  disposition  qu'aucune  demande  spéciale 
en  règlement  d'eau  n'est  nécessaire  pour  mettre  les  tribunaux  à  même 
de  faire  usage  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  leur  est  conféré  en  cette 
matière  par  la  loi  ;  —  Que,  dès  qu'il  existe  une  contestation  sur  l'u- 
sage des  eaux,  l'art.  645  devient  applicable;  —  Attendu  ,  dès  lors  , 
que  si,  en  cause  d'appel,  une  partie  forme,  pour  la  première  fois,  une 
demande  en  règlement  d'eau,  cette  demande  ne  peut  être  repoussée 
comme  nouvelle,  puisqu'elle  était  implicitement  renfermée  dans  la 
demande  principale  ;  —  Attendu,  d'ailleurs ,  que  la  Cour  impériale  a 
suflBsamment  motivé  le  rejet  de  la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  la 
nouveauté  de  la  demande,  en  déclarant  qu'une  contestation  existant 
entre  Baboin  et  Bonneton  sur  la  propriété  et  l'usage  des  eaux  de  la 
rivière  de  la  Bancel  et  qu'aucune  des  parties  ne  rapportant  la  preuve  d'un 
droit  exclusif  à  la  totalité  ou  à  une  portion  déterminée  des  eaux,  c'était 
le  cas  de  faire  à  la  cause  l'application  de  l'art. 64o  précité; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le  jugement  qui  rejett 
une  demande  en  complainte  possessoire  n'a  pas  pour  effet  nécessaire 


si,  plus  tard,  il  se  porte  lui-même  demandeur  en  complainte  contre  la 
partie  qoi  avaU  intenté  la  première  action,  il  est  tenu  d'établir  la  preuve 
de  sa  possession  annale  (Cass.,  ch.  civ.,  2-1  mars  4854  :  /.  Pal.,  iSoi^  t.  4 , 
p.  446).  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  n'avait  rien  été  statué  sur  la  posses- 
sion. Mais  le  jugement  rendu  au  possessoire,  qui  maintient  l'une  des  parties 
dans  la  possession  d'un  terrain  liiiaieux,  établit  en  sa  faveur  une  présomp- 
tion de  propriété,  qui  oblige  son  adversaire,  lorsqu'il  a  recours  à  une  action 
p(^titoire  pour  revendiquer  la  proprii^f'  de  ce  terrain,  à  fournir  la  preuve 
de  son  droit  (Caen,  2^  rh.,  25  mai  4850  :  ./.  Pal,  4851,  \.%  p.  244).  V. 
aussi,  en  ce  qui  concerne  la  présomption  de  propriété  résultant  des  juge- 
Pienis  possessoires  au  profit  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Carré  et  Cbauveau, 
Lois  de  la  procéd.,  quest.  414  ter. 

{^)  V.,  dans  le  même  sens,  Aubry  et  Rau  sur  Zachariae,  Cours  de  droit 
civ.  franc.,  3«  édit.,  t.  2,  p.  534,  note  40.  —  Toutefois,  il  semble  qu'il  y  a 
utilité  à  prescrire  la  mise  en  cause  de  tous  les  intéressés,  parce  que,  évi- 
demment, le  règlement  ne  pourrait  avoir  qu'un  caractère  pnn  isoire  et  qu'il 
ne  saurait  être  obligatoire  pour  ceux  qiii  n'y  auraient  pas  été  appelés. 
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d'attribuer,  dans  tous  les  cas,  la  possession  de  l'objet  en  litige  au  dé- 
fendeur; —  Qu'ainsi,  le  sieur  Baboin  ne  peut  invoquer  aujourd'hui, 
pour  prouver  qu'il  est  en  possession  d'une  partie  délerminée  des  eaux 
de  la  Bancel,  une  sentence  qui,  en  iSGO,  rejeta  l'action  possessoire  di- 
rigée contre  lui  par  le  sieur  Bonneton  ; — Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est 
constant,  en  droit,  que  les  décisions  rendues  au  possessoire  ne  consti- 
tuent ni  titre,  ni  chose  jugée  au  pétitoire,et  que,  dans  l'instance  sur  le 
fond  même  du  litige,  les  tribunaux  ne  sont  pas  liés  par  l'appréciation 
du  juge  du  possessoire  sur  le  caractère  et  la  portée  des  faits  ou  des  actes 
successivement  invoqués  devant  les  deux  juridictions  ;  —  Attendu 
que  la  Cour  impériale  constate,  en  fait^  que  le  sieur  Baboin  n'a'justifié 
ni  d'une  possession  utile  des  eaux  de  la  Bancel ,  ni  d'un  droit  acquis 
sur  ces  mêmes  eaux  au  préjudice  des  moulins  de  Bonneton  ;— Qu'en 
outre,  le  règlement  fait  par  l'arrêt  attaqué  n'infère  aucun  grief  au  sieur 
Baboin,  puisqu'il  est  certain  que  les  eaux  de  la  Bancel  suffisent  au 
jeu  des  moulins  de  Bonneton  et  à  l'irrigation  des  prairies  de  Baboin  , 
et  que  la  répartition  en  a  été  faite  proportionnellement  aux  besoins 
respectifs  des  deux  parties; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que  ni  le  texte,  ni  l'esprit 
de  l'art.  645,  C.  Nap.,  ne  font  un  devoir  aux  tribunaux  de  ne  procé- 
der aux  règlements  d'eau  qu'en  présence  de  tous  les  riverains  qui 
peuvent  avoir  droit  à  l'usage  des  eaux  litigieuses; — Qu'il  leur  appar- 
tient sans  doute  d'apprécier  si  ces  riverains  doivent  être  mis  en  cause, 
mais  que  rien  ne  les  oblige  de  les  appeler,  s'ils  estiment  que  leur  pré- 
sence n'est  pas  nécessaire  ;  —  Qu'en  procédant  à  un  règlement  d'eau 
dans  l'unique  intérêt  des  parties  qui  sont  en  instance,  les  tribunaux 
se  conforment  strictement  à  la  loi,  et  que  leurs  décisions,  à  cet 
égard,  ne  sauraient  être  l'objet  d'aucune  critique;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.^  Calmètes,  rapp.;  P.  Fabre,  av.  gén. 
(coDcl.  conf.)  3  Lefebvre,  av. 


Art.  879.  — CASSATIO.X  (ch.civ.),27  novembre  186o. 

1°  Transport  de  créance,  .matière  commerciale,  facture,  signifi- 
cation ou  acceptation. 

2'  Gage  ou  nantissement,  matière  commerciale,  créance,  signifi- 
cation. 

1°  L'art,  1690,  C.  Nap.,  qui  trace  les  formalités  auxquelles 
est  soumis,  pour  produire  effet  à  l'égard  des  tiers,  le  transport 
d'une  créance,  est  applicable  en  matière  commerciale,  Ainsi^ 
spécialement^  la  remise  d'une  facture,  même  revêtue  de  l'ac" 
ceptation  du  débiteur  et  de  l'acquit  du  créancier  qui  la  cède, 
ne  suffit  pointpour  saisir  le  cessionnaire  vis-à-vis  des  tiers{\). 

(1)  La  jurisprudence  s'est  géDéralement  prononcée  pour  la  nécessité  de 
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2"  Les  règles  prescrites  par  les  art.  207/t  et  2075,  C.  Nap., 
sont  applicables,  en  matière  commerciale,  au  transport  d'une 
créance  à  titre  de  gage  ou  nantissement  (L.  23  mai  1863,  art. 
91,  §  4)  (1). 

(Lafontaine,  Prévost  et  comp.  C.  Syndic  delà  faillite  Riou  et 
Chemin  de  fer  deLyon).— Abkêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  les  règles 
établies  par  le  Gode  Napoléon,  formant  le  droit  commun,  sont  appli- 
cables même  en  matière  de  commerce  sur  tous  les  points  à  l'é- 
gard desquels  la  loi  commerciale  n'a  point  introduit  des  dispositions 
spéciales  ;  —  Attendu  que  la  facture  souscrite  par  l'économe  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon  au  profit  de  Riou  fils  pour  prix  de  mar- 
chandises vendues  par  ce  dernier,  n'a  point  reçu  la  forme  d'un  titre  au 
porteur  ou  d'un  effet  négociable  ;  que  les  traites  de  Riou  fils,  à  raison 
de  leur  imperfection  déclarée,  n'ont  point  eu  pour  effet  de  transmettre 
la  propriété  du  montant  de  cette  facture  comme  d'une  provision  exis- 
tant aux  mains  du  débiteur;  que,  dans  ces  circonstances,  Lafontaine, 
Prévost  et  comp.,  se  prétendant  cessionnaires  de  ladite  créance  par  la 
remise  de  la  facture  qui  en  formait  le  titre,  ne  pouvaient  en  être  ré- 
putés saisis  à  l'égard  des  tiers,  et  notamment  à  l'exclusion  de  la  masse 
des  créanciers  de  la  faillite  de  Riou,  à  défaut  de  signification  du  trans- 
port au  débiteur  ou  d'acceptation  faite  par  celui-ci  dans  un  acte  au- 
thentique, conformément  à  l'art.  1690,  C.  Nap.; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  Lafontaine,  Prévost  et 
comp.  n'étaient  pas  plus  admissibles  à  réclamer  un  privilège  à  titre  de 
nantissement  sur  ladite  créance,  lequel  n'aurait  pu  s'établir  qu'au 
moyen  de  l'accomplissement  des  formes  prescrites  par  l'art.  2073,  C. 
Nap.,  formes  qui  sont  la  garantie  des  tiers  et  dont  les  parties  ne  sau- 
raient, par  aucune  sorte  de  conventions  entre  elles,  s'affranchir  à  leur 
égard; —  Qu'ainsi,  en  rejetant  sur  tous  les  points  les  prétentions  des 


l'application  de  l'art.  1690,  C.  Nap.,  au  transport  d'une  créance  en  matière 
commerciale,  et  c'est  cette  application  que  consacre  de  nouveau  l'arrêt  que 
nous  rapportons  ici.  Dans  l'espèce,  le  transport  avait  été  consenti  par  un 
commerçant,  depuis  tombé  en  faillite,  et  il  résulte  des  motifs  de  cet  arrêt 
que,  dans  ce  cas,  les  créanciers  du  failli  ne  sont  pas  ses  ayants  causp,  mais 
des  tiers  qui  sont  recevables  à  opposer  au  cessionnaire  le  défaut  d'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  l'art.  4690,  C.  Nap.  V.  aussi,  en  ce 
sens,  Grenoble.  22  juill.  4862  {J.Av.,  t.  89  [1864],  art.  477,  p.  50),  et  les  ob- 
servations de  M.  Audier  sur  cet  arrêt. 

(1)  Il  ne  saurait  plus,  <'e  nous  semble,  exister  de  doute  à  cet  égard,  en 
présence  de  l'art.  9i ,  §  4,  C.  Comm.,  modifié  par  la  loi  du  23  mai  4863  (V. 
J.  Av.,  t.  88  [-1863],  art.  442,  p.  44o  et  suiv.,  où  celte  loi  se  trouve  rapportée 
avec  nos  observations).  La  remise  en  gage  ou  nantissement  de  titres  au 
porteur  ou  valeurs  négociables  est  seule,  d'après  cette  loi,  affranchie  des 
formalités  de  l'art.  2075,  C.Nap.  Or,  la  forme  ordinaire  d'une  facture,  même 
acceptée  par  le  débiteur  et  acceptée  par  le  créancier  qui  la  donne  en  gage 
ou  nantissement,  ne  permet  pas  de  la  comprendre  parmi  ces  titres  ou  valeurs. 


282  (  A.RT.  880.  ) 

demandeurs  Lafontaine,  Prévost  et  comp.,  la  Cour  impériale  (Paris,  9 
mai  1863).  loin  de  violer  les  art.  J690  et  2073,  C.  Nap.,  en  a  fait  au 
contraire  une  juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  TroploDg,  l""prés.;Quesnault,rapp.;Blanche;  av.gén. 
(concl.conf.)  -,  Groualle  et  Labordère,  av. 


Art.  880.  —  CASSATION  (ch.  req.):  28  novembre  1865. 

Vente  ,  résolution  ,  hypothèque  pruv^légiée  ,  maintien  ,  vendeur  , 

tiers  détenteur,  purge,  notification,  prix  évalué,  offre. 

Lorsque,  tout  en  prononçant  contre  Vacquérenr,  sur  la  de- 
mmide  du  vendeur  d'un  immeuble,  la  résolution  de  la  vente 
pour  défaut  de  paiement  du  prix,  les  juges  ont  maintenu  une 
hypothèque  priviléçiiée  consentie  par  V  acquéreur  et  inscrite  sur 
Vimmeuble,  le  vendeur  remis  en  possession  ne  peut  être  tenu 
de  la  créance  inscrite  que  comme  tiers  détenteur,  et,  par  suite, 
il  a  le  droit  de  faire  au  créancier  inscrit ,  pour  arriver  à  la 
purge  de  l'hypothèque,  la  notification  prévue  par  Vart.  2183, 
C.  Nap.,  ...alors  surtout  que  ce  créancier  a  fait  lui-même  au 
vendeur  réintégré  dans  rimmeuble  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser,  conformément  à  l'art.  2168,  mêtne  Code. 

En  ce  cas,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  d'offrir  dans  l'exploit 
de  notification  le  prix  même  de  la  vente  résolue  ;  l'offre  faite 
d'acquitter  les  dettes  et  charges  hypothécaires  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  évalué  par  lui  dans  cet  exploit  est  suffisante  et 
valable  (C.  Nap.,  art.  2183). 

(Rougemont  et  Gohin  C,  Promis). — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que,  sur  la  de- 
mande en  résolution  d'une  vente  immobilière  du  27  juill.lSo",  formée 
par  le  sieur  Promis  tant  contre  le  sieur  Baron^  tombé  en  faillite,  que 
contre  le  sieur  Marestaing  (bailleur  de  fonds  employés  pour  partie  au 
paiement  du  prix  de  la  vente,  et  subrogé  dans  le  privilège  du  ven- 
deur), représenté  aujourd'hui  par  les  demandeurs  en  cassation,  la  Cour 
de  Bordeaux,  dans  un  arrêt  du  19  mars  1860,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  a  décidé,  d'une  part,  que  le  droit  de  résolution  restait  acquis 
à  Promis  à  l'égard  de  Baron,  qui  était  ainsi  censé  n'avoir  jamais  été 
propriétaire  de  l'immeuble  qu'il  était  condamné  à  restituer,  et  décidé, 
d'autre  part,  que  cette  même  demandé  en  résolution  de  vente  était 
non  recevable  à  l'égard  de  Marestaing,  qui  devait  conserver  le  béné- 
néfice  de  l'inscription  privilégiée  résultant  à  son  profit  du  contrat 
notarié  du  27  juill.  1837;  —  Attendu  que  cette  double  décision  avait 
pour  résultat  nécessaire  d'ériger  Promis  en  vendeur  réintégré  qui 
n'avait  jamais  cessé  d'être  propriétaire  à  rencontre  de  son  acquéreur 
dépossédé,  et  de  l'obliger  pourtant  à  respecter  une  hypothèque  créée 
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par  cet  acquéreur  pendant  que  l'immeuble  était  entre  ses  mains  ;  — 
Attendu  qu'en  présence  de  la  situation  mixte  de  Promis,  les  deman- 
deurs en  cassation,  ayants  cause  de  Marestaing,  ont  considéré  le  défen- 
deur éventuel  comme  un  simple  tiers  détenteur^  et  lui  ont  fait,  après 
commandement,  la  sommation  prescrite  par  l'art.  2169,  C.  Nap.;  — - 
Que  Promis,  recherché  comme  tiers  détenteur,  est  entré  dans  la  voie 
qui  lui  était  ouverte  par  les  créanciers  ayant  hypothèque  sur  l'im- 
meuble et  leur  a  fait  les  notifications  mentionnées  dans  les  art.  21 83 
et  2184,  même  Code;  —  Attendu  qu'après  une  procédure  ainsi  enga- 
gée, les  demandeurs  en  cassation,  au  lieu  d'exercer  le  droit  de  suren- 
chère autorisé  par  l'art.  2183,  ont  tout  à  coup  changé  de  conduite  et, 
considérant  Promis  comme  un  débiteur  personnel,  ont  agi  contre  lui 
par  voie  de  commandement  et  de  saisie  imii'obilière  ;  — Attendu  que 
c'est  avec  raison  que  cette  dernière  forme  de  procéder  a  été  déclarée 
irrégulière  par  la  Cour  de  Bordeaux  (arrCt  du  47  fév.  1864),  et  que 
les  notifications  de  Promis  ont  été  en  même  temps  déclarées  valables; 
car,  d'un  côté,  les  demandeurs  en  cassation  n'étaient  pas  admissibles  à 
changer  eux-mêmes  la  qualité  de  tiers  détenteur  qu'ils  avaient  don- 
née à  Promis,  et  que  celui-ci  avait  acceptée,  et,  sous  un  autre  rapport, 
comme  l'arrêt  attaqué  a  décidé  souverainement,  en  interprétant  les 
clauses  de  l'acte  du  27  juill.  1857,  que  Promis  n'avait  contracté  au- 
cun engagement  personnel  envers  ^tlarestaing,  et  comme  l'arrêt,  d'ail- 
lears,  n'est  pas  critiqué  en  cette  partie  par  le  pourvoi,  il  faut  con- 
clure de  cette  décision  que  la  procédure  suivie  par  Promis  était  régu- 
lière, car,  selon  le  droit,  la  personne  qui  possède  un  immeuble  grevé 
d'hypothèque  ne  peut  sn.bir  cette  charge  hypothécaire  qu'en  l'une  des 
deux  qualités  de  débiteur  personnel  du  créancier  poursuivant,  ou  de 
tiers  détenteur  de  l'immeuble  grevé  ;  si  le  sieur  Promis  n'était  pas 
tenu  en  la  première  de  ces  deux  qualités,  il  devait  être  autorisé  à  agir 
conformément  à  la  deuxième  ;  —  D'où  il  suit  que  la  Cour  de  Bor- 
deaux a  sainement  appliqué  les  textes  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi , 
Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  dans  la  situation  singu- 
lière faite  au  sieur  Promis  par  l'arrêt  du  19  mars  1860,  il  était  indis- 
pensable que  celui-ci  procédât  à  une  évaluation  quelconque  du  prix 
qu'il  offrirait  aux  ayants  cause  de  Marestaing,  puisque  la  détermina- 
tion de  ce  prix  ne  se  rencontrait  pas  dans  l'arrêt  qui  ordonnait  à  son 
profit  la  restitution  de  l'immeuble,  et  à  sa  charge  le  maintien  de  l'hy- 
pothèque de  Marestaing  ;  —  Que  l'évaluation  sanctionnée  par  l'arrêt 
attaqué  ne  peut  violer  la  loi,  puisque  aucune  loi  n'a  prévu  le  cas  spé- 
cial où  se  trouvaient  les  parties  ;  que,  d'ailleurs,  cette  évaluation  doit 
être  tenue  pour  raisonnable ,  puisque  les  demandeurs  en  cassation  ne 
l'ont  pas  critiquée  par  une  surenchère,  et  puisque,  de  plus,  il  est  con- 
staté par  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué  que  Promis  consentait  à  aban" 
donner  l'immeuble  qui  lui  avait  été  rendu  par  la  faillite  de  Baron,  si 
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on  voulait  lui  payer  la  somme  offerte  dans  les  notifications  par  lui  si- 
gnifiées le  22  avril  1863  ;  —  Rejette,  etc. 

i\lM.  Bonjean,  prés.;  Woirhaye,  rapp.j   Savary ,  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Mathieu-Bodet,  av. 

Observations. — L'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  qui  pré- 
cède est  exceptionnelle.  En  effet,  généralement,  la  résolution 
de  la  vente  entraîne  la  résolution  des  privilèges  ou  hypo- 
thèques du  chef  de  l'acquéreur  (C.  Nap.,  art.  1183  et  2125). 
Le  créancier,  dont  l'inscription  hypothécaire  avait  été  main- 
tenue, était  un  bailleur  de  fonds  empruntés  par  l'acquéreur 
au  moment  de  la  vente  pour  payer  une  partie  du  prix;  il  était 
intervenu  au  contrat  de  vente  et  avait  été  subrogé  jusqu'à  due 
concurrence  dans  le  privilège  du  vendeur.  Mais  ce  dernier, 
n'ayant  contracté  aucune  obligation  personnelle  envers  le 
bailleur  de  fonds,  ne  pouvait,  par  suite  de  sa  réintégration 
dans  l'immeuble,  être  soumis  envers  lui  qu'à  l'action  déri- 
vant de  l'hypothèque  dont  cet  immeuble  était  frappé;  à  son 
égard,  il  était  un  véritable  tiers  détenteur,  et,  par  conséquent, 
il  a  pu  poursuivre  l'affranchissem^ent  de  l'immeuble,  dont  il  a 
repris  la  possession,  par  la  voie  ouverte  à  tous  ceux  qui  ne 
sont  tenus  en  vertu  d'aucune  obligation  personnelle  des  dettes 
inscrites  sur  un  immeuble,  c'est-à-dire  par  la  voie  de  la  purge. 
Le  créancier  ne  l'avait  lui-même,  d'ailleurs,  considéré  que 
comme  un  tiers  détenteur,  puisqu'il  avait  eu  recours  à  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser  autorisée  par  Tart.  2168, 
C.  Nap. 

Le  plus  souvent,  le  tiers  détenteur,  qui  accomplit  les  for- 
malités de  la  purge,  est  devenu  propriétaire  de  l'immeuble 
comme  acheteur,  et,  alors,  il  doit  offrir  aux  créanciers  in- 
scrits le  prix  stipulé  dans  l'acte  de  vente.  Mais  le  droit  de 
purger  appartient  aussi  à  d'autres  tiers  détenteurs,  par 
exemple,  au  donataire,  au  copermutant,  expressément  men- 
tionnés dans  les  art.  2183  etsuiv.,  C.  Nap.,  et  dans  l'art.  836, 
C.P.C.,  et,  par  identité  de  motifs,  au  légataire  particulier.  Or, 
dans  ces  divers  cas,  le  tiers  détenteur  ne  peut  et  ne  doit  offrir 
aux  créanciers  inscrits,  d'après  les  articles  précités,  que  la 
somme  à  laquelle  il  évalue  l'immeuble,  sauf  à  ces  derniers  à 
surenchérir.  C'est  ainsi  que  l'art.  837,  C.P.C.,  dispose,  d'une 
manière  générale,  que,  dans  les  adjudications  qui  inter- 
viennent après  la  surenchère  du  dixième,  l'enchère  est  cons- 
tituée par  le  prix  porté  dans  l'acte  ou  par  la  valeur  déclarée 
et  le  montant  de  la  surenchère.  Dans  l'espèce  actuelle,  l'im- 
meuble n'est  point  rentré  dans  les  mains  du  vendeur  par 
suite  d'une  rétrocession;  il  n'avait  donc  pas  de  prix  à  offrir. 
Il  a  repris  la  possession  de  l'immeuble  en  vertu  d'une  résolu- 
tion, non  pure  et  simple,  mais  imparfaite,  offrant  quelque 
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analogie  avec  celle  qui  est  admise  par  l'art.  958^  C.  Nap.,  en 
faveur  du  donateur  qui  fait  prononcer  la  révocation  de  la  do- 
nation pour  cause  d'ingratitude  du  donataire.  Comme  le  do- 
nateur dans  ce  cas,  comme  les  donataires  et  copermutants 
dont  il  est  parlé  ci-dessus,  le  vendeur  réintégré  dans  la  pro- 
priété de  l'immeuble  par  suite  de  la  résolution  de  la  vente  n'a 
pu  qu'évaluer  cet  immeuble,  qu'il  avait  le  droit  de  purger, 
dans  l'exploit  notifié  conformément  à  l'art.  2183,  C.  Nap. 
Cette  évaluation  a  suffi  pour  asseoir  le  droit  de  surenchère,  et 
le  créancier  privilégié  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  si 
le  prix  de  l'immeuble  n'a  pas  été  porté  à  une  somme  supé- 
rieure, puisqu'il  lui  était  loisible  de  surenchérir.  Il  suit  de  là 
que,  dans  l'espèce,  la  notification  était  régulière,  et  qu'elle 
formait  obstacle  à  une  saisie  immobilière  à  la  requête  du 
créancier.  Ad.  H. 


Art.  881.  —  DIJON,  24  janvier  1866. 

T.  Récusation,  juge,  commune,  conseiller  municipal,  conseil,  ad- 
ministrateur, HABITANT,  INTÉRÊT  PERSONNEL. 

IL  Renvoi  d'un  tribunal  a  un  autre,  récusations  et  abstentions, 
Cour  impériale,  compétence. 

I.  Est  récusahle,  comme  ayant  donné  conseil  sur  un  diffé- 
rend intéressant  une  commune^  le  juge  qui,  membre  du  con- 
seil municipal,  a  concouru  aux  délibérations  par  lesquelles  le 
conseil,  après  avoir  constaté  ses  droits  a  décidé,  non-seulement 
que  Vinstance  serait  introduite  et  l'autorisation  de  plaider  de- 
mandée,mais  encore  qu'une  offre  amiable  de  la  partie  adverse 
■pour  le  rachat  des  droits  litigieux  serait  acceptée  à  titre  de 
transaction  (C.P.C.,  art.  378,  §  8). 

La  seule  qualité  de  conseiller  municipal  suffit  pour  frapper 
un  juge  de  suspicion  légale  et  pour  justifier  à  son  égard  Ici  ré- 
cusation,  les  conseillers  municipaux  participant  à  l'adminis- 
tration des  communes,  qui  sont  nécessairement  comprises 
parmi  les  établissements  énumérés  d'une  manière  générale 
dans  l'art.  Z7 S,  §  1,C.P.C.  (l). 

//  en  est  de  même  de  la  qualité  d'habitant  d'une  commune, 
si,  à  raison  de  la  nature  du  litige,  le  juge  a  dans  la  cause  un 
intérêt  réel,  direct  et  personnel,  par  exemple,  quand  il  s'agit 
de  droits  d'usage  et  de  parcours  dont  il  peut  jouir  ut  siugu- 
lus  (2). 


(1)  V.,  en  ce  sens,  Chauveau,  Lois  de  la procéd.,  quest A 31 6  ter  ;  Bour- 
beau,  Théorie  delà  procéd.  civ.  [coniin.  de  Buncennej,  t.  5,  p.  475. 

(2)  La  seule  qualité  d'habiiant  d'une  commune  partie  dans  un  procès  n'est 
pas  une  cause  suffisante  de  récusation  contre  le  jugeCChauveauetBourbeaa, 
loc.  cit.).  Il  n'en  peut  être  autrement  que  si  l'objet  de  la  contestation  est  de 
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n.  Lorsqu'un  tribunal  civil  ne  peut  régulurement  se  cons- 
tituer pour  statuer  sur  ^mlitigef  par  suite  de  V abstention  et 
de  la  récusation  de  ses  membres,  c'est  à  la  Cour  impériale,  et 
non  à  la  Cour  de  cassation,  qu'il  appartient  de  désigner  un 
autre  tribunal  du  ressort  (C.P.C,  art.  363  et  368)  (l). 

(De  Galiera  C.  comra.  de  Wassy).- Arrêt. 

La  CoiR  ;  —  En  ce  qui  concerne  M.  le  président  Bernardin,  et 
M.  Hastier,  juge  suppléant  :  —Considérant  que  l'art.  378,  §  8,  C.P.C, 
permet  à  la  partie  de  récuser  le  juge  qui  a.  donné  conseil  ou  écrit  sur 
le  différend,  ou  qui  en  a  précédemment  connu  à  tout  autre  titre  ;  — 
Que,  membre  du  conseil  municipal  de  Wassy  depuis  trente-cinq  ans, 
M.  le  président  Bernardin  a,  non-seulement  concouru  à  la  délibération 
du  12  janv.  1864,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  cette  ville, 
après  avoir  constaté  ses  droits,  a  décidé  que  l'instance  serait  intro- 
duite et  l'autorisation  de  plaider  demandée  au  conseil  de  préfecture, 
mais  qu'il  a  encore  participé  à  la  délibération  du  1"  février  suivant, 
par  laquelle  le  même  conseil  acceptait  du  duc  de  (ialiéra  une  offre 
amiable  pour  le  rachat  des  droits  litigieux  à  titre  de  transaction  ;  — 
Qu'il  reconnaît  lui-même  n'avoir  aucune  objection  à  fournir  contre  la 
récusation  formulée,  et  déclare  que,  si  elle  ne  se  fût  pas  produite,  il 
aurait  spontanément  décliné  la  connaissance  de  cette  affaire  ;  —  Que 
M.  Hastier,  juge  suppléant,  se  trouve  dans  les  mêmes  conditions,  et 
doit  être  soumis  à  la  même  règle  ; 

En  ce  qui  concerne  M.  Bigoigne,  juge  titulaire  :  —  Considérant 
qu'il  importe  peu  que  ce  magistrat  n'ait  pris  aucune  part  aux  délibé- 
rations précitées  :  qu'il  peut  être  ultérieurement  appelé  à  se  prononcer 
sur  les  incidents  du  litige,  et  que  sa  seule  qualité  de  conseiller  muni- 
cipal suffit  pour  le  frapper  de  suspicion  légale,  alors  surtout  que  les 
fonctions  de  maire  et  d'adjoint  étant  incompatibles  avec  celles  de 
magistrat  de  l'ordre  judiciaire,  il  ne  connaît  et  ne  peut  connaître  des 
intérêts  de  la  commune  comme  administrateur  qu'à  raison  de  cette 
même  qualité;  —  Que  si,  d'une  part,  en  effet, la  loi  autorise  la  récu- 
sation du  juge  lorsqu'il  est  administrateur  de  quelque  établissement, 
société,  ou  direction,  partie  dans  la  cause,  les  communes  sont  néces- 
sairement comprises  dans  l'énumération  générale  de  l'art.  378,  §  7  ;  — 
Qu'on  ne  peut  nier,  d'autre  part,  qu'aux  termes  des  lois  des  18  juill. 
1837  et  o  mai  18oo,  les  membres  du  conseil  municipal  participent  à 
l'administration  des  intérêts  communaux  ;  —  Que  la  loi  de  1853, 


nature  à  intéresser  personnellement  chacun  des  habitants,  comme  dans  le 
cas  prévu  par  la  saluiion  mentionnée  ici  (V.,  dans  ie  même  sens,  Chauveau, 
Joe.  cit.).-~\.,  toutefois,  Rennes,  8  avril  4862  :  J.  Av.,  t.  88  [4863J,  art.  44 5, 
p.  35i),  et  la  note. 

(1)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  constantes  sur  ce  point.  V.  Chaa- 
veau,  Lo\$  de  la  procéd.  et  Suppl.,  quest.  4337. 
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art.  1^%  dit  expressément  que  le  corps  municipal  ne  se  compose  pas 
seulement  du  maire  et  des  adjoints,  mais  encore  des  conseillers  muni- 
cipaux; —  Que  la  loi  de  1837,  notamment  l'art.  17,  charge  le  conseil 
de  régler  par  ses  délibérations  le  mode  d'administration  des  biens  de 
la  commune,  les  conditions  des  baux  à  ferme,  ou  à  loyer,  le  mode  de 
jouissance  et  de  répartition  des  pâturages  et  fruits  lui  appartenant,  et 
les  affouages,  délibérations  qui  sont  exécutoires  si,  dans  les  trente 
jours,  le  préfet  ne  les  a  point  annulées  pour  violation  des  lois  ou 
des  règlements;  qu'aux  termes  de  l'art.  19,  le  conseil  délibère  encore 
sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  propriétés  communales, 
leur  affectation  aux  différents  services  publics,  et,  en  général,  tout  ce 
qui  intéresse  leur  conservation  et  leur  amélioration,  le  parcours  et  la 
vaine  pâture,  les  actions  judiciaires  et  les  transactions,  délibérations 
également  exécutoires  sur  l'approbation  de  l'autorité  compétente;  — 
Que  ces  attributions,  nettement  déterminées  par  les  titres  4  et  5  de  la 
même  loi,  ne  laissent  aucun  doule  à  cet  égard  ;  et  que  le  corps  muni- 
cipal s'identifie  tellement  avec  la  commune,  forme  un  être  moral  et 
collectif  tellement  indivisible,  que,  suivant  l'art.  S6,  lorsqu'une  sec- 
tion se  propose  d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre 
la  commune  elle-même,  les  conseillers  municipaux  qui  ont  un  intérêt 
contraire  doivent  s'abstenir  des  délibérations,  et  qu'il  est  formé  pour 
celfe  section  une  commission  syndicale  choisie  en  dehors  même  du 
conseil  ; 

En  ce  qui  touche  M.  Durival,  autre  juge  titulaire  :  —  Considérant 
que  si,  dans  les  procès  qui  concernent  une  commune,  la  loi  n'admet 
pas  comme  cause  de  récusation  la  seule  qualité  d'habitant,  et  par 
suite  l'intérêt  général  et  indirect  que  le  juge  peut  avoir  à  ce  titre  au 
succès  de  la  contestation,  il  en  est  autrement  lorsque,  à  raison  de  la 
nature  même  du  litige,  il  peut  avoir  dans  la  cause  un  intérêt  réel, 
direct  et  personnel,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  droits  d'usage  et  de 
parcours  dont  il  peut  jouir  ut  singulus;  —  Que  dans  l'espèce,  il  serait 
pour  ainsi  dire  juge  et  partie,  et  que  M.  Durival  reconnaît  lui- 
même  qu'en  cas  de  succès  pour  la  commune  il  aurait  le  droit  d'en- 
voyer pacager  son  troupeau  dans  les  forêts  litigieuses  ;  —  Que,  dès 
lors,  et  en  présence  de  la  déclaration  des  magistrats  récusés,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  qu'ils  s'abstiendront  ; 

Sur  la  demande  en  renvoi  devant  un  autre  tribunal  du  ressort  :  — 
Considérant  que,  par  suite  de  l'empêchement  de  quatre  de  ses  mem- 
bres, le  tribunal  de  Wassy,  qui  se  compose  de  trois  titulaires  et  de 
deux  suppléants,  ne  peut  régulièrement  se  constituer,  et  que  le  cours 
de  la  justice  se  trouve  interrompu  ;  —  Qu'aucune  disposition  de  loi 
ne  prescrivant  le  mode  à  suivre  dans  une  telle  situation,  il  y  a  lieu  de 
procéder  par  voie  d'analogie  aux  termes  des  art.  363  et  suiv.,  G. P. G.  ; 
—  Que  si  le  doute  a  pu  exister  sur  la  compétence  en  cas  de  renvoi 
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pour  cause  de  suspicion  légitime  en  matière  civile,  il  ne  s'agit  point 
ici  de  ces  circonstances  graves  où  l'indication  d'une  juridiction  repose 
sur  des  motifs  d'intérêt  social  ou  de  sécurité  publique,  sans  base 
d'appréciation  précise  et  déterminée  par  la  loi  ;  qu'il  s'agit,  au  con- 
traire, d'intérêts  purement  privés  et  de  faits  de  récusation  expressé- 
ment prévus  et  légalement  caractérisés  ;  que,  d'ailleurs,  le  législateur 
de  1806  a  voulu  éviter  aux  justiciables  des  lenteurs  inutiles  et  dispen- 
dieuses, et  investi  chaqne  tribunal  supérieur,  dans  l'enceinte  de  sa 
circonscription,  du  droit  hiérarchique  de  donner  des  juges  aux  parties 
qui  n'en  ont  plus  et  qui  en  demandent  ;  que  c'est  donc  à  la  Cour  impé- 
riale de  Dijon  à  désigner  le  tribunal  de  son  ressort  qui  doit  connaître 
de  la  contestation;  —  Par  ces  motifs,  déclare  bien  fondés  les  motifs 
de  récusation  articulés  contre  MM,  Bernardin,  Rigoigne,  Darival  et 
Hastier,  président,  juges  et  juge  suppléant  au  tribunal  de  Wassy,  et, 
faisant  droit  à  la  requête,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Chaumont,  désigné  à  cet  effet,  dépens 
réservés,  etc. 
MM.  Neveu-Lemaire,  1"  prés.j  Proust,  1"  av.  gén. 


Art.  882.  —  cassation  (ch.  reqO,  31  janvier  1866. 

Exploit,  domicile  inconnu,  signification,  forme. 

Lorsqu'un  inditidu  a  quitté  la  commune  qu'il  habitait, 
qu'il  n'y  a  plus  aucun  domicile  et  qu'on  ignore  sa  nouvelle 
résidence,  les  significations  qui  lui  sont  faites  doivent,  à  peine 
de  nullité,  non  être  remises  au  maire,  conformément  à  l'art. 
68,  C.P.C.,  mais  être  affichées  à  la  porte  du  tribunal  avec 
copie  donnée  au  procureur  impérial,  suivant  les  prescriptions 
du  %  S  de  l'art.  69,  même  Code, 

(Bastien  C.  Proth). —Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement 
attaqué  (rendu  par  le  tribunal  de  Briey  le  1"  juin  1864),  que,  quand 
l'huissier,  chargé  de  faire  à  Proth  des  olfres  réelles,  se  transporta,  le 
11  avril  1854,  à  Mont-Saint-Martin,  dernière  résidence  alors  connue 
dudit  Proth,  il  lui  fut  déclaré  par  le  maire  que  Proth  avait  quitté  la 
commune  ;  —  Que,  quand,  le  23  avril,  fut  signifié  également  à  ]\Iont- 
Saint-Martin  l'exploit  en  validité  des  offres  réelles,  il  fut  encore 
déclaré  par  le  maire  à  l'huissier  que  Proth  avait  quitté  la  commune 
depuis  quelque  temps  ;  et  que,  dès  le  22  du  même  mois,  le  deman- 
deur en  cassation  avait  reçu  un  commandement  dudit  Proth  dans 
lequel  celui-ci  se  déclarait  domicilié  a  Lyon,  rue  Gentil,  n"  12  ;  — 
Attendu  que,  dans  cette  circonstance  de  fait,  la  copie  des  exploits 
susdatés  ne  pouvait  être  valablement  remise,  ainsi  qu'elle  l'a  été,  au 
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maire  de  la  commune  ;  que  le  jugement  attaqué^  en  prononçant  la 
nullité  (lesdits  exploits,  loin  de  violer  aucune  loi,  a  fait  une  juste 
application  des  art.  68  et  69,  C.P.C  ;  ■—  Rejette,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.;  de  Verges,  rapp.;  Fabre,  av.  gén. 
(concl.  conf.)j  Michaux-Bellaire,  av. 

Note.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Caen,  13  juin  1865  (arrêt 
rapporté  suprà,  art.  829,  p.  169),  et  nos  observations.  — Mais 
il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  (ch.  corr.)du  30  sept. 
1865,  que  la  citation  à  un  failli  à  comparaître  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  sur  la  prévention  de  délit  de  banqueroute 
simple,  et  la  signification  du  jugement  de  condamnation, 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  faites  au  domicile  réel  du 
prévenu,  encore  bien  qu'il  en  ait  disparu  et  que  sa  disparition 
ait  pu  être  considérée  comme  une  fuite,  et  non  au  parquet  du 
procureur  impérial. 


Art.  883.  — ORLEANS  (aud.  sol.),  8  février  1866. 
Offres  réelles,  caisse  des  dépôts  et  consignations,  récépissé, 

REMISE. 

Voffre  de  la  remise  du  récépissé  de  la  somme  déposée  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'équivaut  pas  à  des  offres 
réelles  (C.  Nap.,  art.  1257). 

(Synd.de  la  faillite  Dalifard  et  Hennicle  C.  Deschamps). 

Par  arrêt  du  10  nov.  1865,  la  Cour  d'Orléans  (aud.  sol.) 
avait,  en  consacrant  le  droit  du  bailleur  ci  la  résiliation  du 
bail  à  défaut  par  le  failli  (  locataire)  ou  le  syndic  d'effectuer 
le  paiement  de  tous  les  loyers  échus  et  à  échoir  (V.  suprà, 
p.  219,  note  1),  condamné  le  sieur  Lacoste  en  sa  qualité  de 
syndic  de  la  faillite  du  sieur  Dalifard  à  payer,  dans  le  mois  de 
la  signification  de  l'arrêt,  au  propriétaire,  le  sieur  Deschamps, 
la  somme  de  16,836  fr.  pour  loyers  à  échoir,  sous  peine  d'en- 
courir la  résiliation  du  bail.  —  Le  syndic,  voulant  obtenir, 
dans  l'intérêt  de  la  masse,  le  maintien  du  bail,  parvint,  avec 
l'assistance  d'un  tiers  intéressé,  le  sieur  Hennicle,  à  réunir 
ladite  somme  de  16,836  fr.,  dont  une  partie,  soit  13,309  fr. 
75  c,  fut  déposée  à  la  Caisse  des  consignations.  —  Opposition 
sur  cette  somme  fut  immédiatement  formée  par  le  sieur  Des- 
champs pour  le  paiement  des  frais  faits  devant  la  Cour  d'Or- 
léans.—Ce  fut  alors  que,  le  4janv.  1866,  la  veille  du  jour  de 
l'expiration  du  délai  d'un  mois,  le  syndic  fit  faire  offre  au 
sieur  Deschamps  de  la  remise  du  récépissé  délivré  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  du  surplus  de  la  somme 
en  deniers  découverts.  —  Devant  la  Cour,  le  syndic  soutint 
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que  le  créancier  ayant,  par  son  opposition,  frappé  d'indispo- 
nibilité les  deniers  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, le  vœu  de  l'art.  1257,  C.  Nap.,  était  rempli  à  son  égard, 
puisque,  au  moyen  de  l'offre  du  récépissé,  la  seule  chose  pos- 
sible avait  été' faite.  —  Mais  le  sieur  Deschamps  répondit 
qu'en  formant  une  opposition,  il  avait  usé  d'un  droit  légitime, 
qu'on  ne  pouvait  lui  imputer  les  relards  et  difficultés  du 
retrait  de  la  somme  déposée,  et  qu'enfin  le  syndic  de  la  faillite 
ne  Tavait  pas  même  mis  en  situation  de  toucher  immédiate- 
ment ce  qui  lui  était  dû  en  le  sommant  de  se  présenter,  les 
jours  et  heures  déterminés,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations pour  y  recevoir  son  paiement. 

ARRET. 

La  Cour  ;...  —  Sur  la  validité  des  offres  :  —  Considérant  que,  par 
son  arrêt  en  date  du  10  novembre  dernier,  la  Cour  d'Orléans  a  dit  que 
Deschamps  serait  admis  au  passif  de  la  faillite  Dalifard  pour  la  somme 
de  23,209  fr.  oO  c.  pour  loyers  échus  et  à  échoir,  sauf  déduction  des 
sommes  qui  auraient  été  payées  depuis  le  jour  de  la  demande,  et  que 
dans  le  cas  où  le  paiement  des  loyers  à  échoir  ne  serait  pas  effectué 
dans  un  mois  à  partir  de  la  signification  dudit  arrêt,  la  Cour  a  déclaré 
résiliés  les  baux  des  30  oct.  1859  et  13  fév.  1860  ;  —  Considérant  que 
cet  arrêt  a  été  signifié  le  o  déc.  186o  ;  —  Que,  le  -4  janv.  1866,  le  sieur 
Lacoste  es  noms  et  le  sieur  Hennicle  ont  oôert  à  Deschamps  la  somme 
de  16,836  francs,  formant  le  reliquat  de  ce  qui  lui  était -dû  pour  loyers 
à  échoir,  ladite  somme  composée  de  43,309  fr.  73  c,  au  moyen  de 
rattribution  d'un  transport  de  pareille  somme  déposée  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  qui  était  retenue  par  suite  de  l'opposition 
de  Deschamps,  offrant  de  remettre  à  l'instant  l'état  délivré  par  la 
Caisse  des  sommes  déposées,  et  en  deniers  découverts,  de  la  somme 
de  3,520  fr.  ;  —  Considérant  que  lesdites  offres  n'ont  pas  été  acceptées, 
et  qu'il  s'agit  d'en  apprécier  la  validité  ;  —  Considérant  que  des  offres 
doivent  être  réelles,  c'est-à-dire  faites  à  deniers  découverts,  de  telle 
sorte  que  le  créancier  puisse  être  immédiatement  nanti  de  la  somme 
due  et  en  donner  quittance  ;  —  Considérant  qu'on  ne  peut  trouver  le 
caractère  d'offres  réelles  dans  l'offre  de  la  remise  du  simple  récépissé  de 
la  somme  déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  —  Que  le 
récépissé  n'est  pas  même  un  mandat  de  paiement:  — Que  le -4  janvier, 
ladite  somme  de  13,309  fr.  73  c.  était  frappée  d'une  opposition  de 
Deschamps,  en  date  du  4  décembre,  opposition  dont  le  sj^ndic  de  la 
faillite  n'avait  pas  encore  obtenu  la  mainlevée  au  moment  des  offres  ;  — 
D'où  il  suit  que  les  offres  n'étaient  pas  libératoires  et  valables  ;  —  Par 
ces  motifs....  dit  les  offres  faites  par  Lacoste  es  noms  et  Hennicle  non 
valables,  etc. 

MM.  Duboys  (d'Angers),  l«^  prés.;  Petit,  r"-  av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  Guiard,  Trinité  (du  barreau  de  Paris)  et  de  Massy,  av. 
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Art.  884.—  LYON  (1"  ch.),  28  novembre  1865. 
Requête  civile,  —  pièce  retenue,  jugeSj  appréciation,  rejet,  — 

DOL    personnel,    DÉPÔT   PURLIC,    COPIE. 

Dans  le  cas  de  requête  civile  fondée  sut  la  rétention  par 
l'une  des  parties  d'une  pièce  décisive,  les  juges  peuvent  appré- 
cier l'influence  que  cette  pièce  aurait  pu  avoir  sur  la  décision 
du  procès,  et,  par  suite  de  cette  appréciation, rejeter  la  requête 
civile  (C.P.C,  art.  480,  n°  10). 

Le  fait  d'une  partie  de  ne  pas  produire  la  copie  d'une  pièce 
dont  Voriginal  se  trouve  dans  un  dépôt  public  oit  la  partie 
adverse  aurait  pu  en  prendre  communication  ne  constitue  pas 
un  dol  personnel  donnant  ouverture  à  requête  civile  (C.P.C, 
art.  480,  n°  1). 

(Comm.  de  Lantenay  C.  comm.  de  Corcelles). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  la  commune  de  Lantenay  produit, 
pour  justifier  son  recours  de  requête  civile,  une  déclaration  des  habi- 
tants de  Corcelles,  aux  dates  des  18  juill.  1669  et  27  juill.  J6T1; 
qu'elle  soutient  que  cette  pièce  aurait  été  dissimulée  par  les  habitants 
de  Corcelles  dans  le  procès  terminé  entre  les  parties  par  l'arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Lyon  du  7  août  1847,  et  que  ladite  pièce  aurait  été  de 
nature  à  exercer  une  influence  décisive  sur  le  sort  de  la  contestation  ; 
qu'en  ces  circonstances,  la  commune  de  Lantenay  se  prévaut  des 
ouvertures  de  requête  civile  consistant  :  1°  dans  le  dol  personnel; 
2°  dans  la  rétention  qu'une  partie  aurait  faite  d'une  pièce  décisive, 
selon  les  dispositions  des  §§  1  et  10  de  l'art*  480,  C.P.C.  : 

Considérant  qu'il  s'agit  d'apprécier  l'influence  qu'aurait  pu  avoir, 
sur  la  décision  du  procès,  entre  les  deux  communes,  la  pièce  sus- 
énoncée  ;  —  Considérant  que  les  deux  communes  de  Corcelles  et  de 
Lantenay  se  disputaient  la  propriété  de  divers  cantons  de  bois  connus 
sous  les  dénominations  de  Biolay,  Montfavel  et  autres  ;  —  Que  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon  du  7  août  18-17,  qui  a  adjugé  la  proprlité  de  ces 
bois  à  la  commune  de  Corcelles,  a  été  basé  principalement  :  r.sur  ce 
que  la  commune  de  Lantenay  n'administrait  aucun  titre  propre  à  jus- 
tifier ses  prélentions  ;  2"  sur  ce  que  la  commune  de  Corcelles  produisait, 
au  contraire,  une  transaction  de  1-429,  acte  ancien  dont  les  énoncia- 
tions  devaient  faire  trancher,,  à  son  profit,  la  question  de  propriété; 
3"  sur  ce  que  la  même  commune  versait  au  procès  une  déclaration  du 
15  juin  1671,  faite  par  les  habitants  de  Corcelles  aux  délégués  de  la 
maîtrise  des  eaux  et  forê'ts,  et  de  laquelle  il  résultait  que  les  habitants 
de  Corcelles  s'étaient  présentés  comme  propriétaires  des  bois  de  Biolay 
et  autres  ;  —  Considérant  que  la  pièce  nouvelle  dont  arguë  la  com- 
mune demanderesse  en  requête  civile  n'aurait  pu  avoir  pour  effet,  si 
elle  eût  été  produite  alors,  de  l'emporter  sur  les  autres  éléments  de  la 
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contestation,  et  de  faire  résoudre  la  question  de  propriété  en  faveur 
des  habitants  de  Lantenay  ;  qu'en  effet,  cette  pièce  est  une  déclaration 
faite  par  les  habitants  de  Corcelles,  en  exécution  des  lettres  patentes 
du  22  sept.  16()o,  qui  avaient  ordonné  la  vérification  des  dettes  des 
villes  et  communautés;  que,  par  cette  déclaration,  les  habitants  de 
Corcelles  ont  fait  connaître  les  montagnes  de  bois  de  sapins  et  autres 
qui  leur  appartenaient,  sans  qu'on  y  voie  mentionnés  les  cantons  de 
bois  qui  ont  donné  lieu  au  procès  de  1847  ;  —  Mais  qu'il  n'est  pas 
démontré  que  ces  cantons  de  bois  aient  pu  être  compris  dans  les  dési- 
gnations plus  générales  de  la  déclaration  ;  —  Que  la  Cour  a  reconnu, 
en  plusieurs  circonstances,  qu'il  ne  fallait  que  tirer  des  inductions 
très-prudentes,  très-circonspectes,  de  ces  déclarations,  qui  n'étaient 
pas  nettes  dans  leurs  termes,  et  où  les  habitants  des  communes  ne  révé- 
laient pas  exactement  leurs  ressources,  de  crainte  de  s'exposer  à 
l'impôt  ;  —  Que  la  pièce  dont  il  s'agit  n'aurait  pu,  de  toute  façon^ 
infirmer  l'autorité  de  la  déclaration  contemporaine,  se  plaçant  à  la 
date  du  15  juin  1671 ,  où  on  avait  vu  les  habitants  de  Corcelles  dési- 
gner nommément  leurs  droits  sur  le  canton  de  Biolléaz  ou  Biolay  ;  — 
Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  la  pièce  en  question,  simple  docu- 
ment d'une  valeur  contestable,  n'aurait  pu  nullement  avoir  une 
influence  décisive  sur  la  solution  du  procès  ;  —  Considérant^  ce  point 
établi,  qu'il  n'y  a  pas  à  s'occuper  autrement  de  l'ouverture  de  requête 
civile  rattachée  au  §  10  de  l'art.  480  ; 

Que,  quant  au  dol  personnel  nllégué,  on  ne  peut  en  établir  aucun  à 
la  charge  des  habitants  de  Corcelles,  ceux-ci  ayant  pu,  à  leur  gré,  ne 
pas  faire  usage  de  la  copie  qu'ils  auraient  eue  de  la  déclaration  du 
18  juin.  1669  et  27  juill.  1671,  et  la  recherche  de  ce  document  res- 
tant ouverte  aux  habitants  de  Lantenay,  dans  le  dépôt  pubhc,  où  ils 
auraient  pu  se  le  procurer  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  la  requête  civile  signifiée  par  la  com- 
mune de  Lantenay  le  22  nov.  1864,  rejette  ladite  requête,  etc. 

MM.  Gilardin,  1"  prés.;  deGabrielli,  1"  av.  gén.;  de  Bornes 
et  Bricaud,  av. 

IVoTE.  —  Sur  la  première  solution,  V.,  dans  le  même  sens, 
Paris,  1"  fév.  1810  (motifs)  :  /.  Av.,  t  18  ,  p.  1004,  v° 
Requête  cizile,  n°  30;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd,, 
quest.  1762. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  solution,  il  résulte  égale- 
ment des  motifs  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  du 
1" fév.  1810,  qu'il  n'y  apoint  dol  personnel  donnant  ouverture 
à  requête  civile  dans  le  fait  d'une  partie  de  ne  pas  faire  con- 
naître une  pièce  qui  consiste  en  un  acte  authentique  fait  en 
minute  devant  notaire  et  transcrit  dans  les  registres  publics. 
On  ne  peut  non  plus  fonder  un  moyen  de  requête  civile  sur 
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des  pièces  que  l'on  prétendrait  avoir  été  retenues  par  la  partie 
adverse,  si,  lors  d'un  jugement,  Ton  a  négligé  les  moyens 
possibles  d'en  obtenir  la  représentation.  V.  Carré  et  Chauveau, 
Lois  de  la  procéd.  et  SuppL,  quest.  1763. 


Art.  88o.— ORLÉANS,  30  décembre  186o. 
Expertise  ,  sommation  ,  nullité  ,  délai  ,  distances. 

La  sommation  d'assister  à  Vexpertise,  qui  doit  être  faite  aux 
parties,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  présentes  à  la  prestation  de 
serment  des  experts,  est  prescrite  à  peine  de  nullité  (C.P.C., 
art.  315). 

Et  elle  doit  accorder  le  délai  indiqué  par  l'art.  1033, 
C.P.C,  de  manière  que  la  partie  assignée  ait  toujours  le 
temps  de  se  rendre  au  lieu  ou  se  fait  l'expertise. 

(M...  C.  Lours). — Arrêt. 
La  Col-r;  —  Sur  le  moyeu  de  nullité  de  l'expertise  tiré  de  ce  que 
la  sommation  d'assister  aux  opérations  de  l'expertise  devait  être  faite 
à  un  jour  franc  augmenté  des  délais  de  distance,  conformément  à 
l'art.  1033,  G. P.C.  :  —  Considérant  que  l'art.  315,  G. P.C.,  porte  qu'en 
cas  d'absence  des  parties  à  la  prestation  de  serment  des  experts,  il  sera 
fait  sommation  aux  parties  par  acte  d'avoué  de  se  trouver  aux  jour  et 
heure  indiqués  par  l'expert  ;  que  la  sommation  exigée  par  cet  article 
est  une  formalité  substantielle  ;  qu'elle  a  pour  but  de  mettre  la  partie 
à  même  de  venir  présenter  ses  observations  aux  experîs,  de  leur  four- 
nir des  explications,  de  les  éclairer  et  d'assister  à  leurs  opérations  ; 
que  ce  droit  est  personnel  ;  que  la  sommation  s'adresse  à  la  partie  et 
est  donnée  à  personne  au  domicile  de  l'avoué,  qui  n'est,  en  pareil  cas, 
qu'un  intermédiaire,  et  non  le  mandataire  nécessaire  de  la  partie 
(art.  92  du  tarif)  ;  que  du  moment  où  la  partie  elle-même  doit  être 
présente,  il  est  indispensable  que  le  temps  nécessaire  lui  soit  donné 
pour  se  rendre  sur  les  lieux  ;  que  dans  ce  cas  les  délais  sont  déter- 
minés par  l'art.  1033,  G. P. G.,  lequel  s'applique  aux  sommations  à 
personne  ou  domicile,  et  par  suite  à  une  sommation  faite  au  domicile 
de  l'avoué  pour  être  transmise  à  la  partie  ;  —  Considérant  en  fait 
que.  M...  demeurant  à  Paris,  et  l'expertise  devant  avoir  lieu  à  Cham- 
bon,  il  en  résultait  qu'en  raison  des  9  myriamètres  et  9  kilomètres  qui 
forment  la  distance  de  Paris  à  Ghambon,  un  délai  de  trois  jours  francs 
devait  être  laissé  entre  le  jour  de  la  sommation  et  celui  fixé  pour 
l'expertise  ;  que  cependant  la  sommation  a  été  donnée  le  27  septembre 
pour  le  30  du  même  mois;  d'où  il  suit  que  les  délais  de  distance  voulus 
par  l'art.  1033,  G.P.C.,  n'ont  pas  été  observés  à  l'égard  de  M...,  qui, 
par  cette  inobservation  de  la  loi,  n'a  pas  été  mis  légalement  à  même  de 
se   présenter  à  l'expertise  et  a  été  privé  de  l'exercice  d'un  droit  qui 
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lui  appartenait  ;  —  Par  ces  motifs...,  déclare  nulle  la  sommation  du 

29  sept.  1864,  ainsi  que  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  etc. 

MM.  Duboys  (d'Angers),  lèpres.;  Petit,  av.  gén.  (concl. 
conf.);  Lafontaine  et  de  Massy,  av. 

jVoTE.  —  La  jurisprudence  s'est  conslamrûent  prononcée 
pour  la  nullité  de  l'expertise,  lorsqu'une  partie  qui  n'a  pas 
été  présente  à  la  prestation  de  serment  des  experts,  n'a  pas 
été  sommée  de  se  trouver  aux  lieu,  jour  et  heure  fixés  pour 
leurs  opérations.  V.  Chauveau,  Lois  de  la  procécL  et  SuppL, 
quest.  1186. 

Sur  la  seconde  solution,  V.,  dans  le  même  sens,  Rouen,  27 
avril  1849  [J.  Av.,  t.  75  [1850],  art.  917,  p.  481),  et  les  ob- 
servations insérées  à  la  suite  de  cet  arrêt;  Rennes,  30  juin 
1853  (y.  Au.,  t.  79  [1854],  art.  1812,  p.  343);  Chauveau, 
Suppl.  aux  Lois  de  laprocéd.y  quest.  1186  l>is. 


Art.  886.— MONTPELLIER  (1"  ch.),  8  mars  186o. 

SaISIE-EXÉCUIIOX  ,    JUGEMENT  ,   CONDAMNATION  ,     RETARD  ,    INDEMNITÉ  , 
CRÉANCE   NON  LIQUIDE,   JUGE  DE  RÉFÉRÉ,  POURSUITES,  SURSIS. 

La  disposition  d'un  jugement  condamnant  une  partie  à 
remplir  un  engagement,  et  à  défaut  à  payer  une  somme  dé- 
terminée par  mois,  ne  constitue  pas  une  créance  liquide  et 
exigible  autorisant  le  créancier  à  poursuivre  l'exécution  du 
jugement  par  la  voie  delà  saisie-exécution  (C.P.G.,  art.  551). 

En  conséquence,  le  juge  des  référés  doit  surseoir  aux  pour- 
suites jusqu'à  ce  qu'Hait  été  statué  sur  Vopposition  au  com- 
mandement préalable  à  la  saisie. 

(Sautel  C.  Fédières). — Arrêt. 
La  Cour;  —  Attendu  que  si  Fédières  a  un  titre  exécutoire  et  une 
créance  liquide  contre  Sautel,  soit  de  son  chef,  soit  du  chef  de  Bru- 
nel,  à  concurrence  de  3,4-00  fr.,  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  6,300  fr., 
qui  représentent,  à  raison  de  900  fr.  par  mois,  le  bénéfice  dont  il  au- 
rait été  privé  par  le  fait  de  Brunel  ou  de  Sautel; — Que  la  liquidation 
de  cette  dernière  créance  ne  dépend  pas  seulement  du  temps  qui  a 
couru  depuis  le  jugement  du  2o  juin  1863;,  mais  encore  du  point  de 
savoir  si  Fédières  a  été  privé  des  bénéfices  qu'il  réclame,  soit  par 
Brunel ,  soit  par  Saijtel,  et  si  Sautel,  garant  envers  lui  des  premiers 
troubles  apportés  à  sa  possession,  est  également  garant  des  troubles 
ultérieurs  ;  — Que  ces  difiQcultés  ne  paraissant  pas  formellement  réso- 
lues par  le  jugement  dont  Fédières  poursuit  l'exécution,  il  en  résulte 
qu'en  ce  qui  concerne  cette  somme  de  6,300  fr.,  la  créance  de  Fédiè- 
res n'est  ni  liquide  ni  certaine  ;  —  Attendu  que  Sautel  a  offert  et  of- 
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fre  encore  sur  la  barre  le  paiement  imraédiat  des  S, 400  fr.,  qui  forme 
la  partie  liquide  et  certaine  de  sa  dette,  sous  la  déduction  d'une 
somme  de  2,000  fr.,  destinée  à  la  couvrir  en  capital,  intérêts  et  frais, 
du  montant  d'une  saisie-arrêt  jetée  entre  ses  mains  ;  —  Que,  tenant 
cette  offre  et  sa  réalisation,  le  sursis  aux  poursuites  demandé  par  la 
voie  du  référé  ne  peut  avoir  d'inconvénient  sérieux  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, disant  droit  à  l'appel,  réformant,  met  à  néant  l'ordonnance  de 
référé  du  V  mars  courant,  et  par  nouveau  jugé,  sans  rien  préjuger  sur 
le  fond,  tenant  les  offres  faites  sur  le  bureau  par  Sautel,  lesquelles 
seront  réalisées  par  le  paiement  effectif  ou  par  la  consignation^  dit 
qu'il  sera  sursis  aux  poursuites  de  la  saisie-exécution  pratiquée  au 
préjudice  de  Sautel  jusqu'à  l'évacuation  de  l'instance  en  opposition 
dirigée  contre  ladite  saisie,  autorise  Sautel  à  se  retenir  sur  les  5,400 
francs,  dont  il  offre  paiement,  la  somme  de  2.000  fr.,  pour  se  couvrir 
en  capital,  intérêts  et  frais  de  la  saisie-arrêt  jetée  entre  ses  mains , 
sauf  à  compter,  etc. 

MM.  de  La  Baume,  1"  prés.;  Gouazé,  1"  av.  gén.;  Lisbonne 
et  Roussel,  av. 

Note.  —  La  saisie-exécution  n'a  pas  seulement  pour  objet 
de  mettre  sous  la  main  de  la  justice  l'actif  mobilier  du  débi- 
teur, gage  de  ses  créanciers;  elle  tend  en  même  temps  à  la 
réalisation^  à  la  vente  de  ce  gage,  pour  le  prix  en  être  distri- 
bué aux  créanciers  saisissants.  Elle  ne  peut  donc  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  constitutif  d'une  créance 
liquide  et  exigible.  Or,  évidemment,  la  disposition  d'un  juge- 
ment par  laquelle  une  partie  est  condamnée  à  remplir  un 
engagement,  et,  à  défaut,  à  payer  une  somme  déterminée  par 
mois,  n'a  pas  ce  caractère.  Y.,  au  surplus,  notre  Encyclopédie 
des  Huissiers,  2"=  édit.,  t.  6,  v°  Saisie-exécution^  n°^  29  et  suiv. 


AîiT.  887.-BESANÇON(l^«ch.),  21  avril  1866. 

Exquête,  témoin,  reproche, — déposition,  lecture,  renonciation, — 
conseiller  municipal,  commune,  action,  délibération. 

La  lecture  à  raudience  de  la  déposition  d'un  témoin  repro^ 
ché,  sans  réserve  de  la  partie  qui  a  élevé  le  reproche,  n'en- 
traîne pas  de  sa  part  renonciation  au  reproche,  lorsque  le 
tribunal  prononce  sur  le  reproche  et  sur  le  fond  par  un  seul 
et  même  jugement  (G. P.C.,  art.  288). 

Vart.  283,  C.P.C.,  n'est  pas  limitatif;  en  conséquence, 
peut  être  reproché  le  témoin  qui,  comme  membre  du  conseil 
municipal,  a  pris  part  à  une  délibération  par  laquelle  une 
commune  intéressée  au  procès  a  été  autorisée  à  ester  en  jus- 
tice. 
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(Clerc  C.  comm.de  Fertans). 

Dans  une  instance  relative  à  la  revendication,  par  la  com- 
mune de  Fertans,  d'un  terrain  qu'elle  prétendait  faire  partie 
d'unde  ses  chemins,  et  que  la  veuve  Clerc  soutenait  être  sa  pro- 
priété, le  tribunal  de  Besançon  avait  ordonné  une  enquête,  dans 
le  cours  de  laquelle  la  veuve  Clerc  avait  reproché  un  témoin 
comme  faisant  partie  du  conseil  municipal  et  ayant  pris  part, 
en  cette  qualité,  à  la  délibération  qui  avait  autorisé  la  com- 
mune à  ester  en  justice.  —  Jugement  du  tribunal  de  Besançon 
qui,  statuant  eu  même  temps  sur  le  reproche  et  sur  le  fond 
du  litige,  écarte  le  reproche,  par  le  motif  qu'un  conseiller 
municipal  remplissant  un  devoir  obligatoire  ne  peut  être 
assimilé  à  un  témoin  ayant  donné  un  certificat.  —  Appel  par 
la  veuve  Clerc.  — L'intimée  lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  la  déposition  du  témoin  reproché  avait  été  lue 
en  première  instance  sans  protestation  ni  réserve,  et  de  ce 
que,  dès  lors,  il  y  avait  eu  renonciation  volontaire  au  re- 
proche. 

ARRÊT. 

Là  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Considérant  que,  le  tri- 
bunal ayant  statué,  conformément  à  l'art.  288,  C.P.C.,  sur  le  reproche 
et  sur  le  fond  par  un  seul  jugement,  la  lecture,  au  cours  du  débat,  de 
la  déposition  du  témoin  reproché,  ne  saurait  être  considérée,  en  sup- 
posant qu'elle  ait  eu  lieu^  comme  une  renonciation,  volontaire  au 
reproche  formulé  en  temps  utile  devant  le  juge-commissaire;  qu'elle 
n'aurait  pu,  en  pareil  cas,  être  faite  que  sous  réserve  du  droit  de  la 
partie;  —  Au  fond  :  —  Considérant  que  l'art.  283  du  même  Code 
n'est  pas  limitatif  ;  que  l'assistance  du  témoin  à  la  délibération  du 
conseil  municipal  suffit  pour  prouver  qu'il  s'était  antérieurement  pro- 
noncé sur  les  faits  du  procès  ;  —  Réforme,  admet  le  reproche,  dit  que 
la  déposition  ne  sera  pas  Ine. 

MM.  Loiseau,  l^""  prés.;  Estignard,  subst.  proc.  gén.  (concl. 
conf.)^  Coulon  et  Forien,  av. 

Note.  — L'art.  288,  C.P.C.,  portant  que  si  le  fond  de  la 
cause  est  en  état,  il  peut  être  statué  sur  le  tout,  et,  par  con- 
séquent, sur  les  reproches,  par  un  seul  jugement,  n'est  appli- 
cable que  lorsque  les  parties  ont  volontairement  conclu  tout 
à  la  fois  sur  le  mérite  des  reproches  et  sur  le  fond.  Or,  lors- 
que, dans  ce  cas,  le  tribunal  permet  la  lecture  à  l'audience 
de  la  déposition  d'un  témoin  reproché,  il  entend,  évidem- 
ment, réserver  les  droits  de  la  partie  qui  a  formulé  le  re- 
proche en  temps  utile.  La  partie  se  soumet  ici  à  une  injonc- 
tion du  tribunal,  et  l'absence  de  protestation  ouréserve  de  sa 
part  ne  peut  être  regardée  comme  une  renonciation  volontaire 
à  se  prévaloir  du  reproche. 
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Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  conseiller  municipal, 
qui  a  pris  part  ta  la  délibération  du  conseil  autorisant  la  com- 
mune à  soutenir  un  procès,  peut  être  reproché  comme  témoin 
dans  l'enquête  ouverte  sur  ce  procès,  elle  divise  la  jurispru- 
dence. V.  /.  Av,,  t.  87  [1860],  art.  71,  §  II,  6%  p.  389.  — 
Mais  les  habitants  d'une  commune  appelés  comme  témoins 
dans  une  instance  où  la  commune  est  partie,  sont-ils  repro- 
chables  en  leur  qualité?  V.  J.  Av.,  t.  87  [1862],  art.  219,  §11, 
13%  p.  62.  Ad.  h. 


Art.  888.  —  DOUAI  (1^«  ch.),  1«^  février  1865. 

LiCITATION,     CAHIER   DES   CHARGES,     DIFFICULTÉS,     JUGEMENT ,    AfPEL  , 
DÉLAI,    AUGMENTATION  A  RAISON  DES  DISTANCES. 

En  matière  de  vente  sur  licitation,  le  délai  de  dix  jours  à 
compter  de  la  signification  à  avoué,  dans  lequel  doit  être  in^ 
terjeté  Vappel  du  jugement  rendu  sur  V opposition  de  Vun  des 
colicitants,  ou  cahier  des  charges^  ne  doit  pas  être  augmenté 
en  raison  de  la  distance  du  domicile  de  V  intimé  au  lieu  oii 
siège  la  Cour,  encore  bien  que,  le  cahier  des  charges  ayant 
compris  dans  la  vente  de  l'immeuble  le  mobilier  qui  y  aurait 
été  attaché  par  destination^  Vopposition  ait  eu  pour  objet  de 
l'en  faire  distraire  (C.P.C.,  art.  973,  731  et  725). 

(Biourge  C.  Fabre  et  Lambert). 

Le  18  août  186i,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  qui  commet  un 
notaire  pour  procéder  aux  compte^  partage  et  liquidation  de 
la  communauté  Fabre-Lambert,  et  au  besoin  de  la  succession 
de  Victorine  Lambert,  et  à  la  licitation  de  certains  immeubles. 
—  Le  cahier  des  charges  dressé  par  le  notaire  commis  pour  la 
vente  de  ces  immeubles  avait  compris  dans  cette  vente  celle 
du  mobilier  qui  se  trouvait  attaché  par  destination  à  l'un  des 
immeubles.  —  Les  sieurs  Fabre  et  Lambert,  colicitants,  se 
sont  opposés  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  la  vente  du  mobilier  en 
même  temps  qu'à  celle  de  Timmeuble  désigné,  prétendant 
que  ce  mobilier  devait  en  être  distrait.  ~  Sur  le  renvoi  des 
parties  à  l'audience,  jugement  qui  prescrit  que  le  cahier  des 
charges  sera  modifié  et  ordonne  que  le  mobilier  ne  sera  pas 
vendu  avec  l'immeuble.  —  Le  17  oct.  1864,  signification  de 
ce  jugement.  —  Le  11  novembre  suivant,  appel.  —  Devant  la 
Cour,  les  intimés  ont  opposé  à  Tappel  une  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  ce  qu'il  n'avait  pas  été  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  du  jugement  à  avoué,  comme  le  pres- 
crivent les  art.  731  et  973,  C. P. G.  — L'appelant  a  répondu  en 
invoquant  l'art.  725,  même  Code,  qui,  en  cas  de  distraction, 
accorde  une  augmentation  de  délai  d'un  jour  par  cinqmyria- 
T.  VII,  3**  s.  21 
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mètres  de  distance  entre  le  domicile  de  l'intimé  et  la  ville  où 
siège  la  Cour  j  ce  qui,  dans  la  cause,  rend  l'appel  recevable. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  s'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier 
des  charges,  le  législateur  dispose,  dans  l'art.  973,  C.P.G.,  qu'elles 
seront  vidées  à  l'audience  sans  aucune  requête  et  sur  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué  ;  que  le  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être 
attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  les  art.  731  et  732,  C.P.G.;  que,  suivant  l'art.  731,  l'appel  sera 
considéré  comme  non  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  dix  jours 
à  compter  de  la  signification  à  avoué  ;  —  Que  le  jugement  attaqué  a 
vidé  les  difficultés  élevées  entre  les  colicitants  sur  le  cahier  des  char- 
ges dressé  par  le  notaire  commis  pour  procéder  à  la  licitation  ;  — 
Que  cette  décision  a  été  signifiée  à  avoué  par  exploit  du  17  oct.  1864; 
— Que  l'appel  n'a  été  notifié  que  le  11  nov.  1864,  et  par  conséquent  plus 
de  dix  jours  après  la  signification  du  jugement  à  avoué;— Que,  dans 
l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'une  demande  en  distraction  ;-que  l'art.  723, 
C.P.C.,  est  sans  application;  — Statuant  entre  toutes  les  parties,  dé- 
clare l'appel  non  recevable. 

MxM.  Duraont,  1*'  prés.;  Morcrette,  V^  av.  gén.;  Ed.  Le- 
maire  et  Talon,  av. 

Note.  —  L'art.  731,  C.P.C,  auquel  renvoie  l'art.  973, 
même  Code,  en  disposant  que  le  délai  de  dix  jours,  qu'il  fixe 
pour  l'appel  des  jugements  en  matière  de  saisie  immobilière 
qui  peuvent  être  attaqués  par  cette  voie,  sera  augmenté  d'un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance,  conformément  à 
l'art.  725,  dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été  rendu  sur  une 
demande  en  distraction,  suppose  que  cette  demande  est  formée 
par  un  tiers  qui  se  prétend  propriétaire  d'un  immeuble  com- 
pris dans  la  saisie,  et  dont,  par  suite,  l'adjudication  est  à  tort 
poursuivie.  La  disposition  précitée  de  l'art.  731  peut  bien, 
sans  doute,  recevoir  également  son  application  lorsque,  en 
matière  de  vente  sur  licitation,  un  tiers  demande  qu'un  im- 
meuble dont  il  se  prétend  propriétaire  soit  distrait  de  la 
vente  :  il  y  a  ici  complète  analogie.  Mais  le  débat  qui  s'élève 
sur  l'opposition  de  l'un  des  colicitants  au  cahier  des  charges, 
et  dont  l'objet  est  d'empêcher  que  le  mobilier  attaché  h  l'im- 
meuble soit  compris  dans  la  vente  de  cet  immeuble  et  d'obte- 
nir que,  après  en  avoir  été  distrait,  il  soit  vendu  séparément, 
ne  peut  constituer  une  demande  en  distraction  dans  le  sens  de 
l'art.  725  ;  et  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Douai  a  déclaré 
sans  application  dans  l'espèce  la  disposition  dont  il  s'agit  de 
l'art.  731.  Ad.  H. 


(    ART.    889.    ) 

Art.  889.~CASSATI0N  (ch.  req.),  23  janvier  1866. 
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Faillite,   instance  antérieure,   syndic,  mise  en  cause,    appel, 
demande  nouvelle,  cassation. 

L'action  intentée  par  un  créancier  contre  son  débiteur  tombé 
en  faillite  dans  le  cours  de  V instance  doit  être  suivie  contre  le 
syndic  de  la  faillite  qui  représente  désormais  lefailUy  et  qui, 
lié  par  la  procédure  antérieure,  est  tenu  de  reconnaître  ou  de 
contester,  aux  risques  et  périls  de  la  faillite,  la  légitimité  de 
la  créance  du  demandeur  (C.  Comm.,  art.  443  et  491). 

Le  syndic  mis  en  cause  ne  peut  s'abstenir  et  laisser  conti- 
nuer la  procédure  avec  le  failli  seul,  sous  la  responsabilité  ex^ 
clusive  de  ce  dernier,  notamment  quant  aux  dépens. 

Lorsque  le  syndic  est  mis  en  cause  en  appela  les  conclusions 
prises  contre  luine  peuvent  constituer  une  demande  nouvelle; 
en  tout  cas,  ce  moyen  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  (C.V. C,  art.  464). 

(Synd.  de  la  faillite  Liandier  C  Clère). 
Le  sieur  Liandier,  entrepreneur  général  du  palais  de  l'Ex- 
position, a  été  déclaré  en  faillite  dans  le  cours  de  l'instance 
engagée  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  l'avait  condamné  en- 
vers le  sieur  Clère,  statuaire,  au  paiement  de  travaux  de 
sculpture,  et  avait  rejeté  la  demande  de  ce  dernier  en  dom- 
mages-intérêts. —  Le  sieur  Clère  a  assigné  le  syndic  de  la  fail- 
lite en  reprise  d'instance.  —  Le  sieur  Richard-Grison,  syndic, 
a  élevé  contre  cette  assignation  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
dece  que  la  créancedu  sieur  Clère,  n'ayant  pas  été  produite  a 
la  faillite  et  n'ayant  même  pu  l'être,  n'avait  pas  été  contestée 
par  le  syndic,  qui  devait,  dès  lors,  rester  complètement 
étranger  à  un  procès  dont  la  faillite  ne  pouvait  être  tenue  de 
supporter  les  risques. 

Le  7  janv.  1865,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  rejette  cette 
fin  de  non-recevoir  par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  443,  C.  Comm.,  à  partir  du 
jugement  qui,  à  la  date  du  25  janv.  1864,  a  déclaré  la  faillite  de  Lian- 
dier, toute  action  mobilière  ou  immobilière  ne  pouvait  être  suivie  et 
intentée  que  contre  le  syndic  ;  qu'il  suit  de  là  que  Clère  a  appelé  à 
bon  droit  dans  l'instance  liée  devant  la  Cour  Richard-Grison ,  syndic 
de  la  faillite  Liandier;  que  le  syndic  peut  prendre  au  fond  telles  con- 
clusions qu'il  jugera  conformes  à  l'intérêt  de  la  masse,  mais  qu'il  ne 
saurait  se  refuser  à  intervenir  dans  l'instance,  lorsqu'il  y  est  appelé 
par  la  partie  avec  laquelle  cette  instance  a  été  engagée  antérieurement 
à  la  déclaration  de  faillite  ;  —  Considérant  que  les  dispositions  invo- 
quées par  le  syndic  des  art.  491  et  suiv.,  C.Comm.,  relatives  à  la  pro- 
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duction  et  à  la  vérification  des  créances^,  ne  sont  pas  opposables  à 
Clère  ;  qu'en  effet,  il  est  impossible  de  soutenir  que  la  justice  saisie 
de  la  demande  doive  surseoir  à  sa  décision  jusqu'après  l'avis  du  syn- 
dic et  des  créanciers,  sur  l'admission  ou  la  non-admission  de  la  créance; 
—Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  lin  de non-recevoir  op- 
posée par  Richard-Grison  es  noms  doit  être  écartée.  » 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  par  le  syndic  Liandier,  arrêt  : 

La  Cour  ;  —  En  droit  :  —  Attendu,  sur  la  première  branche  du 
premier  moyen^  qu'aux  termes  de  l'art.  -443,  C.  Comm.,  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  emporte  de  plein  droit  dessaisissement  par  le 
failli  de  l'administration  de  ses  biens,  et  qu'à  partir  de  ce  jugement 
toute  action  mobilière  et  immobilière  ne  peut  être  suivie  ou  introduite 
que  contre  les  syndics  ;  qu'une  double  conséquence  découle  de  ce 
principe  :  1°  qu'aucun  créancier  du  failli  ne  peut  poursuivre  isolé- 
ment le  paiement  de  sa  créance,  au  lieu  de  la  faire  vérifier,  sans  s'ex- 
poser à  se  voir  déclarer,  quant  à  présent,  non  recevable;  2°  qu'à 
l'inverse  les  instances  régulièrement  introduites  contre  le  débiteur,  de- 
puis tombé  en  faillite,  doivent  être  suivies  contre  les  syndics  qui  re- 
présentent  désormais  le  failli  et  qui^  liés  par  la  procédure  antérieure, 
ne  peuvent  Teffac^r  et  sont  tenus  de  reconnaître  ou  de  contester  la 
légitimité  de  la  créance,  aux  risques  et  périls  de  la  faillite  ;  —  En 
fait  •.'—Attendu  que  non -seulement  dans  l'espèce  l'action  de  Clère 
avait  précédé  la  faillite  de  Liandier  de  plus  d'une  année',  mais  encore 
qu'antérieurement  au  jugement  qui  la  déclare  le  23  janv.  1864,  Clère 
avait  obtenu,  le  27  août  1863,  un  jugement  de  condamnation  contre 
Liandier,  dont  celui-ci,  encore  in  bonis,  avait  interjeté  appel  le  29  sept, 
suivant  ;  que  les  syndics,  comme  représentant  Liandier,  étaient  appe- 
lants principaux  et  en  même  temps  intimés  à  raison  de  l'appel  inci- 
dent relevé  par  Clère  ;  qu'ils  ne  pouvaient  prétendre  s'abstenir  et 
laisser  marcher  la  procédure  avec  Liandier  seul,  alors  dessaisi  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens;  qu'en  validant  l'appel  en  cause  des  syn- 
dics et  en  les  condamnant  aux  dépens  de  l'appel,  l'arrêt  attaqué,  loin 
de  violer  les  art.  443  et  491,  C.  Comm.,  en  a  fait  à  la  cause  une  très- 
juste  application; 

Attendu,  sur  la  deuxième  branche,  qu'à  supposer,  ce  qui  n'est  pas, 
que  les  syndics  ne  fussent  pas  les  représentants  du  failli,  et  qu'on  pût 
regarder  comme  constituant  une  demande  nouvelle  les  conclusions  pri- 
ses contre  eux  en  appel,  l'invocation  de  l'art.  464,  C.P.G.,  n'ayant  pas 
été  faite  devant  la  Cour  impériale,  serait  non  recevabie  devant  la  Cour 
de  cassation  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.Boujean,  prés.;  Nachet,  rapp.;Savary,av.  gén.  (concl 
coûf.);  Costa,  av. 

Observations.  —  Aux  termes  de  l'art.  /U3,  C.  Comm.,  à 
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partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  toute  action  mobilière 
ou  immobilière  ne  peut  être  suivie  ou  intentée  que  conlî*e.  les 
syndics.  Le  mot  suivie  suppose  ici  qu'une  action  a  été  intro- 
duite contre  le  failli  avant  le  jugement  déclaratif  delà  faillite, 
et  s'entend  de  la  continuation  de  celte  action  (Renouard, 
Faillites,  2«  édit.,  t.  l",p.  307,  sur  l'art.  4/i3,  n°  191.  Dans  ce 
cas,  l'instance  devra  être  reprise  contre  le  syndic.  L'art.  H3 
ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  :  ce  n'est  pas,  en  effet,  une 
simple  faculté  qu'il  crée  pour  le  demandeur,  c'est  une  obli- 
gation. Réciproquement,  le  syndic,  contre  lequel  l'instance 
est  reprise,  n'est  pas  libre  de  s'abstenir-  il  doit,  comme  cela 
résulta  de  l'arrêt  qui  précède,  reconnaître  ou  contester  la 
légitimité  de  la  demande  iuitentée  contre  le  failli  alors  qu'il 
était  encore  in  bonis.  «  Le  failli,  dit  M.  Renouard,  p.  3tO, 
n''  23,  était  mis,  par  le  fait  du  procès,  en  demeure  de  s'expli- 
quer sur  les  prétentions  élevées  contre  lui^  les  syndics  suc- 
cèdent à  cette  obligation,  et  le  demandeur  ne  peut  pas,  avec 
la  chance  d'avoir  plus  tard  un  procès  à  soutenir  contre  les 
syndics,  perdre  Je  bénéfice  de  la  procédure  entamée.  »  Les 
conséquences  de  cette  situation  sont  également  déterminées 
par  Tariêt  que  nous  rapportons.  Ainsi,  si  le  syndic  a  contesté 
l'action,  et  qu'il  succombe,  il  doit  être  condamné  aux  dépens, 
qui  seront  supportés  par  la  faillite;  s'il  reconnaît  la  légitimité 
de  la  demande  et  y  acquiesce,  les  frais  de  la  procédure  anté- 
rieure restent  une  dette  du  failli,  et  la  faillite  ne  doit  les  sup- 
porter que  dans  la  mesure  du  dividende  affecté  aux  dettes 
du  failli  (V.  aussi,  en  ce  sens,  Dalloz,  Rec.  périod.,  1866, 
r«  part.,  p.  163,  note.)  Ad.  H. 


Mt.  890.-PAIUS  (l'  ck),  2  décembre  1865. 
Faillite,  concordat,  dividendes,  paiement,  titres,    remise. 

Le  failli  n'est  pas  fondé  à  exiger  du  créancier,  en  payc^ntle 
dernier  dividende  stipulé  par  le  concordat,  la  remise  de  son 
titre,  sotis  l'offre  d\j  mentionner  que  cette  remise  n'a  été  faite 
que  contre  le  -paiement  du  dividende  seulement,  et  de  donner 
récépissé  du  titre  dans  les  mêmes  termes  (C.  Comm.,  art.  516 
et  suiv.;  G.  Nap.,  art.  1282  et  1283). 

(Piccamole  C.  Bacot). 

Le  25  avril  1&65,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  qui  le  décide  ainsi  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  demande  de  Bacot  en  paiement 
de  la  somme  de  111  fr.  40  c.  a  pour  objet  le  montant  du  dernier 
dividende  à  lui  dû  par  Piccamole,  aux  termes  du  concordat  intervenu 
entre  ce  dernier  et  ses  créanciers;— Que  le  demandeur  fait  oifre  d'inscrire 
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en  présence  du  défendeur,  sur  les  titres  de  créance,  mention  du  paie- 
ment du  dividende  dont  il  s'agit,  et  de  lui  donner  en  outre  quittance 
de  ladite  somme  de  ill  fr.  40  c; —  Attendu  que,  de  son  côté,  Picca- 
mole  offre  à  la  barre  la  somme  à  lui  réclamée,  mais  demande  recon- 
ventionnellement  restitution  des  titres  constituant  la  créance  de  Bacot 
aux  offres  de  laisser  apposer  la  mention  que  la  remise  n'en  a  été  faite 
que  contre  paiement  du  dividende  seulement,  et  de  fournir  un  reçu 
desdits  titres  contenant  la  même  mention  ; — Que  Piccamole,  à  défaut 
de  cette  restitution,  réclame  condamnation  contre  Bacot  pour  une 
somme  de  2,000  fr.,  devant  en  tenir  lieu,  et  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ;  —  Attendu  que  le  concordat  et  les  offres  faites  par  Bacot 
sauvegardent  complètement  les  droits  de  Piccamole  ;  —  Que  les  pré- 
tentions de  ce  dernier  nont  pour  objet  que  de  donner  l'apparence  du 
paiement  intégral  de  sa  dette  à  un  paiement  qui,  bien  que  libératif, 
n'est  que  partiel  ;  —  Qu'en  cet  état,  il  y  a  lieu  de  déclarer  les  offres 
de  Piccamole  insuffisantes,  de  repousser  sa  demande  en  paiement  de 
2,000 fr.,  et  de  l'obliger  à  acquitter  la  somme  réclamée  par  Bacot  en 
donnant  acte  à  ce  dernier  de  ses  offres;  —  Déclare  insuffisantes  les 
offres  de  Piccamole  ;  donne  acte  à  Bacot  de  ses  offres,  et  à  la  charge 
par  lui  de  les  réaliser  ;  condamne  Piccamole,  par  les  voies  de  droit 
seulement,  vu  les  lois  des  17  avril  1832  et  13  déc.  1848,  à  payer  audit 
Bacot  la  somme  de  111  fr.  40  c,  montant  de  la  demande,  avec  les  in- 
térêts suivant  la  loi  ;  déclare  Piccamole  mal  fondé,  tant  en  sa  demande 
en  restitution  de  titres  qu'en  sa  demande  en  2,000  fr.  pour  dommages- 
intérêts  j  l'en  déboute,  etc. 

.^  Appel  par  le  sieur  Piccamole. 

ARRÊT. 

La  Cour  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;— Confirme,  etc. 

MM.  de  Boissieu,  prés.3  Jousselin,  subsl.  proc.  gén.;  Gourd 
et  Larnac,  av. 

Note.  — Il  est  certain  que,  en  principe,  le  débiteur  qui 
paie  son  créancier  a  le  droit  d'exiger  de  ce  dernier,  indépen- 
damment d'une  quittance,  la  remise  du  titre  constitutif  de  la 
créance  ainsi  que  toutes  les  pièces  relatives  aux  poursuites 
exercées  contre  lui  ;  il  peut  même  faire  de  cette  remise  la 
condition  de  ses  offres  réelles,  qui,  alors,  n'en  sont  pas  moins 
libératoires  (Cass.  11  juill.  1849  :  J.  Av.,  t.  74  [1849], 
art.  758  bis,  p.  511).  Mais  le  failli  concordataire  n'est  pas  dans 
la  position  d'un  débiteur  ordinaire,  qui  paie  la  totalité  de  sa 
dette  j  le  paiement  des  dividendes,  bien  que  libératoire,  n'est 
qu'un  paiement  partiel,  et  le  failli  ne  peut  se  réhabiliter 
qu'eu  payant  le  surplus.  N'est-il  pas,  dès  lors,  indispensable 
que  le  litre  reste  aux  mains  du  créancier  afin  qu'il  puisse 
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obtenir  le  solde  de  sa  créance,  lorsque  le  failli  veut  se  réhabi- 
liter? Cependant,  par  arrêt  du  13  juill.  1820,  la  Gourde 
Bruxelles  a  décidé  que  la  remise  d'un  titre  sous  seing  privé, 
faite  par  le  créancier  au  failli  concordataire,  ne  fait  preuve 
que  de  la  libération  du  dividende  promis  en  vertu  du  con- 
cordat, et  non  de  la  dette  originaire. 


Art.  891.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  2  janvier  1866. 
Jugement  ou  arrêt,  qualités,  règlement,  magistrat,  incompétence. 

Est  nul  Varrêt  dont  Us  qualités  ont  été  réglées  par  le  pre- 
mier président  de  la  Cour,  si  ce  magistrat  n'a  pas  concouru 
à  Varrêt  (L.  20  avril  1810,  art.  7;  C.P.C,  art.  145). 

(Vieille  C.  comm.  de  Palise). — Arrêt. 
La  Cour;  —  Vu  les  art.  7,  L.  20 avril  1810,  et  \Ad,  C.P.C;  — 
Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  le  premier 
président  Loiseau^  qui  en  a  réglé  les  qualités,  après  opposition,  n'a- 
vait pas  concouru  à  le  rendre  ;  —  D'où  il  suit  qu'il  y  a  eu  violation 
dans  ledit  arrêt  des  articles  de  loi  ci-dessus  visés  ;  —  Donnant  défaut 
contre  le  maire  de  la  commune  de  Palise  es  qualités,  et  statuant  sur 
le  pourvoi  de  Vieille  contre  l'arrêt  rendu,  le  11  juill.  1864,  parla 
Cour  impériale  de  Besançon  entre  lui  et  la  commune  de  Palise  ;  — 
Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Glandaz,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Duboy,  av. 

Note.  —  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point.  V.les 
arrêts  rapportés,  J.  Ar.,  t.  89  [186i],  art.  498,  p.  U6,  et  la 
note.  AddCy  dans  le  même  sens,  Cass.  25  juill.  1864  (t.  90 
[1865],  art.  610,  p.  132). 


Art.  892.— CASSATION  (ch.  civ.),  8  janvier  et  16  avril  1866. 
Contrainte   par  corps  ,  —  dommages-intérêts  ,  —  Algérie  ,  som^ie 

d'argent,     paiement,    objets   mobiliers,     délivrance,     —    DURÉE, 
FIXATION,  JUGEMENT. 

Le  jugement  qui,  pour  assurer  V exécution  d'une  condamna- 
tion à  des  dommages- intérêts,  prononce  la  contrainte  par 
corps  sans  en  fixer  la  durée,  est  nul  quant  à  ce  chef  (LL.  17 
avril  1832,  art.  7;  16 déc.  1848,  art.  12)  [§1]  (1). 

De  même,  le  jugement  qui,  en  Algérie,  porte  condamnation 


(i)  V.,  dans  le  même  sens,  Cass.  -10  avril  4860  (J.  Av.,  t.  86  [486<],  art. 
^30,  XXVII,  p.  H8),  et  la  note. 
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au  paiement  d'une  somme  d'argent  ou  à  la  délivrance  de  va- 
leurs  et  d'objets  mobiliers,  avec  contrainte  -par  corps,  doit 
fixer  la  durée  de  la  contrainte  (L.  17  avril  1832;,  art.  7;  Ord. 
roy.  26  sept.  18i2,  art.  72,  et  16  avril  18^3,  art.  45)  [  S  H  ]• 

§  i.— (De  Preignan  C.Hne  etFortanier).~ARKÊT  [8  janv.1866]. 

La  Colr  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Vu  les  art.  7  de  la  loi 
du  17  avril  1832  et  12  de  la  loi  dn  16  déc.  1848;  —  Attendu  qu'aux 
termes  des  dispositions  de  ces  articles^  le  jugB  qui,  dans  l«s  cas  pré-»* 
vus  par  le  législateur _,  prononce  la  contrainte  par  corps  pour  assurer 
l'exécution  d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  ou  à  un  autre 
titre,  en  matière  civile  ou  commerciale^  est  tenu  d'en  fixer  la  durée 
dans  les  limites  du  minimum  et  du  maximum  déterminées  par  ces 
mêmes  dispositions  ;  —  D'où  il  suit  que  l'arret  attaqué,  en  confirmant 
le  jugement  qui  avait  prononcé  contre  le  demandeur  la  contrainte  par 
corps  sans  en  fixer  la  durée,  a  formellement  violé  les  dispositions  ci- 
dessus  visées  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  en  ce  chef  seule- 
ment, l'arrêt  rendu  entre  les  parties,  le  27  avril  1863,  par  la  Cour 
impériale  de  Montpellier,  etc. 

MxM.  Troplong,  l^"^  prés.;  Laborie,  rapp.3  de  Raynal,  1"  av. 
gén.  (concl.  conf.) ,  Mathieu-Bodet  et  Tambour^  av. 

§  II.--(Altard  6\  Castelli).— Arrêt  [16  avril  1866]. 

La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  72  de  l'ordonnance  du  26  sept.  1 842,  4o 
de  celle  du  16  avril  18i3,  et  7  de  la  loi  du  17  avril  1832;  —  Attendu 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  72  de  l'ordonnance  du  26  sept.  1842,  la 
contrainte  par  corps  peut  être  prononcée,  en  Algérie,  par  tout  juge- 
ment portant  condamnation  au  paiement  d'une  somme  d'argent  ou  à 
!a  délivrance  de  valeurs  et  objets  mobiliers,  sa  durée,  lorsqu'il  s'agit 
de  condamnations  en  matière  civile ,  doit,  conformément  à  l'art.  7 
delà  loi  du  17  avril  1832 ,  rendu  exécutoire  pour  l'Algérie  par  l'art. 
45  de  l'ordonnance  du  16  avril  1S43,  être  déterminée  par  le  même 
jugement  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  omettant  de  fixer  la  durée  de  celle 
qu'il  autorisait  pour  assurer  l'exécution  des  condamnations  civiles  pro- 
noncées contre  Attard,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  de  loi  et  or- 
donnances susvisés;  —  Par  ces  hiotifs,  donnant  défaut  contre  Cas- 
telli, casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  10  déc.  1864. 

iMM.  Troplong,  l"  prés.j  Fauconneau  -  Dufresne,  vapp.j 
de  Raynal,  V'  av.  gén.  (concl.  conf.}  ;  Clément,  av. 
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Art.  893. — Procédure  civile,  réformes  (1). 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 
civile  [suite]  {H). 

VI. 

Nous  devons  sans  cesse  observer  que  le  discours  de  Loy- 
seau  sur  l'abus  des  Justices  renferme  une  critique  savante  de 
l'ordre  des  compétences  et  juridictions  de  l'époque  où  ce  dis- 
cours fut  composé. 

Nous  ne  saurions  non  plus  trop  insister  sur  le  côté  par  le- 
quel cet  écrit  se  rattache  au  sujet  actuel,  en  mettant  au  jour 
le  but  que  poursuit  l'auteur. 

Loyseau,  en  effet,  ne  s'est  pas  borné  à  considérer  les  abus 
des  hautes,  moyennes  et  basses  justices,  comme  une  usurpa- 
tion du  droit  de  souveraineté,  duquel  émane  toute  justice.  H 
a  fait  voir  avec  détails  ce  qu'elles  renfermaient  d'indéflni  et 
d'imparfait  dans  leur  organisation  essentielle.  «  Voilà,  dit-il, 
«  en  se  résumant,  comment  ont  été  concédées  ou  usurpées 
«  mal  à  propos  les  hautes  et  les  basses  juslices;  mais,  je 
«  n'ay  point  parlé  des  moyennes,  parce  que  sans  doute  c'est 
«  une  espèce  imaginaire  et  abusive  que  nos  praticiens  ont 
«  inventée  et  feinte  pour  approprier  à  l'usage  de  France  les 
«  termes  du  droit  romain  qu'ils  n'entendoient  pas.  » 

Dans  l'œuvre  d'un  ancien  jurisconsulte,  il  faut  faire  assu- 
rément la  part  de  ce  qui  tient  à  la  matière  même  de  l'institu- 
tion qu'il  discute,  d'avec  les  idées  générales  du  sujet  qui  se 
rattachent  à  tous  les  principes  des  compétences  et  juridictions. 

C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  recomposer,  s'il  est  possible,  avec 
Loyseau,  l'économie  des  Justices  anciennes  pour  essayer  de 
mieux  définir  les  nouvelles.  C'est  ainsi  que  l'on  peut  unir 
l'ensemble  des  procédures  et  l'ordre  des  compétences  en  par- 
ticulier à  des  notions  de  doctrine.  C'est  du  moins  ce  que  disait 
en  termes  plus  énergiques,  le  président  de  Tacadémie  des 


(4)  La  commission  de  révision  du  Code  de  procédure  est  composée  ainsi 
qu'il  suit  (V.  la  circuiaire  de  M.  Rameau,  président  de  la  conférence  des 
avoués  de  première  inslanoe  des  départements,  du  24  avril  ^1866)  :  Son  Exe. 
M.  le  ministre  de  la  jastice,  président;  M.  Lenormand,  secrétaire  général 
du  ministre,  vice-président;  M.  Devienne,  premier  président  de  la  Cour 
impériale  de  Paris;  M.  Duvergier,  pré.*ident  de  section  au  Conseil  d'Etal  ; 
M.  Blanclie,  avocat  général  à  ia  Cour  de  cassation;  M.  Riche,  conseiller 
d'Etat  ;  M.  Glandaz,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ;  M.  Roy,  directeur 
général  de  l'enregistrement  et  des  domaines;  M.  Greffier,  directeur  des 
affaires  civiles  à  la  justice;  M.  Delahaye,  président  honoraire  à  la  Cour  de 
Paris;  M.  Benoit-Champy,  président  du  tribunal  de  la  Seine;  M.  Casse- 
miche,  vice-président  du  tribunal;  M.  E.  Moreau,  conseiller  général  de  la 
Seine;  M.  Colraet-d'Aage,  professeur  de  droit;  M,  Clapier,  avocat. 

(2)  V.  mprà,  art.  865,  p.  256. 
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sciences  morales  et  politiques  à  propos  du  concours  de  1851  (1). 

Aujourd'hui,  on  doit  se  prendre  volontiers  à  considérer 
l'ancienne  hiérarchie  judiciaire  pour  en  tirer  d'utiles  induc- 
tions, sur  l'organisation  nouvelle  des  juridictions.  C'est  à  ce 
titre  que  les  hautes,  moyennes  et  basses  justices  peuvent  of- 
frir quelque  intérêt.  Comment  ces  institutions  qui  ont  duré 
des  siècles  se  sont-elles  constituées  et  maintenues? 

Loyseau  a  bien  signalé  ce  qu'elles  avaient  produit  d'abus, 
et  nous  verrons  bientôt  ses  jugements.  Au  point  de  départ  de 
ses  observations,  il  n'hésite  pas  à  rattacher  les  justices  an- 
ciennes au  droit  romain,  et  dans  un  écrit  (2)  qui  paraît  anté- 
rieur au  discours  sur  les  abus,  il  remonte  péniblement  aux 
sources.  Il  remarque  même  que  ce  triple  ordre  des  justices 
est  assez  difficile  à  concilier,  et  il  rappelle  à  ce  sujet  que 
Cujas  avait  désespéré  de  le  faire,  en  observant  que  la  vraie  et 
assurée  interprétation  des  termes  de  cette  matière  de  droit 
public  avait  péri  avec  les  institutions  elles-mêmes.  V.  p.  7 
du  discours.  «  Véritablement,  dit  Loyseau,  il  se  connoît  ciai- 
«  rement  que,  selon  le  premier  établissement  des  justices,  les 
«  hautes,  moyennes  et  basses  n'étoient  autre  chose  que  ce 
«  que  j'appelle  en  ce  livre  les  grandes,  médiocres  et  petites 
«  seigneuries. 

«  Les  ducs  et  comtes  et  autres  vassaux  immédiats  de  la  cou- 
«  ronne  éloientseuls  et  vrayment  hauts  justiciers  et  magistrats 
«  ordinaires  de  la  justice,  aussi  bien  que  du  gouvernement. 
«  Pareillement  les  vicomtes,  viguiers,  prévôts  et  châtelains 
((  des  villes,  qui,  de  leur  origine,  étoient  les  lieutenants  des 
«  ducs  et  comtes,  étoient  les  moyens  justiciers,  ayant  le  com- 
«  mandement  et  juridiction, qui,  par  eux,  leur  étoit  laissée  et 
«  communiquée,  en  vertu  de  la  règle  du  droit  romain  que  le 
«  magistrat  ordinaire  pouvoit  commettre  toute  la  fonction  de 
«  son  office,  mais  non  pas  le  meriim  imperium  (3). 

«  Aussi  les  vicomtes  n'avoient  de  leur  première  institution 
«  que  la  moyenne  justice,  qui,  encore  en  Picardie,  est  appelée 
«  justice  vicomlière  ou  droit  de  vicomte.  Bref,  les  bas  justi- 
«  ciers  n'étoient  autres  que  les  maires,  prévôts  et  châtelains 
«  des  villages,  qui  avoient  connoissance  des  causes  légères, 
«  témoin  les  coutumes  qui  limitent  la  jurisdiclion  deschâtelains 
«  à  soixante  sols.  » 

Bàchelery  ,  avoué  à  Mayenne. 

{La  suite  prochainement.) 


(<)  V.  le  rapport  de  M.  Portais.  ' 
("2)  Traité  des  Seigneuries,  p.  34. 

(3)  C'est-à-dire  la  puissance  de  condamner  à  mort  ou  à  autre  punition 
corporelle. 
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Art.  89^.  —  BOURGES  (2^  ch.),  18  novembre  186o. 
Exploit,  acte  d'appel,  appelant,  domicile,  rue  et  numéro,  omission. 
N'est  pas  nul  l'acte  d'appel  dans  lequel  le  domicile  de  Rappe- 
lant est  indiqué  comme  étant   à  Paris,   sans  qu'il    soit   fait 
mention  de  la  rue  et  du  numéro  (C.P.C,  art.  61  et  456). 

(Dupuis  C,  Aubertot). — Arrêt. 
La  Cour  ;  — Vidant  le  partage  déclaré  par  arrêt  de  ce  jour,  a  re- 
connu que  la  cause  présente  à  juger  la  question  suivante  :  un  acte 
d'appel  dans  lequel  l'appelant  est  désigné  comme  demeurant  à  Paris, 
rue...  {en  blanc),  n°...  {en  blanc),  est-il  nul? — Considérant  que  les 
nullités  sont  de  droit  étroit;  que,  si  l'art.  61,  C.P.C,  exige,  à  peine 
de  nullité,  que  les  exploits  indiquent  le  domicile  du  demandeur,  l'art. 
102,  C.  Nap.,  porte  que  le  domicile  est  le  lieu  où  l'on  a  son  principal 
établissement  ;  que  ce  lieu,  c'est  la  commune  ou  circonscription  mu- 
nicipale que  l'on  habite,  sans  qu'il  faille  ajouter  la  désignation  du 
locus  loci,  c'est-à-dire,  pour  les  villes  la  rue  et  le  numéro,  et  pour 
les  communes  rurales  le  nom  du  village^   haaieau  ou  habitation;  — 
Que  nul  ne  conteste  que  cela  suffise  pour  satisfaire  aux  prescriptions 
de  l'art.    61,  C.P.C,   quant  à  la  presque  totalité  des  communes  de 
l'Emjpire;  mais  qu'on  objecte  que  pour  Paris,  ville  immense  et  subdi- 
visée, quant  à  ce  qui  se  rapporte  au  droit  civil,  en  plusieurs  mairies, 
l'indication  de  la  rue,  ou,  tout  au  moins,  de  l'arrondissement,  est 
nécessaire  ;  mais  que  cette  subdivision  de  Paris  en  arrondissements 
est  bien  antérieure  au  Code  de  procédure  civile,  et  que,  si  le  législa- 
teur avait  jugé  utile  de  prescrire  quelque  chose  de  particulier  pour 
cette  ville,  il  n'eût  pas  manqué  de  le  faire  ;  que,   d'ailleurs,  en  pré- 
sence des  inconvénients  que  peut  offrir  la  non-spécification  pour  Pa- 
ris de  la  rue  et  du  numéro,  se  présente  le  danger  de  demander  plus 
que  la  loi  ne  semble  vouloir,  de  s'engager  dans  une  voie  d'exigences 
minutieuses  et  non  exemptes  d'arbitraire,  et  d'attacher  la  peine  de 
nullité  à  la  moindre  erreur  ;  —  Considérant  d'ailleurs  que,  dans  l'es- 
pèce, les  significations  échangées  à  des  dates  concomitantes  ne  lais- 
saient aucune  obscurité  sur  le  domicile  de  l'appelant;  qu'ainsi,  dans 
l'assignation  en  référé  signifiée  à  la  requête  de  Gustave  Aubertot,  le  4 
novembre,  comme  dans  l'ordonnance  du  7,  le  domicile  de  ce  dernier 
était  indiqué  à  Paris,  rue  Hauteville,  n°  40;  que  l'intimé,  le  14  no- 
vembre, avait  fait  signifier  cette  ordonnance  audit  sieur  Aubertot  ; — 
Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  nullité  présentée  par 
Dupuis,  déclare  régulier  et  valable  l'appel  signifié  par  Gustave  Au- 
bertot, par  exploit  de  Sobiez,   huissier,  à  Paris,  en  date  du  14  no- 
vembre, et  pour  être  statué  aux  fins  dudit  appel,  etc. 

MM.  Hiver  de  Beauvoir,  prés.;  Chonez,  av.  gén.  (concl. 
conf.);  Massé  et  Guillot,  av. 
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Note.  ~  Laquestion  résolue  par  cet  arrêt  n'est  pas  exempte 
de  difficultés;  elle  divise  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 
V.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.  et  SuppL,  quest. 
598;  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  V  édit.,  t.  4,  v°  Ex- 
ploit^ n°*  I6i  et  suiv.  —  En  se  prononçant,  en  principe,  pour 
la  validité  de  l'exploit  d'appel,  nonobstant  l'omission  de  la 
rue  et  du  numéro  dans  l'indication  du  domicile  de  l'appelant, 
la  Cour  de  Bourges  paraît  aussi  avoir  pris  en  considération  la 
circonstance  de  fait,  rappelée  dans  les  motifs  de  l'arrêt,  que 
l'assignation  en  référé  et  Tordonnance  de  référé  dont  appel 
était  interjeté  avaient  été  signifiées,  à  la  requête  de  l'intimé, 
à  l'appelant  à  son  domicile  à  Paris,  avec  indication  de  la  rue 
et  du  numéro. 


Art.  89o.— TRIB.  CIVIL  DE  MARSEILLE,  16  février  1863. 

Saisie-exécution,  re-v^xdicatiox,  domicile  élu,  signification,  com- 
pétence. 
La  demande  en  retendication  d'objets  compris  dans  une 
saisie-exécution  est  valablement  signifiée  au  domicile  élu  pour 
la  saisie  et  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  ce  domicile 
(C.P.C.,art.  58iet608). 

(Morel  C.  Schrinsal). —  Jugement. 

Le  Tribui^al  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Morel  fonde  sa  revendica- 
tion de  divers  ustensiles  et  eilets  mobiliers  compris  dans  un  procès- 
verbal  de  saisie  en  date  du  17  cet.  186i,  sur  un  acte  sous  signature 
privée  en  date  du  10  janv.  i86i,  enregistré  le  7  avril  suivant; — At- 
tendu que  le  sieur  Schrinsal  oppose  d"abord  à  sa  demande  une  fin.de 
non-recevoir  tirée  de  ce  qu'elle  a  été  signifiée  au  domicile  élu  pour  la 
saisie  et  non  à  son  domicile  réel  à  Lyon  ;  —  Attendu  qu'il  est  à  con- 
sidérer que  cette  demande  se  rapporte  à  la  saisie  elle-même  ;  qu'il  est 
donc  naturel  d'admettre  qu'elle  soit  signifiée  au  domicile  élu  pour  tout 
ce  qui  tient  à  celte  saisie  ;  que  la  deaiande  en  revendication  met  en 
cause  le  saisi  lui-même  ;  que  si  l'assignation  était  faite  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  réel  du  saisissant,  il  serait  obligé  de  le  suivre  de- 
vant cette  juridiction,  ce  qui  serait  en  contradiction  avec  les  disposir 
tions  de  l'art.  584,  C.P.C. ,  d'après  lequel  il  a  le  droit  de  faire  toute 
signification  au  domicile  élu;  qu'en  résumé,  les  disposition «î  de  l'art. 
58-4  doivent  être  applicables  à  tous  les  actes  dans  lesquels  le  saisi 
est  intéressé  et  qui  sont  la  suite  et  la  conséquence  de  la  saisie  ;  que 
c'est  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  s"est  en  dernier  lieu  prononcée; 
— Par  ces  motifs,  etc. 

Note. — Y.,  dans  le  même  sens,  Trib.  civ.  de  Marseille,  14 
déc.  1863  J.  Al.,  t.  89  [I86î^^,  art.  581,  §  III,  2%  p.  512),  et 
la  note.  Adde,  en  ce  sens,  notre  Encyclopédie  d^s  Huissiers, 
^.e  édit.,  t.  6,  v°  Saisie-exécution,  n°'  136,  154  et  364. 
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Art.  896.  —  Revue  de  jurisprudence  en  matière  de 
degrés  de  juridiction. 

§  I.  —  CHAMBÉRY  (2^  ch.),  13  mars  1865. 

Saisie-exécution,    somme    inférieure  a   1500  fr.,  objets  saisis  , 
revendication,  jugement,  ressort. 

Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  revendication  d'effets  mobiliers  compris  dans  une 
saisie- exécution,  quoique  la  saisie  ait  été  faite  pour  une 
sommx  inférieure  à  1500  fr. 

(Petit-Jean  Genat  C.  Tournier). — Arrêt. 
La  Cour  ;— ...Sur  la  fin  de  iion-recevoir  tirée  du  défaut  de  valeur  : 
— Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  ne  s'agit  pas  d'une  contestation  entre 
le  saisissant  et  la  partie  saisie  seulement  ;  que  le  commandement  du 
14  juill.  1864  avait,  il  est  vrai,  pour  but  le  paiement  d'une  somme 
inférieure  à  1500  fr.,  mais  que  la  femme  Petit- Jean  Genat  interve- 
nante, s'opposant  aux  suites  de  la  saisie-exécution  pratiquée  contre 
son  mari,  a  soumis  au  tribunal  une  demande  en  revendication  ;  qu'elle 
revendiquait  la  propriété  du  mobilier  ayant  une  valeur  indéterminée 
entre  elle  et  la  saisissante  ;  qu'elle  fondait  sa  revendication  sur  un  titre 
dont  la  validité  devait  être  préalablement  appréciée  et  qui  a  été  réel- 
lement appréciée  par  le  tribunal  ;  qu'à  ce  double  point  de  vue  le  ju- 
gement n'a  pu  être  rendu  qu'en  premier  ressort; — ...Par  ces  motifs, 
reçoit  l'appel,  etc. 

MM.  Perdrix,  prés.;  Maurel,  1"  av.  gén.^  Bathie  et  Parent, 
av. 

Note.  —  Mais  décidé  que  la  demande  en  distraction  d'un 
immeuble  saisi  est  jugée  en  dernier  ressort,  si  la  cause  de  la 
saisie  est  inférieure  au  taux  du  premier  ressort.  V.  Amiens, 
17  juill.  1826  :J.  Av.,  t.  U  [1838],  p.  89).  Toutefois,  cette  so- 
lution n'est  guère  admissible  ;  car  la  demande  en  distraction 
d'un  immeuble  saisi  n'a  pas  seulement  un  caractère  indé- 
terminé, elle  est  essentiellement  réelle. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cbambéry  que  nous 
rapportons,  la  solution  parait  d'autant  moins  douteuse  que  la 
demande  en  revendication  était  fondée  sur  un  titre  dont  la 
validité  était  contestée  et  a  dû  être  appréciée  par  le  tribunal. 
— V.  aussi  l'arrêt  qui  suit. 

§  II.  —  BORDEAUX  (4'^  ch.),  3  mai  1865. 
Saisie-exécution,    somme    inférieure   a    1500  fr.,   objets  saisis  , 

INDIVISION,   partage,    INCIDENT,   JUGEMENT,    RESSORT. 

Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui,  en  matière  de  saisie- 
T.  VIT,  3*  s.  22 
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exécution,  statue  sur  un  incident  de  l'instance  tendant  au 
partage  des  effets  saisis,  indivis  entre  le  saisi  et  des  tiers,  en- 
core bien  que  les  causes  de  la  saisie  soient  inférieures  à 
1500 /"r. 

(Bernard  C.  Millet).— Arrêt. 
Là  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevuir  opposée  par  Tintimé  et  fon- 
dée sur  ce  que  le  jugement  dont  est  appel  aurait  été  rendu  en  dernier 
ressort  :  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que,  en  matière  de  saisie-exécu- 
tion, c'est  le  montant  de  la  créance  pour  laquelle  elle  est  opérée  qui 
fixe  le  taux  du  ressort,  et  si,  dans  respèee,  la  somme  pour  laquelle 
Millet  avait  pratiqué  la  saisie  est  de  beaucoup  inférieure  à  1500  fr., 
il  est  certain,  d'un  autre  côté,  que  la  contestation  avait  changé  de 
nature  et  d'objet  par  suite  des  incidents  survenus  depuis  son  origine; 
— Qu'en  etiet,  et  sur  i  opposition  de  Bernard  et  de  ses  enfants  à  la  sai- 
sie de  Millet,  motivée  sur  ce  que  les  objets  qu'elle  comprenait  étaient 
indivis,  et  que  le  créancier  n'avait  pas  droit  à  la  totalité,  il  est  inter- 
venu des  décisions  judiciaires  ordonnant  le  partage  des  récoltes  com- 
prises dans  la  saisie,  et  le  jugement  dont  est  appel,  notamment,  a 
commis  un  expert  pour  procéder  à  ce  partage  entre  les  divers  ayants 
droit  ;  qu'un  incident  de  ce  genre  a  constitué  au  procès  une  demande 
d'une  valeur  évidemment  indéterminée,  et  que  le  tribunal  qui  en  était 
saisi  n'a  pu,  dès  lors,  en  connaître  qu'à  la  charge  de  l'appel  ;  que  son 
jugement  n'ayant  été  ainsi  rendu  qu'en  premier  ressort.,  la  fin  de  non- 
recevoir  tendant  à  en  interdire  l'examen  au  second  degré  de  juridic- 
tion doit  être  rejetée; — Par  ces  motifs,  etc. 

MM.  BosL'heron^  prés.;  de  Forcatle,  subst.  proc.  gén.;  Foing 
et  Hermitle,  av. 

Note. — Suivant  cet  arrêt,  le  ressort,  en  matière  de  saisie- 
exécution,  doit  se  déterminer,  non  d'aprt^s  TimportaDce  des 
causes  de  la  saisie  ou  la  valeur  des  objets  saisis,  mais  d'après 
la  nature  de  la  contestation  et  l'objet  des  incidents  auxquels 
elle  a  donné  lieu.  Y.  anal.,  en  ce  sens,  Chambéry,  13  mars 
1865  (arrêt  qui  précède). 

§  III.  —  MMES  (l^e  ch.),  29  mai  1865. 

Re>TE  VIAGÈRE,  ARRÉRAGES,    GOMPEXSATIOX,    SOMME   EXCÉDANT  1  500 FR,, 
— RÈGLEMENT    DE    COMPTE,    RENVOI   DEVANT    NOTAIRE,  ultrà  petîta» 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande 
en  paiement  des  arrérages  échus  d'une  rente  viagère  et  s'éle- 
vant  à  moins  de  1500  />. ,  encore  bien  que  le  défendeur  ait 
prétendu  ne  rien  devoir  ])ar  suite  de  compensation  avec  une 
somme  excédant  1500  fr.,  à  lui  due  par  le  denmndeur  (L.  il 
•avril  1838,  art.  1  et  2). 

Peu  importe  que  le  tribunal    ait  renvoyé  les  parties  en  rè- 
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glement  de  compte  devant  un  notaire,  alors  surtout  que  ce 
renvoi  constitue  un  ultra  petita. 

(Goirand  fils  C.  Goirand  père). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  c'est  la  demande  des  parties  et  non  la 
décision  du  juge  qui  détermine  le  caractère  du  premier  ou  du  dernier 
ressort  d'une  contestation  ;  —  Attendu  que  Goirand  père  a  demandé 
dans  son  exploit  introductif  d'instance  et  dans  ses  conclusions  que 
son  fils  fût  condamné  à  lui  payer  une  somme  de  900  fr.,  montant  de 
trois  trimestres  échus  de  la  pension  à  lui  léguée  par  son  frère  Joseph 
Goirand  ;— Attendu  que  l'appelant  s'est  borné  à  soutenir  que  son  père 
étant  surpayé  des  termes  échus  de  ladite  pension ,  il  y  avait  lieu  de 
rejeter  sa  demande  comme  injuste  et  mal  fondée;  —  Qu'il  résulte  de 
ces  conclusions  que  la  contestation  qui  s'agitait  entre  les  parties  de- 
vait être  jugée  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  d'Alais  ;  —  Attendu 
qu'il  importe  peu  que  le  tribunal  ait  renvoyé  les  parties  en  règlement 
de  compte  devant  un  notaire  commis;  cette  disposition  de  son  juge- 
ment, qui  constitue  d'ailleurs  un  ultra  petita,  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  changer  la  nature  et  le  taux  de  la  demande  ;— Par  ces  motifs^ 
admet  la  fin  de  non-recevoir,  dit  et  déclare  que  le  jugement  est  en 
dernier  ressort,  par  voie  de  suite,  rejette  l'appel  de  Goirand  fils,  etc. 

MM.  Goirand  de  la  Baume,  l^-"  prés.;  de  Vaulx,  V  av.  gén.; 
Balmelle  et  Pincbinat,  av. 

Note.— Il  est  évident  que  la  disposition  d'un  jugement  par 
laquelle  un  tribunal  statue  ultra petûa  ne  peut  changer  la  na- 
ture de  la  demande  et  exercer  une  influence  sur  la  détermina- 
tion du  ressort.  Le  fait  de  la  part  des  juges  de  prononcer  sur 
choses  non  demandées  constitue  une  cause  de  requête  civile 
(C.P.C.,  art.  480,  3°).— Mais  si,  dans  l'espèce,  le  défendeur,  au 
lieu  d'opposer  une  simple  compensation,  eût  conclu  reconven- 
tionnellement  au  paiement  dé  la  somme  qu'il  prétendait  lui 
être  due  par  le  demandeur,  le  jugement  eût  été  susceptible 
d'appel,  alors  même  que  la  demande  reconvenlionnelle  n'eût 
pas  été  admise  par  le  tribunal.  —  V.  Grenoble,  10  fév.  1866 
(arrêt  rapporté  infrà,  §  xiii,  p.  327),  et  la  note. 

§  IV.  —  CHAMBÉRY  (P^  ch.),  18  décembre  1865. 

Dommages-intérêts,  demande  collective  ,  divisibilité  ,  solidarité, 
demande  regonventionnelle,  taux  du  ressort. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  cumulativement  formée  pa.r 
plusieurs  personnes  pour  des  causes  distinctes,  alors  qu'elles 
n'ont  pas  indiqué  suivant  quelle   proportion   la  répartition 
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doit  se  faire,  et  que,  par  suite,  la  donande  decant  ac  diviser 
entre  elles  par  portions  égales,  la  part  retenant  à  chacune  est 
inférieure  à  1500  fr.,  ...  encore  bien  qu'elles  aient  conclu  à 
ce  que  la  somme  réclamée  à  titre  de  dommages-intérêts  leur 
fût  solidai;  rment  allouée  ,  s'il  n'existe  entre  elles  aucun  lien 
de  solidarité  (L.  Il  avril  1838,  art.  1  et  2  ;  C.P.C.,  art.  453). 
Peu  importe  que  le  défendeur  ait  accepté  le  débat  dans  les 
termes  où  il  était  posé  par  les  demandeurs,  et  qu'il  ait  lui- 
même  reconxentionnellement  conclu  contre  eux  à  une  condam- 
nation solidaire  en  dommage  s- intérêts,  ces  conclusions,  exclu- 
sivement fondées  sur  la  demande  principale,  ne  poutant  être 
prises  en  considération  pour  déterminer  le  taux  du  ressort. 

(^Laurent  C.  Dantin).— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  reconnu  au  pro- 
cès que  les  graines  de  vers  à  soie  vendues  par  l'appelant  aux  intimés 
ont  été  achetées  par  chacun  d'eux  séparément  et  dans  son  intérêt  par- 
ticulier ;  qu'il  est  donc  évident  qu'il  n'existait  entre  eux,  vis-à-vis 
de  Laurent,  aucun  lien  de  droit  pouvant  donner  naissance  à  une  action 
solidaire,  soit  de  leur  part  contre  Laurent^  soit  de  la  part  de  celui-ci 
contre  eux  ; — Attendu  qu'il  est  également  constant  que  tous  les  inti- 
més n'ont  pas  acheté  la  même  quantité  de  graines,  et  que  tous  n'ont 
pas  obtenu  les  mêmes  résultats  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les 
intimés,  en  se  réunissant  pour  agir  contre  l'appelant  ^t  en  déclarant 
agir  solidairement,  n'ont  pu  modifier  leur  position  individuelle  vis-à-vis 
de  lui,  et  créer  entre  eux  une  solidarité  qui  n'existe  pas  ;  — Attendu, 
cela  posé,  qu'à  défaut  par  les  intimés  d'avoir  précisé,  dans  les  conclu- 
sions prises  devant  les  premiers  juges,  dans  quelle  proportion  chacun 
d'eux  devait  prendre  part  à  la  somme  de  20,000  fr.  qu'ils  demandaient 
cumulativement  à  titre  de  dommages-intérêts,  on  doit  admettre  qu'elle 
devait  être  divisée  par  portions  égales  entre  eux;  d'où  la  conséquence 
que  la  somme  demandée  par  chacun  d'eux  est  loin  de  s'élever  à  la 
somme  exigée  par  la  loi  pour  rendre  la  cause  appelable;  —  Attendu 
qu'il  importe  peu  que  l'appelant  ait  accepté  devant  les  premiers  juges 
le  débat  dans  les  termes  où  il  avait  été  posé  par  les  intimés,  et  que 
par  relation  à  la  demande  formée  contre  lui,  il  ait  lui-même  conclu  à 
ce  que  les  intimés  fussent  solidairement  aussi  condamnés  à  lui  payer 
2,000  fr.  de  dommages-intérêts  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  les  juridic- 
tions sont  d'ordre  pubhc,  et  qu'il  ne  peut  dépendre  de  l'accord  des 
parties  de  rendre  susceptibles  d'appel  des  causes  qui,  de  leur  nature, 
doivent  être  jugées  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  qui  en  est  saisi; 
et  que,  d'autre  part,  les  conclusions  en  dommages-intérêts  exclusive- 
ment fondées  sur  la  demande  principale ,  ne  peuvent  être  prises  en 
considération  pour  déterminer  la  valeur  de  la  cause  en  matière  d'appel; 
— Par  ces  motifs,  déclare  Laurent  non  recevable  en  son  appel. 

MM.  Dupa^quier,  prés.;  Diffre,  av.gén.;   Robesson  et  Bur- 
dinal,  av. 
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Observations. — V.,  dans  le  même  sens,  en  cas  de  divisibilité 

de  la  demande,  Cass.  18  janv.  1860  {J.  Aïo.,  t.  86  [1861],  art. 
147,  §  III,  5%  p.  197). 

Sans  doute,  lorsque  les  demandeurs,  quoique  ayant  formé 
collectivement  leur  demande  en  dommages-intérêts,  agissent 
en  vertu  de  conventions  distinctes,  ils  doivent  être  considérés 
comme  procédant  à  titre  individuel,  et  la  circonstance  qu'ils 
se  sont  réunis  pour  intenter  par  un  même  exploit  leur  action 
ne  peut  être  un  obstacle  à  la  division  de  cette  action  en  ce 
qui  concerne  chacun  d'eux;  il  y  a  alors  autant  d'actions  que 
de  demandeurs  ;  le  ressort  à  leur  égard  doit  se  déterminer  par 
leur  intérêt  personnel;  si  cet  intérêt  est  inférieur  à  1500  fr., 
le  jugement  est  nécessairement  en  dernier  ressort  pour  cha- 
cun d'eux. 

Mais  si  la  demande  collective  est  basée  sur  une  prétendue 
solidarité  entre  les  demandeurs,  et  s'il  est  certain  que  cette 
prétention  n'est  pas  fondée,  comme  au  cas  où  chaque  deman- 
deur a  traité  séparément  avec  le  défendeur,  doit-on  néanmoins 
n'en  tenir  aucun  compte  lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  le  juge- 
ment qui  statue  sur  la  demande  est  susceptible  d'appel?  La 
Cour  de  Chambéry  s'est,  comme  on  l'a  vu,  prononcée  pour 
Taffirmative.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  tribunal 
a  été  saisi  d'une  demande  en  dommages-intérêts  excédant 
\  500  fr.,  il  ne  peut  même,  en  la  réduisant  à  une  somme  infé- 
rieure à  ce  chiffre,  par  le  motif  qu'elle  est  exagérée,  statuer 
qu'en  premier  ressort  (Bordeaux,  1"  mars  1861  :  J.  Av.,  t.  86 
[1861],  art.  147,  §  1,  4°,  p.  182).  Pourquoi?  C'est  qu'il  est  de 
principe  que,  pour  savoir  si  un  jugement  est  ou  non  suscep- 
tible d'appel^  il  faut  s'attacher  à  la  demande,  à  son  chiffre,  à 
sa  nature,  et  non  à  ce  qui  est  décidé  par  les  premiers  juges. 
Or,  ce  principe  ne  devait-il  pas  également  recevoir  son  appli- 
cation dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Courde  Chambéry? L'allé- 
gation par  les  demandeurs  d'une  solidarité,  alors  même  qu'elle 
ne  serait  nullement  fondée,  ne  devait-elle  pas  suffire  pour 
que  le  jugement  fût  considéré  comme  rendu  en  premier  res- 
sort ?  En  repoussant  l'appel  par  le  motif  que  le  jugement 
était  en  dernier  ressort,  la  solidarité  n'existant  pas,  la  Cour 
de  Chambéry  n'a-t-elle  pas  méconnu  le  principe  que  nous 
venons  de  rappeler  ?  A  ce  point  de  vue,  l'arrêt  rendu  par  cette 
Cour  ne  pourrait-il  pas  être  l'objet  d'une  sérieuse  critique? 

Dès  que,  en  principe,  la  cause,  considérée  en  elle-même, 
n'est  pas  susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction,  l'accord 
des  parties  ne  peut  en  changer  le  caractère.  Les  juridictions 
sont  d'ordre  public.  C'est  donc  avec  raison  que  la  Cour  de 
Chambéry  a  décidé  que  l'acceptation  par  le  défendeur  du  dé- 
bat tel  qu'il  a  été  posé  par  les  demandeurs  devant  les  pre- 
miers juges  ne  peut  rendre  susceptible  d'appel  une  cause  qui, 
de  sa  nature,  doit  être  jugée  en  dernier  ressort. 
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Quant  à  la  solution  admise  par  l'arrêt  ci-dessus  en  ce  qui 
concerne  la  demande  reconventionnelle  en  dommages-in- 
térêts basée  uniquement  sur  la  demande  principale  au  point 
de  vue  du  ressort,  elle  est  conforme  à  la  jurisprudence.  V. 
Cass.  8  août  1860  (/.Au.,  t.  86  [1861],  art.  U7,  §  111,  7%  p. 
198),  et  la  note.  V.  aussi  Cass.  16  et  23  août  1864  (/.  A-o., 
t.  90  [1865],  art.  705  et  706,  p.  345  et  349),  et  les  notes.  Mais, 
pour  le  cas  où  la  demande  reconventionnelle  n'est  pas  fondée 
sur  la  demande  principale,  Y.  Cass.  25  juill.  1864  et  11  janv. 
1865  [J,  At,,  t.  90  [1865],  art.  697,  p.  333),  et  la  note. 

§  V.  —  LYON  (1^^  eh.) ,  23  décembre  186o. 

Demandé  supérieure  a  loOO  fr.,  réduction,  défendeur,  acquiesce- 
ment ,  taux  du  ressort. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  rendu  sur  une  demande 
dépassant  le  taux  du  dernier  ressort,  mais  réduite,  par  V ac- 
quiescement du  défendeur j  à  une  somme  inférieure  à  1500  fr. 
(L.  11  avril  1838,  art.  1"). 

(Bernard  C.  commune  d'Arnas}.-— Arrêt. 
Là  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  commune 
d'Arnas  contre  l'appel  de  la  demoiselle  Bernard  :  —  Considérant,  en 
droit,  que  racquiescemenl  du  défendeur  intervenu  avant  le  jugement 
sur  un  ou  plusieurs  chefs  de  la  demande  rend  ce  jugement  inatta- 
quable par  la  voie  de  l'appel,  si  les  chefs  restés  en  contestation  ne  dé- 
passent pas  le  taux  du  dernier  ressort  ;  qu'en  effet,  ce  ne  sont  pas  les 
termes  de  la  demande  ou  des  conclusions  primitives  qui  doivent  fixer 
l'importance  du  litige,  mais  bien  le  montant  de  la  somme  qui  demeure 
en  contestation  après  les  concessions  faites  par  le  défendeur  au  deman- 
(jeur  ;— Considérant,  en  fait,  que  la  demande  de  la  demoiselle  Bernard 
tendait,  il  est  vrai  :  1"  à  ce  que  les  actes  de  donation  et  d'acceptation 
des  30  mai  et  10  oct.  1859  fussent  révoqués  pour  inexécution  des 
conditions  insérées  dans  la  donation  ;  2°  à  ce  que  la  commune  d'Arnas 
fût  condamnée  à  payer  à  la  demoiselle  Bernard  la  somme  de  7.000  fr., 
soit  6,200  fr.  montant  de  la  donation,  et  800  fr.  pour  les  frais  avan- 
cés, avec  les  intérêts  de  droit  et  les  dépens  ;— Mais  que,  par  des  con- 
clusions notifiées  au  cours  de  l'instance,  la  commune  d'Arnas,  se  con- 
formant à  la  délibération  de  son  conseil  municipal,  du  6  nov.  1864, 
et  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  3  mars  186o,  qui  Fautorise 
à  plaider,  déclara  qu'elle  était  prête,  comme  elle  l'avait  toujours  été, 
à  rembourser  à  la  demoiselle  Bernard  le  montant  de  la  donation,  soit 
6,200  fr.,  et  demanda,  sous  le  bénéfice  de  cette  ofi're,  à  être  renvoyée 
d'instance  ;   qu'en  cet  état  de  la  cause,  le  jugement  dont  est  appel  a 
considéré  que  le  litige  existant  entre  les  parties  se  réduisait  à  ladite 
somme  de  800  fr.,  et  a  renvoyé  d'instance  la  commune  d'Arnas  sous 
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le  bénéfice  de  sa  déclaration  ;  que  les  débats  d'appel  n'ont  porté  que 
sur  la  somme  de  800  fr  ;  que,  dans  une  situation  pareille,  la  contesta- 
tion est  circonscrite  à  cette  valeur  de  800  fr.,  et  que  le  jugement  qui 
est  intervenu  se  trouve  conséquemment  rendu  en  dernier  ressort  ;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  émis  parla  demoiselle  Bernard  du 
jugement  du  tribunal  civil  de  Villefranche  du  28  avril  1866,  déclare 
ledit  appel  irrecevable. 

MM.  Barafort,  prés.;  de  Gabrielli,  \^^  av.gén.  (concl.conf.); 
Lucien  Brun  et  Mathevon,  av. 

Note. — Si,  sur  une  créance  supérieure  à  1500fr.  et  dont  le 
titre  est  reconnu,  il  n'y  a,  en  définitive,  de  contesté  qu'un 
chiffre  inférieur  à  cette  somme,  le  jugement  est  en  dernier 
ressort  (Angers,  1"  mars  1850  :  /.  Au.,  t.  76  [1851,  art.  III.S, 
p.  411).  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont,  d'ailleurs,  con- 
formes sur  ce  point.  V.  aussi  anal.,  dans  le  même  sens,  Caen, 
22  juin,1859  (/.  Av.,  t.  86  [1861],  art.  U7,  §  III,  13%  p.  204), 
et  la  note. 

§  VI.  —  MONTPELLIER  (1^^  ch.),  16  janvier  1866. 
Saisie-aerét,  validité,  tierce  opposition,  dommages-intérêts,  taux 

DU   ressort. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  intervenu  sur  la  tierce 
opposition  à  une  demande  en  validité  de  saisie-arrêt,  si  les 
causes  de  celte  saisie  sont  inférieures  à  1500  /*r.,  encore 
bien  que  le  tiers  opposant  ait  demandé  à  titre  de  dommages- 
intérêts  une  somme  supérieure,  celte  dernière  demande  étant 
fondée  sur  la  demande  principale  (L.  11  avril  1838,  art.  2). 

(Auzoulat  C,  Cauvet). — Arrêt. 
La  Cour;  —  Attendu  que,  parla  tierce  opposition  qu'il  a  portée 
devant  le  premier  juge,  Auzoulat  père  a  voulu  s'associer  aux  excep- 
tions opposées  par  son  fils  à  la  demande  en  validité  de  saisie-arrêt  for- 
mée contre  lui ,  et  se  constituer  défendeur  à  cetle  demande  comme 
s'il  eût  été  appelé  dans  cette  instance  ou  s'il  y  était  volontairement 
intervenu  ;  —  Que  les  dommages  par  lui  demandés  n  ont  pour  cause 
que  le  préjudice  que  lui  infère  la  demande  principale  ;  —  Que  la  de- 
mande principale  n'excédant  pas  le  taux  du  dernier  ressort,  le  juge- 
ftient  qui  a  statué  sur  la  tierce  opposition  n'est  pas  susceptible  d'appel; 
—  Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  irrecevable^;  en  conséquence,  le  re- 
jette, etc. 

MM.  De  la  Baume,  1«^  prés. 5   Félix,   subst.  proc.  gén.j  Lis- 
bonne et  Joly  de  Cabanous,  av. 

Note.— Si  le  tiers,  se  prétendant  lésé  par  la  saisie-arrêt,  au 
lieu  de  prendre  la  voie  de  la  tierce  opposition,  eût  introduit 


"16  (  ART.  896.  ) 

une  demande  principale  dans  la  forme  ordinaire,  son  action 
eût  été,  sans  nul  doute,  soumise  aux  deux  degrés  de  juridic- 
tion. Il  semble  qu'il  faut  également  s'attacher  aux  conclusions 
du  tiers  opposant  pour  décider  si  le  jugement  qui  intervient 
sur  la  tierce  opposition  est  ou  non  susceptible  d'appel.  La 
tierce  opposition,  en  effet,  n'est  pas  une  simple  défense  à  la 
saisie  ;  elle  est  fondée  sur  un  préjudice  causé  au  tiers  oppo- 
sant personnellement.  En  demandant  la  réparation  de  ce  pré- 
judice, le  tiers  opposant  ne  s'associe  pas  à  la  défense  du  saisi; 
il  exerce  un  droit  qui  lui  est  propre  et  personnel;  il  doit  être 
considéré  comme  demandeur  principal.  Il  ne  paraît  donc  pas 
que  la  circonstance  que  la  demande  a  été  formée  par  voie  de 
tierce  opposition  à  l'instance  en  validité  de  saisie  puisse  le 
priver  de  la  faculté  d'appeler  du  jugement,  si  la  nature  et 
l'importance  de  la  demande  lui  impriment  le  caractère  d'une 
cause  en  premier  ressort. 

§  VII.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  7  mars  1866. 

Héritiers,  demande  collective,  défendeur  ,  conclusions  reconven- 
tionnelles, DIVISIBILITÉ,  DERNIER  RESSORT, — TIERS,  MISE  EN  CAUSE, 
ABSENCE  DE    DISPOSITION,    —   EXCEPTION,    ORDRE   PUBLIC,   C\SSATI0N. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugemeiit  qui  statue  sur  la  demande 
en  paiement  d\ine  somme  d'argent  formée  collectrcement  par 
les  héritifrs  du  créancier,  encore  bien  que  le  défendeur  ait 
également  conclu  contre  eux reconv entionnellementaii paiement 
d'une  somme  dont  leur  auteur  serait  débiteur  envers  lui,  si  la 
part  de  chaque  héritier  dans  chacune  des  sommes  respective- 
ment  réclamées  est  inférieure  à  1500  fr.  (C.  Nap.,  art.  870  et 
1220). 

Il  en  est  ainsi  encore  bien  que,  pour  repousser  les  conclu- 
sions reconv cnlionnelles,  les  héritiers  soutiennent  avoir  payé 
la  somme  qui  en  est  V objet  à  un  tiers  mis  en  cause  au  procès, 
et  qu'il  puisse  résulter  de  là  entre  le  défendeur  et  ce  tiers  un 
différend  dont  Vintérêt  excéderait  1500  /"r.,  si  ce  différend  ne 
s'est  pas  engagé  et  si  le  jugement  ne  renferme  à  cet  égard  au- 
cune disposition. 

L'exception  tirée  de  ce  qu'un  jugement  frappé  d'appel  est  en 
dernier  ressort  est  d'ordre  public  ;  dès  lors,  elle  doit  être  sup- 
pléée d'office  par  les  juges  d'appel,  et  p^ut  être  proposée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation, 

(Lefaure  C.  héritiers  Raiblé).— Arrêt. 

La  Cour  ; — Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : — Vu  les  art.  870  et 

1220,  C.  Nap.,  el  les  art.  1  et  8  de  la  loi  du  25  mai  1838  ;  —  Attendu 

qu'aux  termes  des  art.  870  et  1220,  C.  Nap.,  les  créances  se  divisent 

de  plein  droit  entre  les  héritiers  du  créancier,  et  que  le  même  prin- 
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cipe  de  divisibilité  est  applicable  aux  dettes  à  Tégard  des  héritiers  du 
débiteur,  qui  n'en  sont  tenus  chacun  que  pour  sa  part  et  portion  vi- 
rile; —Attendu  qu'il  n'importe  alors  que  les  héritiers  d'un  créancier, 
au  lieu  d'agir  séparément,   poursuivent  collectivement  le  paiement 
d'une  créance  de  la  succession,  ou  qu'un  créancier  de  la  succession 
actionne  indivisément  les  héritiers  de  son  débiteur;   que,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  et  quand  il  s'agit  de  déterminer  si  la  demande 
relève  du  premier  ou  du  dernier  ressort,  il  n'y  a  lieu  de  s^arrêter 
qu'au  chiffre  représentant  la  part  de  chacun  des  héritiers  soit  dans  la 
créance  soit  dans  la  dette  ;  —  Attendu  que,  d'après  ces  règles,  la  de- 
mande des  héritiers  Raiblé  d'une  somme  de  i09  fr.  montant  de  la 
fourniture  d'habillements  faite  à  Lefaure  par  leur  auteur  ne  repré- 
sentait pour  chacun  d'eux  qu'un  chiffre  de  54  fr.  50  c.  ,•  —  Attendu, 
d'autre  part ,  que  ces  mêmes  héritiers  ne  pouvaient  être  tenus  chacun 
que  pour  moitié  de  la  somme  de  135  fr.  opposée  en  compensation  par 
Lefaure  comme  créancier  de  leur  père,  soit  67  fr.  50  c.  ;  que  si,  entre 
Lefaure  et  Marchai  (1) ,  appelé  d'office  dans  l'instance,  il  peut  exister 
une  cause  dç  différend  dont  l'intérêt  soit  supérieur  à  iOO  fr.,  il  ne  s'est 
pas,  sur  ce  point,  engagé  de  litige  entre  eux  ;  que  Lefaure  ni  les  héri- 
tiers Raiblé  n'ont  pris  de  conclusions  vis-à-vis  de  Marchai  ;  que  la  sen- 
tence ne  contient  aucune  disposition  à  son  égard  ;  qu'enfin  il  n'a  figuré 
dans  l'instance  d'appel  ni  comme  appelant,  ni  comme  intimé  ;  que, 
dès  lors,  le  juge  de  paix  du  canton  de  Loches  avait  prononcé  en  der- 
nier ressort  sur  la  contestation  portée  devant  lui  par  les  héritiers 
Raiblé  et  par  Lefaure  ;  —  Attendu  que  les  questions  de  compétence, 
quant  au  premier  et  au  dernier  ressort,  touchant  à  l'ordre  des  juri- 
dictions, il  était  du  devoir  du  tribunal  saisi  de  l'appel  de  la  sentence 
de  le  déclarer  d'office  non  recevable,  et  que,  pour  ne  l'avoir  point  fait, 
le  jugement  attaqué  (Trib.  civ.  de  Loches,  5  fév.   1864)  a  violé  les 
art.  870  et  1220,  C.  Nap.,  ainsi  que  les  art.  i  et  8  de  la  loi  du  25  mai 
1838; — Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Eug.  Lamy,  rapp.;  de  Raynal,  1^^  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Mathieu-Bodet  et  Jozon,  av. 

Note. — Sur  la  première  solution,  V.,  dans  le  même  sens, 
Cass.  (ch.  réun.),  2.5  janv.  1860  (./.  Av.,  t.  «6  [1861],  art.  147, 
g  III,  4",  p.  193),  et  nos  observations  -,  Angers,  7  mars  1866 
(arrêl  rapporté  au  paragraphe  qui  suit). 

Lorsque  les  héritiers,  qui  ont  introduit  Tinstance,  ont,  les 
uns,  un  intérêt  supérieur  à '1500  fr.,  les  autres,  un  intérêt 
inférieur  à  cette  somme,  le  jugement  rendu  dans  cette  instance 


(i)  Dans  le  cours  do  rirstanec,  on  svair.  prétendu  que   le  sjenr  Marcnai 
était  cessionnaire  de  la  créance  de  Lefaure, 
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est  en  dernier  ressort  à  l'égard  de  ces  derniers  (Bordeaux 

[r^ch.l,  20  fév.  1866,  héritiers  Lzé  C.  Gallabert)^ 

Mais  est  en  premier  ressort,  et,  par  conséquent,  susceptible 
d'appel,  le  jugement  rendu  sur  une  demande  d'une  valeur 
supérieure  au  taux  du  dernier  ressort,  formée  par  plusieurs 
héritiers,  encore  bien  que  l'intérêt  de  chacun  d'eux  soit  infé- 
rieur à  ce  taux,  si  l'existence  de  la  créance  est  contestée,  la 
question  de  l'existence  de  la  créance  étant  indivisible,  à  la 
différence  des  questions  qui  ne  touchent  qu'aux  effets  de 
l'obligation  reconnue:  Agen  (2'  ch.),  19  juill.  1861,  Meilha7i 
Bordes  C.  Cazeneuve  et  consorts  : 

ft  Attendu,  —portent  les  motifs  de  cet  arrêt,— que  dans  toute  action 
en  justice,  il  y  a  deux  choses  à  considérer  :  J*>  le  fait  ou  le  droit  qui 
donne  lieu  à  la  demande  ;  2°  Tobligation  qui  en  résulte  et  son  étendue; 
—  Que  lorsque  l'existence  du  droit  est  reconnue  ou  prouvée,  dans  ce 
cas,  l'action  n'ayant  d'autre  objet  que  de  faire  produire  à  l'obligation 
des  effets,  de  la  dégager  des  obstacles  que  rencontre  son  exécution,  il 
faut  recomiaître,  en  vertu  du  principe  de  la  divisibilité  et  de  la  sai- 
sine entre  cohéritiers,  que,  dans  les  actions  qui  ont  pour  objet  le  paie- 
ment d'une  somme  d'argent,  c'est  la  somme  revenant  à  chacun  d'eux 
ou  dont  chacun  d'eux  peut  être  tenu  qui  doit  déterminer  le  dernier 
ressort,  et  non  la  somme  totale  portée  dans  l'obligation  ;  —  Mais  si 
l'existence  même  de  l'obligation  est  contestée,  dans  ce- cas  le  principe 
de  la  divisibilité  relativement  au  taux  du  dernier  ressort  ne  saurait 
être  apphqué  ;— Attendu,  en  effet,  que  la  position  respective  des  par- 
ties, à  ce  point  de  vue,  s'y  oppose  également  ;  —  Quant  aux  deman- 
deurs, quelle  que  soit  la  quotité  de  leur  intérêt  individuel  dans  l'ac- 
tion qu'ils  ont  intentée  en  commun,  ils  ne  peuvent  en  réaliser  le  béné- 
fice qu'en  prouvant  l'existence  de  l'obligation.  Si  le  défendeur  la  dénie, 
la  question  à  juger  est  celle-ci  :  l'obligation  existe-t-elle  ou  n'existe- 
t-elle  pas  ?  Or,  en  fait  et  en  droit,  la  question  posée  en  ces  termes  est 
indivisible  et  ne  peut  être  scindée.  Les  demandeurs  sont  tous  et  cha- 
cun liés  pour  le  tout  à  l'appréciation  des  causes  et  de  l'étendue  de  To- 
bligation  en  principal  et  accessoires  et  a  la  solution  des  difificultés  qui 
s'y  rattachent  :  leur  intérêt  individuel  se  confond  dans  l'intérêt  com- 
mun^ et  ne  fait  qu'un  avec  lui.  La  question  de  divisibilité  viendra 
seulement  quand  il  y  aura  matière  à  division,  c'est-à-dire  un  droit  et 
une  obUgation  constatés.^ Et,  quant  au  défendeur,  qui  est  le  principal 
intéressé,  puisque  l'action  porte  sur  lui  exclusivement  et  de  tout  son 
poids,  la  défense  ne  peut  être  ef&cace  et  complète  qu'en  faisant  tom- 
ber en  entier  l'obligation  dont  il  nie  l'existence  ;  on  ne  saurait  faire 
abstraction  de  ce  puissant  intérêt,  par  une  subtilité  de  raisonnement, 
au  profit  d'adversaires  qui  n'invoquent  le  principe  de  la  divisibilité 
que  pour  restreindre  ou  annihiler  sa  défense,  effet  possible  de  la  pri- 
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vation  du  deuxième  degré  de  juridiction.  Les  exceptions  qu'il  oppose 
ont  pour  principe  et  pour  but  unique  la  non-existence  de  l'obligation. 
— Ainsi  des  deux  parts  le  litige  a  pour  objet  une  demande  et  une  ex- 
ception formulées  en  termes  absolus  ;  son  importance  a  nécessairement 
pour  mesure  le  chiffre  de  l'obligation  contestée.  « 

Sont  également  en  premier  ressort  : 

1°  Le  jugement  qui  condamne  des  héritiers  collectivement  à 
restituer  un  titre  de  créance  dont  leurauteur  était  dépositaire 
ou  à  payer  le  montant  de  la  créance  elle-même,  encore  bien 
qu'il  soit  inférieur  à  1500  fr.,  ce  jugement  étant  indivisible 
dans  son  exécution  quant  au  chef  de  la  restitution,  qui 
constitue  l'objet  principal  de  la  condamnation  :  Cass.  (ch. 
civ.),  9  juin.  1862,  Masson  C.  héritiers  Poucet, 

2°  Le  jugement  qui  statue  sur  une  action  hypothécaire  diri- 
gée contre  plusieurs  héritiers  par  un  créancier  de  la  succes- 
sion, bien  que  la  part  de  chaque  héritier  dans  la  dette  soit 
inférieure  à  1500  fr.,  la  condamnation,  en  ce  cas,  pouvant, 
au  lieu  de  se  réduire  au  paiement  d'une  certaine  somme, 
aboutir  à  la  dépossession  complète  d'un  immeuble  d'une  va- 
leur indéterminée  :  Nancy(r'ch.),  26  fév.  1864,  Basson  C 
Daubeil. 

Au  contraire,  est  en  dernier  ressort  le  jugement  rendu  sur 
une  demande,  formée  contre  plusieurs  héritiers,  en  remise  de 
la  grosse  d'une  obligation  notariée,  si  le  demandeur  a  lui- 
même  déterminé  l'importance  du  litige  en  le  limitant  à  une 
somme  inférieure  à  1500  fr.,  ou  si  la  part  de  chaque  héritier 
dans  la  dette  n'excède  pas  cette  somme  (Bordeaux  [1'*^  ch.j, 
16  avril  1866,  héritiers  Daubisse  C,  Aumaître» 

Sur  la  seconde  solution  résultant  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  7  mars  1866  rapporté  ci-dessus,  V.,  dans  le  même 
sens,  Cass.  17août  1865  (arrêt rapporté  suprà,  art.  832,  p. 173), 
et  la  note. 

De  ce  que  l'exception  tirée  de  ce  qu'une  affaire  a  été  jugée 
en  dernier  ressort  est  absolue  et  d'ordre  public,  et  de  ce  que 
cette  exception  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  et 
même  suppléée  d'office  par  les  juges,  ainsi  que  le  décide 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  7  mars  1866  (V. 
aussi,  en  ce  sens,  t*aris,  5  fév.  186i  :  /.  Av.,  t.  90  [1865], 
art.  703,  p.  341),  il  suit  que,  quoique  l'intimé,  après  avoir 
élevé  l'exception,  y  ait  ensuite  renoncé,  et  que  la  renoncia- 
tion ait  été  acceptée  par  l'appelant,  la  Cour  n'en  doit  pas 
moins  statuer  sur  le  mérite  de  l'exception  :  ainsi  jugé  implici- 
tement par  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  18  janv.  1864 
(Dali.,  Rec.  périod,,  1864,  2«  part.,  p.  95). 


320  ■(  ART.  896.  ) 

§VIll. -ANGERS,  7  mars  1866,  et  NIMES  (i"  ch.),  28  mai  1866. 
Héritiers  ,  demande  collective  ,    partage  ,  divisibilité  ,  taux  du 

RESSORT. 

Est  p.n  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  la  de- 
mande que  plusieurs  héritiers  ont  formée  par  un  même  eX' 
pioit  contre  un  de  leurs  cohéritiers,  à  l'effet  d'obtenir  le  par- 
tagepar  égale  portion  d'une  somme  dépendant  de  la  succession 
et  dont  ce  cohéritier  est  détenteur  [l"^*  espèce]  ou  débiteur  [2^ 
espèce],  alors  même  que  cette  somme  est  supérieure  au  taux  du 
dernier  ressort,  si  la  part  devant  revenir  à  chacun  des  de- 
mandeurs  est  inférieure  à  ce  taux  (L.  11  avril  1838,  art.  1; 
G.  Nap.,  art.  1220;  G. P.C.,  art.  453). 

//  en  est  ainsi  surtout  si  ni  la  réalité  de  la  créance  ni  la 
qualité  et  le  droit  des  demandeurs  ne  sont  contestés  [2^  espèce]. 

l»"^  Espace. — (Héritiers  Barbet  C.  veuve  Inard).  —  Arrêt  [An- 
gers, 7  mars  1866]. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  par  leur  exploit  introductif  d'instance 
du  ''21  mars  1864,  quatre  des  demandeurs  en  première  instance,  au- 
jourd'hui appelants,  ont  conclu  à  ce  que  la  veuve  Inard  fût  déclarée 
détentrice  d'une  somme  de  TjOoO  fr.,  indivise  entre  elle  et  les  requé- 
rants, et  fût  condamnée  à  leur  payer  leur  part,  c'est-à-dire  un 
sixième  pour  chacun  d'eux  dans  cette  somme,  aux  offres  par  eux  de 
tenir  compte  de  leur  part  des  frais  qui  ont  été  la  conséquence  de 
cette  communauté  d'intérêts;  —  Attendu  que  les  quatre  demandeurs 
primitifs  et  Auguste  Barbet,  intervenant,  ont  pris  les  mêmes  conclu- 
sions devant  le  tribunal  ;  —  Attendu  que  cette  demande,  qui  s'élève  a 
7,050  fr.,  dépasse  le  taux  du  dernier  ressort  ;  qu'elle  a  été  formée  par 
un  même  exploit,  en  vertu  de  la  même  obligation  prétendue  et  collec- 
tivement; mais  que  pour  chacun  des  demandeurs  elle  se  réduit  à  une 
valeur  inf»^rieure  à  l,oOO  fr.  ;  que  cela  résulte  tout  à  la  fois  et  de  la 
divisibilité  de  la  créance  et  de  la  division  réclamée  par  l'exploit  intro- 
ductif d'instance  et  par  les  conclusions;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  pour 
apprécier  l'intérêt  du  litige,  il  faut  considérer  la  part  aflFérente  à  cha- 
cun des  demandeurs,  et  non  la  condamnation  collectivement  demandée 
contre  la  défenderesse ,  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  a  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  pkv  l'intimée,  déclare  les  appelants  non  rece- 
vables  dans  leur  appel  du  jugement  du  tribunal  civil  du  Mans,  du 
30  mai  186o,  etc. 

MM.  Métivier,  1  prés.;  Merveilleux-Duvignau,  av.  géo. 
(coDcl.  conf.)  ;  Freslon  (du  barreau  de  Paris)  et  Faire,  av. 

2^  Espèce. — (André  Goyer  C.  héritiers  Goyer).— Arrêt  [Nîmes, 
28  mai  1866]. 
LaColr;  —  Attendu  que  toute       contestation  porte  exclusive 
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ment  sur  l'obligation  pour  André  Goyer  de  partager  avec  ses  cohéri- 
tiers la  somme  par  lui  due  à  défunt  Antoine  Goyer;  —  Attendu  que 
l'existence  de  cette  créance,  qui  s'élève  à  3,100  fr.,  n'est  point  con- 
testée, et  qu'il  est  reconnu  que  la  part  de  chacun  des  demandeurs  est 
inférieure  à  'J,S(iO  fr.  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  réclama- 
tion, au  lieu  de  se  produire  sous  forme  d'action  en  paiement,  se  soit 
produite  sous  la  forme  d'une  action  en  partage  à  raison  de  la  réunion 
sur  la  tête  d'André  Goyer  de  la  qualité  de  débiteur  et  de  celle  de 
cohéritier,  puisque  ni  la  qualité  des  demandeurs  ni  leur  droit  de 
demander  le  partage  de  la  succession  d'Antoine  Goyer  ne  sont  con- 
testés ;— Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'intérêt  de  la  contestation  est 
inférieur  à  l,500fr.  pour  chacun  des  demandeurs,  et  que,  par  consé- 
quent, le  jugement  attaqué  a  été  rendu  en  dernier  ressort;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  l'appel  irrecevable,  etc. 

MM.  Goirandde  LaBaume,  l"prés.;  deVaulx,  l^'av.gén.; 
Laget  et  Redon,  av. 

Note.  —  V.,  dans  le  même  sens^  Cass.  7  mars  1866  (arrêt 
qui  précède),  et  la  note.  —  V.  aussi  Cass.  17  août  1865  (arrêt 
rapporté  supra,  art.  832,  p.  173),  et  la  note  ;  Chambéry,  14 
avril  1866  (arrêt  qui  suit),  et  la  note. 

11  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  qui  précède  que  la 
contestation  de  l'existence  de  la  créance,  quelque  minime 
qu'en  fut  le  chiffre,  ou  du  droit  du  créancier,  serait  un  obsta- 
cle à  ce  que  la  demande  en  paiement  de  cette  créance  pût  être 
jugée  en  dernier  ressort.  C'est  par  application  du  même  prin- 
cipe qu'il  a  été  décidé  que  le  jugement  qui  statue  sur  un  li- 
tige portant,  non  pas  seulement  sur  une  somme  due  pour 
loyers,  inférieure  à  1500  fr.,  mais  encore  sur  l'existence  du 
bail,  est  en  premier  ressort,  et,  par  conséquent,  susceptible 
d'appel  (Paris  [3"  ch.],  27  avril  1866,  ValletC.  Tussand). 

§  IX.  —  CHAMBÉRY  (2«  ch.),  14  avril  1866. 

HÉmTIERS,     SUCCESSION,      ACCEPTATION      SOUS     BÉNÉFICE    d'iNVENTAIRE, 
DEMANDE   COLLECTIVE,   DIVISIBILITÉ,   TAUX   DU   RESSORT. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  rendu  sur  la  demande 
formée  contre  plusieurs  héritiers  en  paiement  d'une  créance 
excédant  1500  fr.,  si  la  part  à  supporter  par  chacun  d'eux 
est  inférieure,  à  cette  somme ^  encore  bien  qu'ils  aient  accepté 
la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  quoiqu'ils  aient  été 
collectivement  assignés  en  paiement  de  la  totalité  de  la  créance 
(L.  11  avril  1838,  art.  1  ;  C.  Nap.,  art.  873  et  1220). 

(Héritiers  deVens  C,  veuve  Dérobert). — Arrêt. 
La  Cour  ;  -  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que,  s'il  est 
constant  que  l'intimée  a  fait  citer  les  appelantes  par-devant  le  tribunal. 
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pour  les  faire  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  2,000  fr.,.  montant 
du  billet  souscrit  par  leur  mère  le  18  janv.  1839,  sans  spécifier  la  part 
afférente  à...  chacune  d'elles,  il  est  constant  aussi  qu'elle  a  agi  contre 
elles  en  leur  qualité  d'héritières  bénéficiaires  de  leur  mère  ;  — Attendu 
que  l'indication  de  cette  qualité  a  suffisamment  révélé  que  la  somme 
demandée  était  indivisible  entre  chacune  des  défenderesses  en  propor- 
tion de  leur  part  héréditaire,  les  art.  873  et  1220,  C.  Nap.,  opérant  de 
plein  droit  cette  division  et  ne  permettant  pas  qu'un  cohéritier  puisse 
être  tenu  des  dettes  de  Thoirie  au  delà  de  sa  part  héréditaire  ;  — 
Attendu  que  la  forme  de  la  demande  n'ayant  ainsi  pu  altérer  le  prin- 
cipe de  la  divisibilité,  le  tribunal  a  pu  et  dû  dire  dans  son  jugement 
que  la  condamnation  par  lui  prononcée  se  restreindrait  aux  part  et 
portion  de  chacune  des  défenderesses;  —  Attendu  que  cette  part 
étant  d'un  tiers,  la  somme  à  payer  par  chacune  d'elles  était  évidem- 
ment dans  la  limite  du  dernier  ressort,  même  en  ajoutant  les  intérêts 
courus  depuis  la  date  du  billet  ;  —  Attendu  que  c'est  bien,  en  effet, 
cette  part  et  non  la  totalité  de  la  somme  demandée  qu'il  faut  considé- 
rer pour  déterminer  le  premier  et  le  dernier  ressort,  parce  que  c'est 
l'intérêt  que  chacun  des  défendeurs  peut  avoir  dans  la  décision  qui 
doit  déterminer  la  valeur  du  litige  ;   -  Attendu  que  ce  principe,  con- 
sacré par  la  jurisprudence  vis-à-vis  des  héritiers  purs  et  simples,  est 
également  applicable  aux  héritiers  bénéficiaires;  —  Que  ceux-ci  sont, 
comme  ceux-là,  les  représentants  du  défunt,  les  continuateurs  de  sa 
personne,  le  bénéfice  d'inventaire  n'ayant  pour  objet  que  de  les  garantir 
contre  l'éventualité  d'une  succession  onéreuse,  et  non  point  de  con- 
fondre leur  part,  d'amalgamer  leurs  droits;  —  Que  cela  est  si  vrai 
que  chacun  est  administrateur  pour  sa  part,  n'est  comptable  que  pour 
sa  part,  qu'il  n'est  tenu  des  dettes  qu'en  proportion  de   sa  part,  la 
division  s' opérant  entre  les   héritiers  bénéficiaires  comme  entre  les 
héritiers  purs  et  simples,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation 
par  arrêt  du  22  juill.  1812  ;  —  Qu'il  suit  dé  là  que  la  condamnation 
prononcée  contre  les  défenderesses  ne  pouvant  affecter  que   la  part 
revenant  à  chacune  d'elles,  la  fin  de  non-recevoir  opposée  est  sous 
tous  les  rapports  fondée  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  les  appelantes 
non  recevables  dans  leur  appel,  etc. 

MM.  Perdrix,  prés.;  Gros,  subst.  proc.  gén.j  Bouvier  et  Fi- 
nel,  av. 

Note. — 11  est  de  jurisprudence  que  le  ressort  d'une  demande 
formée  contre  plusieurs  héritiers  se  détermine  d'après  la  part 
de  chacun  d'eux  dans  la  dette.  V.  Cass.  7  mars  1866;  Angers, 
7  mars  1866,  et  Nîmes,  28  mai  1866  (arrêts  qui  précèdent), 
et  les  notes. — Le  fait  que  les  héritiers  ont  accepté  la  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire  n*empêche  pas  la  division  de 
la  dette  de  s'opérer  de  plein  droit  entre  eux,   et,  par  consé- 
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qnent,  ne  peut  modifier  la  règle  de  compétence  en  ce  qui  les 
concerne. — 11  importe  peu  également  que  l'assignation  soit 
dirigée  contre  les  héritiers  collectivement  et  ne  spécifie  pas  la 
part  afférente  à  chacun  d'eux,  puisque  la  dette  se  divise  entre 
eux  de  plein  droit. — Il  y  a  donc  lieu  d'admettre  la  solution 
qui  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Chambéry. 

§  X.  —  AGEN  (l'^ch.),  13  mars  1866. 
Demandes  distinctes  ,  réunion  ,  même  exploit,  intérêt  individuel, 

TAUX   du   ressort. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  plusieurs 
demandes  distinctes  formées  par  le  même  exploit^  encore  bien 
que  le  total  de  ces  demandes  réunies  excède  1500  /r.,  si  Vinté- 
rêt  du  litige  pour  chaque  demandeur  est  inférieur  à  cette 
somme  (L.  11  avril  1838,  art.  1  ;  C.P.G.,  art.  453). 

(Laroche  C.  Didier  et  autres). — Arrêt. 

-  La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  la  limite 
du  premier  et  du  dernier  ressort  se  détermine  par  le  chiffre  de  la 
somme  réclamée  ;  —  Que  la  réunion  de  plusieurs  demandeurs  agis- 
sant par  le  même  exploit,  pour  économiser  les  frais,  ne  modifie  pas 
ce  principe  ;  —  Attendu  que  l'action  formée  par  Didier  et  la  demoi- 
selle Fort  contre  Laroche  était  limitée,  pour  chacun  d'eux,  à  la 
somme  de  1,000  fr.  ;  que  l'intérêt  du  litige  se  concentrait  entre  eux 
et  Laroche  sur  cette  valeur,  inférieure  à  1,500  fr.  ;  que  Laroche 
aurait  pu  éteindre  le  procès  en  consentant  à  payer  iOOO  fr.  à  chacun 
des  demandeurs  ;  qu^ainsi  le  jugement  est  évidemment,  aujourd'hui, 
inattaquable  en  ce  qui  concerne  Didier  et  la  demoiselle  Fort;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  non  recevable  l'appel  de  Laroche  contre  Didier  et 
la  demoiselle  Fort,  etc. 

MM.  Sorbier,  1"  prés.;  Cavalier,  subst.  proc.  gén.;  Delpech, 
Brocq  et  Seré,  av. 

Note, — La  réunion  de  plusieurs  demandes  en  une  seule 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  modifier  le  principe  d'après  lequel 
le  premier  ou  dernier  ressort  doit  se  déterminer  par  le  chiffre 
de  la  demande  à  l'égard  de  chaque  demandeur,  V.  Chambéry, 
18  déc.  1865  (arrêt rapporté  suprà,  même  art.,  §  IV,  p.  311), 
et  nos  observations.  Il  en  est  de  même  encore  bien  que  les 
demandes  réunies  procèdent  d'un  même  titre,  d'un  titre  com- 
mun :  le  ressort,  en  pareil  cas,  se  détermine  à  l'égard  de 
chaque  demandeur  par  la  somme  qui  lui  revient.  V.  Cass.  18 
janv.  1860  (/.  Av.,  t.  86  [1861],  art.  147,  §  IIl,  5%  p.  197)  ; 
Cass.  7  mars  1866,  et  Angers,  7  mars  1866  (arrêts  qui  pré- 
cèdent), et  les  notes;  Cass.  21  mars  1866  (arrêt  rapporté  in- 
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frà,  §  XII,  p.  325).  V.  aussi  Paris,    16  mars   1866   (arrêt  qui 
suit),  et  la  note. 

La  même  solution  résulte  également  d'un  arrêt  antérieur 
de  la  Courd'Agen,  du2aoùt  1865,  aif.  Demota  C.  Lacaze.  Cet 
arrêt  est  aiusi  conçu  : 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  lorsque  des  créanciers  forment  par  le 
même  exploit  la  demande  de  diverses  sommes  distinctes,  même  dues 
en  vertu  du  même  titre,,  le  tribunal  de  première  instance  doit  pro- 
noncer en  dernier  ressort  à  lézard  des  créanciers  qui  ont  demandé 
m'oins  de  1 ,300  fr.,  car  les  intérêts  sont  distincts  quoique  réunis,  et 
aucun  des  créanciers  ne  peut  ni  profiter  ni  souffrir  de  ce  qu'il  s'est 
joint  aux  autres  créanciers  demandant  une  somme  inférieure  ou  supé- 
rieure à  l.oOO  fr.  ;  —  Attendu  que  Lacaze  demande,  il  est  vrai, 
2,000  fr..  mais  qu'il  forme  son  action  contre  deux  héritiers  de  Joseph 
Demota,  et  demande,  par  conséquent,  seulement  1.000  fr.  à  chacun 
d'eux,  puisqu'ils  sont  héritiers  égaux  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
l'appel  non  redevable  à  l'égard  de  tous  les  intimés,  etc. 

§  XL  —  PARIS  (4^  ch.),  16  mars  1866. 

Demandes  distinctes,  jonction,  droits  distincts,  taux  du  rfssort. 

Est  en  df'rnier  ressort  le  jugement  rendu  sur  une  demayide 
inférieure  à  1500/V*.,  encore  bien  quelle  ait  été  réunie  à  une 
autre  demande  qui  ne  pouvait  être  jugée  qu'enpremier  ressort 
et  combattue  par  les  mêmes  moyens,  si  ces  deux  demandes,  dé- 
rivant de  titres  diffémits,  étaient  fondées  sur  des  droits  com- 
plètement distincts,  entre  lesquels  il  n'existait  ni  connexité  ni 
solidarité  (L.  li  avril  1838,  art.  l  et  2). 

(Peyrardelle  et  Deschamps  C.  héritiers  Gérardin).— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  de  Des- 
champs :  —  Considérant  que  la  demande  par  lui  formée  avait  pour 
objet  le  paiement  d'une  somme  de  1,000  fr.  ;  —  Que  la  valeur  du 
litige  ainsi  déterminée  était  dans  les  limites  du  dernier  ressort  ;  — 
Qu'il  importe  peu  que  cette  demande  ait  été  réunie  à  celle  de  Peyrar- 
delle et  combattue  par  les  mêmes  moyens,  les  deux  actions  étant  fon- 
dées sur  des  droits  complètement  distincts,  entre  lesquels  il  n'existait 
ni  connexité  ni  solidarité,  et  dérivant  même  de  titres  différenis;  — 
Que  le  jugement,  dans  sa  disposition  relative  à  Deschamps,  a  donc  été 
rendu  en  dernier  ressort  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  Deschamps  non 
recevable  dans  son  appela  etc. 

MM.  Tardif,  prés.;  Salle,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Philbert 
et  Boulloche,  av. 

Note. — Dans  l'espèce,  les  deux  demandes  avaient  été  réu- 
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nies  dans  un  même  exploit,  et  les  moyens  employés  pour  les 
combattre  étaient  les  mêmes  :  mais  ces  deux  circonstances  ne 
peuvent  avoir  aucune  influence  sur  l'application  de  la  règle 
d'après  laquelle  se  détermine  la  compétence  du  dernier  res- 
sort. Jugé  aussi  que  la  jonction  de  deux  actions  distinctes, 
formées  par  des  parties  différentes,  par  exploits  différents, 
contre  le  même  défendeur,  ne  peut  modifier  à  leur  égard  la 
règle  de  compétence.  V.  Dijon,  6  juill.  1859  (/.  Ai?.,  t.  86 
[1861],  art.  U7,  §  III,  9%  p.  201),  et  la  note.  Il  en  serait  au- 
trement s'il  y  avait  indivisibilité  entre  les  deux  demandes 
formées  collectivement,  ainsi  que  cela  résulte  des  motifs  de 
l'arrêt  que  nous  rapportons  :  dans  ce  cas,  le  montant  des  deux 
demandes  devrait  être  cumulé  pour  la  fixation  du  taux  du 
ressort. 

§  XII.  —  CASSATION  (ch.  civ.) ,  21  mars  1866. 

Obligation  conjointe,  divisibilité,  taux  du  ressort,  ordre, 
gollocation. 

Encore  bien  qu'une  obligation,  dont  le  montant  excède 
1500  fr.,  ait  été  contractée  par  le  même  acte  envers  plusieîirs 
personnes  conjointement,  et  que  celles-ci  aient  pris  une  in- 
scription hypothécaire  et  produit  à  l'ordre  conjointement,  le 
jugement  qui  maintient  la  collocation  faite  au  profit  des 
créanciers  en  vertu  de  cette  obligation  est  en  dernier  ressort, 
si  la  somme  revenant  à  chacun  d'eux  est  inférieure  à  1500  fr. 
(L.  11  avril  1838,  art.  1  j  C.P.C,  art.  453). 

(Paulet  C.  EscofËer). 
Le   23  janv.  1863,   arrêt   de  la  Cour  de  Lyon  qui  déclare 
rappel  recevable  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que,  dans  toute  action,  il  faut  distinguer  le  droit  qui 
donne  lieu  à  la  demande  et  l'obligation  qui  en  résulte  ;  que  si  l'existence 
même  de  l'obligation  est  contestée,  le  principe  même  de  la  divisibilité, 
relativement  au  dernier  ressort,  ne  saurait  être  appliqué,  parce  que, 
quelle  que  soit  la  quotité  de  l'intérêt  indivis  des  parties  dans  l'obli- 
gation qu'elles  ont  contractée  en  commun,  elles  ne  peuvent  en  réaliser 
les  bénéfices  qu'en  prouvant  la  réalité  de  l'obligation  ;  —  Attendu 
qu'il  s'agissait,  pour  les  demoiselles  Paulet,  d'une  demande  en  colloca- 
tion hypothécaire  à  admettre  ou  à  rejeter  en  totalité,  ce  qui  constitue 
une  indivisibilité  manifeste,  puisque  l'intérêt  individuel  des  deman- 
deresses se  confond  dans  l'intérêt  commun  et  ne  fait  qu'un  avec  lui  ; 
qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  statué  en  premier  ressort.  > 

Pourvoi  en  cassation  parles  demoiselles  Paulet  pour  viola- 
tion des  art.  1^%  L.  11  avril  1838,  453  et  752,  C.P.C,  et 
1220,  C.  Nap. 
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ABRÉT  [après  délih.  en  ch.  du  cons.). 

La  Cour,-  —  Vu  les  art. 4^'  de  la  loi  du  11  avril  1838  et  433, 
C.P.C.  ;  —  Attendu  que,  suivant  acte  notarié  du  28  avril  1859,  les 
demoiselles  Paulet  étaient  conjointement  créancières  d'une  somme  de 
2,000  fr.  ;  que  Tobligation  contractée  envers  elles  était,  de  sa  nature, 
essentiellement  divisible  ;  que  chacune  d'elles  était,  par  conséquent, 
créancière  seulement  pour  la  moitié  de  la  somme  prêtée  ;  —  Qu'il 
importe  peu  que  l'obligation  ait  été  contractée  envers  elles  par  un 
même  acte  et  qu'elles  aient  conjointement  pris  une  inscription  hypo- 
thécaire, produit  à  l'ordre  et  requis  leur  collocation  ;  qu'en  effet,  cha- 
cune d'elles  n'avait  toujours,  soit  dans  l'acte,  soit  dans  la  procédure 
suivie  pour  obtenir  le  paiement,  qu'un  intérêt  proportionné  à  sa 
portion  virile  ;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  qui  avait  maintenu 
leur  collocation  dans  l'ordre  pour  raison  de  la  susdite  somme  de 
2,000  fr.,  n'ayant  statué  que  pour  raison  d'une  somme  de  1,000  fr. 
vis-à-vis  de  chacune  des  demanderesses,  a  été  rendu  en  dernier  ressort, 
et  qu'en  écartant  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  elles  contre 
l'appel  d'Escoffier,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  de  loi  précités  ; 
—  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Eug.  Lamy,  rapp.;  de  Raynal,  1"  av. 
gén.  (concl,  contr.);  Galopin  et  Magimel,  av. 

Note.  —  Par  arrêt  du  30  juin  1863,  la  Cour  de  cassation 
(ch.  civ.),  aff.  Gênais  Ç.  Aubry  et  autres^  a  également  décidé 
que  le  jugement  qui,  en  matière  d'ordre,  statue  sur  une  con- 
testation relative  à  des  créances  distinctes  et  appartenant  à 
des  personnes  différentes^  et  maintient  la  collocation  faite  à 
leur  profit,  est  en  dernier  ressort,  si  chacune  des  créances  est 
inférieure  à  1500  fr.,  alors  que  réunies  elles  s'élèveraient  à 
une  somme  supérieure,  qu'elles  résulteraient  du  même  acte 
et  qu'elles  auraient  été  l'objet  d'une  seule  inscription  hypo- 
thécaire :  l'unité  de  l'acte  et  le  fait  d'une  seule  inscription 
hypothécaire  sont,  en  pareil  cas,  sans  influence  sur  la  déter- 
mination du  ressort. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  ne  s'agissait  pas  d'une  créance 
conjointe,  comme  dans  celle  de  l'arrêt  que  nous  rapportons; 
les  créances,  quoique  résultant  du  même  acte  et  conservées 
par  une  même  inscription,  étaient  distinctes  ;  la  Cour  n'avait 
donc  pas  eu  à  se  prononcer  sur  la  question  de  divisibilité,  que 
l'arrêt  du  21  mars  1866  résout  d'une  manière  si  nette.  Décidé 
aussi  que,  lorsque  plusieurs  individus,  créanciers  chacun 
d'une  somme  inférieure  à  1500  fr.,  ont  formé  des  saisies-arrêts 
sur  une  somme  plus  élevée  due  à  leur  débiteur,  et  que  ce 
dernier  a  formé  contre  les  divers  saisissants  une  seule  demande 
en  mainlevée,  le  jugement  qui  la   rejette  est  en  dernier  res- 
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sort,  la  demande  du  débiteur  se  divisant  entre  ses  adversaires 
(Cass.  [ch.req.l,  25  mars  1863,  aff.  Guilbert  C.  Alaux  et 
autres). 

Les  auteurs  enseignent  aussi  que  l'obligation  non  solidaire, 
souscrite  par  le  même  acte  au  profit  de  plusieurs  personnes 
conjointement,  se  divise  de  plein  droit  entre  les  divers  créan- 
ciers. V,  notamment,  Toullier,  t.  6,  ïï^IXO;  Larpmbière,  des 
Ohligations,  t.  2,  sur  l'art.  1220,  n°  21.  C'est  cette  opinion 
que  consacre  formellement  l'arrêt  du  21  mars  1866,  rapporté 
ci-dessus. 

§  XIII.  —  GRE;N0BLE  (4«ch.),  10  février  1866. 
Demande  reconventionnelle,  juges  d'appel,  appréciation. 

Lors qu\me  demande  reconventionnelle  excédant  1500  fr.  a 
été  formée  en  première  instance,  il  n'appartient  point  aux 
juges  saisis  de  Vappel  de  rechercher,  en  entrant  dans  Vexa- 
men  du  fond,  si  cette  demande  n'a  eu  pour  but  que  de  ména- 
ger an  défendeur,  demandeur  reconventionnel,  le  recours  au 
second  degré  de  juridiction  (L.  11  avril  1838,  art.  2,  S  I). 

(Bret  C.  Dumaine), — Arrêt. 
La  Cour  ;  -^  Sur  la  fin  de  non^recevoir  opposée  par  Dumaine  à 
Bret,  et  tirée  de   ce  que  le  jugement  du  tribunal  de  Valence  aurait 
statué  en  dernier  ressort  :  —  Attendu  que,  si  la  demande  de  Dumaine 
s'élève  en  principal  à  423  fr.  seulement ,  Bret  demandait,  par  voie  re- 
conventionnelle, en  première  instance  :  1  "  l'imputation  de  plusieurs 
sommes  ;  2"  3,000  fr.  pour  réparation  d'une  faute  commise  à  son  pré- 
judice par  Dumaine  dans  les  débats  de  l'ordre  Bobichon  ;  S'»  des  hono- 
raires  non  déterminés  ;  ¥  une   restitution   de   pièces,  et  que   ces 
demandes  réunies  dépassent  de   beaucoup  le  taux  auquel  peuvent 
juger,  en   dernier   ressort,  les  tribunaux  de  première  instance  \  que 
c'est  le  cas  d'appliquer,  par  conséquent,  les  dispositions  de  la  loi  du 
11   avril   1838,  art.  2  ,  §  1  et  2,  qui  réservent  la  faculté  d'appel  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  qu'on  ne  pourrait  écarter,  à  ce  point  de  vue,  la 
demande  reconventionnelle  de  Bret  par  le  motif  qu'elle  aurait  été 
formée  uniquement  dans  le  but  de  lui  ménager  le  recours  au  second 
degré  de  juridiction  ;  que  la  compétence  se  détermine,  en  effet,  par 
l'objet  du   litige,  et  qu'il  n'appartient  point,  en  général,  à  la  Cour 
saisie  de  la  question  de  savoir  si  ou  non  le  jugement  qui  lui  est  déféré 
se  trouve  en  dernier  ressort,  d'entrer,  pour  résoudre  cette  question, 
dans  l'examen  du  fond  et  d'écarter  du  litige  la  demande  reconven- 
tionnelle comme  non  sérieuse  \  que,  dans  l'espèce,  d'ailleurs,  il  y  a 
une  demande  indéterminée,  et  que  rien  ne  constate  que  Bret  ait  pris 
ses  conclusions  uniquement  dans  le  but  d'éluder  la  loi  des  compé- 
tences; —  Par  ces  motifs,  etc. 
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MM.  Piollet,  cons.  f.  f.  prés.  ;  Lion,  subst.  proc.  gén.;  Cas. 
de  Ventavon  et  Taulier,  av. 

Note.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Bordeaux,  1^'  mars  1861 
{J.  Av.,  t.  86  [1861],  art.  U7,  §  1,  4%  p.  182),  et  la  note; 
Cass.  25  juill.  1864  et  11  janv.  1865  (t.  90  [1865],  art.  697; 
p.  333),  et  la  note.  La  même  solution  résulte  d'un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Montpellier  du  21  juin  1866,  rendu  sur 
l'appel  d'une  décision  de  justice  de  paix.  Ce  jugement  est 
ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  si  les  juges  de  paix  sont  compétents 
pour  connaître  des  demandes  reconventionnelles  k  quelque  somme 
qu'elles  puissent  s'élever,  ils  ne  peuvent  statuer  qu'à  charge  d'appel 
si  le  taux  de  la  demande  dépasse  la  limite  de  leur  compétence;— Que, 
dans  cette  hypothèse,  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838  spéciale  aux 
tribunaux  civils  ne  s'applique  pas; — Attendu  qu'il  en  est  ainsi  alors 
même  que  la  demande  en  dommages-intérêts  ne  paraît  pas  être  sé- 
rieuse;—Reçoit  l'appel  interjeté  par  les  mariés  Castan,  etc. 

Il  suit  de  là  que,  pour  savoir  si  une  demande  reconvention- 
,  nelle  est  en  premier  ou  dernier  ressort,  il  faut  s'attacher  à  la 
quotité  de  la  demande,  et  non  au  fait  qu'elle  est  exagérée  ou 
dénuée  de  fondement.  Si.  en  effet,  pour  décider  si  l'appel  est 
ou  non  recevable,  il  fallait  discuter  et  apprécier  le  mérite  de 
la  demande,  le  fond  serait  jugé  avant  la  compétence.  Or,  les 
principes  s'opposent  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi.  La  demande  re- 
conventionnelle ne  peut  être  étrangère,  quel  qu'en  soit  le 
chiffre,  à  la  détermination  du  ressort,  que  lorsqu'elle  est 
exclusivement  basée  sur  la  demande  principale  (V.  Cbambéry, 
18[ déc.  1865  :  arrêt  rapporté  suprà,  même  art.,  §  lY,  p.  311, 
et  nos  observations)  :  c'est  la  seule  exception  admise  par  la 
loi,  et  cette  exception  peut,  selon  nous,  être  invoquée  en  ma- 
tière  de  justice  de  paix,  comme  en  matière  ordinaire. 

Ad.  Harel. 


Art.  897.— TRIB.  CIVIL  DE  BOURGOIN,  4  avril  1865. 

Ordre  judiciaire,  production,  créancier  inscrit,  héritiers,  justifi- 
cation DE  qualité. 

Une  production  faite  au  nom  des  héritiers  d'un  créancier 
inscrit j  sans  justifier  de  leurs  noms  et  qualités^  est  nulle  et 
ne  peut  donner  lieu  à  une  allocation  utile  (  L.  21  mai  1858, 
art.  754). 

(Ordre  Buclon). 

Au  nombre  des  créanciers  inscrits  contre  le  sieur  Buclon 
figurait  Marianne  Nourisson,  décédée  dans  un   hospice  sans 
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héritiers  connus.  —  Un  ordre  judiciaire  avait  été  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  au  sieur 
Buclon,  et  Marianne  Nourisson  avait  été  sommée  d'y  pro- 
duire. —  Le  directeur  de  l'hospice,  voulant  sauvegarder  les 
droits  des  héritiers,  fit  produire,  en  leur  nom  collectif,  sans 
les  désigner  par  leur  nom  particulier,  et  sans  faire  connaître 
leurs  qualités.  —  Ils  furent  colloques  au  rang  de  l'inscription 
de  leur  auteur.  —  De  là  ,  contredit  fondé  sur  ce  qu'il  n'était 
point  établi  qu'il  existât  des  héritiers. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  — -  Attendu  que  rallocation  au  profit  des  héritiers  de 
Marianne  Nourisson  a  été  faite  à  des  héritiers  qui  ne  justifient  ni  de 
leurs  noms  ni  de  leurs  qualités  ;  qu'on  ne  saurait  admettre  des  pré- 
tentions au  profit  d'un  être  moral,  sans  que  cet  être  moral  soit 
représenté  par  des  personnes  connues,  ayant  pouvoir  et  qualité  d'agir  ; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  qu'ils  ont  été  alloués  dans  l'état  prépara- 
toire Buclon;  —  Par  ces  motifs,  jugeant  en  matière  sonunaire  et  en 
dernier  ressort,  rejette  l'allocation  des  héritiers  de  Marianne  Nou- 
risson. 

Observations.  —  Les  créanciers  sommés  de  produire  dans 
un  ordre  doivent,  aux  termes  de  l'art.  754,  L.  21  mai  1858, 
produire  leurs  titres  avec  demande  en  collocation.  Faut-il 
conclure  de  là  que  la  production  doit  être  personnelle.^  Le 
changement  d'état  survenu  dans  la  qualité  des  parties  som- 
mées doit-il  modifier  les  règles  à  suivre  pour  la  validité  de 
l'acte  de  produit?  Tels  sont  les  points  essentiels  ({u'il  nous 
paraît  utile  d'examiner. 

Prête-nom.  —  Il  est  généralement  admis  en  jurisprudence 
que  le  porteur  simplement  apparent  d'une  créance,  en  vertu 
d'un  titre  régulier,  a  qualité  pour  en  poursuivre  le  paiement, 
et  que,  dans  ses  rapports  avec  les  tiers,  il  a  tous  les  droits  du 
propriétaire  :  ce  qui  n'a  rien  de  contraire  à  la  maxime  quen 
France  on  ne  plaide  point  par  procureur.  Celui  qui  est  pro- 
priétaire d'une  créance  aux  termes  d'un  titre  positif  fait  donc 
valablement  tout  acte  conservatoire  de  cette  créance,  encore 
que  réellement  il  ne  soitquepréïe-»ow  (Cass.  7  avril  et  15  juin 
1813  [J.  Pal.,  àcesdates].—  Conf.  Duranton,  t.  18,  n"  198 j 
Troplong,  Mandat^  n°  ko).  —  Par  suite,  il  est  rationnel  d'ad- 
mettre qu'en  matière  d'ordre  et  de  collocation,  on  doit  pouvoir 
procéder  par  prête-nom,  pourvu  que  ce  soit  sans  dol  ni  fraude; 
ce'mode  de  procéder  n'est,  en  effet,  défendu  par  aucune  dis- 
position de  loi,  et  il  peut  être  considéré,  à  juste  titre,  comme 
l'exécution  d'une  procuration  tacite  et  la  mise  en  mouvement 
d'un  droit  que  le  mandataire  aurait  pu  exercer  lui-même.— 
Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'on  peut  produire  dans  un  ordre 


330  (  ART.  897.  ) 

sous  un  nom  emprunté,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude,  et 
sans  préjudice  des  tiers  fCass.  15  déc.  1824,  arrêt  rapporté 
avec  celui  de  Cass.  2  janv.  1828;  V.  ./.  Av.,  t.  35  [1828], 
p.  183};— Que  celui  qui  figure  dans  un  acte  authentique 
comme  prêteur  a  le  droit  de  produire  dans  l'ordre  ouvert 
contre  l'emprunteur,  alors  même  qu'on  prétendrait  qu'il  n'y 
figure  que  comme  prête-nom,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude 
(Cass. 8  juill.  1856); — Enfin,  que  le  créancier,  qui  a  été  subrogé 
sans  titre  au  droit  du  créancier  dûment  inscrit,  peut  produire 
valablement  sous  le  nom  de  ce  dernier  (Paris,  9  fév.  1856. — 
V.  notre  Code  des  distributions  et  des  ordres,  sur  l'art.  754, 
n*  36,  p.  74). — On  ne  saurait  contester  que,  dans  ces  diverses 
hypothèses,  le  prête-nom  doit  subir  toutes  les  exceptions  qui 
seraient  opposables  au  véritable  intéressé  (Douai,  21  déci 
1853  :  J.  Pal.,  1854,  t.  \,  p.  105). 

Comme  conséquence  de  ce  qui  précède,  le  véritable  créan- 
cier peut,  en  tout  état  de  cause  et  à  l'audience,  demander  à 
paraître  en  nom  dans  l'instance  pour  être  substitué  au  pour- 
suivant et  se  faire  subroger  aux  poursuites  qu'il  aurait  com- 
mencées (Toulouse,  2-1  fev.  1828;  Bordeaux,  21  déc.  1828).— 
On  a  soutenu  que,  dans  ces  circonstances,  le  véritable  créan- 
cier ne  pouvait  jamais  obtenir  cette  subrogation  que  par  une 
intervention  sur  requête  ;  mais  il  faut  reconnaître  que  cette 
voie  ne  serait  pas  régulière,  car  T intervention  suppose  qu'on 
est  étranger  à  l'instance,  ce  qui  n'a  pas  lieu,  puisque  le  véri- 
table créancier  y  figure  par  le  prête-nom  auquel  il  veut  être 
substitué  (Cass.  2  janv.  1828;  Rennes,  22  mars  1865  :  arrêt 
rapporté  suprà,  art.  804,  p.  121).  Au  reste,  quelle  que  soit  la 
forme  donnée  à  la  demande  en  subrogation,  il  est  incontestable 
quetousles  actes  conservatoires  faits  par  le  prête-nom  doivent 
profiter  au  véritable  ayant  droit  (Arrêts  précités  des  Cours  de 
Toulouse  et  de  Bordeaux). 

Subrogation.— Les  mêmes  règles  sont-elles  applicables  au 
créancier  subrogé  dans  tous  les  droits  et  dans  toutes  les  obli- 
gations du  créancier  originaire  et  qui  demande  à  être  substi- 
tué dans  les  actes  conservatoires  faits  par  ce  dernier  pour 
échapper  aux  déchéances  qu'il  a  pu  encourir  personnellement? 
— Il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  désintéressé  un  créancier  inscrit, 
avec  subrogation  dans  ses  droits,  doit  produire  à  l'ordre  en 
son  propre  nom  dans  le  délai  légal,  et  qu'il  ne  peut  être  relevé 
de  la  déchéance  qu'il  a  encourue  par  la  production  que  le 
créancier  subrogeant  a  faite  lui-même  en  temps  Utile,  encore 
bien  que  ce  créancier  ait  produit  pour  lui  ou  son  ayant  droit 
(Lyon,  9  juin  1865:  arrêt  rapporté  siqrrà,  art.  828,  p.  166).— 
Cette  solution  est  en  contradiction  formelle  avec  les  principes 
que  nous  venons  de  rappeler;  dans  l'espèce  résolue  par  la 
Cour  dô  Lyon,  le  cédant  figurait  seul  comme  créancier  inscrit 
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sur  les  biens  dont  le  prix  était  en  distribution  ;  seul  aussi  il 
avait  été  sommé  de  produire,  et,  pour  échappera  la  responsa- 
bilité qu'il  pouvait  encourir  vis-à-vis  de  son  cessionnaire,  il 
avait  produit  pour  lui  dans  l'ordre  (V.  notre  Code  des  distri- 
butions et  des  ordres,  sur  l'art.  751,  n"  64,  p.  52).  En  cet 
état,  il  avait  fait  un  acte  conservatoire,  il  avait  agi  comme 
prête-nom  ^  et,  dès  lors,  ne  pas  admettre  que  le  cessionnaire 
pouvait  être  substitué  dans  cette  production,  c'est,  il  nous 
semble,  se  montrer  plus  rigoureux  que  le  législateur  lui-même. 
Qu'importe,  en  effet,  le  nom  du  produisant,  si  la  créance  est 
due,  si  les  créanciers  de  l'ordre  ne  peuvent  en  contester  la 
légitimité.  Le  seul  droit  de  ces  derniers  doit  être  de  recher- 
cher le  véritable  créancier  pour  opposer  au  produisant  les 
exceptions  qui  pourraient  être  opposables  au  véritable  créan- 
cier, s'il  paraissait  en  nom.  Notre  savant  rédacteur  en  chef 
fait  observer,  il  est  vrai,  dans  ses  notes,  à  la  suite  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon^  que  la  subrogation  a  pour  effet  de  substi- 
tuer le  subrogé  dans  tous  les  droits  et  dans  toutes  les  obliga- 
tions du  créancier  originaire,  et  que,  lorsqu'elle  est  consentie, 
comme  dans  l'espèce,  sans  garantie  ni  restitution  de  deniers, 
quoi  qu'il  arrive,  le  créancier  subrogeant  se  trouve  complète- 
ment désintéressé  et  désormais  sans  qualité  pour  faire  les 
actes  conservatoires  d'une  créance  qui  ne  lui  appartient  plus. 
Quelle  que  soit  la  déférence  que  nous  devions  avoir  pour  une 
opinion  que  nous  sommes  habitué  à  apprécier  toujours  au 
plus  haut  degré,  qu'il  nous  soit  permis  de  faire  observer  que 
le  défaut  d'intérêt  du  cédant  ne  saurait  être  complètement 
exact,  puisque  nous  savons  que  c'est  à  lui  que  la  sommation 
de  produire  a  été  notifiée.  Or,  par  ce  seul  fait,  sa  responsabi- 
lité peut  être  engagée  s'il  n'établit  pas  qu'il  a  mis  en  demeure 
son  cessionnaire  de  faire  valoir  ses  droits^  à  ce  titre,  il  a 
un  intérêt  évident  à  ne  pas  laisser  compromettre  les  droits 
qu'il  a  cédés;  créancier  apparent,  puisqu'il  est  seul  inscrit, 
il  doit  être  considéré  comme  prête-nom  dans  l'ordre,  et  ce  doit 
être  le  cas  de  lui  appliquer  les  règles  rappelées. 

Faillite.— Lq  failli,  quoique  dessaisi  de  l'administration  de 
ses  biens  et  de  l'exercice  des  actions  qui  y  sont  relatives,  en 
vertu  de  l'art.  443,  C.  Comm.,  n'en  conserve  pas  moins  le 
droit  de  prendre  personnellement  des  mesures  conservatoires. 
La  loi,  en  le  dessaissant  dans  l'intérêt  de  ses  créanciers,  n'a 
pu  vouloir,  en  effet,  que  le  dessaississement  puisse  créer  des 
incapacités  de  nature  à  compromettre  les  intérêts  de  la  masse. 
Aussi  est-il  admis  en  jurisprudence  qu'il  peut  intervenir  pour 
empêcher  une  péremption  d'instance  (Bordeaux^  14  avril 
1840),  pour  revendiquer  ses  droits  ou  ses  créances  et  augmen- 
ter ainsi  son  actif  (Aix,  28  fév.  1832),  pour  demander  un  dé- 
laissement d'immeubles  contre  tout  tiers  détenteur  (Poitiers, 
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29  janv.  1829).  Kn  matière  d'ordre,  il  est  ditïicile  d'admettre 
qu'il  puisse  en  être  autrement.  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a 
été  décidé  que  le  failli  peut  valablement  faire  à  litre  conser- 
vatoire une  production  dans  un  ordre,  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  sauf  au  syndic  à  se  faire  substituer  dans  les  poursuites 
(V.  Rennes,  22  mars  18(35  :  arrêt  rapporté  suprà,  art.  804,  p. 
12!,  et  la  note> 

Succession.  —  Chaque  jour,  dans  la  pratique,  nous  voyons 
des  héritiers  se  présenter  en  nom  dans  les  ordres  et  produire 
■  pour  des  créanciers  inscrits  décédés.  Leur  droit  d'allocation 
ne  peut  jamais  être  mis  en  doute,  sauf  à  justifier  de  leur  qua- 
lité, s'il  y  a  lieu.  V.  notre  Code  des  distributions  et  des  ordreSy 
sur  l'art.  751,  n°  46,  p.  âl. 

Un  seul  des  héritiers  pourrait-il  représenter  les  autres?  Il 
est  de  règle,  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que  tous  les 
actes  destinés  à  conserver  les  droits  d'une  succession  peuvent 
être  faits  par  un  seul  cohéritier  au  nom  du  défunt  ou  de  ses 
successibles.  C'est  ainsi  qu'on  admet,  généralement,  qu'une 
inscription  hypothécaire,  étant  un  acte  purement  conserva- 
toire, peut  être  prise  au  nom  du  créancier  décédé  ou  de  ses 
héritiers,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ceux-ci  y  soient  indi- 
qués nominativement  (Bruxelles,  19  déc.  1807  ;  Paris,  19  mars 
I8O83  ^6  fév.  1809;  Cass.  15  mai  1809;  17  mars  1852).  Si  un 
seul  cohéritier  peut  conserver  les  droits  de  ses  successibles  par 
une  inscription  collective  ou  au  nom  du  défunt,  il  nous  semble 
qu'il  doit  pouvoir  régulièrement  produire  dans  un  ordre  au 
nom  de  cette  succession,  sauf,  bien  entendu,  le  droit  des  tiers  de 
soulever  les  contestations,  qui  seraient  opposables  personnelle- 
ment a  tous  les  cohéritiers,  ou  à  quelques  uns  d'entre  eux.  Une 
production  dans  un  ordre  est,  en  etïet,  un  acte  essentiellement 
conservatoire  ;  destinée  à  proléger  et  à  assurer  Texercice  des 
droits  des  créanciers,  elle  ne  peut  avoir  d'autre  caractère, 
ainsi  qu'il  résulte  des  divers  arrêts  que  nous  avons  rappelés 
en  traitant  la  question  en  ce  qui  concerne  le  prête-nom  (Tou- 
lier,  t.  6,  n"*  528).  Du  moment  qu'un  cohéritier  peut  faire,  au 
nom  de  tous,  un  acte  conservatoire,  il  doit  nécessairement 
avoir  le  droit  de  les  faire  tous  ;  on  comprendrait  difficilement 
une  distinction  en  cette  matière,  alors  surtout  que  le  seul  in- 
térêt des  créanciers  dans  un  ordre  est  de  ne  point  lais^r, 
coUoquer,  à  leur  préjudice,  des  créances  qui  ne  seraient 
pas  dues.  Or,  sur  ce  point,  leurs  droits  ne  sont  pas  plus 
compromis  que  lorsqu'on  admet  dans  un  ordre  une  produc- 
tion par  prête-nom.  Si  la  créance  colloqaée  est  légitime 
qu'importe  le  nom  de  celui  qui  en  a  réclamé  l'allocation.  La 
qualité  des  ayants  droit  ne  peut  offrir  d'intérêt  qu'au  point  de 
vue  du  paiement  des  bordereaux,  et,  à  ce  moment-là  seule- 
ment, il  doit  être  nécessaire  d'en  justifier,  afin  de  procurer  au 


(  ART.  897.  )  33.^ 

débiteur  une  libération  complète  et  régulière.  Toute  théorie 
contraire  nous  conduirait  à  cette  conséquence  que  le  change- 
ment d'état  des  produisants  devrait  amener  une  reprise  de  la 
poursuite  d'ordre,  comme  cela  a  lieu  dans  les  circonstances 
ordinaires,  au  moment  du  décès  d'une  des  parties,  ce  qui  se- 
rait incompatible  avec  les  règles  spéciales  à  la  matière.  Sup- 
posons maintenant  que  les  héritiers  ne  soient  point  dénommés, 
comme  dans  l'espèce  du  jugement  que  nous  rapportons,  dans 
un  acte  de  produit,  et  que  cet  acte  conservatoire  ait  été  fait 
au  nom  de  la  succession  même  ,  à  la  diligence  d'un  tiers, 
qui,  recevant  la  sommation  de  produire,  a  cru  devoir  produire, 
pour  échapper  à  toute  action  en  responsabilité  ou  pour  toute 
autre  cause,  et  faire  ce  que  les  héritiers  auraient  eu  le  droit  de 
faire  eux-mêmes.  La  production,  dans  ces  circonstances,  ne 
saurait,  à  notre  avis,  être  contestée  en  principe,  car  elle 
émane  des  créanciers  apparents,  et,  comme  telle,  elle  peut 
être  revendiquée  dans  le  cours  de  la  procédure  par  les  véri- 
tables intéressés.  —  Aussi,  le  jugement  du  tribunal  de  Bour- 
goin  semble-t-il  reconnaître  implicitement  que  rallocation 
contestée  aurait  été  maintenue  si  les  véritables  intéressés 
eussent  fait  connaître  leur  nom  au  moment  des  débals  d'au- 
dience. Les  héritiers,  dit  le  jugement,  ne  justifient  ni  de  leurs 
noms,  ni  de  leurs  qualités,  et  on  ne  saurait  admettre  des  pré- 
tentions au  profit  d'un  être  moral,  sans  qu'il  soit  représenté 
par  des  personnes  connues.  Dans  les  circonstances  de  la  cause, 
ou  bien  la  succession  était  dévolue  à  des  absents,  ou  bien 
elle  était  tombée  en  déshérence,  et,  comme  telle,  appartenait 
à  l'Etat.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  succession  était  suffisam- 
ment représentée  par  le  procureur  impérial,  chargé  par  la  loi 
de  protéger  les  intérêts  des  absents  (C.  Nap.,  art.  114),  et  de 
veiller  à  l'administration  des  successions  vacantes  (C.  Nap., 
art.  811  et  suiv.).  Il  ne  doit  donc  pas  être  exact  de  dire  que  la 
succession  n'était  pas  représentée  par  des  personnes  connues. 
La  succession  n'avait  encouru  aucune  déchéance,  et  sa  pro- 
duction devait  recevoir  un  plein  et  entier  effet,  sous  peine  de 
confisquer  au  profit  des  créanciers  en  perte  un  patrimoine  qui 
ne  saurait  leur  appartenir,  puisque  la  loi  a  fixé  les  règles  de 
succession  en  cette  matière.  Au  reste,  le  système  que  nous 
défendons  tend  à  conserver  les  droits  de  chacun  dans  leur  in- 
tégrité la  plus  absolue  ;  c'est  bien,  il  nous  semble,  sa  justifi- 
cation la  plus  complète,  d'autant  mieux  que  l'adjudicataire 
sera  toujours  assuré  d'obtenir  une  libération  complète  et  sans 
danger,  lorsqu'il  aura  à  payer  ses  bordereaux  de  collocation. 
Les  formalités  de  la  constatation  d'absence  et  l'envoi  en  pos- 
session de  l'Etat  seront  des  garanties  d'autant  plus  précieuses 
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qu'elles  assurent  aux  véritables  créanciers  le  paiement  de 
leurs  créances. 

J,  Aubier  ,  juge  d'instruction  à  Die  (Drôme). 


Art.  898.— bordeaux  (2«  ch.;,  10  avril  1866. 
Désaveu,,  avoué,  jugement,  chose  jugée,  frais,  demande  en  paie- 
ment, EXCEPTION,   DÉLAI. 

Le  désaveu  d*un  avoué  formé  à  Voccasion  d'un  jugement 
qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  bien  que  formulé  par  voie 
d'exception  ou  de  défense  à  rencontre  d'une  demande  de  cet 
avoué  en  paiement  de  ses  frais,  n'en  est  pas  m.oins  non  rece- 
vable  après  l'expiration  du  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art. 
362,  C.P.C. 

(Levannier  et  Nauzais  C.  Loyer). 

Le  15  mai  1865,  jugement  du  tribunal  civil  de  Cognac  qui 
le  décide  ainsi  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'à  la  demande  en  paiement  de  frais 
formée  par  M^  Loyer  contre  les  veuves  Levannier  et  Nauzais,  ces  der- 
nières opposent  un  véritable  désaveu  ;  —  Que,  soit  dans  leurs  conclu- 
sions signifiées,  soit  dans  celles  qu'elles  ont  prises  à  l'audience,  lesdites 
dames  objectent,  en  effet,  que  la  procédure  en  nomination  d'un 
séquestre  judiciaire,  instrumentée  à  leur  requête  par  M^  Loyer,  aurait 
été  inspirée  à  cet  officier  ministériel  par  le  pur  désir  d'émolumenter  : 
qu'elle  aurait  été  dénuée  de  tout  caractère  d'utilité,  et  contraire  aux 
instructions  formelles  qu'il  aurait  reçues  de  ses  mandantes  ; — Attendu 
que  c'est  en  se  fondant  sur  cet  abus  prétendu  de  son  mandat,  que  les 
défenderesses  repoussent  la  demande  de  leur  ancien  avoué,  et  con- 
cluent reconventionnellement  contre  lui  au  paiement  de  3,000  fr.  de 
dommages-intérêts; — Attendu  que  cette  exception  des  dames  Levan- 
nier et  Nauzais  constitue  une  sorte  de  question  préjudicielle,  et  doit, 
avant  tout,  être  examinée  ;  —  Attendu,  à  cet  égard,  et  en  droit,  que 
tout  désaveu  formé  à  l'occasion  d'une  procédure  suivie  d'un  jugement, 
n'est  reeevable,  aux  termes  de  l'art,  362,Q.?,C,,  que  dans  le  délai  de 
huitaine  qui  suit  le  jour  où  ce  jugement  est  réputé  exécuté  ;— Attendu 
que,  dans  l'espèce,  l'incident  en  nomination  d'un  séquestre  a  été  suivi 
d'un  jugement  contradictoire,  en  date  du  IG  juin  1862,  et  que  ce 
jugement  a  été  définitivement  exécuté  par  la  prise  de  possession  du 
séquestre,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  par  M^  (îueslin, 
notaire,  à  Chàteauneuf,  en  date  des  12  et  20  août  suivant  ;  —Attendu 
que,  pour  s'être  produites  sous  la  forme  d'une  défense  ou  d'une  excep- 
tion à  rencontre  de  la  demande  dont  elles  étaient  l'objet,  les  conclu- 
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sions  formulées  par  l'acte  de  palais  du  23  mars  1865,  n'en  contiennent 
pas  moins,  dans  leur  intention  comme  dans  leurs  termes,  un  désaveu 
régi  par  les  dispositions  de  l'art.  362  précité  ;  —  Que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu,  aux  termes  dudit  article,  de  repousser  comme  irrecevables  les 
prétentions  des  dames  Levannier  et  Nauzais  ;  —  Mais  attendu  qu'en 
dehors  de  cette  fin  de  non-recevoir,  ces  prétentions  sont  repoussées, 
au  fond,  par  tous  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  etc.  ; — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Loyer  se  borne  à  réclamer  l'application 
de  l'art.  361,  C.P.C..  et  que  cette  juste  réparation  lui  est  due,  etc.  ; 
—  Par  ces  motifs,  condamne  les  dames  Levannier  et  Nauzais,  con- 
jointement et  solidairement  entre  elles,  à  payer  au  sieur  Loyer  la 
somme  de  848  fr.,  montant  de  l'état  de  frais  par  lui  signifié,  etc.; 
déclare  lesdites  dames  défenderesses  non  recevables  et  mal  fondées 
dans  leurs  demandes  incidentes  et  reconventionnelles, les  en  déboute; 
ordonne  que  mention  du  présent  jugement  sera  faite  en  marge  de 
l'original  et  de  la  copie  des  conclusions  signifiées  par  les  défende- 
resses, suivant  acte  de  palais  du  23  mars  1865,  et  condamne  lesdites 
dames  Levannier  et  Nauzais  solidairement  en  tous  les  dépens. 

Appel  par  les  dames  Levannier  et  Nauzais. 

ABRÊT. 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;— Et  attendu, 
au  surplus,  que  l'intimé  ne  justifie  d'aucun  préjudice,  etc.  ;  —  Con- 
firme. 

MM.  Gelliberl,  prés.;  Méran,  av. 

Note.  —  L'acquiescement,  exprès  ou  tacite,  aux  actes  qui 
sont  plus  tard  désavoués,  constitue  un  obstacle  insurmontable 
à  la  demande  en  désaveu.  C'est  parce  que  le  législateur  a  con- 
sidéré comme  une  approbation  tacite  le  silence  prolongé  de 
la  partie  condamnée,  que  celle-ci  a  été  déclarée  non  recevable 
à  proposer  un  désaveu  après  la  huitaine  qui  suit  le  jour  oij, 
suivant  l'art.  159,  C.P.C,  le  jugement  est  réputé  exécuté 
(Art.  362).  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  pour  l'applica- 
tion de  cette  disposition,  entre  le  cas  où  l'action  en  désaveu 
est  formée  par  voie  principale  et  celui  oii  elle  l'est  par  voie 
d'exception  ou  de  défense  à  une  demande.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  l'expiration  du  délai  de  huitaine  est  utilement  invoquée 
comme  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  désaveu.  —  Il  s'agit 
dans  l'art.  362,  C.P.C,  d'une  exécution  imposée  à  la  partie 
condamnée.  Mais  l'exécution  volontaire  et  spontanée  d'un 
jugement  rend,  à  plus  forte  raison,  non  recevable  le  désaveu 
des  actes  qui  l'ont  préparé.  Cette  exécution,  en  effet,  emporte 
formellement  l'idée  d'un  acquiescement  qui  élève  une  fin  de 
non-recevoir  aussi  bien  contre  l'action  en  désaveu  que  contre 
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sens,  Rennes,  17  août  1818  (J .  Ar.,  t.  10,  p.  370,  r  Désaveu, 
n°  32);  Nancy,  27  août  1831  (t.  h\  [1831],  p.  539);  Chauveau, 
Lois  de  la  procéd.,  quest.  1319  quater ;  Bourbeau,  Théorie  de 
la  procéd.  civ.  [continuai,  de  Boncenne],  t.  5,  p.  291.— Tou- 
tefois, l'acquiescement  résultant  du  paiement  des  frais  ne 
constitue  pas  une  fin  de  non-recevoir  absolue;  la  recevabi- 
lité du  désaveu  peut,  en  ce  cas,  être  subordonnée  à  une  ap- 
préciation de  fait  (Paris,  22  juill.  1815  :  J.  Av.,  t.  5,  p.  338, 
v°  Avoué,  n"  74;  Chauveau, */oc.  cit.),  —  V.  aussi  Suppl.  aux 
Lois  de  la  procéd.,  quest.  1319  quater.  An.  H. 


Art.  899. — Procédure  civile,  réformes  (1). 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réfor7ne  de  la  procédure 
civile  [suite]  (2). 

VIT. 

Lorsqu'on  se  place  ainsi  au  milieu  des  vicissitudes  de  nos 
mœurs  judiciaires,  et  alors  qu'on  remonte  par  une  curiosité 
un  peu  spéculative  à  l'origine  de  nos  juridictions,  on  est  vo- 
lontiers porté  à  s'étonner  de  voir  alors  les  juges  des  tribunaux 
français  porter  le  nom  féodal  de  ducs  et  de  comtes,  titres  uni- 
formes du  régime  naissant  des  fiefs. 

Il  est  cependant  assez  difficile  de  ne  pas  rattacher  à  cette 
source  les  trois  ordres  de  juridictions  qui  ont  immédiatement 
précédé  celles  de  nos  jours,  et  que  nous  avons  envisagées  sous 
les  noms  des  hautes,  moyennes  et  basses  justices.  11  en  dérive 
des  notions  de  compétence  qui  ont  leur  sens  actuel. 

Remarquons,  du  reste,  que  ces  premiers  types  appelés  ainsi 
duchés  et  comtés,  d'après  la  qualité  générique  des  magistrats 
titulaires,  n'ont  été  que  la  reproduction  d'offices  préexistants, 
et  que  l'administration  territoriale  do.  la  justice  chez  nous  s'est 
presque  perpétuée  dans  certaines  de  ses  formes  extérieures 
au  sein  d'événements  modifiant,  comme  on  voit^  sans  les  efî'a- 
cer,  les  traces  des  habitudes  les  plus  essentielles. 

Aussi  Loyseau,  sur  ce  point  de  l'origine  des  justices,  n'a-t-il 
pas  manqué  de  reproduire  toutes  les  traditions  :  «  Les  Fran- 


(i)  Au  24  avril  '1866,  l'assemblée  eénérale  de  la  commission  ministérielle 
n'avait  encore  revu  que  le  litre  c?e  la  Justice  de  paix  ;  c'est  quand  elle  a  abordé 
celui  relatif  aux  tribunaux  de  première  instance  ^des  constitutions  d'avoué 
et  défense*)  que  Son  Exe.  M.  ie  Ministre  de  la  insiice  a  bien  voulu  admettre 
le  président  de  la  chambre  des  avoués  prés  la' Cour  impériale  de  Paris,  le 
"président  de  la  chambre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  et  le  président  de  la  conférence  des  avoués  de  départements  pour 
tous  les  avoués  de  première  instance  des  départements,  à  présenter  des  ob- 
servations orales...  (V.  la  circulaire  déjà  ritée). 

(2)  V.  iuprà,  art.  893,  p.  305. 
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«  çois  ayant  trouvé  les  provinces  régies  par  des  ducs,  sous 
«  l'aulhorité  des  Empereurs,  eux  qui  ne  changèrent  presque 
«  rien  des  anciennes  formes  du  pais,  laissèrent  ce  même  titre 
«  à  ceux  qu'ils  mirent  en  leur  place...  tout  de  même  est-il 
«  arrivé  des  comtes,  parce  que  les  empereurs  étant  contraints 
«  de  faire  plusieurs  voyages  pour  maintenir  la  grande  étendue 
«  de  leur  empire  appelloient  comtes  leurs  courtisans  qui  les 
«  accompagiioient  et  suivoienl.  »  (Chap.  V). 

Aussi,  dès  que  l'on  veut,  par  un  eiTet  rétrospectif,  appli- 
quer les  idées  de  nos  jours  à  Texplication  critique  de  ces 
origines  de  nos  juridictions,  on  arrive  par  une  abstraction 
assez  naturelle  à  considérer  les  Cours  impériales  actuelles,  au 
point  de  vue  de  la  division  administrative  et  régionale  de  la 
justice,  comme  tenant  la  place  des  fiefs.  Les  ducs  et  les  comtes 
étaient  des  juges  souverains  comme  nos  Cours.  Mais  ils 
avaient  de  plus  réellement  une  autorité  militaire  et  adminis- 
trative. Cette  triple  autorité  concentrée  dans  les  fiefs  fit  leur 
puissance  et  amena,  comme  on  sait,  leur  ruine. 

Nous  n'envisageons  donc  les  fiefs  que  comme  des  juridic- 
tions, et  les  officiers  dépositaires  de  ce  pouvoir  multiple  que 
comme  des  juges,  ou  bien  comme  une  Cour  de  justice.  C'est 
encore  Loyseau  qui  fait  naître  cette  idée  :  «  Les  comtes,  dit-il, 
«  étoient  à  eux  proprement  ce  que  nous  disons  la  Cour  et  les 
«  courtisans...  c'étoit  un  titre  fort  honorable  d'éti-e  qualifié 
«  compagnon  de  l'Empereur .  » 

Tel  est  l'aspect  que  présente  dans  sa  simplicité  cette  pre- 
mière recherche  des  juridictions.  Elles  sont  issues  des  fiefs.  Au 
milieu  des  vestiges  du  droit  romain,  on  voit  apparaître  cette 
triple  hiérarchie  judiciaire  des  hautes,  moyennes  et  basses 
justices,  comme  une  naturelle  application  des  faits  nouveaux 
d'idées  préexistantes. 

Quelles  étaient  donc  ces  idées  qui  ont  pu  produire  cette 
triple  division  de  la  justice  en  haute,  moyenne  et  basse  ? 
Comment  sont-elles  empruntées  au  droit  romain,  et  quel 
est  l'enchaînement  de  l'état  de  choses  ancien  et  de  l'ordre 
actuel? 

Bachelery  ,  avoué  à  Mayenne. 

(La  suite  prochainement.) 


Art.  900.  —  LYON  (2«  ch.),  5  août  1865. 
Exploit,  acte  d'appel,   rédaction  sur  timbre,  avoué,   huissier, 

SIGNIFICATION,    NULLITÉ,    CONSTITUTION   d'aVOUÉ  ,    ÉLECTION   DE   DOMI- 
CILE,   CLERC,    RESPONSABILITÉ,   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

L'huissier,    chargé  de  signi/ier   un  acte  introductif  d'in- 
stance [spécialementf  un  acte  d'appel)  ou  un  autre  acte  tenant 
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au  fond  du  droite  est  tenu  de  transcrire  la  rédaction  qui  lui 
est  remise,  si  ce  n'est  pour  des  motifs  graves  et  que  la  justice 
peut  apprécier  (Décr.  18  juin  1811,  art.  35  ;  Décr.  14  juin 
1813,  art.  24  et  42). 

A  plus  forte  raison,  lorsqu'un  huissier  reçoit  d'un  avoué 
un  acte  d'appel  dressé  sur  timbre,  sa  mission  se  réduit  à  la 
signification  de  cet  acte-,  il  ne  peut,  dès  lors,  être  respon- 
sable des  mentions  ou  omissions  qui  lui  sont  étrangères,  no- 
tamment de  ce  que  l'acte  d'appel  contient  une  simple  élection 
de  domicile  en  l'étude  d'un  aioué  près  la  Cour,  au  lieu  de  la 
constitution  de  cet  avoué. 

L'avoué,  en  V étude  duquel  la  rédaction  de  l'acte  d'appel  a 
été  faite,  est  seul  responsable  de  la  nullité  de  cet  acte  prove- 
nant du  défaut  de  constiiution  d'avoué  -,  et  toute  la  respon- 
sabilité n'en  pèse  pas  moins  sur  lui,  quoique  l'acte  d'appel 
ait  été  dressé  non  par  lui-même,maisparl\in  de  ses  clercs  (C. 
Nap.,  art.  1383  et  1384). 

Pour  la  réparation  du  préjudice  que  la  nullité  a  pu  causer 
à  l'appelant,  il  peut  lui  être  alloué  une  indemnité  fixe, 

(Laval  C.  W  L...). 

Le  14  juin  1864,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Saint-Etienne  le  décide  ainsi  : 

Le  TRLBUN-4i  ;  —  Considérant  qu'il  est  constant  en  -fait  que  Laval 
a  donné  à  M^L.....  et  que  celui-ci  a  accepté,  le  mandat  de  relever 
appel  d'un  jugement  du  28  août  1860,  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Saint-Eîienne^  au  sujet  d'un  droit  d'embrancheRient  entre  ledit  sieur 
Laval  et  les  consorts  Neyron,  d'une  part,  et  la  compagnie  du  chemin 

de  fer,  d'autre  part;  —  qu'à  cet  effet,  M«  L a  fait  dresser, par  son 

maître  clerc  et  sur  timbre,  l'original  et  la  copie  dudit  acte,  en  laissant 
seulement  les  blancs  destinés  à  être  remplis  par  l'huissier,  et  à  rece- 
voir :  1°  la  mention  de  la  date  de  la  signification  de  l'exploit;  2°  l'im- 
matricule de  l'huissier  ;  3"  la  mention  de  la  personne  à  laquelle  la 
copie  serait  remise  ;—  Que  cet  original  et  la  copie,  ainsi  tout  préparés 
dans  l'étude  de  M^  L....,  ont  été  adressés  par  celui-ci,  le  28  déc.  1860, 
à  Ihuissier  Boizin,  de  Paris/qui  les  a  reçus  le  29,  et  a  signifié  l'exploit 
le  même  jour,  après  avoir  rempli  les  blancs  ;  —  Que  Boizin  a  renvoyé 
immédiatement  l'original  à  M^  L....  ;  mais  que  la  rédaction  faite  en 
l'étude  deM^L....  contenait  un  vice  de  forme  en  ce  qu'elle  indiquait 
une  simple  élection  de  domicile  dans  l'étude  d'un  avoué  de  Lyon,  au 
lieu  d'une  véritable  constitution  d'avoué  ;  que  ce  vice  a  fait  plus  tard 
déclarer  nul  l'exploit  dont  il  s'agit,  et  l'appel  de  Laval  irrece- 
vable ; 

Considérant  qu'il  importe  peu  que  l'acte  ait  été  dressé  par  le  premier 
clerc  de  l'étude;  que  M*  L....  doit  répondre  de  ses  employés;  que  le 
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mandat  lui  a  été  donné  personnellement  à  raison  de  la  confiance  que 
Laval  avait  en  lui;  —  Qu'en  lui  confiant  cette  mission,  Laval  n'avait 
entendu  s'en  rapporter  qu'à  sa  prudence  et  non  point  aux  lumières 
d'un  huissier  inconnu  ;  queM*^  L....  devait  donc  surveiller  la  rédaction, 
et  que,  pour  ne  l'avoir  pas  fait,  il  a  personnellement  commis  une  faute 
dans  l'exécution  de  son  mandat  ;  —  Considérant  qu'en  faisant  rédiger 
lui-même  l'exploit,  M*^  L...,  a  assumé  sur  lui  toute  la  responsabilité 
de  la  rédactioii;  —  Que  l'huissier  a  dû  croire  à  la  régularité  de  l'acte, 
et  penser  que  son  rôle  se  bornait  dès  lors  à  remplir  les  trois  blancs 
sus-énoncés^  et  à  signifier  l'exploit  que  l'avoué  avait  dressé  ; 

Considérant  que  la  jurisprudence,  en  ce  qui  touche  l'imputation 
de  la  faute  dans  le  cas  du  concours  d'un  avoué  et  d'un  huissier  à  la 
confection  d'un  acte  annulé,  en  a  toujours  recherché  l'auteur;  qu'elle 
-n'a  jamais  frappé  l'huissier  qu'après  avoir  constaté  que  la  nullité 
provenait  de  son  fait  personnel  ;  que  cet  état  de  jurisprudence  s'ex- 
plique d'autant  plus  qu'en  droit  l'huissier,  dans  ses  rapports  avec 
l'avoué,  est  son  inférieur  ;  —  Considérant  que,  en  elfet,  il  est  mainte- 
nant reconnu,  en  ce  qui  concerne  les  actes  introductifs  d'instance  ou 
tenant  au  fond  du  droit,  que  l'huissier  est  tenu  de  transcrire  la  ré- 
daction qui  lui  est  remise,  si  ce  n'est  pour  des  motifs  graves,  et  que 
la  justice  apprécierait  au  besoin  (Cass.  20  janv.  1864  :  arrêt  cité  en  la 
note  1  ci-dessus)  ;  qu'à  plus  forte  raison,  lorsque  l'huissier  reçoit  de 
l'étude  de  l'avoué  l'exploit  dressé  sur  timbre,  sa  mission  se  réduit 
alors  à  la  signification  de  l'acte  à  lui  remis  ;  qu'il  ne  peut,  dès  lors, 
être  responsable  des  mentions  et  déclarations  qui  lui  sont  étrangères  ; 
que,  dans  l'espèce,  l'huissier  Boizin  a  pleinement  rempli  la  mission 
qui  lui  avait  été  donnée  ;  que  le  vice  existe,  non  dans  la  signification 
de  l'huissier,  mais  dans  la  rédaction  de  l'avoué  ;  —  Considérant, 
d'ailleurs,  que  Laval  ne  prend  aucunes  conclusions  contre  Boizin  ;  que 
M®  L....  seul  conclut  à  être  garanti  par  ce  dernier;  mais  que  M^  L..., 
étant  Tauteur  de  la  faute  commise,  ne  peut  en  faire  rejaillir  les  con- 
séquences sur  Boizin;  —  Considérant  enfin  que  M'-'  L...,  au  lieu  de 
vérifier  la  régularité  de  l'exploit  après  avoir  reçu  l'original,  et  alors 
qu'un  nouvel  acte  d'appel  pouvait  encore  être  utilement  signifié,  a 
gardé  cet  original  irrégulier  et  nul  dans  son  étude,  sans  faire  aucune 
diligence  jusqu'au  23  mars  suivant  ;  que  c'est  seulement  à  celte 
dernière  date,  et  longtemps  après  l'expiration  des  délais  d'appel,  qu'il 
a  transmis  les  pièces  à  l'avoué  près  la  Cour  de  Lyon  ;  —  Que  cette 
négligence  est  d'autant  plus  regrettable  qu'en  réalité  il  devait  tous 
ses  soins  à  l'accomplissement  d'un  mandat  pour  lequel  il  a  même 
réclamé  des  honoraires  extraordinaires  ; 

En  ce  qui  touche  l'appréciation  du  préjudice  résultant  pour  Laval 
de  l'annulation  de  son  appel  :  —  Considérant  que  la  Cour  impériale 
de  Lyon,  dans  son  arrêt  en  date  du  24  juill.  1863  ,   applicable  à 
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l'espèce  actuelle,  a  parlai lement  précisé  la  véritable  portée  du  juge- 
ment du  28  août  1860,  dont  Laval  avait  relevé  appel;  qu'il  résulte  de 
cet  arrêt  que  le  jugement  dont  il  s'agit  n'a  pour  conséquence  de 
grever  l'embranchement  de  Laval,  ni  d'un  droit  pour  des  opérations 
fictives  de  chargement,  ni  d'un  droit  supplémentaire  de  réexpédition, 
ni  enfin  d'un  droit  de  parcours  supplémentaire;  que,  dès  lors,  la  seule 
conséquence  onéreuse  de  ce  jugement  serait  l'obligation  contre  laquelle 
Laval  proteste,  de  payer  un  droit  de  réexpédition  pour  les  mar- 
chandises en  provenance  ou  en  destination  d'une  des  gares  situées 
au  delà  de  l'ancienne  voie  ferrée  de  Saint-Etienne  à  Lyon  ;  —  Mais 
que  la  question  de  savoir  si  ce  droit  est  ^TaiJnent  dû  présente  une 
diflQ culte  sérieuse  ;  qu'elle  a  été  diversement  résolue  et  par  le  tribunal 
de  Saint-Etienne  et  par  la  Cour  impériale  de  Lyon,  et  qu'il  est  absolu- 
ment impossible  de  savoir  si  elle  eût  été  décidée  souverainement  en 
faveur  de  Laval,  dans  le  cas  où  son  appel  eût  été  déclaré  recevable  ;— - 
Considérant,  néanmoins,  que  Laval  a  été.,  par  le  fait  de  M^  L...,  privé 
du  bénéfice  d'un  second  degré  de  juridiction;  que  le  tribunal,  en 
tenant  compte  du  droit  qua  Laval  de  réclamer  le  bénéfice  de  l'inter- 
prétation qui  a  été  donnée  au  jugement  du  28  août  1860,  par  l'arrêt 
du  24  juill.  1863,  et  eu  égard  à  l'ensemble  des  circonstances  de  la 
cause,  croit  juste  d'allouer  une  indemnité  fixe  pour  réparation  de 
tous  dommages  au  sieur  Laval  ; 

Par  ces  motifs,  jugeant  en  matière  ordinaire  et  premier  ressort, 
joignant  en  la  forme  la  demande  principale  et  la  demande  en  garantie, 
dit  et  prononce  que  c'est  à  bon  droit  que  Laval  a  actionné  M^  L....^ 
déclare  irrecevable  et  mal  fondée  la  demande  en  garantie  formée  par 
M«  L....  contre  l'huissier  Boizin,  et,  faisant  droit  sur  la  demande  de 
Laval,  déclare  M^  L...,  responsable  de  la  nuHité  commise  dans  l'acte 
d'appel  du  29  déc.  1860,  et  le  condamne  à  payer  à  Laval,  pour  répa- 
ration du  préjudice  causé,  la  somme  de  2,500  fr.,  avec  intérêts  du 
jour  de  la  demande;  condamne,  en  outre,  M'^  L...  aux  dépens,  tant  de 
l'instance  principale  que  de  l'instance  en  garantie. 

Appel  par  M^  L... 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges  ;  —  Confirme,  etc. 

MM.  Valois,  prés.;  Gabrielli,  l"  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  de 
Peyrouny,  Duchamp  (du  baneau  de  Saint-Etienne),  et  Ham- 
blot,  av. 

Note.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  un  huissier  est  tenu  de 
recevoir  et  de  signifier  l'exploit  qui  lui  est  remis  tout  préparé, 
et  même  écrit  sur  timbre,  soit  par  la  partie,  soit  par  son  man- 
dataire, avoué  ou  autre,  V.  Mmes,  17  juin  1861  (7.  Av.,  t.  86 
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[1861J,  art.  173,  p.  309  et  suiv.),  et  nos  observations  ;  Cass., 
20  janv.  1864  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé  contre  celui 
de  Nîmes]  ft.  89  [1864],  art.  487,  p.  115),  et  la  note. 

L'exploit  d'appel  est  l'acte  introductif  de  l'instance;  il  y  a 
donc  pour  sa  rédaction  concurrence  entre  les  avoués  et  les 
huissiers.  Par  suite,  l'huissier,  auquel  cet  exploit  est  remis 
tout  préparé  par  Tavoué,  est  tenu  de  le  recevoir  et  de  le  signi- 
fier, lorsque,  d'ailleurs,  il  ne  contient  rien  qui  soit  contraire 
aux  lois  ;  et  il  ne  peut  être  responsable  que  des  omissions  et 
nullités  qui  proviennent  de  son  fait;  les  irrégularités  impu- 
tables à  l'avoué  n'engagent  que  la  responsabilité  de  ce  dernier. 
La  Cour  de  Lyon,  en  consacrant  ce  principe,  s'est  conformée  à 
la  jurisprudence  antérieure.  V.  aussi,  à  cet  égard,  nos  obser- 
vations sur  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Nîmes,  et  notre  Ency- 
clopédie des  huissiers^  2®  édit.,  t.  6,  v^  Responsabilité  des 
Huissiers,  n°^  68  et  suiv. 

La  Cour  de  Lyon  a  admis,  spécialement,  en  faisant  peser  sur 
l'avoué  rédacteur  de  l'exploit  et  auteur  de  l'irrégularité  les 
conséquences  de  cette  irrégularité,  que  l'élection  de  domicile 
faite  en  l'étude  d'un  avoué,  dans  un  acte  d'appel,  n'équivalait 
point  à  la  constitution  de  cet  avoué.  Mais,  sur  ce  point,  la  juris- 
prudence est  divisée.  V.  Dijon,  16  janv.  1865  (/.  Àv.,i.  90 
[1865], art.  633,  p.  193),  etla  note. 

Sur  le  principe  de  la  responsabilité  des  officiers  ministériels 
à  raison  des  faits  de  leurs  clercs,  et  dans  le  sens  de  la  solution 
résultant  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  V.  également  notre 
Encyclopédie  des  Huissiers,  2*"  édit.,  t.  6,  v°  Responsabilité  des 
Huissiers,  n"^  92  et  suiv.  Les  règles  exposées  sous  ces  numéros 
sont  applicables  aussi  bien  aux  avoués  qu'aux  huissiers. 

En  condamnant  Tofïicier  ministériel,  auteur  de  la  nullité,  à 
des  dommages-intérêts  envers  le  requérant,  pour  réparation 
du  préjudice  qu'il  en  a  éprouvé,  les  juges  peuvent  bien,  sans 
doute,  déterminer  le  chiÊfre  de  ces  dommages-intérêts,  en  fixer 
dès  à  présent  la  quotité.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte 
d'appel  déclaré  nul  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier,  il  a 
été  plusieurs  fois  décidé  qu'il  ne  peut  être  alloué  des  dom- 
mages-intérêts qu'autant  que  les  juges  d'appel  reconnaissent 
qu'au  fond  le  jugement  était  susceptible  d'être  infirmé. 
V.  Caen,  J  6  mars  1864,  et  Grenoble,  3  déc.  1864  (/.  Av.,  t.  90 
[1865],  art.  632,  p.  189),  et  la  note.  Ad.  H. 


Abt.  901.— SOLUTION  DE  LA  REGIE,  31  août  1865. 

Ordre  judiciaire,  sommation  de  produire,  huissier  commis,  ordon- 
nance DU  juge,  enregistrement  préalable. 

V ordonnance  du  juge-commissaire  qui,  en  matière  d'ordre, 
T.  VII,  3e  s.  24 
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commet  un  huissier  pour  signifier  aux  créanciers  inscrits  la 
sommation  de  produire^  est  assujettie  à  V enregistrement  dans 
les  vingt  jours  (1).  L.  22  frim.  an  vu  ,  art.  20;  C.P.C,  art. 
752. 

«  L'art.  752,  C.P.C,  modifié  par  la  loi  du  21  mai  1838,  est  ainsi 
conça  :  «  A  défaut  de  règlement  amiable  dans  le  délai  d'un  mois,  le 
juge  constate  sur  le  procès-verbal  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler 
entre  eux  et  prononce  l'amende  contre  ceux  qui  n'ont  pas  comparu  ; 
il  déclare  l'ordre  ouvert,  et  commet  un  ou  plusieurs  huissiers  à  l'elfet 
de  sommer  les  créanciers  de  produire.  Cette  partie  du  procès-verbal 
ne  peut  être  expédiée  ni  signifiée.  » 

«  L'ordonnance  émanée  du  juge-commissaire  dans  le  cas  prévu  par 
cet  article  constitue  un  acte  judiciaire  soumis  à  l'enregistrement  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi  du  22  frim.  an  \ii.  A  la  vérité  cette  ordon- 
nance ne  doit  être  ni  levée  ni  signifiée^  mais  l'art.  134  du  décret  du 
16  fév.  1807  renferme  une  disposition  analogue  en  ce  qui  concerne  le 
procès-verbal  du  juge-commissaire,  et  cette  circonstance  n'a  pas 
empêché  de  reconnaître  que  K  procès-verbal  était  sujet  à  l'enregistre- 
ment dans  les  vingt  jours.  » 


Art.  902.— LYON  (4«  ch.),  U  janvier  1866. 

Obdre  judiclure,  contredit,  délai,  forclusion,  erreur  matérielle. 

La  forclusion  encourue^  en  matière  d'ordre  ^  pour  défaut 
de  contredit  dans  le  délai  fixé,  est  de  droit  et  doit  être  pronon- 
cée d'office  par  les  tribunaux^  encore  bien  que  la  collocation 
contestée  soit  le  résultat  d'une  erreur  matérielle  reconnue  après 
le  délai  (L,  21  mai  1858,  art.  756). 


(^xMortier  C.  iNailet). 

M.  de  Prandière,  avocat  général,  s'est  exprimé  ainsi  devant 
.  Cour  sur  la  question  dont  il  s'agit  : 


(xMortier  C.  Nallet). 

M.  de  Prandière,  a 
la 

«  Quant  à  la  collocation  du  sieur  Quentin  Nallet ,  tardive- 
ment critiquée  par  les  appelants,  nous  avons  le  regret  de 
constater  qu'elle  a  été  le  résultat  d'une  surprise  ou  tout  au 
moins  d'une  erreur  matérielle  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la 
Cour  de  réparer. 

«  Quelque  blâmable  que  soit  la  légèreté  avec  laquelle  cette 


(P;  L'huissier  cotninis  qui  signifie  les  soniraaiions  de  produire  avant  l'en- 
regisliement  de  1  ordonuajice  commet  une  co&travention  à  l'art.  41  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu.  V.  suprà^  art.  816,  p. 4  40. 
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production,  dénuée  de  titre  valable  (1),  a  été  présentée  el 
admise,  la  forclusion  édictée  par  l'art.  756,  C.P.C,  n'en  est 
pas  moins  absolue  (V.  Carré,  quest.  2564jCass.  18déc.  1837: 
/.  Pal.,  1838,  t.  1,  p.  156). 

«r  Tout  en  réservant  notre  opinion  sur  la  nature  et  l'étendue 
de  la  responsabilité  encourue  par  l'officier  ministériel,  auteur 
d'une  semblable  production,  nous  devons  constater  que  les 
appelants  non  colloques  dans  l'ordre,  et  n'ayant,  par  consé- 
quent, à  se  défendre  contre  aucun  contredit,  sont  irrecevables 
aujourd'bui  à  attaquer,  par  la  même  voie,  une  coUocation 
définitivement  acquise  à  l'intimé   » 

ARRÊT. 

La  Coir;— ...  Sur  la  troisième  question: — Attendu  que  l'art.  756 
dispose  formellement  que,  faute  par  les  créanciers  produisants  de  con- 
tredire dans  le  délai  qu'il  indique,  ils  demeureront  forclos  sans  nou- 
velle sommation  ni  jugement  ;  qu'il  résulte  de  ces  dernières  expressions 
que  cette  déchéance  est  de  droit,  et  peut  être  prononcée,  même  quand 
elle  ne  serait  pas  proposée  par  les  parties,  et  qu'à  plus  forte  raison, 
elle  doit  l'être  lorsque  les  parties  l'invoquent  ;  que^  dans  l'espèce,  le 
contredit  de  Mortier  a  eu  lieu  après  l'expiration  des  délais  de  la  loi; 
que,  dès  lors,  la  forclusion  est  encourue  quoique  la  réclamation  se 
fonde  sur  une  prétendue  erreur  matérielle  ou  une  surprise  faite  au 
cours  de  l'ordre  de  la  part  de  Nallet  ;— Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

MM.  Loyson,  prés.;  de  Prandière,  av.  gén.  (concl.  conf.)^ 
Andrieux  et  Boussand,  av. 

Note.  —  La  faculté  de  contredire  doit,  pour  être  recevable, 
s'exercer  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  756,  L.  21  mai  1856 
(Cbauveau,  Procéd.  de  Vordre,  quest.  2564).  La  seule  expira- 
tion de  ce  délai  entraîne  la  forclusion  du  droit  de  contester. 
Cette  forclusion  est  encourue  de  plein  droit.  En  effet,  elle  a 
lieu  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement  :  ce  sont  les  termes 
de  la  loi  (art.  756).  Elle  n'a  pas  été  établie  seulement  dans 
l'intérêt  des  créanciers,  mais  aussi  dans  un  intérêt  public.  En 
faisant  disparaître  l'éventualité  des  productions  tardives,  le 
législateur  a  voulu  également,  pour  rendre  les  ordres  plus 
rapides,  en  empêchant  des  lenteurs  calculées,  attacher  la  for- 
clusion à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  contredire.  Or,  aux 
termes  de  l'art.  754,  L.  21  mai  1858,  la  déchéance  faute  de 
produire  dans  les  quarante  jours  doit  être  constatée  d'office; 
il  y  a,  ce  nous  semble,  même  raison  de  décider  que  la  forclu- 


(1)  Dans  l'espèce,  la  production  et  la  rollocalion  avaient  eu  Jieu  pour  une 
créance  qui  n'avaii  point  été  coD.«ervée  par  une  inscription  hypothécaire 
régulièrement  prise. 
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sion  du  droit  de  contredire  doit  être  prononcée  d'office  :  il 
existe  entre  les  deux  cas  une  véritable  analogie  qui,  dans  le 
silence  de  la  loi  pour  le  second  cas,  mais  d'après  son  esprit, 
conduit  à  appliquer  ici  la  même  règle  (V.,  en  ce  sens,  Ollivier 
et  Mourlon,  Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n"  383^ 
Houyvet,  de  l'Ordre  entre  créanciers,  n°  240.  -^V.,  toutefois, 
Carré  et  Chauveau,  Procéd.  de  Vordre,  quest.  2564  quater, 
letll).  Ad.  h. 

Art.  903.  —  BORDEAUX  (^«ch.),  48  avril  1866. 
Ordre  judiciaire,  appel,  exploit^  griefs,  éno^îcution  msuFFiSANTE, 

NULLITÉ. 

Est  nul  Vacte  d'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  d'or- 
dreys'ily  est  énoncé  seulement  que  V appelant  se  réfère  aux 
motifs  invoqués  devjant  le  tribunal,  sans  préjudice  de  ceux  à 
déduire  devant  la  Cour,  et  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas 
donné  copie  des  actes  de  la  procédure  de  première  instance 
auxquels  V appelant  déclare  se  référer  {h.  21  mai  1858,  art.762). 

(Buffetéau  6'.  Babonnaud). — Arrêt. 
La  Cour;  —  Attendu  que  l'art.  762,  G. P.C.,  exige,  à  peine  de 
nullité,  que  l'acte  d'appel  d'un  jugement  qui  statue  sur  des  incidents 
d'ordre  contienne  renonciation  des  griefs  ;  —  Attendu  que  l'appel 
que  les  sieur  et  demoiselle  Buffetéau  ont  interjeté  du  jugement  du 
tribunal  de  Barbezieux,  qui  a  rejeté  le  contredit  par  eux  élevé  contre 
le  règlement  provisoire  de  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles 
de  leur  père,  n'indique  pas  les  griefs  sur  lesquels  il  est  fondé  ;  qu'il 
énonce  seulement  que  les  appelants  se  réfèrent  aux  motifs  invoqués 
devant  le  tribunal,  sans  préjudice  de  ceux  à  déduire  et  à  faire  valoir 
devant  la  Cour  ;  que  ce  renvoi  à  la  procédure  instruite  devant  le 
tribunal  ne  satisfait  en  aucune  sorte  aux  prescriptions  formelles  de  la 
loi,  dont  le  but  est  de  restreindre,  devant  la  Cour,  la  procédure,  de 
la  part  de  l'appelant,  an  seul  acte  d'appel,  puisqu'elle  ne  lui  permet 
pas  de  signifier  ses  griefs  par  un  acte  séparé,  et  n'autorise  des  conclu- 
sions motivées  que  de  la  part  des  mtimés  seulement;  —  Que,  d'ail- 
leurs, si,  pour  l'exécution  de  l'art.  61,  C.P.C,  qui  exige,  à  peine  de 
nullité,  comme  l'art.  762,  que  l'ajournement  contienne  l'objet  de  la 
demande  et  l'exposé  sommaire  des  motifs,  la  jurisprudence  admet  des 
équipollents,  et  considère  la  prescription  de  la  loi  comme  suffisamment 
remplie  par  relation  à  la  citation  en  conciliation  ou  à  la  requête  en 
abréviation  de  délais  où  ces  motifs  sont  énoncés,  c'est  à  la  condition 
que  copie  de  ces  actes  sera  donnée  en  tète  de  l'exploit,  parce  qu'alors 
la  signification  dans  son  ensemble  renfer  ae  tout  ce  qui  est  exigé,  et 
que  renonciation  de  l'exposé  des  motifs  dans  rajournement  serait  une 
répétition  inutile;— Mai  s  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  donné  copie, 
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en  tête  de  Tacte  d'appel,  des  actes  de  la  procédure  de  première  ins- 
tance contenant  Tobjet  et  les  motifs  du  contredit  auquel  les  appelants 
déclarent  se  référer  comme  griefs  d'appel  ;  que  la  formalité  prescrite 
par  la  loi  n'a  donc  pas  été  remplie,  même  par  équipollents  ;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  nul  l'acte  d'appel,  etc. 

iVIM.  Gellibert,  prés.;  Jorant,  l"'^  av.  gén.;  Monteaud,  av. 

Note.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Bourges,  21  fév.  1860  [J. 
Av.,  t.  85  [1860],  art.  36, p.  179),  et  nos  observations  ;  Nancy, 
21  fév.  1863  (t.  88  [1863],  art.  426,  p.  386),  et  la  note.  —  V. 
aussi  Audier,  Codedes  distributions  et  rfes  ordres, sur  l'art. 762, 
n°*  189etsuiv.,  p.  127. 


Art.  904.— TRIB.  CIVIL  DE  LA  SEINE  (l'^ch.),   10  juillet  1866. 
Avocat  a  la  Cour  de  cassation,  faute  professionnelle,  dommages- 
intérêts,  TRIBUNAL  civil,  INCOMPÉTENCE. 

Le  tribunal  civil  est  incompétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  contre  un  avocat  à  la 
Cour  de  cassation  à  raison  de  ses  fonctions,  par  exemple,  parce 
qu'il  aurait  formé  tardivement  un  pourvoi  dont  il  s'était 
chargé  (Arrêté  du  13  frim.  an  ix,  art.  2  et  3  ;  Ord.  roy.  10  sept. 
1817,  art.  13  et  14). 

(Dame  S...  6'.  D...). — Jugement. 
Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  dame  S...  actionne  devant  le  tri- 
bunal M^  D..=  en  condamnation  à  des  restitutions  de  frais  et  d'amende, 
et  à  des  dommages-intérêts  ;  qu'elle  fonde  sa  demande  sur  une  faute 
qu'elle  reproche  audit  M^  D...  d'avoir  commise  à  son  préjudice,  en  ne 
formant  qu'après  l'expiration  du  délai  légal  un  pourvoi  dont  il  s'était 
chargé; — Attendu  que^  par  conclusions  formelles^  D...  oppose  une 
exception  d'incompétence  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  des  consuls  du 
13  frim.  an  ix  avait  établi  auprès  du  tribunal  de  cassation,  comme 
auprès  de  chaque  tribunal  d'appel  et  de  première  instance,  une 
chambre  des  avoués  prononçant  par  voie  de  décision  dans  les  cas  de 
discipline  et  par  voie  de  simple  avis  dans  les  autres  cas  ;  —  Que 
l'art.  2  porte  :  les  attributions  de  cette  chambre  seront...  de  prévenir 
toutes  réclamations  de  la  part  de  tiers  contre  des  avoués,  à  raison  de 
leurs  fonctions,  concilier  celles  qui  pourraient  avoir  lieu,  émettre  son 
opinion  par  forme  de  simple  avis  sur  les  réparations  civiles  qui  pour- 
raient en  résulter  ;  art.  3  :  tous  avis  de  la  chambre  seront  sujets  â 
homologation,  excepté  les  décisions  sur  les  cas  de  discipline;  — 
Attendu  que  des  dispositions  ultérieures  ont  changé  la  dénomination 
primitive  en  celle  d'avocats  au  conseil  et  à  la  Cour  de  cassation  j  — 
Attendu  que  l'art.  7  de  l'ordonnance  royale  du  10  sept.  1817  a  con- 
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stitué  pour  eux  uii  conseil  de  discipline  ;  —  Que,  d'après  l'art.  13  de 
celte  ordonnance  :  le  conseil  prononce  définitivement,  lorsqu'il  s'agit 
de  discipline  ;  il  émet  seulement  un  avis  dans  tous  les  autres  cas.  Cet 
avis  est  soumis  à  rhomologation  de  la  Cour  lorsqu'il  s'agit  de  faits 
relatifs  aux  fonctions  d'avocats  près  la  Cour  de  cassation  ;  —  Que 
l'art.  i4  ajoute  :  les  règlements  et  ordonnances  actuellement  existants, 
et  concernant  FOrcire  des  avocats  et  les  fonctions  des  conseils  de  dis- 
cipline, seront  observés  par  l'Ordre  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance; — Attendu 
que  dans  cette  dernière,  il  n'y  a  pas  abrogation  et  qu'il  y  a  même 
confirmation  des  art.  2  et  3  de  l'arrêté  du  13  frini.  an  ix,  au  regard 
des  avocats  à  la  Cour  de  cassation  ;  —  Attendu  qu'ainsi  le  tribunal 
n'est  pas  compétent  pour  apprécier  le  grief  qui  est  la  base  essentielle 
de  Taction  de  la  dame  S.,.  ;— Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent, 
et  condamne  la  demanderesse  et  son  mari,  qui  l'assiste,  aux  dépens. 
MM.  Bedel,  prés.;  Aubépin,  sub>t.  proc.imp.(concl.conf.); 
Desmarest  et  Colin  de  Sainl-Menges,  av. 

Note. — Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  ne  peuvent  être 
assignés  pour  faits  relatifs  à  l'exercice  de  leur  profession  que 
devant  la  Cour  de  cassation,  qui  statue  sur  l'avis  du  conseil  de 
l'ordre  :  Cass.  15  juill.  1812  (/.  Av.,  t.  5,  p.  182,  v°  Avocat, 
n°  34)  ;  et,  par  arrêt  du  6  juill.  1813  (même  vol.  et  même  mot, 
p.  183,  n°3D),  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  avocats  à 
la  Cour  de  cassation,  comme  ceux  des  autres  Cours  et  Tribu- 
naux, ne  sont  point  passibles  de  dommages-intérêts  pour 
avoir  refusé  leur  ministère  dans  des  causes  qui  ne  leur  parais- 
saient pas  justes,  lorsque,  d'ailleurs,  on  ne  peut  leur  repro- 
cher une  négligence  ou  un  refus  tardif,  qui  aient  compromis  les 
intérêts  de  leurs  clients. 

Art.  90O.-TRIBUNAL  CIVIL  D'YVETOT,  18  janvier  1866. 
Saisie-gagerie,  demande  en  validité,  compétence. 
La  demande  en  validité  d'une  saisie-gagerie  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  dans  C arrondissement  duquel  la  saisie  a 
été  faite,  et  non  de  celui  du  domicile  du  débiteur  (C.P.C,,  art. 
608  et  828). 

(A...  C.  F...).  — Jugement. 
Le  Tribunal  ;  —Attendu  que  si,  en  principe,  les  actions  purement 
personnelles  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  une 
demande  en  validité  de  saisie-gagerie  ;  —  Attendu  qu'en  effet,  aux 
termes  de  l'art.  825,  C.  P.  C,  les  règles  prescrites  pour  la  saisie- 
exécution  sont  en  général  applicables  aux  saisies-gageries  et  qu'il 
résulte  de  l'ensemble  du  titre  des  saisies-exécutions  du  Code  de  pro- 
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(  édure  civile  que  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  en  matière  de  saisie-exécution,  c'est  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  la  saisie  a  été  pratiquée  ;  que  l'art.  608 
du  Code  notamment  dispose  ainsi  pour  les  réclamations  des  personnes 
qui  se  prétendent  propriétaires  des  objets  saisis  ;  —  Attendu,  d'un 
autre  côté,  que  la  saisie-gagerie  est  définie  par  le  même-  titre  du  Code 
de  procédure  que  la  saisie  foraine  ;  que  ces  deux  saisies  sont  de  même 
nature,  et  que  la  demande  en  validité  de  la  seconde  devant,  d'après 
l'ancienne  jurisprudence  et  la  force  même  des  choses,  être  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  a  été  faite,  il  est  naturel  qu'il  en  soit 
de  même  pour  la  saisie-gagerie  ;  —  Attendu  enfin  que  la  demande  en 
condamnation  pour  loyers  échus  est  liée  intimement  à  l'instance  en 
validité  de  ladite  saisie  et  que  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur 
l'une  l'est  aussi  pour  l'autre,  aux  termes  de  l'art.  171,  C.  P.  C.  ;  — 
Par  ces  motifs,  jugeant  en  premier  ressort  et  matière  ordinaire, 
rejette  l'exception  d'incompétence  proposée  par  F...  es  noms  qu'il 
agit;  dit,  au  contraire,  l'action  intentée  à  la  requête  d'A...  compé- 
temment  portée  devant  lui;  condamne  F...  aux  dépens  de  l'inci- 
dent, etc. 

Note.  —  V.,  dans  le  sens  de  la  solution  du  jugement  qui 
précède,  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd,  et  Suppl., 
quest.  2811  j  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2*  édit.,  t.  6, 
v»  Saisie-gagerie^  n°  91. 


Art.  906.— BESANÇON  (1^^  cb.),  15  mai  1866. 
Appel  ,  acte  d'appel  ,  copie,  date,  jour,  omission  ,  équipollents, 

CONSTITUTION   d' AVOUÉ,   NULLITÉ,   HUISSIER,   RESPONSABILITÉ. 

Est  nul  l'acte  d'appel  dans  la  copie  duquel  se  trouve  omise 
la  date  du  jour  de  sa  signification ,  encore  bien  que  V avoué 
de  rintime',  dans  sa  constitution,  ait  indiqué  le  jour  de  cette 
signification  (C.P.C.,  art.  61  et  456). 

Dans  ce  cas,  Vappelant  est  fondé  à  exercer  son  recours 
contre  l*huissier  instrumen taire  (CP.C,  art.  71). 

(Roussey  C.  Adam  et  Colin). 

LeUfév.  1866,  le  sieur  Adam,  huissier  à  Chassey-les-Mont- 
bozon,  a  signifié  au  sieur  Bernard  Roussey,  à  la  requête  du 
sieur  Colin,  un  acte  d'appel,  dont  la  copie  ne  contenait  pas 
l'indication  du  jour  de  la  signification. — L'avoué  du  sieur  Ber- 
nard Roussey  a  déclaré  se  constituer  pour  répondre  à  l'appel, 
sous  la  réserve  de  faire  valoir  toute  nullité  en  la  forme,  d'in- 
voquer toute  exception.— Devant  la  Cour,  le  sieur  Roussey  a 
invoqué  la  nullité  de  l'exploit  d'appel  pour  défaut  de  date.  — 
Le  sieur  Colin  a.répoiidu  que  cette  nullité  avait  été  couverte, 
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Roussey  ayant  reconnu  que  Tappel  était  du  H  février,  et  que, 
dès  lors,  ce  dernier  avait  effacé  lui-même  l'omission  commise 
par  l'huissier  et  devait  être  considéré  comme  ayant  renoncé 
à  invoquer  la  nullité. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  Code  de  procédure  ciyile, 
art.  61,  tout  exploit  d'ajournement  doit  contenir,  à  peine  de  nullité, 
indication  des  jour,  mois  et  an  de  sa  date  ;  que  la  copie  d'un  exploit 
tient  lieu,  pour  celui  qui  la  reçoit,  de  loriginal  et  doit  renfermer  les 
mêmes  mentions  ;  que  cependant  la  copie  de  l'acte  d'appel  notifié  à 
Bernard  Roussey  à  requête  de  Pierre  Colin  n  indique  pas  la  date  du 
jour  de  sa  notification  ;  •—  Attendu  que  Bernard  Roussey  ne  pouvait 
paraître  devant  la  Cour  pour  proposer  cette  nullité  sans  constituer 
avoué ,  que  la  constitution  qu'il  a  faite  sans  conclure  au  fond  et  sous 
réserve  de  ses  moyens  de  nullité  ne  peut  être  considérée  dès  lors 
comme  une  renonciation  à  son  droit;  que  la  mention  du  jour  de 
l'appel  dans  la  constitution  d'avoué  n'indique  pas  l'époque  à  Inquelle 
l'intimé  a  eu  connaissance  de  cette  date  et  ne  fait  pas  supposer  qu'il 
en  a  eu  connaissance  par  la  notification  de  l'exploit  d'appel  ;  que  la 
connaissance  qu'il  en  aurait  eue  postérieurement  ne  peut  équivaloir 
à  une  renonciation  volontaire  d'un  droit  acquis  ;  que  tout  ce  qui 
touche  à  l'ordre  des  juridictions  est  d'ordre  public  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  du  Code  de  procédure  civile,  art.  71,  Pierre  Colin  est 
bien  fondé  à  exercer  son  recours  contre  l'huissier  Adam  ;  que  cet 
huissier  a  reconnu  cette  responsabilité  en  intervenant  devant  la  Cour, 
et  qu'il  convient  de  renvoyer  la  cause  à  une  autre  audience  pour  dé- 
battre entre  tous  les  intéressés  les  conséquences  de  la  nullité  de  l'acte 
d'appel  notifié  par  Adam  ; — Par  ces  motifs,  statuant  sur  Tappel  émis 
par  Pierre  Colin  d'un  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  Vesoul,  le 
13  déc.  1865,  reçoit  Jean-Claude  Adam  intervenant  au  procès,  dé- 
clare nul  et  sans  etîet  à  l'égard  de  Roussey  l'appel  émis  par  Colin, 
l'en  déboute  vis-à-vis  de  celui-ci,  etc^ 

MM.Alviset.  prés.;  Estignard,  subst.proc.gén.  (concl.conf.); 
Melcot  et  Forien,  av. 

Note. — L'omission  dans  un  exploit,  ou  dans  la  copie  de  cet 
exploit,  du  jour  où  il  est  signifié,  en  est,  sans  aucun  doute, 
une  cause  de  nullité.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  cons- 
tantes sur  ce  point.  V.  Chambéry,  3  avril  1865  (/.  .Ir.,  t.  90 
[1865],  art.  675,  p.  593),  et  la  note.  V.  aussi,  pour  omission  du 
mois  dans  la  date  de  la  signification  d'un  acte  d'appel,  dans 
le  même  sens,  Cass.  29  août  1865  (arrêt  rapporté  suprà,  art. 
833,  p.  176). 

Néanmoins,  et  par  exception,  cette  omission  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  l'exploit,  si  elle  peut  être  suppléée  par  d'autres 
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énonciations  de  cet  exploit.  V.  Cass.  5  mai  1858  (./.  Av.,  t. 
83  [1858],  art.  3122,  p.  627),  et  la  note. 

Mais  l'équivalent,  pour  pouvoir  être  admis,  doit  se  trouver 
dans  l'acte  même  où  Tomission  a  été  commise.  On  ne  peut  le 
puiser  dans  un  acte  postérieur.  C'est  donc  avec  raison,  ce 
nous  semble,  que  l'arrêt  rapporté  ci-dessus  a  refusé  de  voir 
un  équipollent  valable  dans  la  mention  du  jour  de  la  signifi- 
cation qui  se  trouve  dans  la  constitution  de  l'avoué  de  l'intimé. 
V.,  en  ce  sens,  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2^  édil., 
t.  4,  v°  Exploit,  n°^  109  et  suiv. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  l'huissier  instru- 
mentaire,  à  la  faute  duquel  l'omission  est  imputable,  V.  aussi, 
dans  le  même  sens,  noire  Encyclopédie  des  Huissiers,  2®édit., 
t.  6,  v°  Responsabilité  des  hulssiersy  n°s  30  et  suiv.     Ad.  H. 


Art.  907.— paris  (4^  oh.),  17  mai  1866. 
Appel,  acte  d'appel,  copie  ,  signature  de  l'huissier  ,  omission  , 

NULLITÉ. 

Est  nul  l'appel  interjeté  par  exploit  dont  la  copie  remise  à 
V intimé  n'' est  pas  revêtue  de  la  signature  de  t huissier  instru- 
mentaire  (C.P.C,  art.  61  et  456). 

(Epoux  Imbert  C,  époux  Bernier"). 

Sur  rappel  interjeté  par  les  époux  Bernier  contre  les  époux 
Imbert  d'un  jugement  du  tribunal  de  Châlons-sur-Marne  du 
11  août  1865,  ceux-ci  ont  opposé  aux  appelants  la  nullité  de 
leur  exploit  d*appel  ,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'huissier  qui 
avait  instrumenté  n'avait  pas  signé  les  copies  délivrées  aux 
intimés. 

Les  appelants  répondaient  que  cette  formalité  n'était  pas 
substantielle,  qu'il  suffisait  que  l'original  eut  été  signé  de 
l'huissier  et  enregistré,  que  la  formalité  de  la  signature  des 
huissiers  sur  la  copie  des  actes  avait  pour  unique  but  d'établir 
que  l'acte  avait  touché  la  personne  à  laquelle  il  avait  été  re- 
mis, mais  que  du  moment  qu'il  était  constant  et  même  avoué 
que  cette  remise  avait  eu  lieu  et  que  le  contenu  de  l'exploit 
avait  été  porté  officiellement  à  la  connaissance  de  la  partie 
intéressée,  la  fin  de  non-recevoir  ne  pouvait  pas  être  opposée. 
— Les  appelants  ajoutaient  que  les  intimés  pouvaient  d'autant 
moins  invoquer  cette  fin  de  non-recevoir  qu'ils  avaient  consti- 
tué avoué  et  conclu  au  fond  sur  l'appel,  et  qu'ainsi  la  préten- 
due nullité  invoquée  par  eux  ne  leur  avait  causé  aucun  pré- 
judice. 

Sur  ce  dernier  point,  les  intimés  répliquaient  que  la  ques- 
tion de  nullité  était  indépendante  de  celle  de  préjudice  causé, 
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et  qu'en  présence  de  l'intention  des  époux  Bernier  de  se  pré- 
valoir de  l'exploit  comme  contenant  un  appel  et  ayant  à  faire 
vider  ce  procès,  ils  avaient  du  constituer  avoué,  ce  que,  du 
reste,  ils  n'avaient  fait  que  sous  la  réserve  expresse  de  tous 
moyens  de  nullité  du  prétendu  appel.  Les  intimés  ajoutaient 
enfin  qu'il  était  dérisoire  de  leur  opposer  que  la  remise  effec- 
tive des  copies  avait  couvert  contre  eux  la  nullité,  puisque 
évidemment  ils  n'avaient  pu  s'apercevoir  de  la  cause  de  cette 
nullité  qu'après  la  remise  des  copies. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  nullité  proposée  contre  l'appel  :  —  Considé- 
rant que  les  copies  des  exploits  tiennent  lieu  d  original  aux  parties 
auxquelles  elles  sont  adressées  ;  qu'elles  doivent  contenir  toutes  les 
garanties  exigées  par  la  loi  pour  la  régularité  et  la  validité  des  ex- 
ploits ;  —  Que  les  deux  copies  de  l'appel  interjeté  par  Bernier  ne 
sont  pas  revêtues  de  la  signature  de  l'huissier  ;  que  cette  signature 
est  une  condition  substantielle  dont  raccomplissement  peut  seul 
donner  aux  actes  des  huissiers  instrumentaires  une  existence  légale  ; 
—  Que  cet  appel  est  donc  nul;  —  Déclare  nul  l'appel  interjeté  par 
les  époux  Bernier,  et  les  condamne  à  l'cinjende  et  aux  dépens  de  leur 
appel. 

MM.  Tardif,  prés.;  Salle,  av.  gén.  ^concl.  contr.)  ;  Emion 
et  Larnac,  av. 

Note. — V.,daDs  le  même  sens,  Cbauveau,  Lois  delà procéd., 
quesl.  305  bis,  et  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  V  édii., 
t.  4,  \°  Exploit,  n"'  223  et  suiv.,  ainsi  que  les  arrêts  qui  y 
sont  cités. 


Art.  908.  —  RENNES  (1"  ch.),  21  novembre  i86L 

Office,  notaire,  cessioxxaire,  traité^  résolution _,  dommagbs-inté- 
rétsj  rétrocession;  avis,  présentation  aux  clients. 

Le  cessionnaire  d'un  office  ministériel  {^spécialement,  d'un 
office  de  notaire)  ne  peut  demander  la  résolution  du  traité, 
nrec  dommages-intérêts,  par  le  motif  que  le  cédant  aurait, 
après  la  conclusion  du  traité,  demandé  qu'il  fût  tenu,  en  cas 
de  rétrocession  de  l'office  avant  le  paiement  intégral  du  prix, 
de  lui  donner  avis  de  cette  rétrocession,  une  pareille  demande 
detant  être  considérée  comme  une  suite  normale,  équitable  et 
prévue,  du  traité,  et  n*ayant  rien  de  dommageable  ni  de  gê- 
nant pour  le  cessionnaire. 

Ce  dernier  ne  peut  non  plus  se  fonder ,  pour  justifier  sa 
demande  en  résolution,  sur  ce  que  le  cédant  ne  l'aurait  pas 
suffisamment  mis  en  rapport  avec  les  clients  de  l'étude,  la  pré- 
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sentation  du  cessionnaire  par  le  cédant  aux  clients  ne  se  fai- 
santy  dans  l'usage^  qu'après  la  nomination  du  cessionnaire. 

(Arnoult  C.  Arnox). — Arrêt. 

La  Gotm  ;  —  Considérant  que,  dans  les  conventions  primitives 
passées  entre  Arnoult,  notaire  k  Pont-FAbbé,  et  Arnox,  pour  la  ces- 
sion de  l'office  du  premier  au  second,  il  était  dans  la  commune  inten- 
tion des  contractants  qu'un  privilège  de  vendeur  fût  réservé  à  Arnoult 
pour  le  prix  de  son  étude,  dont  moitié  devait  être  payée  le  1^''  janv. 
1864  et  moitié  dans  un  délai  de  cinq  ans;  —  Considérant  que,  sur 
l'observation  que  la  chancellerie  n'admettrait  pas  dans  le  traité  une 
clause  de  cette  nature,  Arnoult  et  Arnox  convinrent  de  la  remplacer, 
autant  que  possible,  par  un  équivalent,  et  que,  en  conséquence, 
quand,  conformément  à  la  convention,  Arnox  eut  invité,  le  3  nov. 
1863,  Arnoult  à  lui  remettre  sa  démission,  celui-ci  demanda  une 
caution  qui  fut  à  juste  titre  refusée  par  Arnox;  qu'ensuite  ils  con- 
vinrent de  s'en  remettre  à  deux  arbitres,  dont  ils  firent  la  désignation, 
sur  le  moyen  à  prendre  sans  oulre-passer  les  conventions  primitives 
pour  assurer,  autant  que  possible,  le  paiement  exact  de  la  portion  du 
prix  de  l'étude  qui  ne  devait  pas  être  soldée  le  J*^  janv.  i86i  ;  — Con- 
sidérant qu'au  cours  de  ces  négociations,  a  un  moment  où  elles  n'a- 
vaient rien  d'irritant  de  part  ni  d'autre,  Arnox  fit  donner  à  Arnoult, 
par  acte  du  23  nov.  1863,  une  citation  devant  le  tribunal  pour  voir 
dire,  non  pas  qu' Arnoult  serait  tenu  de  donner  sa  démission  pure  et 
simple,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  mais  que  d'ores  et  déjà  renon- 
çant virtuellement  à  la  démission,  il  avait  droit  à  a, 000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts ;  —  Considérant  qu'Arnoult  répondit  devant  le  juge  de 
paix,  comme  devant  le  tribunal,  qu'il  était  prêt  à  donner  sa  démis- 
sion, à  la  condition  que  la  première  moitié  du  prix  serait  payée 
le  jour  de  la  prestation  du  serment,  et  qu'en  cas  de  cession  de 
l'office  avant  le  paiement  intégral  de  la  deuxième  moitié,  Arnox 
serait  tenu  de  donner  avis  de  cette  cession  à  son  prédécesseur  ;  —  Con- 
sidérant qu' Arnox  ne  critique  pas  la  première  condition;  mais  qu'il 
s'est  opposé  à  la  seconde  par  ces  deux  motifs  :  i«  parce  qu'il  trouvait 
blessant  qu'on  lui  demandât  une  pareille  obligation  ;  2^  parce  qu'elle 
était  inutile,  puisque,  selon  lui,  la  chancellerie  exigeant  un  intervalle 
d'un  mois  entre  la  nomination  et  le  paiement  du  prix,  Arnoult  aurait 
toujours  le  temps  de  prendre,  s'il  y  avait  lieu,  ces  précautions  auprès 
du  nouvel  acquéreur  de  l'étude  pour  le  paiement  de  ce  qui  lui  restait 
dû  ;  —  Considérant  que  le  second  motif  est  basé  sur  une  erreur  ma- 
nifeste, puisque  le  paiement  intégral  du  prix  peut  être  stipulé  le  jour 
de  la  prestation  de  serment,  qui  peut  suivre  immédiatement  la  nomi- 
nation, et  que  le  premier  motif  prend  sa  source  dans  un  sentiment  de 
susceptibilité  d'autant  moins  admissible  qu'Arnox  a  soutenu  devant 


352  (  ART.  909.  ) 

la  Cour  que  son  honneur  lui  eût  fait  un  devoir  de  donner  cet  avis,  si, 
par  impossible,  il  avait  traité  avant  parfait  paiement;  —  Considérant 
que,  dans  ces  circonstances,  la  demande  formulée  par  Arnoult  de  rece- 
voir avis  de  la  cession  de  l'office,  si  Arnox  venait  à  la  consentir  avant 
parfait  paiement,  n'était  qu'une  suite  normale,  équitable  et  prévue 
des  conventions  arrêtées  ;  qu'elle  n'avait  rien  de  dommageable  ni  de 
gênant  pour  Arnox ,  et  qu'elle  assurait,  autant  que  possible,  la  fidèle 
9t  normale  exécution  du  traité  ;  —  Considérant  que  les  griefs  d'Arnox, 
tirés  de  ce  qu' Arnoult  ne  l'aurait  pas  mis  suffisamment  en  rapport 
avec  ses  clients,  sont  dénués  de  preuves,  et  qu'il  n'y  aurait  eu  à  cet 
égard  aucun  retard  à  reprocher  à  Arnoult,  puisque,  dans  l'usage,  ces 
présentations  ne  se  font  qu'après  la  nomination  du  nouveau  titulaire; 
—  Par  ces  motifs,  dit  bien  appelé,  mal  jugé  ;  corrigeant  et  réformant, 
et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare  Arnox 
mal  fondé  dans  sa  demande  de  dommages-intérêts  contre  Arnoult,  l'en 
déboute,  etc. 

MM.  Camescasse,  T'épies.;  Poulizac,   av.  gén.j  Grivart  et 
Riou  du  Cosquer,  av. 


Art.  909. — Mandat,  avances,  salaires,  droit  ce  rétention. 

Le  mandataire  peut  retenir  les  objets  à  lui  remis  pour 
V accomplissement  du  mandat,  jusqu'au  remboursement  de 
tout  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  de  ce  mandat  (C.  Nap.,  art. 
1948  et  1999). 

Cass.  (cb.  civ.),  17  janv.  1866,  Silvestre  C.  Billaudel. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  sieur  Billaudel,  qui  avait  été 
chargé  de  diriger  et  de  surveiller  l'exploitation  d'une  mine 
appartenant  au  sieur  Silvestre,  avait  refusé  de  restituer  à  ce 
dernier  les  papiers  et  registres  formant  sa  comptabilité,  ainsi 
que  tous  les  meubles  et  outils  confiés  a  son  administration, 
tant  que  ses  avances  et  salaires  ne  lui  seraient  pas  rembour- 
sés. La  Cour  de  cassatoin,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  a  reconnu  que  cette  prétention 
était  fondée.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  rétention  exercé 
par  le$  avoués  et  les  agents  d'affaires,  V.  Rouen,  15  juin  1860 
(J.  Av.,  t.  86  [1861],  art.  168,  p.  291),  et  nos  observations; 
Bordeaux,  18  août  1864  (t.  90  [1865],  art.  588,  p.  28),  et  la 
note. 
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Art.  910.  —  RIOM  (2«  ch.),  25  mai  1866. 

I,  Avoué  ,   démission  ,  cessation  de  fonctions  ,  ordre  ,  règlement 

PROVISOIRE,    dénonciation,    ABANDON   DE   DOMICILE. 

II.  Ordre  judiciaire,  —  1'  cause  en  état,  délai  pour  contredire, 

EXPIRATION,  AVOUÉ,  SUPPRESSION  d'oFFIGE, — 2°  CONTREDIT,   ABANDON 
APPEL,   DEMANDE   NOUVELLE. 

I.  L'avoué  qui  a  envoyé  sa  démission  au  frocureur  impé- 
rial n'en  resteras  moins  légalement  en  fonctions  tant  que  la 
démission  na  point  été  acceptée  par  le  Gouvernement.  En 
conséquence,  la  dénonciation  de  Vétat  de  collocation  provi- 
soire, en  matière  d'ordre,  est  régulièrement  faite  à  cet  avoué 
dans  Vinter.valle  de  la  démission  à  l'acceptation,  alors  même 
que,  de  fait,  il  a  abandonné  son  domicile  (L.  21  mai  1858, 
art.  755,  §2). 

II.  En  matière  d*ordre,  la  cause  est  en  état  à  V égard  du 
créancier  contestant  quand  le  délai  pour  contredire  est  expiré; 
par  suite,  le  décret,  qui,  postérieurement  à  V expiration  de  ce 
délai,  supprime  V office  de  V avoué  de  ce  créancier,  est  sans  in- 
fluence sur  la  procédure  et  ne  peut  retarder  le  jugement  sur 
le  contredit  (L.  21  mai  1858,  art.  761  ;  C.P.G.,  art.  342  et  s.). 

Lorsqu'un  contredit,  abandonné  par  le  créancier  contestant, 
n'a  point  été  soumis  au  tribunal,  un  autre  créancier  ne  peut 
s'en  prévaloir  pour  la  première  fois  en  appel,  alors  même 
qu'il  serait  le  garant  du  contestant  (G. P.C.,  art.  464;  L.  21 
mai  1858,  art.  758). 

(Verrière  C.  Chauvel). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  grief  ayant  pour  objet  l'annula- 
tion de  la  procédure,  jusques  et  y  compris  la  dénonciation  de  la  con- 
fection de  l'état  de  collocation  provisoire  :  —  Attendu  que  cette  dé- 
nonciation a  été  faite  le  2  août  1864  à  M«  Perrein,  avoué  d'Antoine 
Verrière,  en  parlant  à  son  clerc,  avec  sommation  de  contredire  dans 
le  délai  de  trois  jours,  s'il  y  avait  lieu  ;  que  s'il  est  vrai  que,  dès  le 
la  mai  précédent,  l'avoué  Perrein  eût  adressé  sa  démission  au  pro- 
cureur impérial,  et  que  même  il  eût  abandonné  de  fait  son  domicile, 
il  ne  résulte  pas  de  ces  circonstances  qu'il  ne  fût  encore  légalement 
en  possession  de  son  office  et  n'eût  qualité  pour  remplir  tous  les  actes 
de  son  ministère  ; 

En  ce  qui  touche  le  grief  ayant  pour  objet  l'annulation  du  jugement 
du  30  mai  1865,  par  le  motif  que  Verrière  n'aurait  pas  été,  person- 
nellement ou  à  domicile,  averti  de  la  poursuite  de  l'audience  sur  le 
renvoi  du  juge-commissaire  : — Attendu,  en  fait,  que,  par  acte  du  28 
nov.  1864,  Perrein  a  été  sommé  de  comparaître  à  l'audience  du  6 
décembre  suivant  pour  être  présent  au  rnpport  sur  les  dires  et  con- 
T.  VII,  3*  s.  25 
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treJils  laits  à  l'ordre;  que  si,  le  30  juill.  18G4,  la  dame  Perrein,  agis- 
sant au  nom  de  son  mari,  avait  cédé  l'office  de  ce  dernier  à  la  corpo- 
ration des  avoués,  ce  traité  ne  pouvait  recevoir  son  exécution  et 
produire  l'extinction  de  l'office  qu'a  partir  de  l'approbation  du  gou- 
vernement manifestée  par  un  décret;  que  ce  décret^  rendu  le  4  déc. 
1864,  n'a  pu  apporter  aucune  modification  dans  la  situation  de  Ver- 
rière eu  égard  à  l'état  de  la  procédure  ;  —  Attendu,  en  effets  qu'aux 
termes  de  l'art.  343,  G. P. G.,  la  cause  est  en  état^  dans  les  affaires  qui 
s'instruisent  par  écrit,  quand  les  délais  pour  les  productions  et  ré- 
ponses sont  expirés  ;  d'où  il  suit  que^  dans  l'instance  d'ordre  dont  il 
s'agit,  la  cause  s'est  trouvée  en  état  le  2  sept.  1864,  jour  de  l'expira- 
tion du  délai  pour  contredire  ;  que  si  la  loi  du  21  mai  1858  admet  le 
créancier  contesté  à  lormuler  à  l'audience  des  conclusions  motivées, 
cette  innovation,  qui  ne  s'étend  point  au  créancier  contestant,  ne 
peut  faire  rentrer  la  cause  dans  l'application  du  premier  §  de  l'art. 
343,  G. P. G.,  d'après  lequel  l'attaire  n'est  en  état  que  lorsque  les  con- 
clusions auront  été  prises  contradictoirement  à  l'audience  ;  qu'elle  n'a 
fait  que  confirmer  au  créancier  dont  la  collocation  provisoire  est  atta- 
quée le  droit  de  la  défendre,  bien  qu'elle  n'ait  fait  aucun  dire  au 
procès-verbal;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'aux  termes  de  l'art.  342, 
même  Gode,  le  jugement  par  contredit  ne  pouvait  être  différé  par  la 
cessation  des  fonctions  de  l'avoué  Perrein  et  par  la  suppression  de 
son  office  ; 

En  ce  qui  touche  le  grief  tiré  de  ce  que  le  jugement  a  autorisé 
Pierre  Arteil  à  se  retenir  la  somme  de  1500  fr.,  montant  de  la  Collo- 
cation de  Verrière  :  —  Attendu  que  AP  Clavellier  a  fait  à  Tordre  un 
dire  tendant  à  o'btenir  que  cette  somme  restât  entre  les  mains  d' Ar- 
teil, si  celui-ci  était  obligé  de  payer  la  rente  Ghauvel,  au  capital  de 
2,947  fr.,  colloquée  à  l'art.  2,  et  la  créance  Rahon,  au  capital  de 
1527  fr.,  colloquée  à  l'art.  3,  par  suite  de  l'indivisibilité  de  leurs 
hypothèques  ;  —  Attendu  que  la  collocation  Rahon  n'a  point  été  con- 
testée, et  qu'elle  ne  saurait  être  l'objet  d'aucun  débat,  surtout  en 
l'absence  du  créancier  ; — Attendu  que  vainement  Verrière  prétendrait 
que,  Pierre  Arteil  ayant  demandé  le  rejet  de  la  collocation  Ghauvel, 
à  défaut  de  justification  suffisante,  par  son  contredit  du  3  août  î864, 
il  doit  être  admis  à  faire  valoir  de  nouveaux  moyens  à  l'appui  de  ce 
contredit,  qui  n'aurait  été  écarté  que  par  la  faute  d'Arteil,  dont  il  est 
déclaré  le  garant;  —  Attendu,  en  effet,  qu'en  admettant  même  que  le 
litige  sur  ce  point  ne  dût  pas  être  restreint  entre  le  contestant  et  le 
contesté,  Verrière  ne  se  l'étant  pas  approprié  par  un  dire  consigné  au 
procès -verbal,  ce  litige  a  été  abandonné  par  Arteil  et  n'a  été  soumis 
aux  premiers  juges  ni  par  lui  ni  par  l'appelant  ;  que  si  ce  dernier 
éprouve  un  préjudice,  il  ne  doit  l'imputer  qu  à  son  défaut  de  vigilance  ; 
— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  proposés  contre 
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la  procédure  et  contre  le  jugement  du  30  mai  4864,  dit  bien  jugé...  ; 
sur  tous  les  autres  griefs,  déclare  Verrière  non  recevable,  etc. 

MM.  Grellet-Dumazeau,  prés.;  Welter,  av.  gén.^  Godemel 
et  Salvy,  av. 

Observations.  —  I.  Les  titulaires  d'offices  sont  investis 
d'un  caractère  public.  Us  ne  peuvent,  par  suite,  cesser  leurs 
fonctions  qu'après  qu'ils  ont  été  remplacés  (V.  notre  Ency- 
clopédie des  Huissiers,  2^  édit.,  t.  5,  v°  Office,  n"  173),  ou, 
s'ils  se  dessaisissent  de  leur  office  pour  que  la  suppression  en 
soit  prononcée,  qu'après  que  leur  démission,  donnée  à  cet 
effet,  a  été  acceptée  par  le  Gouvernement.  Jusqu'à  cette  ac- 
ceptation, la  démission  ne  produit  aucun  effet  légal.  L'art. 
344,  G. P.C.,  en  dispensant  de  signifier  les  démissions  d«s 
avoués,  et  en  annulant  les  poursuites  faites  et  les  jugements 
obtenus  depuis,  s'il  n'y  a  eu  constilution  de  nouvel  avoué, 
ne  dispose,  évidemment,  qu'en  vue  du  cas  où  les  avoués  ont 
cessé  leurs  fonctions,  et  où,  par  conséquent,  leur  démission 
a  été  acceptée.  La  démission  qui  a  été  simplement  adressée 
au  procureur  impérial  n'apporte  aucune  modification  à  l'état 
de  la  procédure,  parce  qu'elle  ue  change  pas  la  situation  lé- 
gale de  l'avoué  démissionnaire,  que  ce  dernier  continue  à  être 
légalement  en  possession  de  son  office  et  à  avoir  qualité  pour 
remplir  tous  les  actes  de  son  ministère.  L'abandon  de  son 
domicile  par  l'avoué  démissionnaire  n'a  pas  plus  d'influence 
sur  la  procédure  que  la  démission  par  lui  adressée  au  procu- 
reur impérial;  il  ne  saurait  davantage  lui  enlever  son  carac- 
tère, et  il  n'empêche  pas  que  les  significations  relatives  à 
l'instance  dans  laquelle  il  a  été  constitué  lui  soient  valable- 
meht  faites.  Mais  cet  abandon,  constituant  une  faute  de  sa 
part  envers  ses  clients,  peut  le  soumettre  à  leur  action  en 
dommages-intérêts,  s'il  en  est  résulté  pour  eux  un  préjudice: 
l'art.  1382,  G.  Nap.,  reçoit  son  application. 

IL  Avant  la  loi  du  21  mai  1858,  et  sous  l'empire  de  l'an- 
cien art.  761,  G. P. G.,  qui  ne  permettait  de  signifier  aucune 
écriture  dans  l'instance  qui  s'engageait  par  suite  du  renvoi 
prononcé  par  le  juge-commissaire,  il  avait  été  décidé  que  la 
cause,  en  matière  d'ordre,  était  réputée  mise  en  état  par  l'ex- 
piration des  délais  accordés  pour  produire  et  pour  contredire 
et  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  pour  que  le  litige  fût  considéré 
comme  définitivement  fixé,  qu'il  eût  été  porté  à  l'audience  et 
que  les  conclusions  eussent  été  posées  (  Gass.  2  août  1853  • 
/.  Av.,  t.  80  [1855],  art.  2093,  p.  277.—  V.  aussi  Ghauveau," 
Procéd.  de  V ordre,  quest.  2581  ter).  La  loi  de  1858  (nouvi 
art.  761)  a  introduit  une  modification  à  cette  jurisprudence 
en  accordant  aux  créanciers  contestés  le  droit  de  signifier  des 
conclusions  motivées,  après  l'avenir  qui  leur  a  été  donné  pour 
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Taudience  fixée  conformément  à  l'art.  758,  même  loi.  Il  suit 
de  là  que,  d'après  cette  loi,  le  litige  n'est  lié  à  l'égard  du 
créancier  contesté,  nonobstant  l'expiration  du  délai  pour 
contredire,  qu'autant  que  le  créancier  a  répondu  ou  pu  ré- 
pondre par  un  acte  de  conclusions  motivées,  mais  que,  en  ce 
qui  concerne  le  contestant,  la  procédure  est  en  état  par  la 
seule  expiration  du  délai  pour  contredire,  le  contredit  devant 
contenir  renonciation  des  moyens  et  les  pièces  à  l'appui  de- 
vant y  être  annexées  (Chauveau,  loc.  cit.).  C'est  cette  inter- 
prétation que  consacre  également  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom 
rapporté  ci- dessus. 

Il  est  certain  que,  en  matière  d'ordre,  comme  en  toute 
autre  matière,  il  ne  peut  être  formé  en  appel  aucune  de- 
mande nouvelle.  La  loi  du  21  mai  1858  ne  contient,  en  effets 
à  cet  égard,  aucune  dérogation,  aucune  exception  au  prin- 
cipe posé  dans  l'art.  464,  C.P.C.  La  jurisprudence  et  la  doc- 
trine se  sont  généralement  prononcées  en  ce  sens  (V.  notam- 
ment Cass.  21  juin.  1863  [sol.  impl.]  :  /.  Av.,  t.  90  [1865], 
art.  595,  §  IX,  p.  68  j  Chauveau,  Procéd.  de  Vordre,  quest. 
2589  5is;  Houyvet,  de  V Ordre  entre  créanciers,  n'^*  270  et 
278).  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  le  créan- 
cier, qui  se  prévalait  pour  la  première  fois  en  appel  d'un  con- 
tredit abandonné  par  le  contestant  et  non  soumis  aux  pre- 
miers juges,  formait  évidemment  une  demande  nouvelle,  que 
la  Gourde  Riom  a,  avec  raison,  déclarée  nonrecevable.  Mais, 
à  la  différence  des  demandes  nouvelles,  des  moyens  nouveaux 
à  l'appui  d'un  contredit  peuvent  être  proposés  en  appel  pour 
la  première  fois.  V.  Cass.  21  juill.  1863  (arrêt  précité) ,  et  la 
note. 

Il  résulte  même  des  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom 
que  la  disposition  d'un  jugement  qui  accueille  un  contredit 
et  modifie  en  ce  point  le  règlement  provisoire,  ne  peut  être 
attaquée  en  cause  d'appel,  si  l'appelant  n'a  pas  contesté  ce 
contredit  devant  les  premiers  juges  :  c'est  encore  là  une  ap- 
plication à  la  matière  de  l'ordre  de  la  règle  générale  établie 
eu  l'art.  464,  C.P.C.  An.  Harel. 


Art.  911.  — GRENOBLE  (2«  ch.),  13  juill.  186S. 

Ordre,  ouverture,  créanciers  inscrits,  prix,  acceptation,  purge  , 
délaissement. 

Lorsque  tous  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  un 
immeuble  vendu  acceptent  le  prix  porté  dans  la  vente,  ce  prix 
est  irrédocablement  fixé,  et  toute  surenchère  devient  inadmis- 
sible; par  suite,  l'ordre  peut  être  ouvert  sans  que  les  forma- 
lités  tracées  pour  la  purge  aient  été  accomplies  ;  la  disposition 
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de  Vart.  111,  L.  21  ??itti  1858^  à  cet  égard,  n'est  ni  impérative 
ni  prescrite  à  peine  de  nullité. 

L'acceptation  du  prix  par  les  créanciers  inscrits  résulte 
suffisamment  de  la  demande  par  eux  formée  en  distribution 
de  ce  prix  par  voie  d'ordre. 

En  pareille  circonstance,  V acquéreur  ne  peut  se  soustraire, 
en  délaissant,  à  l'obligation  de  payer  son  prix  (C.  Nap.,  art. 
2172  etsuiv.). 

(Chartron  C.  de  Ventavon  et  Astrioud). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  délaissement  :  —  Attendu  que  l'art.  2184,  C. 
Nap.j  impose  à  l'acquéreur  qui  veut  consolider  sur  sa  tête  la  pro- 
priété qu'il  a  acquise^  et  se  mettre  à  l'abri  de  l'action  des  créanciers 
hypothécaires,  le  devoir,  en  faisant  les  notifications  prescrites,  de 
faire  oifre,  dans  l'acte  même  de  notification  aux  créanciers  inscrits, 
d'être  prêt  à  acquitter  les  dettes  et  charges  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement de  son  prix  ;  qu'il  résulte  évidemment  des  termes  de  cet  ar- 
ticle que  la  première  obligation  de  l'acquéreur  vis-à-vis  des  créanciers 
inscrits  sur  l'immeuble,  est  de  payer  le  prix  de  son  acquisition  entre 
leurs  mains;  qu'il  y  a,  entre  l'acquéreur  et  les  créanciers,  un  lien  de 
droit  qui  oblige  le  premier  à  payer  son  prix  aux  créanciers,  et,  par 
réciprocité,  donne  aux  seconds  le  droit  de  le  contraindre  à  payer  ; 
que  ce  lien  de  droit,  en  l'absence  de  contrat,  naît  de  ce  que  l'acqué- 
reur détient  un  immeuble  sur  lequel  le  créancier  a  un  droit  de  suite  ; 
— Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  l'acquéreur  qui  aurait  fait 
une  acquisition  onéreuse,  ou  dont  l'immeuble  aurait  péri  en  partie 
entre  ses  mains,  comme  dans  l'espèce,  ne  ferait  point  les  notifica- 
tions de  l'art.  2183,  attendrait  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser 
prescrite  par  l'art.  2169,  ferait  ensuite  au  greffe  le  délaissement  de 
l'immeuble  acquis,  et  parviendrait  ainsi  à  se  soustraire  à  l'exécution 
des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  loi  ;  qu'un  tel  résultat 
serait  contraire  aux  principes  les  plus  élémentaires  du  droit  et  viole- 
rait les  règles  de  l'équité  ;  qu'il  faut  décider  que  lorsque  tous  les 
créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  l'immeuble  vendu  acceptent  le 
prix  porté  dans  la  vente,  ce  prix  est  irrévocablement  fixé,  et  rien  ne 
s'oppose  alors  à  ce  que  l'ordre  soit  ouvert  sans  que  les  notifications 
prescrites  par  l'art.  2183  soient  accomplies,  puisque  ces  notifications 
n'auraient  d'autre  but  que  de  fixer  le  prix  à  distribuer,  et  qu'il  l'est 
par  l'acceptation  des  créanciers; — Attendu  que  l'art.  772,  C.P.C.,  n'a 
pu  avoir  pour  résultat  de  mettre  à  néant  les  règles  posées  par  le  Code 
Napoléon  ;  que  le  3*  §  de  cet  article  ne  dit  pas  que  l'ordre  ne  pourra 
être  provoqué  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  tracées  pour 
la  purge  ;  que  le  commissaire  du  gouvernement,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  21  mai  1858,  a  eu  soin  d'appeler  l'attention  du  Corps 
législatif  sur  les  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'art.  772,  pour  en 
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faire  ressortir  que  ces   termes  n'étaient  ni  impératifs  m  prescrits  à 

peine  de  nullité  ; 

Attendu  que,  ces  principes  étant  posés,  il  s'agit  de  rechercher  si 
les  deux  créanciers  hypothécaires  seuls  inscrits  sur  l'immeuble  vendu 
ont  suffisamment  manifesté  leur  intention  d'accepter  le  prix  porté 
dans  la  vente;  —  Attendu  que,  par  leurs  assignations  des 6  juin  et 
jours  suivants,  les  dames  de  Ventavon  ont  demandé  qu'il  fut  procédé  à 
la  distribution  par  voie  d'ordre  en  jugement  de  la  somme  de  27,o00  fr. , 
montant,  en  capital,  du  prix  de  la  vente  du  8  sept.  1856;  —  Que 
les  défendeurs  n'ont  pa  se  méprendre  sur  la  volonté  des  dames  de 
Ventavon  d'accepter  le  prix  de  27,300  fr.,  puisqu'elles  en  deman- 
daient la  distribution  ;  que  le  sieur  Astrioud,  assigné  pour  procéder  à 
l'ordre  judiciaire,  s'est  associé  à  cette  demande  en  prenant,  le  21  janv. 
l86o,  des  conclusions  tendantes  à  être  admis  dans  la  distribution 
■pour  le  montant  de  sa  créance  ;  que  ce  consentement  rétroagit  au  jour 
de  roii,verture  de  l'ordre  judiciaire  ;  qu'en  cet  état  des  choses,  la  vo- 
lonté des  deux  seuls  créanciers  étant  manifeste,  le  prix  se  trouve  irré- 
vocablement fixé  par  rapport  à  eux  ;  et  toute  surenchère  leur  est 
interdite;  —  Qu'un  délaissement  formé  dans  des  conditions  pareilles 
ne  peut  être  admis,  car  il  serait  manifestement  en  opposition  avec 
les  principes  du  Code  Napoléon  ;  que  c'est,  dès  lors,  le  cas  de  le  dé- 
clarer nul  et  de  nul  effet  ;— Confirme,  etc. 

.    MM.  Fiérec]i,  cons.  f.  f.  prés.j  Bérenger,  av.  gén.;    Péroiise 
(du  barreau  de  Lyon)  et  Nicollet,  av. 

Observations.— L'art.  772,  L.  21  mai  1858,  après  avoir  dit 
que,  lorsque  l'aliéniition  n'a  pas  lieu  sur  expropriation  forcée, 
l'ordre  peut  être  provoqué  soit  par  le  créancier  le  plus  dili- 
gent, soit  par  l'acquéreur,  soit  par  le  vendeur,  si  le  prix  est 
exigible,  ajoute,  §  3  :  «  Dans  tous  les  cas,  Tofdre  n'est  ouvert 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour 
la  purge  des  hypothèques».  Si, lors  de  la  discussion  à  laquelle 
cette  disposition  a  donné  lieu  devant*  le  Corps  législatif,  il  a 
été  admis  qu'elle  n'empêchait  pas  louverturede  l'ordre  avant 
l'accomplissement  des  formalités  delà  purge,  il  semble, 
toutefois,  en  résulter  qu'il  n'en  peut  êlre  ainsi  qu'autant  que 
l'acquéreur  et  les  créanciers  sont  d'accord  pour  la  dispense 
de  ces  formalités,  qne  les  créanciers  déjà  inscrits  ne  veulent 
pas  surenchérir  et  que  l'acquéreur  assume  sur  lui  le  risque 
de  l'éventualilé  d'inscriptions  nouvelles.  L'acquéreur,  qui 
veut  se  libérer  avec  une  complète  sécurité,  doit,  en  effet,  faire 
transcrire  son  contrat  d'acquisition.  Or,  s-i,  à  partir  de  la 
transcription  de  la  vente,  les  créanciers  privilégiés  ou  ayant 
hypothèque  aux  terme-s  des  art. 21^8,  2127et2l-2S.  C.  iXap., 
ne  peuvent  prenuie  uiii^'nu'nt  incription  sur  le  précédent 
propriétaire  (L.  23  mars  1850,  art.  6,>    il  en  est  autrement  à 
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l'égard  du  vendeur  ou  du  copailnj^eant,  dont  le  privilège  peut 
être  inscrit  même  après  la  {ranscription,  si  celle-ci  a  eu  lieu 
avant  les  quarante-cinq  jours  à  daler  de  la  vente  et  du  par- 
tage, et  à  l'égard  des  femmes,  des  mineurs  et  des  interdits, 
dont  à  défaut  de  purge  pendant  toute  la  durée  du  mariage  ou 
de  la  tutelle,  et  même  pendant  l'année  qui  suit  la  dissolution 
du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  l'hypothèque  légale 
peut  être  inscrite  avec  effet  rétroactif.  Si  donc  l'acquéreur 
n'entend  pas  s'exposer  àl'éventualilé  d'inscriptions  nouvelles 
pouvant  encore  survenir^  ou  si,  étant  encore  dans  les  délais 
de  la  purge,  il  ne  consent  pas  à  ce  que  son  prix  soit  mis  en 
distribution  avant  l'accompiissement  de  cette  purge,  nous  ne 
croyons  pas  que  les  créanciers  inscrits  puissent  le  contraindre 
dès  maintenant  au  paiement  de  ce  prix,  par  cela  seul  qu'ils 
déclarent  l'accepter  et  renoncer  à  surenchérir;  la  dispo>ition 
précitée  de  l'art.  772,  L.  21  mai  1858,  doit  alors  recevoir  son 
application.  Ainsi,  quoique,  obligé  personnellement  en  vertu 
du  contrat  de  vente  au  paiement  de  son  prix  ,  l'acquéreur  ne 
puisse  délaisser,  il  est  fondé  néanmoins  à  s'opposer  à  ce  que 
ce  prix  soit  mis  en  distribution  par  voie  d'ordre  avant  raccom- 
plissement  des  formalités  de  la  purge  des  hypothèques,  for- 
malités qui,  seules,  peuvent  assurer  d'une  manière  complète 
et  définitive  sa  libération  (V.  aussi,  en  ce  sens,  Chauveau, 
Procéd.  de  V ordre,  quest.  2613  quater).  Sous  ce  rapport, 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  peut  donc  n'être  pas  exempt  de 
critiques.  Ad.Harel. 

Art.  912.— TRÏB.  CIV.  DE  PONT-L'ÉVÊQUE,  30  mars  1865. 
Ordre  amiable,  créancier,  refus,  dom»la.ges-intérêts. 

Le  créancier,  qui  refuse  de  co7isentir  à  Vordre  amiable, 
quels  que  soient  les  motifs  de  son  refus,  et  qui  rend  par  là 
inévitable  la  procédure  de  Vordre  judiciaire,  n'est  point  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  les  autres  créanciers  (L.  21 
mai  1858,  art.  751  et  755  j  C.  Nap.,art.  1382). 

(X...  C.  N...). — Jugement. 
Le  Tribunal  [après  partage]  ;  —  Attendu  que  le  principe  de  res- 
ponsabilité en  cas  de  dommage  résultant  dune  faute,  édicté  par 
l'art.  1382,  C.  Nap.,  est  inapplicable  lorsque  le  prétendu  préjudice 
provient  de  l'exercice  d'un  droit; — Que  le  créancier  qui  refuse  son 
consenteaient  à  l'ordre  amiable  ne  fait  qu'user  de  son  droit  ;  —  Que 
si,  en  effet,  la  loi  du  21  mai  18o8  s'etTorce  de  mettre  en  présence 
tous  les  créanciers  d'un  ordre,  que  si  elle  sanctionne  la  convocation 
faite  par  le  juge-commissaire  et  facilite  ainsi  un  arrangement  amiable, 
elle  évite  avec  soin  d'imposer  un  caractère  obligatoire  à  la  concilia- 
tion, et  respecte  les  motifs  du  silence  ou  de  la  conduite  de  chaque 


360  {  ART.  912.  ) 

créancier  ; — Qu'une  disposition  qui  contraindrait  le  créancier  à  sous- 
crire à  l'arrangement  amiable  effacerait  du  Code  l'ordre  judiciaire  et 
s'exposerait  à  frapper  les  créanciers  des  déchéances  rigoureuses  con- 
tenues dans  cet  ordre,  sans  leur  offrir  les  délais  et  les  sages  garanties 
que  leur  accorde  la  loi  de  1858  ;  —Attendu  que  l'ordre  judiciaire  seul 
est  obligatoire,  qu'il  est  la  conséquence  fatale  de  l'insolvabilité  du  dé- 
biteur, que  tout  créancier  a  le  droit  d'invoquer  les  dispositions  d'une 
loi  qui  lui  assure  l'examen  approfondi  de  tous  les  titres  utiles  à  l'ordre 
(art.  Too),  qui  lui  permet  de  contrôler  et  de  contredire  l'état  des  col- 
locations,  de  produire  de  nouvelles  pièces  et  même  de  profiter  des 
déchéances  provenant  de  l'oubli  ou  de  la  négligence  d'un  créancier 
antérieur  ;— Attendu  que  c'est  même  en  vain  que  l'on  opposerait  les 
dires  constatant  le  mauvais  vouloir  du  créancier  en  présence  du  juge 
conciliateur;  —  Que  l'art.  752,  C.P.G.,  prescrit  au  juge-commissaire 
de  constater  seulement  dans  son  procès-verbal  que,  à  défaut  d'arran- 
gement amiable,  les  parties  n'ont  pu  s'accorder  ;  que  toute  autre  men- 
tion ne  pourrait  avoir  aucune  espèce  de  valeur  en  justice;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  mal  fondée,  etc. 

Observations.  —  Il  n'fîxiste  sur  la  question  résolue  par  ce 
jugement  aucune  décision  antérieure.    Les  motifs  qu'il  con- 
tient nous  paraissent  justifier  complètement  la  solution  qu'il 
lui  a  donnée.  Le  refus  d'adhérer  à  un  ordre  amiable  ne  peut 
donc,  d'après  le  tribunal  civil  de  Pont-l'Evêque,  soumettre  le 
créancier  à  l'application  de  l'art.  1382,  C.  Nap.  D'après  cela, 
le  créancier,  qui,  sans  aucune  raison  plausible,  et  même  par 
pur  caprice,  formerait  obstacle  à  l'ordre  amiable,  et  donne- 
rait lieu,  par  son  refus,   à  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire, 
procédure  toujours  coûteuse,  ne  ferait  qu'user  de  son  droit. 
Cependant,   quelques  auteurs  pensent  que,  dans  le  cas  où 
l'ordre  amiable  est  devenu  impossible  par  la  non-comparution 
d'an  créancier,  les  créanciers  lésés  peuvent  former  contre  lui 
une  action   en  dommages-intérêts  lorsque  les  conditions  de 
l'art.  1382  sont  réalisées,  par  exemple,  s'ils  prouvent  que 
Tabstenlion  du  créancier  est  la  suite  d'un  dol,  ou  que  même 
elle  constitue  une  simple  faute,  s'ils  établissent  que  son  ab- 
sence a  été  le  seul  empêchement  à  la  conclusion  de  l'arran- 
gement amiable  (V.  Grosse  et  Rameau,  Comment,  de  la  loi  du 
21  mai  1858,  1. 1",  n°  287  ;  Ollivier  et  Mourlon,  Comment,  de 
la  loi  du  21  mai  1858,  n°  318).    Il  est  douteux  que  cette  opi- 
nion soit  admise.    Car  si,  comme  l'a  décidé   le  tribunal  de 
Pont-l'Evèque,  un  créancier  a  le  droit  de  refuser  son  consen- 
tement à  un  ordre  amiable,  sans  qu'il  soit  besoin  d'expliquer, 
de  justifier  ce  refus,  il  doit  pouvoir,   et  avec  plus  de  raison 
encore,  ce  nous  semble,  ne  pas  se  présenter  à  la  réunion  à 
laquelle  il  a  été  convoqué,  sans  encourir  aucune  responsabi- 
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lité.  Si  sa  non-comparution  est  une  désobéissance  à  la  jus- 
tice, et  punie  comme  telle  d'une  amende  f  L.  1858,  art.  751 
et  752),  c'est  la  seule  sanction  que  le  législateur  a  jugé 
à  propos  d'y  attacher  (V.  Chauveau,  Procéd.  de  Vordre^ 
quest.  2551  octies).  Sous  cette  sanction,  la  non-comparution 
d'un  créancier  doit  être  considérée  comme  impliquant  un  refus 
de  se  concilier  et  de  consentir  à  l'ordre  amiable.  Or,  si  ce  refus 
est  possible  sans  que  les  motifs  en  soient  discutables,  il  ne 
peut  engendrer,  quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle  il  se 
produise,  une  action  en  dommages-intérêts.      Ad.  Harel. 


Art.  913.— bordeaux  (1>^^  ch.) ,  25  avril  1866. 

Ordre  judiciaire  ,    règlement  provisoire  ,    mode  de  gollocation 
modification,  contredit,  délai,  forclusion. 

Le  dire  mis  à  la  suite  d'un  règlement  provisoire  en  matière 
d'ordre,  et  tendant  à  modifier  le  mode  de  collocation  arrêté 
par  le  juge-commissaire,  par  exemple,  l'indication  par  lui 
faite  des  adjudicataires  sur  lesquels  les  créanciers  à  hypo- 
thèques générales  soîit  colloques ,  constitue  un  véritable  con- 
tredit qui  doit  être  formé,  à  peine  de  forclusion,  dans  le  dé- 
lai fixé  par  fart.  755,  L.  21  mai  1858. 

(Synd.  de  la  faillite  Bourson  C.  Ballade  Lavigne  et  autres). 

Le  30  déc.  1865,  jugement  du  tribunal  civil  de  Sarlat  qui 
statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  ;— Attendu  que,  par  un  dire  inséré  à  la  suite  du  rè- 
glement provisoire,  à  la  date  du  19  déc.  1865,  les  syndics  de  la  fail- 
lite Bourson  ont  demandé  que,  en  procédant  au  règlement  définitif, 
M.  le  juge-commissaire  colloquât  tous  les  créanciers  à  hypothèques 
générales  qui  les  priment,  sur  le  prix  des  biens  immeubles  non  affectés 
à  la  sûreté  de  leur  propre  créance,  de  manière  à  laisser  libre  et  intact, 
à  leur  profit,  le  prix  du  domaine  de  Calviac,  sur  lequel  cette  créance 
est  spécialement  hypothéquée  ;  —  Mais  attendu  que  le  règlement  pro- 
visoire a  déjà  statué  sur  cette  difiQculté,  en  décidant  que  la  somme  de 
80,000  fr.,  destinée  à  assurer  le  paiement  de  la  pension  due  à  M.  Phi- 
lippe de  Ravilhon,  resterait  entre  les  mains  des  adjudicataires  (sauf 
ceux  du  domaine  de  la  Rivière,  sur  lequel  M.  de  Ravilhon  n'avait 
point  hypothèque)  ;  —  Qu'en  effet  cette  exception  se  réfère  précisé- 
ment à  la  question  de  droit,  à  laquelle  se  rattache  la  prétention  ac- 
tuellement émise  par  les  syndics,  et  prouve  tout  à  la  fois  que  le  juge- 
commissaire  s'en  est  préoccupé  et  Ta  résolue  en  principe  contrairement 
à  cette  prétention; — Attendu,  dès  lors,  que  le  dire  des  syndics,  quelles 
que  soient  les  explications  fournies  à  l'audience,  n'est  autre  chose 
T.  VU,  3^  s.  26 
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qu'un  contredit  au  règlement  provisoire,  contredit  qui  iSe  trouve 
n'avoir  été  formé  que  longtemps  après  l'expiration  des  délais  impartis 
pour  le  faire  i  qu'ainsi  le  tribunal  doit  le  repousser  par  une  fin  de 
non-recevoir  ; — Par  ces  motifs,  déclare  les  syndics  de  la  faillite  Bour- 
son  non  recevables  en  leurs  prétentions  formulées  dans  le  dire  dont 
s'agit  au  procès,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens. 

Appel  par  les  syndics  Bourson. 

ARRET. 

La  Cour;  —  Attendu  que^,  lorsqu'il  s'agit  de  la  distribution,  par 

voie  d'ordre,  du  prix  de  divers  immeubles  distincts  sur  lesquels  il 
existe  des  créanciers  ayant  des  hypothèques  n'affectant  que  quelques- 
uns  des  immeubles,  l'indication,  dans  le  procès-verbal  d'ordre  provi- 
soire, des  adjudicataires  sur  lesquels  les  créanciers  à  hypothèque 
générale  sont  colloques,  fait  partie  essentielle  de  la  collocation  ;  — 
Attendu  que,  dans  le  règlement  provisoire  de  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  des  immeubles  de  Castanet,  le  juge-commissaire  a  formellement 
colloque  la  créance  de  M,  Ph.  de  Ravilhon  sur  tous  les  adjudicataires, 
à  l'exception  de  celui  du  domaine  de  la  Rivière,  sur  lequel  il  n'avait 
pas  d'hypothèque  ;  —  Attendu  que  le  dire  consigné  à  la  suite  de  ce 
règlement  provisoire  par  les  syndics  de  la  faillite  Bourson,  le  19  déc, 
186o,  pour  demander  que  le  bordereau  de  cette  collocation  fût  délivré 
sur  les  adjudicataires  des  immeubles  autres  que  le  domaine  de  Calviac, 
sur  lequel  leur  créance  est  inscrite,  constitue  un  véritable  contredit  à 
ce  règlement  provisoire ,  puisqu'il  .tend  à  faire  modifier  le  mode  de 
collocation  arrêté  par  le  juge-commissaire;  —  Akis  que-ce  contredit 
ayant  été  formé  longtemps  après  l'expiralion  du  délai  fixé  par  les  art. 
753  et  756,  G.  P.C.,  et  alors,  par  conséquent,  que  la  forclusion  était 
encourue,  c'est  avec  raison  que  les  premiers  jjiges  l'ont  déciaré  non 
Eecevable  ;^Par  ces  motifs,  confijme,  etc. 

MM.  Gellibert,  prés.;  lorant,  T'  av.  gén.;  Monteaud  et 
Vaucher,  av. 

Note.  —  Toutes  les  parties  du  règlement  provisoire  en  ma- 
tière d'ordre  peuvent,  lorsqu'elles  causent  préjudice,  donner 
lieu  à  contredit.  C'est  par  cette  voie  seulement  que  même  la 
rectification  d'une  erreur  qui  aurait  été  commise  par  le  juge 
dans  ce  règlement  peut  être  demandée.  Il  en  est  ainsi  q^el 
que  soit  l'objet  sur  lequel  porte  l'erreur  :  légitimité  des  créan- 
ces, rang  des  privilèges  et  hypothèques,  validité  des  titres, 
sommes  a  distribuer,  coilocalions  éventuelles,  répartitiop  des 
hypothèques  générales,  etc.  (V.,  en  ce  sens,  Houyvet^  de  l'Or- 
dre entre  créanciers,  n°  2il).  Ce  contredit,  pour  être  admis- 
sible, doit,  par  conséquent,  être  formé  dans  le  délai  de  trente 
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jours  à  partir  de  la  dénonciation  du  règlement  p^'ovi^oire. 
L'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  qui  pfécède,  applique  donc 
avec  raison  ce  principe  au  cas  où  la  réclamation  contre  le 
règlement  provisoire  tend  spécialement  à  faire  modifier  le 
mode  de  collocation  arrêté  par  le  juge-commissaire.  Ap.  ^, 


Art.  914.  —  PARIS  (2«  ch.),  10  avril  1866. 

I.  Ordre  jupiciAiRE,  —  saisi,  forclusion,  jugement  sur  contredit, 

PARTIE,   APPEL,    INTIMÉ, — SIGNIFICATION,    DÉLAI,    NULLITÉ. 

II.  Hypothèque  légale,    femme  mariée,  créanciers,  inscription, 

DÉLAI.  '^ 

I.  Le  saisiy  qui  n'a  point  contesté  le  règlement  pfomsmre 
df'prdre,  ne  doit  pas  être  appelé  au  jugement  qui  statue  sur  les 
contredits.  Cest  seulement  sur  l'appel  de  ce  jy^g^ment  qu'il 
dqitêtre  mis  en  cause  (L.  21  mai  1858,  art.  758,  761  et  762). 

Le  défaut  de  signification  du  jugement  sur  contredit  dans 
les  trente  jours  de  sa  date  n'en  entraîne  pas  la  nullité  (  JVÎême 
loi,  art.  762,  g  2).  '  ",' 

n.  Le  créancier  d'une  femme  mariée  peu!t,  en  vertu  dt 
l'art.  1166,  C.  Nap.,  et  sans  avoir  besoin  d'aucune  cession, 
requérir,  dans  le  délai  prescrit  par  Vart,  8,  L.  23  mars  1855^ 
l'inscription  de  Vhypothèque  légale  de  sa  débitrice,  et  se  faire 
attribuer  sur  le  prix  des  biens  du  mari  le  montant  des  reprîtes 
de  celle-ci,  garanties  par  cette  hypothèque. 

(Gilbon,  Therouip  et  autres  C.  époux  Doge).— A^rê?-. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  toucbe  les  exceptions  de  nullité  t  —Sur  le 
moyen  tiré  de  ce  que  la  partie  saisie  n'a  pas  figuré  en  première  ins- 
tance (art.  Toi,  753,  75o,  762  et  767,  C.P.C.)  :  —  Considérant,  en 
fait,  que  Cébert,  partie  saisie,  a  été  forclos  faute  d'avoir  pris  conn^^- 
sance  du  règlement  provisoire  et  d'avoir  contredit  dans  le  délai  ; — 
Considérant,  en  droit,  que  la  loi  sur  la  procédure  d'ordre,,  tout  en 
assurant  au  saisi  la  possibilité  de  défendre  eifficacement  ses  intérêts  à 
chacune  des  phases  de  la  procédure,  n'exige  point  cependant  qu'il 
soit  partie  au  jugement  lorsqu'il  n'a  pas  contesté  le  règlement  provi- 
soire ; — Qu'elle  indique  même  par  l'économie  de  ses  dispositions  qu'il 
ne  doit  pas  y  être  appelé,  d'abord  en  le  déclarant  forclos  faute  de 
prendre  connaissance  de  l'état  de  collocation  et  de  contredire  dans  j[e 
délai,  en  chargeant  ensuite  le  juge  de  renvoyer  les  contestants  à  l'aur- 
dience,  ce  qui  exclut  ceux  qui  sont  forclos  pour  n'avoir  pas  contre- 
dit, et  en  prescrivant  enfin  de  signifier  l'acte  d'appel  au  domicile  réel 
du  saisi,  si  le  saisi  n'a  pas  de  domicile,  ce  qui  suppose  qu'il  n'a  pas 
figuré  en  première  instance  ;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  sur  le 
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fond  ne  doit  intervenir  qu'entre  les  contestants  et  les  contestés,  et 
que  c'est  seulement  sur  l'appel  que  la  partie  saisie  doit  toujours  être 
intimée  en  vertu  d'une  disposition  nouvelle  dont  l'introduction  dans 
la  loi  a  eu  pour  but  de  lier  le  saisi  au  règlement  final  de  la  procé- 
dure; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  jugement  n'a  pas  été  signifié  dans 
les  trente  jours  de  sa  date  (C.P.C.,  art.  762)  :  —  Considérant  que 
l'art.  762  n'attache  aucune  peine  à  l'inobservation  du  délai  fixé  pour 
la  signification  du  jugement  d'ordre  ;  qu'il  n'y  a  là  qu'une  mesure 
édictée  pour  activer  la  marche  de  l'affaire,  et  que  la  contravention  au 
vœu  de  la  loi  sur  ce  point  ne  peut  pas  plus  entraîner  la  nullité  du  ju- 
gement, que  le  défaut  de  la  signification  de  l'arrêt  dans  la  quinzaine 
de  sa  date,  en  violation  de  l'art.  764,  n'emporte  la  nullité  de  la  déci- 
sion sur  appel  ; 

...Sur  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  (art.  8  et  9,  L.  23  mars 
18S5)  :— Considérant  que  ces  articles  règlent  deux  cas  essentiellement 
différents  :  l'un,  qui  est  celui  de  l'espèce  actuelle,  et  où,  pour  pro- 
duire son  effet  à  sa  date,  soit  au  profit  particulier  de  la  veuve,  du 
mineur  devenu  majeur  ou  de  l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  soit  au 
profit  commun  de  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  l'hypothèque  légale 
doit  être  inscrite  au  plus  tard  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du 
mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle;  l'autre,  absolument  étranger  à 
la  situation  de  la  dame  Doge,  et  où  un  tiers,  pour  se  procurer  un 
droit  et  un  rang  particulier  de  préférence  sur  l'immeuble  grevé  de 
l'hypothèque  légale,  traite  avec  la  femme  mariée  et  en  obtient  une 
cession  ou  une  renonciation  qui  le  subroge  privativement  dans  le  bé- 
néfice de  cette  hypothèque  ; — Considérant  que,  après  la  séparation  de 
patrimoines  (1),  le  créancier  qui  l'a  demandée  et  qui  n'est  en  concours 


{\\  Les  sieur  et  dame  Cébert  avaient  constitué  à  la  dame  Doge,  leur 
nièce,  une  dot  de  80,000  fr.,  due  encore  presque  entièrement  au  décès  de  la 
dame  Cébert  survenu  en  juillet  \S6i.  —  La  dame  Cébert  est  décédee  sans 
héritier  à  réserve,  et  a  institué  pour  légataire  universel  son  mari,  qui  s'est 
fait  envoyer  en  possession  le  22  août  suivant.  —  Les  dettes  hypothécaires 
existant  an  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  les  époux  Cébert  s'élevaient  en  capital  à  213,000  fr.,  et  celles  con- 
tractées postérieurement  par  le  mari  survivant,  à  la  somme  de  87.000  fr.— 
La  dame  Doge  a  demandé  et  obtenu  la  séparation  de  patrimoines;  elle  a 
pris  une  inscription  de  séparation  de  patrimoines,  et,  en  outre,  a  fait  in- 
scrire, en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  -Nap.,  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Cébert  pour  la  conservation  de  ses  reprises.  —  Les  immeubles  sur  lesquels 
portaient  ces  inscriptions  ont  été  vendus  à  la  suiie  de  poursuites  de  saisie 
immobilière.— Un  ordre  a  été  ouvert  devant  le  tribunal  civil  de  Sens;  dans 
le  règlement  provisoire,  la  dame  Doge  a  été  colloquée  au  premier  rang,  en 
vertu  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Cébert,  pour  la  somme  de  39,251  fr., 
montant  des  reprises  de  celle-ci.— Contredit  par  les  sieurs  Gilbon  et  con- 
sorts, créanciers  hypothôcaires  postérieurs  à  la  (iissolution  de  la  commu- 
oauié.  —  Le  17  fév.  1865,  jugement  qui  maintient  le  règlement  provisoire. 
—C'est  sur  l'appel  de  ce  jugement  qu'a  été  rendu  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons ici. 
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avec  aucun  autre  n"a  besoin  que  de  faire  inscrire  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  sa  débitrice,  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  8  de  la  loi 
de  J85o,pour  en  recueillir  les  avantages,  de  préférence  aux  créanciers 
à  qui  le  mari  a  hypothécairement  affecté  ses  biens  depuis  la  mort  de 
sa  femme;— Qu'on  objecte  vainement  que  le  créancier  de  la  femme 
n'est  qu'un  tiers  à  l'égard  de  sa  débitrice,  et  non  un  ayant  cause;  que 
le  créancier  ne  peut  être  un  tiers  que  vis-à-vis  de  ceux  qui  contractent 
avec  son  débiteur  à  une  époque  où  celui-ci  ne  le  représente  plus;  mais 
que,  dans  son  action  au  nom  du  débiteur  dont  il  met  les  droits  en 
mouvement,  le  créancier  n'est  et  ne  saurait  être  qu'un  ayant  cause» 
puisque,  dans  la  langue  juridique,  l'ayant  cause,  pris  par  opposition 
à  l'héritier,  est  toute  espèce  de  successeur  singulier  qui  exerce  les 
droits  ou  auquel  on  oppose  les  actes  de  son  auteur  ;  —  D'où  la  consé- 
quence que  la  dame  Doge  a  eu  le  droit  de  requérir  l'inscription  de 
l'hypothèque  légale  de  la  dame  Cébert,  et  de  se  faire  attribuer  sur  le 
prix  des  biens  de  Cébert  le  montant  des  reprises  appartenant  à  sa  dé- 
bitrice et  garanties  par  cette  hypothèque  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  aroir  égard  aux  moyens  de  nullité 
proposés  par  les  appelants,  et  dont  ils  sont  déboutés,  met  l'appel- 
lation au  néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  ef. 
fet,  etc. 

MM,  Guillemard,  prés.;  Ducreux,  av.  gén.  (concl.  conf.); 
Saglier  et  Cliquet,  av. 

Observations. — 1.  La  plupart  des  auteurs  enseignent,  comme 
l'a  décidé  la  Cour  de  Paris,  que  le  saisi  qui  n'a  élevé  aucune 
contestation  ne  doit  pas  être  appelé  au  jugement  des  contre- 
dits. V.  Grosse  et  Rameau,  Comment,  de  la  loi  du  21  mai 
1858,  t.  2,  n°  404  ;  Ollivier  et  Mourlon,  Comment,  de  la  loi  du 
21  mai  1858,  n°  389  j  Chauveau,  Procéd.  de  V ordre,  quest. 
2573  quinquies  ;  Audier,  Code  des  distributions  et  des  ordres, 
sur  l'art.  761,  n«*  6  et  7,  p.  112.  — V.,  toutefois,  Houyvet,  De 
Vordre  entre  créanciers,  n°  252. — La  solution  résultant  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  est  conforme  aux  termes  de  la  loi, 
qui,  en  effet,  n'ordonne  le  renvoi  à  l'audience  que  des  contes- 
tants et  contestés  (L.  21  mai  1858,  art.  758  et  761).  Le  débat 
doit  donc  se  concentrer  entre  ces  parties  et  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque  qui  représente  tous  les  autres  intéressés 
(art.  760).  Prévenu  du  règlement  provisoire,  qui  doit  lui  être 
dénoncé  avec  sommation  d'en  prendre  communication  et  de 
contredire,  le  saisi,  en  s'abstenant  de  contester,  reconnaît 
par  lui-même  qu'il  n'a  aucun  intérêt  aux  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  créanciers,  et,  comme  l'a  dit  avec 
raison  M.  Chauveau  {loc.  cit.),  ce  serait  exposer  des  frais  frus- 
tratoires  que  de  l'appeler  à  un  jugement  auquel  il  a  manifesté 
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là  volonté  de  rester  étranger.— Mais  la  question  de  savoir  si 
le  saisi  doit  être  intimé  sur  Tappel  même  quand  il  n'a  pas  été 
partie  au  jugement  a  été  l'objet  d'une  controverse,  qui  a  été 
tranchée  dans  le  sens  de  l'intimation  du  saisi  par  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  10  avril  1865  (V.  J  An.,  t.  90  [1865], 
art.  617,  p.  14P<,  et  la  note  sui-  cet  arrêt).  C'est  cette  dernière 
interprétation  qui  a  été  également  admise  par  la  Cour  dé 
Paris. 

.  Quant  à  la  signification  dû  jugement  sur  contredit  dans  les 
trente  jours  de  sa  date,  exigée  pour  faire  courir  le  délai  d'ap- 
pel ou  du  pourvoi  en  cassation,  la  loi  n'a  cependant  attaché 
aucune  sanction  à  l'inobservation  du  délai  accordé  pour  cette 
signification.  11  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  à  nullité,  parce  que 
la  signification  n'a  pas  été  faite  dans  les  trente  jours  de  la 
date  du  jugement.  En  le  décidant  ainsi,  la  Cour  de  Paris  a 
éonsacré  l'opinion  des  auteurs.  V.  Grosse  et  Rameau,  n°  410; 
Ollivier  et  Mourlon,  n"  405;  Chauveau,  quest.  2o8'i  septies } 
Colmet  d'Aage,  Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n°  1032, 
sur  l'art.  762  ;  Audier,  sur  l'art.  762,  n°  62,  p.  118. 

La  Cour  de  Paris  (V.  motifs  de  l'arrêt  qui  précède)  admet 
également  que  le  délai  de  quinzaine  accordé  pour  la  significa- 
tion de  l'arrêt  rendu  sur  l'appel  du  jugement  sur  contredit 
(L.  21  mai  1858,  art.  764)  n'est  que  comminatoire,  et  que, 
par  conséquent,  son  inobservation  ne  peut  entraîner  là  nul- 
lité de  l'arrêt.  V.  aussi,  en  ce  sens,  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n"  426-  Ollivier  et  Mourlon,  n°  410;  Chauveau,  quest.  2595 
i^uatér. 

II.  L'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  sur  la  transcription, 
eii  disposant  pour  le  cas  de  cession  par  la  femme  de  son  hy- 
pothèque légale  ou  de  renonciation  par  elleà  celte  hypothèque 
au  profit  de  ses  créanciers,  n'a  point  exclu  l'application  de 
l'art.  1166,  C.  Nap.,  d'après  lequel  les  créanciers  peuvent 
exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'excep- 
tion seulement  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la 
personne.  Or,  puisque  la  loi  permet  à  la  femme  de  céder  à 
des  tiers  son  droit  d'hypothèque  légale,  ce  droit  n'est  point  un 
de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne.  Dès 
lors,  les  créanciers  de  la  femme  peuvent,  aux  termes  de  l'art. 
1166,  s'en  prévaloir  et  requérir  l'inscription  de  Thypothèque 
légale.  Mais  ils  sont  soumis,  pour  raccomplissetnent  de  celle 
formalité,  au  même  délai  que  la  femme  elle-même  au  nom  de 
laquelle  ils  agissent.  Ad.  Harel. 
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Art.  015.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  0  avril  1866. 

ï.    ENt^EGtSTRËMENT,  JUGEMENT,— RAPPORT,  DATE,  OMISSION,— PUBLICITÉ, 
AUDtENCE, — POINTS    DE    FAIT   ET   DE   DROIT,    CONCLUSIONS,    MOTIFS. 

I!.  Jugement,  audiences  diverses,  jugés,  assistance,  présomption. 

..  L  En  matière  d'enregistrement,  V omission  dans  le  juge- 
ment de  la  date  de  Vaudience  où  a  été  fait  le  rapport  n'en- 
traîne pas  nullité  {L.  22  frim'.  an  vu,  art.  65). 

La  mention  que  le  rapport  a  été  fait  à  raudiencé  cofistak 
suffisamment  qu'il  a  eu  lieu  publiquement  {\). 

Les  motifs  du  jugement  peuvent  suppléer  à  Vomission  de 
renonciation  dans  les  qualités,  soit  dés  points  de  fait  et  de 
droit,  soit  des  conclusions  {1)  (C.P.C.,  art.  141). 

II.  Lorsque  plusieurs  audiences  ont  été  consacrées  à  une 
même  affaire,  il  y  a  présomption  que  les  juges  qui  assistaient 
à  Vaudience  oii  le  jugement  a  été.  rendu  avaient  assisté  aux 
précédentes  audiences  (3)  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

(Enregistrement  C.  Moundy). — Arrêt. 

La  Cour  ;-  Sur  le  premier  moyen  :— Attendu  que  l'omission  de  la 
date  et  le  défaut  d'énonciation  expresse  de  la  publicité  de  l'audience 
où  a  eu  lieu  le  rapport  de  l'affaire  ne  sauraient  vicier  de  nullité  le 
jugement  attaqué  ;  que  la  mention  de  cette  date  n'est  prescrite  par 
aucune  disposition  de  la  loi,  et  que  le  mot  audience  implique,  quant 
à  la  juridiction  civile,  l'idée  de  publicité; 

Attendu  que,  lorsque  plusipurs  audiences  ont  été  consacrées  à  une 
même  affaire,  les  juges  qui  ont  concouru  au  jugement  sont  réputés,  à 


^  (\)  Ce  n'est  là  qup  l'applicalion  d'un  principe  constant.  V.  Cass.  45fév. 
4865  (/.  Av.,  t.  90  [1865],  art.  702,  p.  340),  et  la  note.  —  Décidé  aussi  que 
renonciation  dans  un  jugement  qu'il  a  été  rendu  à  l'audirnce  établit  suflS- 
samment  qu'il  a  été  prononcé  publiquement  :  Douai,  8  nov.  486-1  (/.  Av., 
t.  89  [1864],  art.  564,  IX,  p.  423). 

(2)  Décidé,  dans  le  même  sens,  que,  en  matière  d'enregistrement,  le  ju- 
gement de  l'ensemble  duquel  résultent  les  conriusions  des  parties,  ainsi 
que  les  points  de  fait  et  de  droit,  est  valablement  rendu  :  Cass.  46  juin 
4863  (/  Av.,  t.  89  [4864],  art.  564,  XXVII,  p.  443;,  et  'a  note.  —  îl  en  est 
de  même  en  matière  ordinaire. 

(3)  La  même  solution  jé.«ultp  de  nombreux  arrêts.  V.,  notamment,  Cass. 
24  mai  4863  (arrêt  rapporté  suprà,  art,  868,  p.  263),  et  la  note.  —  Décidé 
aussi  en  ce  sens  :  4"  que  la  présence  des  magi>trals  qui  ont  rendu  un  juge- 
ment à  toutes  tes  audiences  de  l'afTaire,  résulte  suffisamment  de  la  mention 
faite  sur  la  feuille  de  l'andience  qr/ils  ont  concourus  ce  jugement  (Cass. 
[ch.  req.],  28  fé\ .  1859.  Merle  et  Collas  C.  Gauthier),-— 'i°  que,  dans  iiii  arrêt 
dont  les  qualités  énoncent  que  la  cause  a  été  portée  et  plaidée  à  clfs  au- 
diences diterseSj  la  mention  générale  «  étaient  présents  MM...  »  se  rtTere  à 
toutes  les  audiences  et  fait  légalement  présumer,  en  l'absence  de  toute  arti- 
culation précise  et  contraire,  la  présence  des  mêmes  magistrats  à  chacune 
d'elles  (Caès.  [cb.  crim.],  9  août  4861,  Càùdin). 
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défaut  de  constatation  ou  de  preuve  contraire  ,  avoir  assisté  à  ces  di- 
verses audiences  ; 

Attendu  enfin  qu'aucune  disposition  des  lois  de  procédure  n'ayant 
déterminé  la  forme  de  l'exposé  sommaire,  soit  des  points  de  fait  et  de 
droit,  soit  des  conclusions  respectives  des  parties,  il  suffit  à  la  régula- 
rité du  jugement ,  en  matière  d'enregistrement,  que,  dans  le  silence 
absolu  ou  partiel  des  qualités,  ces  énonciations  essentielles  résultent 
clairement  des  motifs  exprimés  par  le  juge  tant  sur  les  conclusions 
que  sur  les  points  de  fait  et  de  droit  ;  que,  sous  ce  rapport,  les  motifs 
du  jugement  attaqué  suppléent,  dans  l'espèce,  aux  omissions  ou  la- 
cunes des  qualités  ;— D'où  il  suit  que  les  omissions  et  les  irrégularités 
de  la  rédaction  desdites  qualités,  toutes  regrettables  qu'elles  sont,  ne 
peuvent,  dans  l'état  des  faits,  donner  ouverture  à  cassation  ; — Rejette 
le  premier  moyen. 

MM.  Troplong,  l^'^prés.;  Laborie,  rapp.;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf.jj  Moutard-Martin  et  Leroux,  av. 


Art.  916.— TOULOUSE  (3«ch.),  22  juin  1866. 

Ordre  judiciaire,  clôture,  bordereau  de  collocation,  délivrance, 
opp0sitio.\,  sursis. 

Après  la  clôture  de  Vordre,  des  créanciers  non  colloques  en 
rang  utile  ne  peuvent  s'opposer  à  la  délivrance  du  bordereau 
de  collocation  au  créancier  colloque  purement  et  simplement, 
alors  même  que  la  créance  est  l'objet  d'une  instance  (  par 
exemple,  en  réduction)  portée  devant  le  tribunal  de  commerce 
(L.  21  mai  1858,  art.  756,  759  et  770). 

(Parrau  C.  Béringuier  et  Camel). — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  qu'un  ordre  ayant  été  ouvert  sur  la  tête  de 
Dardignac,  Parrau  y  a  été  colloque  pour  une  somme  de  12,000  fr., 
montant  d'une  ouverture  de  crédit  consentie  par  lui  à  Dardignac,  le 
29  mai  1863  ; —  Attendu  que  cette  collocation  n'a  été  Tobjet  d'au- 
cun contredit  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  759,  G. P.C.,  ni  de  la  part 
du  débiteur  discuté,  ni  de  la  part  de  ses  créanciers  ; — Attendu,  néan- 
moins, qu'à  la  suite  de  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  intervenue 
conformément  à  l'art.  7o9,  même  Code,  Béringuier  et  la  veuve  Camel, 
créanciers  de  Dardignac,  non  colloques  en  rang  utile,  ont  fait  notifier 
au  greffier  du  tribunal  un  acte  extrajudiciaire  par  lequel  ils  déclarent 
s'opposer  à  la  délivrance  du  bordereau  relatif  à  la  créance  de  Parrau, 
le  motif  pris  de  ce  que  la  liquidation  de  cette  créance  fait  en  ce  moment 
le  sujet  d'une  instance  pendante  entre  Dardignac  et  Parrau  devant  le 
tribunal  de  commerce  ;  —  Attendu  que  sur  la  demande  en  mainlevée 
de  cette  opposition,  les  premiers  juges  ont  ordonné  qu'il  serait  sursis 


(     ART.    916.    )  '  ^^9 

à  la  délivrance  du  bordereau  dont  il  s'agit  jusqu'après  l'évacualion 
de  l'instance  commerciale  ;  —  Attendu  que,  par  cette  décision ,  les 
premiers  juges  ont  méconnu  les  dispositions  desart.  7o6  et  759,  C. P.C.; 
qu'aux  termes  du  premier  de  ces  articles,  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
contredit,  dans  le  délai  fixé,  au  règlement  provisoire,  sont  forclos 
du  droit  de  contester  les  créanciers  colloques  ;  qu'admettre  les  créan- 
ciers à  intervenir  pour  s'opposer  à  la  délivrance  d'un  bordereau,  lors- 
qu'il n'est  pas  d'ailleurs  prétendu  que  le  règlement  définitif  qui  lui  sert 
de  base  ne  soit  conforme  au  règlement  provisoire  ou  aux  décisions  de 
la  justice  qui  ont  terminé  les  contestations  intervenues,  c'est  les  relever 
indirectement  de  la  forclusion  qu'ils  ont  encourue  ;  —  Qu'aux  termes 
de  Fart.  759,  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  et  la  délivrance  des 
bordereaux  qu'elle  prescrit  sont  la  conséquence  forcée  des  formalités 
et  des  décisions  qui  ont  précédé,  que  le  juge-commissaire  ne  peut 
même  ajourner  au  delà  du  délai  fixé  ;  qu'admettre  les  créanciers  en 
dehors  des  cas  dont  il  vient  d'être  parlé,  à  s'opposer  à  l'exécution  de 
cette  ordonnance,  c'est  porter  atteinte  à  son  caractère  irrévocable  ;  c  est 
mettre  en  question  et  exposer  à  des  retards  indéfinis  un  règlement 
que  toute  l'économie  de  la  procédure  d'ordre  a  eu  pour  objet  de  rendre 
aussi  prompt  que  certain  ;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  point  de  procès- 
verbal  constatant  la  collocation  de  la  créance  de  Parrau,  que  cette  créance 
n'ait  été  admise  par  le  juge-commissaire  que  d'une  manière  condi- 
tionnelle ou  éventuelle;  —Attendu,  d'ailleurs,  qu'ainsi  qu'on  l'a  re- 
connu dans  la  défense  des  intérêts  de  Parrau,  la  nécessité  juridique 
de   ne  point  suspendre  l'exécution  d'un  ordre  définitivement  réglé 
n'est  point  inconciliable  avec  les  droits  qu'auraient  à  faire  valoir  plus 
tard  les  créanciers  colloques  à  un  rang  ultérieur,  s'il  venait  à  être  dé- 
cidé que  la  créance  de  Parrau  doit  être  réduite  à  un  chiffre  inférieur 
à  celui  pour  lequel  elle  a  été  admise  ;  —  Disant  droit  à  l'appel  inter- 
jeté par  Parrau  envers  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse  sous 
la  date  du  28  mai  1866,  au  défaut  deBéringuier  et  de  la  veuve  Camel, 
réforme  ce  jugement  ;  ce  faisant  sans  s'arrêter  à  Topposition  formée 
par  Béringuier  et  la  veuve  Camel  à  la  délivrance  du  bordereau  obtenu 
par  Parrau  de  l'ordre  ouvert  sur  la  tête  de  Dardignac,  ordonne  que  ce 
bordereau  sera  immédiatement  délivré  par  le  greffier  du  tribunal. 
MM.  Fort,  prés.;  Tourné,  av.  gén. 

Observations.  —  Dans  l'espèce,  les  premiers  juges  avaient 
admis  l'opposition  et  ordonné  qu'il  fût  sursis  à  la  délivrance 
du  bordereau  de  collocation  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur 
l'instance  commerciale.  Mais  la  Cour  de  Toulouse  a  infirmé 
cette  décision  par  des  motifs  qui  nous  paraissent  justifier  com- 
plètement le  défaut  de  droit  des  opposants.  C'est  ainsi  que, 
par  arrêt  du  7  janv.  1861  (V.  /.  Av.,  t.  76  [1851],  art.  1143, 
p.  479),  la  Cour  de  cassation  a  également  jugé  que  les  créan- 
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ciers  produisants,  qui  n'ont  pas  contredit  le  règlement  provi- 
soire, sont  non  rece\ables,  après  le  règlement  définitif  et  la 
délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers  utilementcolloqués, 
à  s'opposer  au  paiement  de  ces  bordereaux  en  tout  ou  en  par- 
tie, encore  bien  qu'ils  agissent  par  voie  d'action  personnelle 
tendant,  par  exemple,  à  la  réduction  de  la  créance  colloquée. 
Les  créanciers  opposants  sont  en  faute  de  n'avoir  pas  contesté 
en  temps  utile  le  montant  d'une  créance  qui  leur  était  préférée^ 
ils  ne  peuvent  imputer  qu'à  leur  inaction,  à  leur  négligence, 
la  fin  de  non-recevoir  qui  les  atteint.  Du  reste,  la  délivrance 
et  le  paiement  du  bordereau  de  collocalion  ne  sauraient  être 
un  obstacle,  ainsi  que  le  reconnaît  la  Cour  de  Toulouse  dans 
les  motifs  de  l'arrêt  qui  précède,  à  Texercice  de  leurs  droits 
contre  le  créancier  qui  l'a  obtenu,  si  sa  créance  vient  plus 
tard  à  être  réduite  à  un  chiffre  inférieur  à  celui  pour  lequel 
elle  a  été  admise.  Ce  créancier,  ayant  reçu  plus  qu'il  ne  lui 
est  dû,  est  alors  soumis  à  une  action  en  répétition  (C.  Nap., 
art.  1235).  Mais  jugé  qu'un  tiers  est  recevable  à  s'opposer  à  la 
délivrance  d'un  bordereau  de  collocalion  au  profit  d'un  pro- 
duisant, lorsqu'il  prétend  qu'il  est  sans  qualité  pour  l'obtenir 
et  que  c^est  â  lui  qu'appartient  la  créance  colloquée.  V.  Bor- 
deaux, 29  tnai  1861  (/.  At.,  t.  87  [1862],  art.  245,  p.  188),et 
la  note.  Hors  ce  cas,  et  celui  où  il  est  excipé  de  l'extinction, 
totale  ou  partielle,  de  la  créance,  une  collocation  ne  peut 
plus,  après  la  clôture  de  l'ordre,  être  contestée.  Ainsi,  elle  ne 
peut  l'être  sous  prétexte  d'erreur  de  la  part  du  juge  qui  aurait 
admis  comme  base  de  la  collocation  un  jugement  par  défaut 
périmé  pour  inexécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention. 
V;  Bordeaux,  9  mai  1866  (arrêt  qui  suit),  et  la  note.     Ad.  H. 


Art.  917.  —  BORDEAUX  (2«  ch.),  9  mai  1866. 
Ordre  judiciaire  ,  clôture  ,  collocation  ,  titre  ktjL,  contestation 

î)6MiàÀGÈS-INTÉRÊTS. 

Après  la  clôture  de  Vordre ,  une  collocation  ne  peut  plus 
être  contestée,  même  sous  le  prétexte  qu'elle  serait  basée  sur 
un  titre  nul,  par  exemple,  sur  un  jugement  par  défaut  périmé 
pour  inexécution  dans  les  aix  mois  de  son  obtention,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  excipé  de  l'extinction  de  la  créance 
elle-même  (C.  Nap.,  art.  1351  ;  L.  21  mai  1858^  art.  767,  769 
et  770). 

Le  créancier  contestant  n'est  pas  fondé,  en  pareil  cas,  à 
deH\under  au  créancier  colloque  des  dommages-intérêts  équi- 
valant au  montant  de  sa  collocation,  si,  au  surplus,  il  ne  lui 
impute  aucun  fait  qui  engage  sa  responsabilité. 
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(riéfil.  Lésieui-  C.  hérit.  Nadaud). 

Le  24  juin.  1865^  jugement  du  tribunal  civil  d'Angoulênae 
qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs  suivants  : 

<  Attendu  que^  dans  un  ordre  ouvert  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
RulFec,  le  ii  janV.  1859,  sur  le  prix  de  divers  immeubles  vendus  par 
Pierre  Broussard,  les  héritiers  Nadaud  ont  été  colloques  pour  une 
somme  de  2,416  fr.  S9  c.;  — Attendu  qUè  les  héritiers  Lesieur,  qui 
avaient  aussi  produit  à  cet  ordre,  n*ont  point  contredit  la  collocatiort 
des  héritiers  Nadaud,  qui  a  été  maintenue  sans  réclamation  dans  le 
règlement  définitif;  —Attendu  qu'un  règlement  d'ordre  est  une  déci- 
sion judiciaire  ayant  l'aUtorité  de  la  chose  jugée  entre  les  parties  qui 
ont  assisté  aux  opérations  du  juge-commissaire;  —  Attendu  (|u'en 
effet,  le  devoir  de  ce  magistrat  est  de  vérifier  toutes  les  créances  dont 
l'admission  est  réclamée,  et  d'examiner  toutes  les  pièces  justificatives 
qui  sont  produites  ;  qUe  le  droit  de  tous  les  créanciers  appelés  :i  l'ordt^é 
est  de  surveiller  cette  Vérification  et  de  bontrôler  cet  examen  ;  que, 
par  conséquent,  lorsqu'une  créance  a  été  colloquée  aU  règlement  défi- 
nitif, c'est  qu'elle  a  été  reconnue  sincère  et  valable,  non-seulement 
par  le  juge-commissaire,  qui  pouvait  la  rejeter,  mais  aussi  par  les 
créanciers,  qui  pouvaient  attaquer  la  décision  du  juge-commissaire, 
et  tjùi  y  ont  acquiescé  ;  —  Attendu,  il  est  Vf  ai;  que,  d'après  les  héri- 
tiers Lesieiir,  cette  décision  du  juge-cornihissait-e  et  cet  acquiescement 
deé  créanciers  dans  l'ordre  réglé  à  Ruffec  le  30  oct.  1860,  auraient 
été  là  conséquence  d'une  erreur  sut  la  validité  de  là  créance  dés  hé- 
ritière Nadaud  ;— Attendu,  en  efiè't,  que  cette  créance  n'avait  d'aufrê 
titre  qu'un  jugement  par  défaut  prononcé  le  20  nov.  1855,  et  suivi 
d'un  acquiescement  ;  —  Attendu  que  cet  acquiescement  que  le  juge- 
commîs^airé  constate  avoir  été  enregistré  en  temps  utile,  porte  Bien  la 
date  du  20  déc.  1855,  mais  n'a  ëté  enregistré  que  le  30  janv.  1857, 
et,  par  conséquent  n'a  pas  acquis  date  certaine  dans  les  six  mois  dit 
jugement;  —Attendu  que  les  héritiers  Lesieur,  signalant  cette  ërretli*, 
en  trouvent  la  cause  dans  la  production  de  l'acte  d'acquiescement  dti 
20  déc.  1815,  au  bas  duquel,  disent-ils,  la  mention  de  ï' enregistrée 
ment  indique  une  fausse  date  ;  —  Attendu  que  ces  faits,  filsseht-ils 
suffisants  pour  ouvrir  aux  héritiet"s  Lesieur  la  voie  de  là  requête  ci- 
vile, ne  sauraient  les  autoriser  à  venir  demander  au  tribuhal  d'Ah- 
goulême  la  réforme  de  l'ordonnance  rendue  par  le  juge-commissaire 
du  tribunal  de  Ruffec;  ~  Attendu  que  ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  faire 
directement,  ils  ne  peuvent  non  plus  le  faire  indirectement  ;  qu'ils  ne 
sont  donc  pas  recevables  à  demander  aux  héritiers  Nadaud  le  rem- 
boursement de  ce  que  ceux-ci  ont  touché  en  exécution  de  cette  ordon- 
nance ;  —  Attendu  que  vainement  ils  prétendent  exercer  contre  les 
héritiers  Nadaud  la  répétition  de  Tindû;  que,  pour  faire  admettre 
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cette  action  et  la  concilier  avec  le  respect  de  la  chose  jugée,  les  héri- 
tiers Lesieur  devraient  non  pas  contester  la  validité  de  la  créance  re- 
connue, après  examen,  par  l'ordonnance  du  30  oct.  1860,  mais  établir 
qu'elle  a  été  éteinte  par  des  paiements  ignorés  lors  de  cette  ordon- 
nance ;  que  c'est  là,  en  effet,  le  seul  cas  où  la  jurisprudence  a,  par  une 
interprétation  peut-être  plus  équitable  que  logique,  atténué  les  ri- 
gueurs du  principe  édicté  par  lart.  1351,  C.  Nap.; 

,  «  Attendu  que  les  héritiers  Lesieur  ne  sont  pas  mieux  fondés 
dans  leurs  conclusions  subsidiaires  en  dommages-intérêts  contre  les 
héritiers  Nadaud  ;  —  Attendu  que  ces  conclusions  subsidiaires  ne  sont 
que  la  reproduction,  sous  une  autre  forme,  des  conclusions  princi- 
pales, et  conduisent  au  même  résultat  :  la  violation  de  la  cause  jugée  ; 
—  Attendu  qu'en  effet  la  partie  qui  a  gagné  son  procès  ne  peut  être 
condamnée  à  des  dommages-intérêts  pour  l'avoir  gagné,  et  que,  si  c'est 
à  un  dol  personnel  qu'elle  doit  son-  succès,  son  adversaire  a  contre 
elle  le  recours  de  la  requête  civile_,  mais  n'en  a  pas  d'autre  ; — Attendu, 
du  reste,  que  les  héritiers  Lesieur  ne  prouvent  et  n'articulent  contre 
les  héritiers  Nadaud  aucun  fait  de  dol.  » 

Sur  l'appel  par  les  héritiers  Lesieur, 

ARRÊT. 

La  Cour; —Attendu  que  le  but  principal  de  l'ordre  est  de  faire 
apprécier  et  régler  entre  les  divers  créanciers  inscrits  -la  validité  du 
titre^et  le  rang  hypothécaire  de  chacun  d'eux  ;  que  le  règlement  qui 
en  est  fait  est  donc  une  décision  judiciaire  qui,  à  cet  égard,  a  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  entre  tous  ceux  qui  y  ont  concouru  ; — Attendu  que, 
dans  l'ordre  ouvert,  au  greffe  du  tribunal  de  Ruffec,  sur  le  prix  des 
biens  vendus  par  Pierre  Broussard,  les  héritiers  ]Sadaud  ont  produit 
leur  titre  de  créance  et  demandé  collocation  au  rang  que  leur  assignait 
la  date  de  leur  inscription  ;  que,  dans  le  règlement  provisoire,  ils  ont 
été  colloques  à  cette  date  avant  les  héritiers  Lesieur,  autres  créan- 
ciers produisants  dont  l'inscription  était  plus  récente  ;  que  ces  der- 
niers, sommés  de  prendre  communication  de  ce  règlement,  et  de  con- 
tredire dans  les  délais  prescrits,  n'ont  élevé  aucune  contestation  ;  que, 
par  suite,  l'ordre  a  été  clos  par  une  ordonnance  du  juge-commissaire 
portant  délivrance  des  bordereaux  suivant  le  rang  des  collocations  ;  — 
Attendu  que  cette  décision  est  devenue  définitive  en  ce  qu'elle  porte  sur 
la  validité  et  le  rang  de  l'hypothèque  des  héritiers  Nadaud,  qui  en  font 
l'objet  ;  que  les  héritiers  Lesieur  ne  sont  donc  pas  recevables  à  la  con- 
tester, sous  le  prétexte  d'erreur  de  la  part  du  juge  qui  a  admis  comme 
valable  un  jugement  par  défaut  éteint  par  la  péremption,  faute  d'exé- 
cution dans  les  six  mois  de  son  obtention,  et  à  demander  que  la 
somme  reçue  par  les  héritiers  Nadaud  leur  soit  remise  comme  leur  re- 
venant d'après  le  rang  de  leur  hypothèque  ;  que  cette  erreur  devait 
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être  par  eux  signalée  dans  les  délais  de  la  loi,  avant  le  règlement  dé- 
finitif; —  Qu'il  est  de  règle  qu'on  ne  peut  opposer  après  le  jugement 
aucune  des  exceptions  péremptoires  omises  dans  l'instance  ;  que  leur 
demande  tendant  à  la  réformation  du  règlement  d'ordre  a  donc  été 
justement  repoussée  par  l'exception  de  la  chose  jugée,  puisque,  d'ail- 
leurs, ils  ne  prétendent  pas  qu'abstraction  faite  de  la  validité  du  titre 
hypothécaire^  la  créance  des  héritiers  Nadaud  ait  été  éteinte  par  un 
paiement  antérieur  ;  —  Attendu  qu'ils  ne  sont  pas  même  fondés  à  ré- 
clamer suhsidiairement  contre  les  héritiers  Nadaud  des  dommages- 
intérêts  équivalant  à  la  somme  qu'ils  ont  été  empêchés  de  recevoir 
par  la  collocation  de  ces  derniers  ;  que  ce  serait  obtenir  indirectement 
ce  que  la  loi  ne  leur  permet  pas  de  demander  directement  ;  qu'au 
surplus,  ils  ne  peuvent  imputer  aux  héritiers  Nadaud  aucun  fait  qui 
engage  leur  responsabilité;  que  ces  derniers  ont  produit  leurs  titres 
de  créance  tels  qu'ils  étaient,  sans  altération  et  sans  fraude  ;  que,  si 
l'irrégularité  de  ces  titres  quant  au  droit  hypothécaire  seulement  n'a 
été  ni  aperçue  par  le  juge,  ni  relevée  par  les  héritiers  Lesieur,  le 
préjudice  qui  en  est  résulté  pour  ceux-ci  est  le  résultat  de  leur  propre 
négligence;  que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premier  juges  ont  rejeté 
leur  demande  sous  cette  autre  forme  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme,  etc. 

MM.  Gellibert,  prés.;  de  Louverade,  subst.  proc.  gén.  ; 
Brochon  père,  Lafon  et  Foing,  av. 

Observations.— Il  a  même  été  jugé  que  le  règlement  provi- 
soire dans  lequel  une  collocation  a  été  admise  par  suite  d'une 
erreur,  résultant,  par  exemple,  de  ce  que  la  créance  coUoquée 
n'aurait  pas  été  conservée  par  une  inscription  hypothécaire 
régulièrement  prise,  ne  peut  plus  être  attaquée  après  l'expi- 
ration des  délais  fixés  pour  contredire.  V.  Lyon,  14  janv.  1 866 
(arrêt  rapporté  suprà,  art.  902,  p.  342).  Le  créancier  qui  a 
été  colloque  en  rang  utile,  parce  que  son  titre,  non  contesté, 
a  été  déclaré  valable,  encore  bien  que  ce  soit  par  suite  d'une 
erreur,  n'en  a  pas  moins  reçu  ce  qui  lui  était  dû,  et,  par  con- 
séquent, il  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  action  en  restitution 
ou  rapport.  Il  est  alors  vrai  de  dire  que  le  règlement  provi- 
soire a,  à  son  égard,  et  à  l'égard  des  autres  créanciers,  qui  ont 
à  s'imputer  de  n'avoir  pas  dans  les  délais  contesté  le  titre 
produit  par  le  créancier  colloque,  l'autorité  delà  chose  jugée. 
V.,en  ce  sens,  Lyon,  23  avril  1852  (/.  Av.,  t.  80  [1855],  art. 
2093,  p.  253).  La  demande  en  dommages-intérêts  formée 
contre  le  créancier  qui,  nonobstant  la  non-régularité  de  son 
titre,  et  sans  dol  ni  fraude  de  sa  part,  a  été  utilement  collo- 
que, ne  peut  pas  plus  être  accueillie  que  l'action  en  répéti- 
tion, parce  que,  comme  le  dit  avec  raison  la  Cour  de  Bor- 
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deaux,  dans  les  motifs  de  l'arrêt  que  nous  rapportons,  ce  se- 
rait accorder  indirectement  aux  créanciers  non  contestants  et 
forclos  ce  que  la  loi  ne  leur  permet  pas  de  demander  directe- 
ment. Mais  jugé  que  le  créancier  produisant,  qui  n'a  point 
contesté  le  titre  d'un  autre  créancier  colloque  avant  lui,  est 
recevable,  même  après  le  règlement  définitif,  à  attaquer  cet 
acte  pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  surtout  lorsque  la  décou- 
verte de  la  fraude  est  postérieure  au  règlement  définitif.  V. 
Poitiers,  12  déc.  1854  (j.Av.,  t.  81  [1856J,  art.  2322,  p.214>, 
et  la  remarque.  Le  règlement  définitif  ne  met  pas  non  plus 
obstacle  à  l'exercice  de  l'action  en  répétition  pour  cause  de 
double  emploi  contre  le  créancier  colloque,  lorsque,  antérieur 
rement  à  ce  règlement,  il  avait  déjà  reçu  le  paiement  de  sa 
^créance.  V.  Cass.  Ujuin  1854  {J.  Av.,  t.  80  [1855],  art. 
2093,  p.  296).  V.  aussi  Chauveau,  Procéd.  de  l'ordre,  quest. 
2604  bi6f  et  nos  observations  sur  l'arrêt  (qui  précède)  de  la 
Cour  de  Toulouse  du  22  juin  1866.  Ad.  H. 


Art.  918.— DIJOiN  (1"  ch.),  26  janvier  1866. 

I.  Jugeaient  par  défaut  ,    opposition  ,    exécution  ,    jugement    m 

DÉBOUTÉ,    SIGNIFICATION,   COMMANDEMENT,   CONTRAINTE   PAR  CORPS. 

II.  Contrainte  par  corps, — huissier,  débiteur,  maison  de  sûreté, 
— ÉCROU, — consignation  d'aliments, — recors,  signature,  —  quit- 
tance subrogatoire,  exhibition,  registre,  transcription. 

I .  L'exécution  d'un  jugement  par  défaut  non  exécutoire  par 
provision,  suspendue  par  V opposition  à  ce  jugement,  reprend 
son  cours  sur  les  derniers  errements,  après  le  jugement  de 
débouté,  sans  quil  soit  nécessaire  de  recommencer  les  actes 
régulièrement  accomplis  ;  il  suffit  que  ce  dernier  jugement  soit 
signifié  à  l'opposant  pour  que  les  poursuites  puissent  être  va- 
lablement reprises (C. P.C. y  art.  159, 161  et  438). 

Ainsi,  le  commandement  tendant  à  contrainte  par  corps 
signifié  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  auquel  il  a  été 
depuis  formé  opposition,  ne  doit  pas  nécessairement  être  re- 
nouvelé après  le  jugement  de  débouté  (C.P.C.,  art.  780). 

IL  L'huissier.,  qui,  après  avoir  arrêté  un  débiteur  soumis 
à  la  contrainte  par  corps,  ne  peut,  soit  à  cause  de  l'heure 
avancée  et  de  la  distance  à  parcourir,  soit  par  suite  de  tout 
autre  accident,  le  conduire  immédiatement  dans  la  maison  de 
détention  pour  dettes,  a  la  faculté  de  le  déposer  procisoirement 
dans  lamaison  de  sûreté  administrativtmtnt  désignée,  ou,  à 
son  défaut,  dans  tout  autre  lieu  spécialement  indiqué  par  le 
ma  ire  {C.V. C,  art.  788). 

Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  d'écrou  ne  peut  être  dressé 
qu'au  moment  de  l'incarcération  du  débiteur  dans  la  prison 
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pour  dettes  ;  tant  quii  n'est  pas  arrivé  à  cette  prison,  il  reste 
à  la  garde  de  Vhuissier,  qui  doit  se  borner  à  conHater  ^ur  le 
procès-verbal  d'arrestation  les  divers  incidents  de  l'emprison- 
neme/i/(C.P.C.,  art.  783). 

Et  la  consignation  d'aliments  ne  doit  avoir  lieu  qu'au  mo- 
ment de  Vécrou  ;  V emprisonnement  ne  peut  donc  être  annulé 
par  le  motif  qu'elle  n'a  pas  été  faite  au  moment  où  le  débiteur, 
ne  pouvant  être  immédiatement  transféré  dans  la  prison  pour 
dettes^  a  été  provisoirement  déposé  dans  une  autre  prison 
(C. P.C.,  art.  789  et  802). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  recors  qui  signent  le  procès- 
verbal  d'ècr ou  soient  identiquement  les  mêmes  que  ceux  qui  ont 
signé  le  procès-verbal  d'arrestation{G.^.C.,  art.  783  et  789.) 

L'emprisonnement  d'un  débiteur  ne  peut  être  déclaré  nul 
parce  que  l'huissier  n'a  pas  exhibé  au  gardien  4^  la  prison  la, 
quittance  subrogatoire  formant  le  t^itre  du  créancier  à  la  re- 
quête duquel  l'arrestation  a  été  opérée^  et  parce  qi^^  le  gar- 
dien n'a  pas  transcrit  cette  quittance  sur  son  registre^  lors- 
que, d'ailleiprs,  elle  a  été  régulièrement  signifiée  au  débiteur; 
et  énoncée  notamment  dans  le  procès-verbal  de  capture  et  dan$ 
le  procès-verbal  d'écrou  (C.P.C.,  art.  789  et  790).     ':V'        " 

(Richard,  Desnanges  et  Fescher  C,  Ghâlin). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  CoQsidérant  que  si  l'opposition  à  m  jagepeat  par 
défaut  non  exécutoire  par  provision  en  suspend  l'exécution,  cefîe  exé.7 
culion  reprend  sou  cours  sur  Les  derniers  errements,  après  le  jjigement 
de  déboulé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recommencer  les  actes  régulière- 
ment accomplis  ;  —  Considérant ,  en  fait,  que  le  commandement  len- 
daiit  à  contrainte  par  corps  signifié  à  Cl^âlin  était  antérieur  à  l'qppo- 
sition  formée  par  lui  au  jugement  par  défaut  qui  avait  autorisé  cette 
voie  d'exécution  ;  qu'un  nouveau  jugement  Tayaut  débouté  de  cette 
opposition,  il  a  sufB  que  ce  nouveau  jugement  lui  fût  signifié  pour- 
que  les  poursuites  pussent  être  valablement  reprises; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Chàlin  a  été  provisoirement,  et  dans  }e 
cours  de  la  mise  à  exécution  de  la  contrainte  par  corps  exercée  copfr^ 
lui,  déposé  dans  la  maison  de  sûreté  de  Joinvilb:  —  Gonsidéranf  que 
la  doctrinje  et  la  jurisprudence  ont  adn^is  que,  quelque  absolus  que 
puissent  paraître  les  termes  de  l'article  788,  C.  F,  C,  leur  application 
devait  se  concilier  avec  certaines  exigences  de  fait  dérivant  de  la  b^- 
ture  des  choses  et  de  1^  nécessité  des  circonstances  ;  qu'ainsi  toutes  les 
fois  qu'il  est  impossible  à  l'huissier,  soit  à  cause  de  l'hei^re  avancée 
et  de  la  distance  à  parcourir,  soit  par  suite  de  tout  autre  ac-r 
cident,  de  conduire  immédiatement  son  prisonnier  dans  la  iftaison  4^ 
détention  pour  dettes,  il  doit  lui  être  permis  de  déposer  la  personne 
du  débiteur  dans  la  maison  de  sûreté  administrativeineajt  dé^ig^ée^  pij? 
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à  son  défaut,  dans  tout  autre  lieu  spécialement  indiqué  par  le  maire  ; 
—  Considérant  que  les  circonstances  justifiaient  suffisamment  la  me- 
sure adoptée  par  l'huissier  Desnanges  ;  qu'en  fait  il  a  su  concilier 
avec  les  précautions  que  pourrait  exiger  la  prudence  les  prescriptions 
de  la  loi  et  les  devoirs  d'humanité,  dont,  en  pareil  cas,  un  officier 
ministériel  ne  doit  jamais  se  départir  ;  —  Considérant  qu'on  ne  peut 
davantage  reprocher  à  l'huissier  de  n'avoir  pas  à  cet  instant  rédigé  mi 
procès-verbal  d'écrou  régulier,  et  de  n'avoir  pas  fait  la  consignation 
d'aliments  exigée  par  l'art.  802,  C.  P.  C.  ;  qu'en  effet  l'écrou  propre- 
ment dit  est  l'acte  constatant  l'incarcération  du  débiteur  dans  la  pri- 
son pour  dettes  ;  que  tant  qu'il  n'est  pas  arrivé  à  cette  prison,  il  reste 
à  la  garde  de  l'huissier,  qui  doit  se  borner  à  constater  sur  le  procès- 
verbal  d'arrestation  les  divers  incidents  de  l'emprisonnement  ;  que, 
quant  à  la  consignation  d'aliments,  elle  ne  doit  avoir  lieu  qu'au  mo- 
ment de  l'écrou  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'un  des  recors  qui  a  signé  le  procès- 
verbal  d'écrou  à  Vassy  n'est  pas  le  même  que  celui  qiii  a  signé  le 
procès-verbal  d'arrestation  à  Joinville  :  — Considérant  que  si  l'art.  783, 
C.  P.  C,  a  voulu  que  l'huissier  fût  assisté  de  deux  recors  ou  témoins, 
aucune  disposition  n'a  exigé  que  ces  recors  fussent  identiquement  les 
mêmes  du  commencement  à  la  fin  d'une  arrestation,  dont  diverses 
circonstances  peuvent  prolonger  la  durée  :  qu'il  ne  convient  pas  plus 
en  cette  matière  qu'en  aucune  autre  d'ajouter  aux  dispositions  de  la 
loi  et  de  créer  des  nullités  qu'elle  n'a  point  prononcées;  que  d'ailleurs 
et  en  fait  l'huissier  n'a  pu  se  faire  assister  du  même  recors  que  la 
veille,  parce  que  ce  dernier  avait  dû  partir  précipitamment  la  nuit 
pour  cause  de  maladie  grave  d'un  de  ses  proches  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'huissier  n'aurait  point  exhibé  au  gar- 
dien de  Vassy  la  quittance  subrogatoire  de  Richard,  et  de  ce  que  le 
gardien  n'aurait  pas  transcrit  cette  quittance  sur  son  registre  :  —  Con- 
sidérant que  l'art.  789,  G.  P.  C,  énonçant  les  diverses  formalités 
de  l'écrou,  n'a  parlé  que  du  jugement  et  non  des  divers  autres  titres 
du  créancier  ;  que  ce  jugement  est  celui  qui  autorise  l'arrestation  et 
dont  l'art.  790  même  Code,  exige  la  transcription  sur  le  registre  du 
geôlier  ;  que  la  seule  sanction  attachée  par  la  loi  au  défaut  de  repré- 
sentation du  jugement  est  le  refus  possible  du  gardien  de  recevoir  et 
d'écrouer  le  débiteur  ;  qu'en  fait  Richard  a  régulièrement  signifié  à 
Châlin  la  quittance  subrogatoire  que  lui  avait  donnée  Simon  ;  que 
cette  signification  résulte  doublement  :  1°  d'un  acte  du  ministère  de 
Brulet,  huissier  à  Doulaincourt,  en  date  du  27  oct.  1864;  2°  d'un 
commandement  tendant  à  contrainte  par  corps,  fait  à  Chàlin  par  le 
même  huissier,  le  18  novembre  suivant  ;  que  dans  tous  les  cas  Richard 
a  rappelé  la  quittance  qui  le  subrogeait;  qu'elle  se  trouve  énoncée 
notamment  soit  dans  le  procès-verbal  de  capture,  soit  dans  le  procès- 
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verbal  d'écroii  ;  qu'ainsi,  en  fait,  le  geôlier,  pas  plus  que  Chàlin,  n'a 
ignoré  l'existence  de  cet  acte  ;  qu'aucune  disposition  de  loi,  au  surplus, 
ne  lui  donnait  le  droit  d'apprécier,  ou  ne  lui  imposait  le  devoir  de 
transcrire  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  la  sentence  du  tribunal  de  Vassy, 
en  date  du  9  nov.  4865,  à  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  à 
tort  déclaré  nul  le  procès-verbal  d'arrestation  et  d'emprisonnement 
de  Châlin,  ordonné  la  mise  en  liberté  de  ce  dernier,  et  condamné  Ri- 
chard, Desnanges  et  Fescber  à  lui  payer  la  somme  de  300  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts  ;  émendant,  déclare  Châlin  mal  fondé  dans  sa 
demande  contre  Richard,  Desnanges  et  Fescber,  l'en  déboute,  etc. 

MM.  Neveu-Lemaire,  !«"  prés.;  Proust,  1"  av.  gén.;  Ally 
et  Lombart,  av. 

Observations. — Dans  le  sens  de  la  solution  d'après  laquelle 
il   n'est  pas   nécessaire    de    renouveler  le  commandement 
tendant  à  contrainte  par  corps,  eu  signifiant  au  débiteur  le 
jugement  qui  l'a  débouté  de  son  opposition  au  jugenaent  par 
défaut  qui  avait  ordonné  contre  lui  cette  voie  d'exécution, 
V.  Rouen,  9  janv.  1826  (/.  Av.,  t.  32  [1827],  p.  96).    Se  sont 
également  prononcés  dans  le   même  sens    :  Trib.    civ.  de 
Bruxelles,  21  sept.  1861  ;   Trib.  civ.  de  la  Seine  (y^  ch.),  16 
juin  1863.  V.  aussi  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2*  éd., 
t.  3,  V  Contrainte  par  corps,   n»  248.  —  Mais  M.  Chauveau, 
Lois  de  la  procèd.,  quest.  2629  ter,  professe  une  opinion  con- 
traire. Après  avoir  dit  que  dans  le  cas  d'appel  d'un  jugement 
portant  contrainte,  la  signification  de  l'arrêt  confirmatif  doit 
être  accompagnée  d'un  nouveau  commandement,  par  la  raison 
que  l'exécution  du  jugement  a  été  suspendue  par  l'appel  et 
que  ce  n'est  que  l'arrêt  qui  lui  a  rendu  sa  force,   cet  auteur 
applique  la  même  doctrine  dans  le  cas  d'opposition  régulière- 
ment formée  contre  un  jugement  de  défaut,  et  dont  un  nou- 
veau jugement  a  fait  justice.  «  Le  premier,  —  ajoute-t-il,  — 
par  cela  seul  qu'il  était  frappé  d'opposition,  n'a  d'existence 
et  d'effet,  comme  l'a  remarqué  la  Cour  de  Limoges  (arrêt  du 
26  mai  1823  :  /.Av.,  t. 25  [1823],  p.  178),  que  par  le  second 
qui  le  confirme;  d'où  il  suit  que  la  signification  de  ce  dernier 
devra  être  accompagnée  des  formalités  qu'exige  l'art.  780.  » 
C'est,  du  reste,  ce  qui  a  été  aussi  décidé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen  du  Udéc.1824  {J.  Av.,  t.  33  [1827],  p.  302). 

Jugé,  dans  le  sens  de  la  troisième  solution  résultant  de 
l'arrêt  qui  précède,  que  l'emprisonnement  d'un  débiteur  n'est 
pas  nul,  lorsque,  y  ayant  impossibilité  qu'il  soit  conduit  de 
suite  dans  la  prison  où  il  doit  être  renfermé,  l'huissier  le  dé- 
pose momentanément  dans  une  autre  prison  (Bourges,  26 
août  1823  :  /.  Av.,  t.  25  [1823],  p.  321).  V.  aussi  notre  En^ 
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cyclopédiedes  HuissierSy  2^  édit.,  t.  3,  \°Contrainte  par  corps, 
n°^  366  et  suiv. 

En  ce  qui  concerne  la  quatrième  solution,  il  a  été  égale- 
ment décidé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  12  juill.  1809 
{y.  J.  Av.,  t.  8,  p.  625,  v"  Contraigne  par  corps,  n°  144), 
que  l'huissier  qui,  en  conduisant  un  débiteur  en  prison,  est 
obligé  de  le  placer  dans  un  lieu  de  dépôt,  n'est  pas  tenu  de 
Técrouer,  et  qu'il  suffit  qu'il  le  fasse  à  la  maison  d'arrêt.  — 
Si,  par  suite  du  temps  nécessaire  à  la  translation  du  débiteur 
arrêté,  il  est  conduit  dans  la  prison  un  jour  férié,  l'huissier 
ne  doit  pas  se  borner  à  dresser  un  écrou  provisoire  ;  il  doit,  à 
peine  de  nullité  de  l'emprisonnement,  dresser  un  acte  d'écrou 
conforme  à  la  loi  (^Bourges,  26  août  1823:  arrêt  cité  ci-dessus). 
— Et  même,  d'après  ce  dernier  arrêt,  la  nullité  de  l'écrou  pro- 
visoire ne  peut  être  couverte  par  un  écrou  régulier  dressé  le 
lendemain,  avant  que  le  débiteur  ait  formé  sa  demande  en 
élargissement. 

Lorsque  le  débiteur  arrêté  doit  être  momentanément  déposé 
dans  une  maison  de  détention  qui  n'est  pas  celle  où  il  doit 
être  écroué. l'arrêt  que  nous  rapportons  décide  avec  raison,  ce 
nous  semble,  que  les  aliments  ne  doivent  être  consignés  quau 
moment  de  l'écrou,  c'est-à-dire  dans  la  prison  où  le  débiteur 
doit  être  définitivement  enfermé.  En  effet,  tant  qu'il  n'est  pas 
arrivé  dans  cette  prison,  c'est  à  l'huissier,  chargé  de  le  con- 
duire, à  pourvoir  à  sa  subsistance,  sauf  à  lui  à  s'en  faire  rem- 
bourser par  le  créancier.  D'ailleurs,  pendant  le  trajet,  entre 
les  mains  de  qui  les  aliments  seraient-ils  consignés?  Il  suit 
de  là  que  la  consignation  des  aliments  ne  doit  pas,  en  pareil 
cas,  à  peine  de  nullité  de  Temprisonnement,  comprendre  le 
laps  de  jours  employés  à  la  translation  du  débiteur  dans  la 
prison  où  il  doit  être  écroué.  Cependant,  par  l'arrêt  précité 
du  26  août  1823,  la  Cour  de  Bourges  s'est  prononcée  en  sens 
sens  contraire.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  la  solution  ad- 
mise par  cet  arrêt  doive  prévaloir. 

Enfin,  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire  que  les 
recors  qui  ont  assisté  l'huissier  lors  de  l'arrestation  signent  le 
procès-verbal  d'écrou,  V.  Encyclopédie  des  Huissier  s,  V  éàiX.j 
t.  3,  v°  Contrainte  par  corps,  n°  420.  kn.  H. 


Art.  919.— solution  DE  LA  REGIE,  29  août  1865, 
et  TRIB.  CIV.  DE  CORBEIL,  20  juin  1866. 

Ordre  judiciaire  ,  —  règlement  définitif  ,  vendeur  ,  collocation, 
compensation.  droit  de  quittance,  —  avoué  poursuivant,  action 
en  restitution. 

Le  droit  de  quittance  n'est  pas  dû  enmême  temps  que  le  droit 
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proportionnel  de  collocotion,  sur  la  clause  d'un  règlement  dé- 
finitif d'ordre  attribuant  au  vendeur,  auquel  le  prix  est  encore 
dû,  et  qui  a  racheté  l'immeuble  qu'il  avait  vendu,  le  prix  de 
la  revente,  à  titre  de  compensation  [Sol.  de  la  régie]  (L.  22 
frim.  an  vu,  art.  14,  n"  3,  et  69,  §2,  n°ll). 

L'avoué  poursuivaîit,  qui,  colloque  en  outre  comme  créan- 
cier, avec  privilège,  pour  le  montant  de  ses  frais  ,  a  avancé 
de  ses  deniers  les  droits  d'enregistrement  perçus  sur  le  règle- 
me7it  définitif  d'ordre,  peut-il  exercer  V action  en  restitution 
des  droits  indûment  perçus'}  Non,  d'après  la  solution  de  la 
régie-  oui,  d'après  le  jugement  du  tribunal  de  Corbeil. 

(Guichard  C.  Enregistrement). 

Lors  delà  mise  en  vente  des  biens  dépendant  de  la  faillite 
du  sieur  Eustache,  le  sieur Ardoin  a  racheté,  pour  146,490  fr., 
les  immeubles  qu'il  avait  vendus  au  failli  moyennant 
211,206  fr.  75  c.,  et  dont  le  prix  lui  était  encore  dû.  —  Un 
ordre  a  été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix.  —  Le  10  mars 
1864,  règlement  définitif  portant  que,  sursa  créance  et  jusqu'à 
concurrence  de  139,410  fr.  55  c,  le  sieur  Ardoin  fera  confu- 
sion en  sa  personne  du  prix- dont  il  est  débiteur,-  le  règlement 
définitif  le  déclare  libéré  de  cette  somme,  ordonne  jusqu'à 
concurrence  )a  radiation  de  l'inscription  d'olïice,  et  colloque 
par  privilège  pour  les  frais  de  poursuite  M«  Guichard,  avoue, 
qui  avait  poursuivi  l'ordre. 

Outre  le  droit  de  collocalion  sur  la  totalité  des  sommes  en 
distribution,  le  receveur  de  l'enregistrement  a  perçu  un 
droit  de  quittance  sur  139,140  fr.  55  c.  —  iM«  Guichard  a  de- 
mandé la  restitution  de  ce  droit. 

Le  29  août  1865,  l'administration  de  l'enregistrement  a  re- 
connu que,  en  effet,  il  n'était  pas  dû  :  mais  elle  a  en  même 
lemps  décidé  que  M'^  Guichard  n'avait  aucun  titre  pour  en 
solliciter  personnellement  la  restitution.  —  La  solution  de 
l'administration  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  droit  proportionnel  de  collocation  ayant  été  perçu  sur  Tinté- 
gralité  des  sommes  en  distribution,  la  perception  du  droit  de  libéra- 
tion sur  une  portion  des  mêmes  sommes  formerait  double  emploi  avec 
le  premier  droit,  puisque  la  compensation  est  la  conséquence  néces- 
saire et  forcée  de  la  collocation  déjà  frappée  de  l'impôt,  et  que  les  deux 
dispositions,  se  confondent  ainsi  forcément  l'une  dans  l'autre. 

«  W  Guichard  soutient  :  —  qu'il  a  qualité  pour  recevoir  directe- 
ment de  l'adminislration,  parce  quil  était  obligé,  comme  avoué  pour- 
suivant, d'avancer  de  ses  deniers  les  droits  d'enregistrement  perçus 
sur  le  procès-verbal  d'ordre,  attendu  que,  colloque  personnellement, 
il  ne  pouvait  obtenir  son  bordereau  de  collocation,  qu'après  avoir  fait 
enregistrer  le  procès-verbal  de  règlement  définitif;  —  qu'il  a  payé  de 
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ses  deniers  personnels^  comme  mandataire  judiciaire  et  légal;  — 
qu'il  est  partie  à  l'acte  ;  —  qu'il  est  personnellement  responsable  des 
droits  et  autres  frais  par  lui  payés  indûment  ;  qu'il  a  dès  lors  eu  titre 
et  qualité  pour  recevoir  ces  droits. 

«  Du  lAoment  que  M^  Guichard  a  obtenu  un  bordereau  de  colloca- 
tion  pour  tous  les  frais  avancés  par  lui,  y  compris  les  droits  d'enre- 
gistrement dont  il  s'agit,  du  moment  qu'il  est  certain  que  grâce  à  ce 
bordereau  de  collocation  délivré  par  privilège  à  son  profit  sur  toutes 
les  sommes  en  distribution,  il  sera  remboursé  de  tous  ces  frais,  il  se 
trouve  sans  droit  pour  exiger  que  l'administration  lui  restitue  une 
seconde  fois  une  somme  dont  le  remboursement  lui  est  assuré. 

«  Le  montant  de  ces  droits,  en  trop  perçus,  que  le  trésor  restitue, 
forme  aujourd'hui  un  supplément  des  sommes  qui  étaient  en  distri- 
bution. Le  supplément;  doit  revenir  soit  au  dernier  créancier  sur  qui 
les  fonds  ont  fait  défaut,  soit  à  la  partie  saisie,  si  les  ex-créanciers  ont 
tous  été  intégralement  payés  de  leurs  créances. 

«  Pour  que  l'avoué  poursuivant  fût  fondé  à  poursuivre  en  son  nom 
personnel  la  restitution  des  droits  indûment  perçus,  il  faudrait  qu'il 
fût  constitué  par  la  loi  débiteur  direct  du  Trésor,  car  tous  paiements 
effectués  sans  subrogation,  étant  censés  faits  par  le  débiteur,  lui  seul 
peut  exercer  l'action  en  répétition. 

«  Or.  la  loi  ni  l'art.  134  du  décret  du  46  fév.  1807,  qui  a  soustrait 
à  la  disposition  de  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  le  procès- 
verbal  d'ordre,  ne  dit  que  les  droits  d'enregistrement  de  ce  procès- 
verbal  seront  acquittés  par  les  avoués  ;  il  faut  conclure  de  ce  silence 
que  les  avoués  n'ont  pas  été  déclarés  par  la  loi  débiteurs  directs  du 
Trésor  pour  le  paiement  des  droits  d'enregistrement. 

«  M^  Guichard,  avoué  poursuivant,  se  trouve  donc  sans  titre  pour 
demander  en  son  nom  personnel  la  restitution  des  droits  dont  il  s'agit, 
de  même  qu'en  sa  seule  qualité  d'avoué  il  ne  pourrait  être  poursuivi 
en  paiement  des  droits  ou  suppléments  de  droits  exigibles  sur  le 
procès-verbal  d'ordre. 

«  Si  M*^  Guichard  prétend  agir  comme  mandataire,  et  comme  tel 
responsable  des  droits  indûment  payés,  l'administration  a  bien  raison 
de  prétendre,  de  son  côté,  qu'il  ne  peut  agir  en  son  nom  personnel, 
et  d'exiger  qu'il  justifie  de  pouvoirs  suffisants  pour  toucher  une  somme 
au  nom  de  son  mandant  et  libérer  valablement  le  débiteur. 

«  Veut-on  que  l'art.  1692,  G.  Nap.,  en  rendant  le  mandataire  res- 
ponsable des  fautes  de  sa  gestion,  autorise  l'action  de  l'avoué  en  son 
nom  personnel?  Il  est  trop  évident  que  pour  demander  la  restitution 
d'une  somme  indûment  payée,  le  mandataire  ne  peut  agir  qu'en  la 
qualité  même  en  laquelle  il  a  fait  le  versement,  par  conséquent  au  nom 
toujours  de  son  mandant.  Il  ne  peut  agir  en  son  propre  nom  qu'au- 
tant que  sa  responsabilité  a  été  judiciairement  constatéeou  régulièrement 
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reconnue,  et  que  l'affaire  engagée  sous  un  autre  nom  est  ainsi  devenue 
sienne. 

«  Au  surplus,  en  matière  de  perception  de  droit  d'enregistrement 
et  en  présence  de  l'art.  28  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  qui  prohibe 
tout  délai  ou  contestation,  et  exige  le  versement  préalable  des  droits 
réclamés  par  le  receveur,  il  est  clair  que  l'avoué  ne  commet  aucune 
faute  en  satisfaisant  à  ces  réclamations,  et  que,  dès  lors,  l'art.  1999, 
C.  Nap.,  le  couvre  contre  toute  action  en  responsabilité.  » 

Le  20  juin  1866,  le  tribunal  deCorbeil,  saisi  de  la  question, 
l'a  résolue  en  sens  contraire  parle  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  l'administration  de  l'enregistrement 
n'a  pas  d'action  directe  pour  le  paiement  des  droits  sur  le  règlement 
définitif,  lesquels  ne  peuvent  être  perçus  que  lors  de  l'enregistrement 
du  procès-verbal  et  exigés  seulement  de  la  partie  qui  le  soumet  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  ;— Qu'ainsi  en  cette  matière  et  au  regard 
de  l'administration  de  l'enregistrement,  le  véritable,  le  seul  débiteur 
est  celui  qui  paie;— Attendu,  au  surplus,  qu'un  créancier  ne  pouvant 
obtenir  la  délivrance  de  son  bordereau  de  collocation  qu'après  avoir 
fait  enregistrer  le  procès- verbal,  c'est  bien  dans  son  intérêt  propre 
qu'il  paie  les  droits  auxquels  donne  lieu  l'enregistrement  et  qu'à  ce 
titre  il  doit  être  considéré  comme  partie  dans  le  sens  de  l'art.  29, 
§  o,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ;  —  Attendu  enfin  que  l'avoué  pour- 
suivant l'ordre  est  le  mandataire  judiciaire  et  légal  des  créanciers^ 
qu'il  a  aussi  qualité  en  son  nom  personnel  pour  poursuivre  la  restitu- 
tion des  droits  par  lui  payés  indûment  ; — Attendu,  dès  lors,  que  Gui- 
chard,  mandataire  judiciaire  et  légal,  comme  avoué  poursuivant  et 
partie  à  l'ordre,  comme  créancier  colloque  avec  privilège  pour  le 

montant  de  ses  frais,  a  doublement  qualité  pour  exercer  l'action  ;  

Déclare  l'administration  mal  fondée,  etc. 


Art.  920.  -  CHAMBÉRY  (2«  ch.),  22  décembre  1805. 

I.  Acquiescement,  jugement,  dépens,  commandement,  paiement. 

II.  Aliéné,— 1°  ajournement,  jugement,  signification,  domicile, 

2"  jugement,  voies  de  recours,  action  en  nullité. 

I.  Le  paiement  des  dépens,  fait  sur  commandement  tendant 
à  saisie,  n'emporte  point  acquiescement  au  jugement, 

II.  L'exploit  d'ajournement  concernant  un  individu  placé 
dans  un  établissement  d'aliénés  y  mais  non  frappé  d'interdic- 
tion ni  pourvu  d'un  administrateur  provisoire  ou  d'un  man- 
dataire spécial,  et  le  jugement  par  défaut  rendu  sur  cet  ajour- 
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nement,  sont  valablement  signifiés  au  domicile  de  cet  indi- 
vidu (L.  30  juin  1838,  art.  .SI  et  35). 

Le  jugement  par  défaut,  ainsi  obtenu,  même  en  supposant 
quil  ne  Vaitpoint  été  légalement,  ne  peut  être  attaqué'par  la 
voie  d'une  action  principale  en  nullité;  il  ne  peut  l'être  que 
parVun  des  modes  de  rétractation  ou  réformation  ouverts  par 
la  loi  (Même  loi,  art.  39;  C.  Nap,,  art.  1304). 

(Blanchet-J acquêt  C.  Rochet). —Arrêt. 

La  Gocr  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  le  juge- 
ment du  20  juill.  1865  a  été  signifié,  le  23  août,  à  Blanchet-Jacquet, 
avec  commandement  de  payer  ;  que  ce  commandement  a  été  renouvelé 
le  J9  septembre  avec  déclaration  de  l'huissier  que.  avec  refus  d'y 
obtempérer,  il  allait  immédiatement  procéder  à  une  saisie  mobilière; 
que  c'est  alors  que  Bl;;nchet  a  payé  les  dépens  dojit  il  lui  a  été  donné 
quittance  ;  —  Attendu  qu'un  pareil  paiement  n'a  rien  de  spoDtané  ; 
qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  un  acquiescement  volontaire  au 
jugement,  mais  bien  comme  un  paiement  forcé,  n'impliquant  nulle- 
ment l'abandon  du  droit  d'interjeter  appel  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  le  jugement  par  défaut  du  3J  oct.  1864, 
condamnant  Antoine  Rochet  personnellement,  comme  héritier  de  son 
père,  à  jiayer  à  Blanchet-Jacquet  la  somme  de  2,303  fr.,  montant,  en 
principal  et  accessoires,  de  l'obligation  du  27  oct.  1860,  à  été  régu- 
lièrement signifié  au  domicile  du  débiteur  ;  que  la  signification  du 
10  déc.  1864  a  été  suivie  d'un  commandement,  puis  d'un  procès- 
verbal  de  carence  à  la  date  du  22  mars  186o  ;  qu'enfin,  le  o  avril  sui- 
vant, l'huissier  a  dressé  un  nouveau  procès-verbal  de  carence,  et  l'a 
notitié  à  Antoine  Rochet  lui-même,  parlant  à  sa  personne,  en  son 
domicile  du  Grand-Bornand;  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  au  moment 
de  l'introduction  de  l'instance,  Rochet  se  trouvait  placé  dans  l'éta- 
blissement des  aliénés  de  Bassens  ;  que  la  demande  de  Blanchet  fut 
dénoncée  au  directeur  de  l'étabhssement;  que,  lors  du  jugement,  l'in- 
timé s'y  trouvait  encore  :  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  resté,  au  point 
de  vue  légal,  integri  statu,  et  n'a  jamais  été  frappé  d'interdiction  ; 
qu'aux  termes  d'une  délibération  en  date  du  10  avril  1863,  le  conseil 
de  famille  a  unanimement  émis  l'avis  qu'il  n'y  avait  lieu,  à  son  égard, 
ni  à  l'interdiction,  ni  à  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire; 
qu'en  réalité  Antoine  Rochet  n'a  été  pourvu  ni  d'un  tuteur,  ni  d'un 
curateur,  ni  d"un  administrateur  provisoire,  ni  d'un  mandataire  spé- 
cial, à  l'effet  de  le  représenter  en  justice;  —  Attendu  que  la  loi  du 
30  juin  1838,  sect.  4,  avt.  31  et  suiv.,  a  bien  organisé  un  système  de 
mesures  protectrices  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  personnes  pla- 
cées dans  les  établissements  d'aliénés  ;  mais  qu'elle  n'a  point  imposé 
aux  tiers  l'obligation  de  provoquer  et  faire  exécuter  ces  mesures; 
qu'elle  n'a  nullement  rangé  les  pensionnaires  desdits  établissements 


(  ART.   920.  )  33 

parmi  les  incapables;  que  leurs  divers  actes  sont  toujours  réputés  va- 
lables, quand  l'interdiction  n'a  été  ni  prononcée  ni  provoquée,  sauf, 
aux  termes  de  l'art.  39,  à  pouvoir  être  attaqués  pour  cause  de  dé- 
mence, s'il  y  a^lieu,  conformément  à  l'art.  1304,  C.  Nap.,  et  enfin,  les 
significations  qui  peuvent  leur  être  destinées  doivent  se  faire  à  domi- 
cile, suivant  les  règles  ordinaires  du  Code  de  procédure;  que  seule- 
ment lorsqu'un  administrateur  provisoire  a  été  nommé  par  juge- 
ment, les  significations  doivent  être  adressées  à  cet  administrateur 
(art.  35)  ;  —  Attendu  qu'au  point  de  vue  particulier  de  cette  loi  de 
4838,  pas  plus  qu'à  celui  des  règles  générales,  il  est  impossible  de 
considérer  comme  nuls  et  sans  valeur,  soit  le  jugement  par  défaut 
du  31  oct.  186i,  soit  les  actes  et  significations  qui  l'ont  précédé  ou 
suivi,  puisque  toutes  les  nullités  sont  de  droit  étroit  et  qu'on  ne  peut 
les  suppléer  là  où  le  législateur  n'en  a  point  prononcé  ;  —  Attendu 
que  le  jugement  dont  s'agit  contînt-il  quelque  irrégularité,  un  vice 
même  susceptible  d'en  motiver  l'annulation,  le  tribunal  qui  l'a  rendu 
ne  pouvait ,  dans  tous  les  cas,  être  valablement  saisi  d'une  demande 
en  nullité  de  ce  jugement  que  suivant  une  des  voies  autorisées  par 
le  Gode  de  procédure;  que  le  vice,  dont  peut  se  trouver  atteint  un 
jugement,  quelles  qu'en  soient  la  source  et  la  nature,  ne  saurait 
constituer  une  voie  spéciale  de  recours;  qu'il  offre  seulement  un 
moyen,  un  argument  à  faire  valoir  à  l'appui  d'un  des  modes  de  rétrac- 
tation ou  réformation  indiqués  par  la  loi;  —  Attendu  que  la  voie 
primitivement  suivie  dans  l'espèce,  par  exploit  du  5  mai  1863,  a  été 
celle  de  l'opposition,  mais  que,  d'une  part,  cette  opposition  se  trou- 
vait irrévocable  après  le  procès-verbal  de  carence,  notifié  le  3  avril  à 
Antoine  Rochet  en  personne  ;  qu'un  pareil  procès-verbal  équivaut  à 
un  acte  d'exécution  lorsqu'il  est  connu  du  débiteur,  et  a  été  dressé  à 
son  propre  domicile;  que,  d'autre  part,  dans  la  requête  présentée  au 
président  le  29  mai,  et  dans  l'exploit  d'ajournement  du  7  juin  qui  a 
saisi  îe  tribunal ,  Antoine  Rochet  a  formellement  déclaré  se  départir 
de  son  opposition  avec  offre  d'en  payer  les  frais,  ce  qui  a  été  accepté, 
et  a  nettement  formulé ,  principalement  soumis  au  tribunal  une 
demande  en  nullité  du  jugement  du  3î  oct.  1864; — Attendu  que 
c'est  sur  une  demande  ainsi  précisée  et  caractérisée  que  les  premiers 
juges  ont  statué,  qu'ils  ont  annulé  ce  jugement  émané  d'eux  ainsi  que 
toutes  poursuites  extérieures;  que,  le  faisant  en  l'absence  d'une  oppo- 
sition irrévocable  et  d'ailleurs  abandonnée,  en  l'absence  aussi  d'une 
tierce  opposition  ou  d'une  requête  civile  qui  n'ont  point  été  tentées, 
ils  ont  manifestement  excédé  les  limites  de  leurs  attributions,  mé- 
connu les  principes  du  droit  et  les  règles  de  la  procédure  ;  —  Par  ces 
motifs,  reçoit  l'appel  de  Blanchard-Jacquet,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé 
par  le  jugement  du  tribunal  d'Annecy,  à  la  date  du  20  juill.  1865. 

MM.  Perdrix,  prés.;    Leroy,  subst.  proc.  gén.j  Richard  et 
Rosset,  av. 
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Note.  —  Il  résulte  des  motifs  de  l'arrêt  qui  précède  que  le 
paiement  des  dépens,  fait  sur  commandement  tendant  à  sai- 
sie, n'implique  nullement  l'abandon  du  droit  d'interjeter 
appel  du  jugement,  ni  du  droit  d\  former  opposition,  s'il  est 
par  défaut.  Il  ne  paraît  même  pas  nécessaire,  d'après  cet  ar- 
rêt, que  des  réserves  aient  été  faites  à  cet  égard  lors  du  paie- 
ment. La  menace  de  saisie  contenue  au  commandement  em- 
pêche de  le  considérer  comme  un  acte  volontaire.  Néanmoins, 
il  est  plus  prudent  de  se  pourvoir  immédiatement  contre  le 
jugement,  ou  au  moins  de  se  réserver  formellement  le  droit 
de  l'attaquer,  si  Ton  s'y  croit  fondé.  V.,  en  effet,  à  cet  égard, 
Bordeaux,  SI  déc.  1856  (/.  ^u.,  t.  82[1857],  art.266S,  p. 239), 
et  la  remarque.  V.  aussi  Bordeaux,  17  nov.  1859  (/.  At?,, 
t.  87  [1862],  art.  260,  12%  p.  253),  et  nos  observations.  Mais 
le  paiement  volontaire  des  frais  emporte  acquiescement  au  ju- 
gement. V.  Biom,  20  mars  1857  U.  Av.,  t.  82  [1857],  art. 
2863  bis,  p.  659). 

Sur  le  point  de  savoir  comment  doivenfêtre  faites  les  signi- 
fications concernant  un  individu  retenu  dans  une  maison  d'a- 
liénés, V.  Bouen,  12  fév.  1863  (/.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  479, 
S  V,  p.  71),  et  nos  observations.  La  jurisprudence  paraît  en- 
core indécise  sur  ce  point. 


Art.  921. — Procédure  civile,  réformes  (1). 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 
civile  [suite]  (2). 

VIII. 

On  essaie  toujours  de  retrouver  dans  les  traditions  du  droit 
les  raisons  d'être  des  institutions  judiciaires,  et  les  juristes  de 
la  Benaissance  ont  vu  volontiers  dans  l'antiquité  classique 
l'explication  de  toutes  les  préoccupations  de  leurs  contempo- 
rains. 


{\  Le  travail  auquel  se  livre  la  commission  ministérielle,  soit  par  ses 
sons-commissions  dont  les  idées  peuvent  être  modiflées  par  rassemblée  gé- 
Dérale,  soit  par  celte  assemblée  même,  dont  les  travaux  appartiennent  au 
Minisire  personnellement,  qui  pourrait,  lorsqu'ils  seront  achevés,  les  mo- 
difler  encore,  même  ne  leur  dcmner  aucune  suite,  si  bon  lui  semblait;  ce 
travail,  disons-nous,  n'a  pas  été  communiqué  aux  intéressés.  S  il  e>t  achevé 
par  la  commission,  et  si  le  Ministre  croit  devoir  poursuivre  cette  révision, 
le  projet  de  loi  sera  alors  adressé  au  Conseil  d'Etat,  pour  être  examiné  et 
discuté  par  la  section  de  législation.  A  ce  moment,  il  nous  semble  que  la 
communication  n'en  devra  pas  être  refusée  aux  intéressés,  qui  seront  cer- 
tainement admis  à  présenter  et  distribuer  aux  conseillers  d'Etat  des  obser- 
vations sur  le  projet  dont  ils  auront  le  texte  sous  les  yeux...  (V.  la  circulaire 
déjà  citée). 

(2)  V.  suprà,  art.  899,  p.  336. 
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La  triple  division  des  justices  s'est  perpétuée  avec  des  in- 
convénients, des  obscurités  inhérentes  à  la  distribution  mul- 
tiple d'une  chose  essentiellement  une.  On  a  donc  recherché 
si  celte  triple  division  avait  des  causes  préexistantes.  Elles 
furent  exhumées,  comme  on  peut  penser,  parmi  les  précédents 
des  lois  romaines.  Loyseau,  dans  le  discours  sur  les  abus 
(p.  7),  accusait  l'ignorance  des  interprètes,  et  nous  le  voyons 
cependant  lui-même  forcé  de  subir  plus  ou  moins  l'interpré- 
tation reçue;,  et  s'y  ranger  avec  une  hésitation  plus  ou  moins 
satisfaite. 

La  curiosité  critique,  pour  être  complète,  doit  reprendre 
les  choses  de  plus  haut  et  rétablir,  autant  que  possible,  la 
doctrine  de  ce  savant  publiciste  sur  les  formes  extérieures  du 
pouvoir  judiciaire  chez  les  anciens,  et  ses  diverses  transfor- 
mations. L'intluence  de  ces  formes  extérieures  sur  la  procé- 
dure est  évidente  et  les  tempéraments  que  le  temps  y  intro- 
duit sont  plus  faciles  à  saisir. 

Toutes  les  fonctions  de  la  justice,  suivant  l'enseignement  de 
Loyseau,  se  sont  originairement  exercées  à  Rome,  par  voie  de 
délégation.  Cela  veut  dire  que  la  justice  ordinaire,  celle  du 
droit  commun,  était  confiée  à  un  seul  magistrat,  et  par  lui 
déléguée  à  des  juges  aussi  nombreux  que  Texigeait  le  besoin 
des  affaires.  «  G'estoient  des  particuliers  qui  estoient  choisis 
«  au  sort  pour  juger  chacun  procès  ausquels  on  bailloit  des 
«  tablettes  pour  déclarer  secrètement  leur  avis,  et  aussitôt 
«  qu'ils  estoient  choisis  par  sort  d'entre  les  juges  députés 
«  pour  l'année,  et  avant  que  de  prendre  ces  tablettes,  ils  fai- 
«  soient  le  serment...  »  {Traité  des  offices,  p,  26.) 

Ces  personnes  privées  n'étaient  même  pas  officiers  j  mais 
le  prêteur,  lui,  était  magistrat  fp.  26). 

C'étaient,  à  proprement  dire,  les  jurés  de  nos  jours,  fonc- 
tionnant en  toute  matière.  L'assimilation  de  ces  juges  aux 
jurés  est  on  ne  peut  pas  plus  évidente,  et  a  été  remarquée.  En 
matière  criminelle,  l'assimilation  est  plus  frappante  encore; 
elle  se  révèle  donc  avec  énergie  dans  un  écrit  qui  a  précédé 
nos  jurys  de  deux  siècles.  «  Du  depuis,  ayant  été  trouvé  mal 
a  aisé  d'assembler  tout  le  peuple  [p.  36J  furent  faites  les  lois 
«  judiciaires,  suivant  lesquelles  on  élisoit  certain  nombre  de 
«  citoyens,  d'entre  lesquels  on  en  tiroit  au  sort  quelques  uns 
«  pour  chacun  procès  criminel,  qui  désormais  s'appeloient 
«  les  juges  de  la  question,  lesquels  ayant  donné  leur  sen- 
«  tence,  le  préteur  qui  estoit  le  magistrat  ordinaire,  la  pro- 
«  nonçoit  solennellement,  estant  en  son  tribunal  et  siège  de 
«  justice,  revestu  de  pourpre...  » 

Le  mouvement  de  ces  jurys  romains,  véritable  image  des 
nôtres,  explique  peut-être  suffisamment  cette  activité  du  droit 
à  Home  tant  de  fois  remarquée,  et  révélée  partant  de  vestiges 
i\  VII,  3e  s.  27 
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qui  ont  survécu.  Il  n'est  donc  pas  étrange  de  voir  revivre 
après  une  abolition  plus  que  millénaire  des  institutions  ana- 
logues. Elles  se  produisent  comme  un  besoin  instinctif  ou 
comme  un  modèle  de  justice  chez  d'autres  nations  (1). 

Un  écrivain  allemand,  qui  s'est  attaché  à  recomposer  un  en- 
semble de  matériaux  relatifs  à  la  procédure  chez  les  Romains, 
M.  Valther,  est  encore  un  témoin  de  cette  ressemblance  si 
frappante  et  si  singulière  des  jurés  ou  juges  de  Rome  avec  les 
jurés  de  nos  jours.  On  retrouve,  dans  ses  éléments  de  la  pro- 
cédure romaine,  le  tableau  des  jurés,  sa  division,  la  tenue 
périodique  des  assises,  l'appel  des  jurés,  l'amende  pour  les 
absents,  les  récusations,  le  serment  et  un  verdict  sans  appel. 
On  ne  saurait,  dès  lors,  se  trop  préoccuper  de  ce  que  les 
institutions  judiciaires  chez  les  Romains  offrent  de  remar- 
quable. Loyseau  a  analysé  les  forces  et  les  éléments  des  pou- 
voirs publics  à  Rome,  il  en  a  observé  les  conséquences.  C'est 
par  là  qu'il  explique  les  juridictions  qui  existaient  à  son 
époque,  les  hautes,  les  moyennes  et  les  basses  justices.  Il  les 
fait  dépendre  d'une  division  semblable  qui  existait  à  Rome 
dans  la  nature  du  droit  de  juger. 

Cette  triple  source  de  l'autorité  judiciaire  chez  les  Romains 
est  exposée  en  plusieurs  endroits  de  Loyseau,  et  dans  ses  di- 
vers écrits.  On  peut  voir,  p.  37,  §  29,  du  livre  des  Offices, 
qu'il  appelle  commandement  mixte  le  commandement  et  la 
puissance  ordinaire  de  tous  les  vrais  magistrats,,  commande- 
ment, dit-il,  inhérent  inséparablement  à  juridiction.  Quant 
au  pur  commandement,  il  était  exempt  des  formes  et  abstrac- 
tions de  juridiction  comme  étant  d'un  degré  de  puissance  plus 
haut.  Son  principal  effet  était  la  condamnation  capitale,  sou- 
veraine et  sans  appel.  Loyseau,  en  le  séparant  de  la  juridic- 
tion, le  reconnaît  aux  magistrats  militaires  et  officiers  du  gou- 
vernement. Ce  haut  et  principal  commandement,  on  le  re- 
trouve sous  le  nom  de  haute  justice.  Loyseau  ajoute  que  le 
commandement  réside  en  tous  les  magistrats  de  justice,  sauf 
qu'aucuns  d'eux  sont  liés  par  appel. 

Quant  à  l'application  du  système  des  lois  romaines  aux 
hautes,  moyennes  et  basses  justices,  «  c'est  ici  dit-il  naïve- 
((  ment,  le  nœud  gordien  plus  aisé  à  couper  qu'à  dénouer.  Je 
«  le  dis  après  l'avoir  essayé.  Il  sera  bien  habile,  qui,  après 
«  ces  grandes  variétés  et  de  tems  et  de  lieux,  pourra  choisir 
«  une  résolution  assurée  et  équitable...  »  [Traité  des  sei- 
gneuries, p.   53.) 

[\)  L'organisation  de  la  justice  à  Rome  a  inspiré  îi  Montesquieu  un  de  ses 
plus  beaux  chapitres  (V.  le  chap.  18  du  livre  XI  de  VEsprit  des  lois).  L'au- 
teur n'entre  pas,  il  est  vrai,  dans  l'examen  du  droit  classique  sur  ce  point  ; 
mais  il  prend  les  institulions  judiciaires  dans  leurs  rapports  avec  la  puis- 
sance exécutrice. 
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Cependant  Loyseau  a  entrepris  cette  œuvre.  «  Quoy  que 
((  plusieurs  de  nos  modernes  se  mocquent  de  ceux  qui  com- 
«  parent  la  haute,  moyenne  et  basse  justice  au  merum  impe- 
«  rium,  mixtum  et  jurisdictio  du  droit  romain,  si  faut-il  con- 
«  fesser  qu'il  n'y  a  autre  moule  et  patron  que  celui-là,  bien 
«  que  très-mal  rapporté  et  imité  parmi  nous.  Car  lorsque  les 
«  justices  sont  venues  en  usage  parmy  nous,  rintelligence  et 
«  distinction  du  merum  imperium,  mixtum  et  de  la  juridiction 
((  des  Romains,  étoit  dès  longtemps  perdue  et  inconnue  : 
«  parce  que  les  autheurs  du  droit  romain,  ne  s'étant  pas 
«  amusez  a  représenter  par  leurs  livres  le  style  et  formes  ju- 
«  diciaires  d'iceluy,  qui  de  leur  tems  étoient  toutes  notoires, 
«  il  nous  a  été  impossible,  après  la  mutation  de  leur  estât, 
«  de  les  comprendre  dans  le  fonds. 

«  Mais  quoy  qu'il  en  soit,  nos  divers  usages  au  fait  de  ces 
«  justices,  se  rapportent  tous  aux  diverses  opinions  des  inter- 
«  prêtes  du  droit  romain  touchant  le  merum  mixtumque  im- 
«  perium,  et  la  juridiction  :  et  font  toujours  quadrer  et  cor- 
«  respondre  la  haute  justice  an  merum  imperium,  la  moienne 
«  au  mixtum  et  la  basse  à  la  simple  juridiction  des  Romains, 
«  selon  que  chacun  deux  l'a  entendiie,  et  de  fait^  nos  écri- 
«  vains  françois,  soit  anciens  ou  modernes,  qui  en  ont  traité 
«  en  latin,  ne  les  peuvent  nommer  en  d'autres  termes,  que 
((  ceux-là  du  droit  romain  :  et  ceux  réciproquement  qui 
«  écrivent  en  françois  des  justices  romaines,  n'en  peuvent  par- 
«  1er  que  par  les  noms  de  nos  justices. 

«  Bien  qu'à  vray  dire^  ajoute  Loyseau,  le  merum  mixtum- 
«  que  imperium  et  jurisdictio  des  Romains  n'étoient  pas  des 
«  justices  ou  auditoires  séparez  et  propres  à  diverses  per- 
«  sonnes,  comme  sont  nos  hautes,  moyennes  et  basses  jus- 
«  tices  :  mais  c'étoient  trois  divers  degrés  de  puissance,  de 
«  ceux  qui  avoient  authorité  au  fait  de  la  justice,  étant  le 
«  merum  imperium,  la  puissance  de  condamner  les  hommes 
((  à  mort,  que  les  magistrats  n'avoient  pas  du  droit  de  leur 
«  office;  mais  qui  leur  étoit  concédée  par  commission  parti- 
((  culière  :  mixtum  imperium,  la  puissance  ordinaire  des  rna- 
«  gistrats^  qui  étoit  d'avoir  le  commandement  mêlé  de  juri- 
«  diction  :  et  finalement  la  simple  juridiction  étoit  la  puis- 
ât sance  de  ceux  qui  étoient  commis  par  les  magistrats  pour 
«  exercer  leur  justice  sous  leur  nom  et  authorité.  »  {Traité 
«  des  seigneuries,  p.  58.) 

Bachelery,  avoué  à  Mayenne. 

(La  suite  prochainement.) 
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Art.  922.— TRIB.  CW.  DAïX,  22  décembre  1865. 

I.  Ordre  jUDicrAiRi:,— règlement  définitif,  créancier  omis,  tierce 

OPPOSITION,    —  bordereau   DE   COLLOCATION,    DÉLIVRANCE,  —  ORDON- 
>^-i>-CE    DE   CLÔTURE,    OPPOSITION,    DÉLAI. 

II.  Transcription,    inscription    hypothécaire,    renouvellement, 

DÉTENTEUR. 

ï.  Le  créancier  inscrit,  qui  n'a  pas  été  appelé  dans  V ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  Vimmeuble  grevé  de 
son  hypothèque,  a  le  droit  de  former  tierce  opposition  an 
■règlement  définitif,  alors  surtout  que  le  prix  est  encore  entre 
les  mains  de  V acquéreur  (C.P.C.,  art.  474-  L.  21  mai  1858, 
art.  765  et  767). 

Et  cette  tierce  opposition  est  recevable  même  après  la  déli- 
vrance des  bordereaux  de  collocation  (L.  21  mai  1858,  art. 
770). 

Dans  ce  cas,  le  créancier  omis  n'est  pas  tenu  de  former  oppo- 
sition à  l'ordonnance  de  clôiure  da7is  la  huitaine  de  la  dénon- 
ciation (Même  loi,  art.  767). 

II.  Le  créancier  hypothécaire  n'est  point  obligé  de  renou- 
veler son  inscription  contre  le  détenteur,  en  vertu  d'un  titre 
transcrit, de  Vimmeuble  grevé  de  son  hypothèque  (L.  23  mars 
1855,  art.  6). 

(Debouliès  C.  Bonnet  et  autres),  —  Jugement. 
Le  Tribunal;  —-Attendu  que  le  SOjuill.  18o0,  Diouloufet,  créan- 
cier hypothécaire  de  Contour  pour  la  somme  de  1500  fr.,  a  pris  in- 
scription sur  un  immeuble  de  son  débiteur  situé  dans  la  commune  de 
Saint-Cannat;  —  Attendu  que  cette  créance,  cédée  d'abord  en  IBî;:;;  à 
la  veuve  Vette,  qui  l'a  éteinte  pour  300  fr.,  a  été  transmise,  par  su- 
brogation du  10  déc.  1858,  à  la  veuve  Roche  pour  les  1000  fr.  res- 
tants, garantis  par  la  même  inscription  hypothécaire;  —  Attendu  que 
la  veuve  Roche  a  renouvelé  cette  inscription  le  28  juin  1860  contre 
le  sieur  Contour,  son  débiteur  ;— Attendu  que  l'immeuble  ainsi  hypo- 
théqué a  été  vendu  successivement  \°  à  Louis  Dehouliès,  2"  à  la  veuve 
Debouliès,  3*^  à  Augustin  Debouliès,  dacs  le  contrat  duquel  Contour 
a  été  indiqué  comme  étant  un  des  précédents  propriétaires*;— Attendu 
que,  à  la  date  du  27  sept.  18G2,  Augustin  Debouliès,  dernier  acqué- 
reur, voulant  purger  les  hypothèques,  n'a  pas  requis  du  conservateur 
un  état  sur  transcription  qui  lui  aurait  fait  connaître  les  inscriptions 
existantes  contre  tous  les  précédents  propriétaires  de  l'immeuble,  et 
notamment  l'inscription  de  !a  veuve  Roche  existant  contre  les  deux  der- 
niers propriétaires,  qui  étaient  Louis  Debouliès  et  la  veuve  Debouliès  ; 
—Attendu  qu'Augustin  Debotriiès  n'a  ouvert  et  poursuivi  l'ordre  que 
contre  ces  inscriptions  ;  qu'il  n'y  a  pas  appelé  la  veuve  Roche,  et  que. 
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par  suite  de  cette  omission,  Bonnet,  créancier  de  Louis  Deboiiliès 
pour  une  somme  de  5,000  fr.,  a  été  colloque  définitivement  comme 
étant  au  premier  rang  des  créanciers  hypothécaires,  quoique  son 
inscription,  en  date  du  17  oct.  186J  ,  fût  de  beaucoup  postérieure  à 
celle  de  la  veuve  Roche  ; 

Attendu  que  cette  collocation  définitive  de  Bonnet,  faite  au  préju- 
dice de  la  veuve  Roche,  non  appelée  dans  l'ordre,  est  à  l'égard  de 
celle-ci  res  inter  alios  judicata,  et  qu'elle  est  d'autant  plus  recevabie 
et  bien  fondée  à  y  former  opposition,  que  le  prix  de  l'immeuble  est 
encore  entre  les  mains  de  l'acquéreur  ; 

Attendu  que  le  bordereau  de  collocation  délivré  à  Bonnet  ne  saurait 
faire  obstacle  à  cette  tierce  opposition,  ce  bordereau  n'étant  qu'une 
indication  de  paiement  qui  ne  fait  pas  novation  et  qui  laisse  les  droits 
hypothécaires  dans  leur  état  primitif;  —Attendu,  d'ailleurs,  que  peu 
importent  la  nature  et  les  effets  du  bordereau  de  collocation,  puisque, 
eût-il  la  force  d'un  jugement  définitif  et  exécutoire,  la  tierce  opposi- 
tion serait  recevabie  contre  un  pareil  jugement,  surtout  avant  son 
exécution,  par  la  juste  application  de  la  maxime  :  Res  intcr  alios  ju- 
dicata alteri  non  nocet; 

Attendu  qu'on  ne  peut  pas  reprocher  à  la  veuve  Roche  de  n'avoir 
pas,  en  juin  1860,  renouvelé  son  inscription  nominativement  contre 
Louis  Debouliès,  alors  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué,  parce 
que  l'art.  (>  de  la  loi  du  23  mars  18o3  ne  concerne  que  les  créanciers 
hypothécaires  qui  n'ont  encore  aucune  inscription;  que  la  veuve 
Roche  n'a  opéré  qu'un  renouvellement  qui  se  rattachait  à  l'inscription 
primitivement  prise  contre  le  sieur  Contour  et  dont  il  était  la  conti- 
nuation ;  que,  d'ailleurs,  elle  n'était  pas  tenue  de  connaître  toutes  les 
mutations  de  propriété  survenues  entre  la  première  inscription  et  son 
renouvellement  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  pas  davantage  opposer  à  la  veuve  Roche  de 
n'avoir  pas  formé  opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  dans 
la  huitaine  de  la  dénonciation,  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
767,  C.P.C,  cet  article  n'étant  applicable  qu'aux  créanciers  qui  ont 
figuré  dans  l'ordre,  et  non  aux  créanciers  qui  n'y  ont  pas  été  appelés 
et  auxquels  aucune  dénonciation  n'a  été  faite  ; 

Déclare  recevabie  et  bien  fondée  la  tierce  opposition  de  la  veuve 
Roche,  et,  réformant  l'ordre  clôturé  par  l'ordonnance  du  27  avril  1863, 
dit  que  la  veuve  Roche  sera  colloquée  au  premier  rang  des  créanciers 
hypothécaires  pour  être  payée  du  montant  de  sa  créance  avant  Bon- 
net sur  le  prix  en  distribution;  maintient  ledit  ordre  pour  le  surplus  ; 
vahde  l'opposition  d'Augustin  Debouliès  au  commandement  que  Bon- 
net lui  a  fait  d'avoir  à  payer  le  montant  du  bordereau  de  collocation  ; 
dit  que  ce  commandement  restera   sans  effet  ;  déboute  Bonnet  de  ses 
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fins  et  conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens  tant  envers  la  veuve 

Roche  qu'envers  Augustin  Deboaliès. 

MM.  Frémy,  prés.;  Perrotiu,  proc.  imp.  (coucl.  conf.); 
Bouteille,  Brémond  et  Pbilroux,  av. 

Observations.  —  I.  Le  droit  de  former  tierce  opposition  au 
règlement  définitif  que  le  jugement  qui  précède  reconnaît  au 
créancier  inscrit  omis  dans  l'ordre  peut  s'appuyer  sur  le  rap- 
port fait  par  M.  Riche  au  Corps  législatif. 

«  Quant  aux  cas  où  un  créancier  inscrit,  —  a  dit  en  effet 
M.  Riche,  —  n'aurait  pas  été  appelé  à  l'ordre,  où  un  contes- 
tant n'aurait  pas  été  appelé  au  jugement  des  contestations,  il 
nous  semble  qu'outre  le  recours  contre  l'ordonnance,  il  a  le 
droit  radical  d'attaquer  l'ordre  ou  le  jugement  par  voie  de 
nullité  ou  de  tierce  opposition.  » 

V.  également,  dans  le  sens  de  la  recevabilité  de  la  tierce 
opposition,  au  cas  dont  il  s'agit,  contre  le  règlement  définitif, 
Chauveau,  Procéd.  de  l'ordre,  quest.  2549  septies;  Audier, 
Code  des  distributions  et  des  ordres,  sur  l'art.  767,  n°  62  , 
p. 148. 

Le  créancier  omis  ne  peut  pas,  évidemment,  être  tenu  de 
former  tierce  opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  dans  le 
délai  de  huitaine  à  partir  de  la  dénonciation,  puisque  cette 
dénonciation  ne  lui  a  point  été  faite;  l'art.  767,  L.  21  mai 
1858.  lui  est  inapplicable.  Comme  à  toute  décision  qui  pré- 
judicierait  à  ses  droits  et  à  laquelle  il  n'aurait  été  ni  appelé 
ni  représenté,  il  peut  former  tierce  opposition  au  règlement 
définitif,  en  vertu  de  l'art,  h-l'-x,  G.P.C.,  contenant  une  règle 
générale,  à  laquelle  le  législateur  n'a  point  entendu  déroger, 
ainsi  que  cela  résulte  du  rapport  de  M.  Riche. 

Jugé  aussi  que  les  créanciers,  non  intimés  sur  l'appel  d'un 
jugement  en  matière  d'ordre,  sont  recevables  à  attaquer  l'ar- 
rêt par  tierce  opposition,  si  cet  arrêt  renferme  des  disposi- 
tions de  nature  à  réagir  sur  les  droits  résultant  pour  eux  du 
règlement  provisoire  ou  du  jugement  sur  contredit.  Y.  Douai, 
27  déc.  1862  (J.  Af.,  t.  89  [18641,  art.  523,  p.  281). 

C'est  avec  raison  encore,  ce  nous  semble,  que  le  tribunal 
civil  d'Aix  a  décidé  que  la  délivrance  du  bordereau  de  coUo- 
catioa  ne  constitue  point  une  fin  de  non-recevoir  contre  la 
tierce  opposition  formée  au  règlement  définitif  par  le  créan- 
cier omis.  Car,  selon  les  expressions  du  tribunal  d'Aix,  le  bor- 
dereau de  collocation  n'est  qu'une  indication  de  paiement; 
il  ne  fait  pas  novation  et  laisse  intacts  les  droits  hypothé- 
caires. La  délivrance  de  ce  bordereau  n'est  donc  pas  une 
exécution  du  règlement  définitif,  exécution  qui  ne  peut  résul- 
ter que  du  paiement  effectué.  D'ailleurs,   il  est  généralement 
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admis  que  l'exécution  d'une  décision  judiciaire  n'est  point  un 
obstacle  à  la  tierce  opposition,  si  le  droit  sur  lequel  elle  re- 
pose n'est  pas  éteint  par  la  prescription,  ou  si  le  tiers  qui  la 
forme  n'a  point  acquiescé  directement  ou  indirectement  à  la 
décision  (Chauveau,  Lois  de  laprocéd.,  quest.  1725). 

^11.  L'art.  6,  L.  23  mars  1853,  en  disposant  que,  à  partir  de 
la  transcription,  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
ne  peuvent  plus  prendre  utilement  inscription  contre  le  pré- 
cédent propriétaire,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  pro- 
cédant du  chef  du  vendeur  et  manifestés  avant  la  transcrip- 
tion de  la  vente  ;  il  ne  les  soumet,  pour  leur  conservation,  à 
aucune  inscription  nouvelle.  Mais  l'inscription  prise  anté- 
rieurement ne  cesse  pas  d'être  assujettie  à  la  nécessité  du  re- 
nouvellement prescrit  par  l'art.  2154,  G.Nap.,  renouvellement 
qui,  n'étant  que  la  continuation  d'un  premier  acte  conserva- 
toire, n'a  pas  besoin  d'être  fait  contre  le  nouveau  délenteur  ; 
il  l'est  valablement  contre  le  précédent  propriétaire  ou  ven- 
deur, du  chef  duquel  procède  le  droit  hypothécaire.  Sous  ce 
rapport  encore,  la  solution  admise  parle  jugement  du  tribunal 
civil  d'Aix  ne  semble  pas  pouvoir  être  l'objet  de  critiques. 

Il  résulte,  en  outre,  de  ce  jugement  que,  en  matière  d'ordre, 
il  y  a  nécessité  d'appeler  tous  les  créanciers  inscrits  non- 
seulement  sur  le  vendeur  et  sur  l'acquéreur  exproprié,  mais 
aussi  sur  les  précédents  propriétaires;  et,  par  conséquent,  il 
y  a  lieu  de  demander  au  conservateur  un  état  d'inscriptions 
sur  toutes  les  transcriptions  réalisées  sur  les  biens  saisis.  V., 
à  cet  égard,  la  circulaire  que  M.  Bédarride,  président  de  la 
chambre  des  avoués  près  le  tribunal  civil  d'Aix,  a  adressée  à 
ses  confrères  à  l'occasion  du  même  jugement,  et  qui  a  été 
rapportée  suprà,  art.  776,  p.  20  et  suiv.  Ad.  Harel. 


Art.  923.— cassation  (ch.  civ.),  7  mai  1866. 

Succession,  agent  d'affaires,   révélation,  recouvrement,  prix, 
honoraires,  avances,  convention,  réduction. 

La  convention,  par  laquelle  des  héritiers  consentent  libre- 
ment et  sans  fraude  à  céder  à  un  agent  d'affaires  une  somme 
déterminée  à  prendre  dans  une  succession ,  non-seulement  à 
titre  d'honoraires,  mais  comme  prix  de  l'avantage  résultant, 
pour  eux,  de  la  révélation  de  cette  succession,  et  comme  rem- 
boursement d'avances  d'un  procès  que  l'agent  d'affaires  s'en- 
gage à  intenter  et  à  soutenir  à  ses  risques  et  périls,  est  va- 
lable, et,  par  suite,  la  somme  cédée  n'est  pas  susceptible  de 
réduction  (G.Nap.,  art.  6,  1131,  1134, 1964 et  1999). 
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(Mongin  C.  Navoit). 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  27  juin  1863  (Y.  J.Av.^  t.  90[1865],  art.  679,  p.301, 
note). 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  G  et  1131 , 
C.  Nap.,  et  de  la  fausse  application  des  art.  113i,  1964  et  1999,  même 
Code  :  —  Attendu  que  l'arrêt  constate,  en  fait,  que  le  consentement 
donné  par  les  femmes  Mongin  au  traité  du  I'""  juin  1843  a  été  de 
leur  part  un  consentement  parfaitement  libre  et  réfléchi,  et  «  qu'il 
est  impossible  de  trouver  dans  la  cause  aucunes  manœuvres  ayant, 
à  un  degré  quelconque,  un  caractère  dolosif  ou  frauduleux,  à  l'aide 
desquelles  le  consentement  des  femmes  Mongin  aurait  été  surpris  »  ; 
que  cet  arrêt  constate  encore,  en  fait  et  en  particulier  pour  ce  qui 
concerne  la  part  allouée  à  Navoit  dans  la  succession  de  la  demoiselle 
Thévenin,  que  cette  cession  a  été  librement  stipulée  et  librement  ac- 
ceptée ;  qu'enfin  elle  n'est  pas  seulement  la  représentation  des  hono- 
raires exigés  par  l'agent  d'affaires,  mais  qu'elle  est  encore,  pour  une 
partie  considérable,  le  prix  de  l'avantage  important  que  Navoit  fai- 
sait aux  femmes  Mongin  en  leur  révélant  une  succession  qui  devait 
les  enrichir,  et  qu'elles  auraient  complètement  ignorée  sans  lui  ; 
qu'enfin  il  fallait  aussi  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  dans  cette 
allocation  de  100,000  fr.,  les  chances  que  Navoit  prenait  à  ses  risques 
et  périls,  et  qui  auraient  entraîné  pour  lui  une  perte  d'argent  consi- 
dérable si  le  procès  avait  été  perdu  ; — Attendu  que,  dans  de  pareilles 
circonstances,  l'arrêt  attaqué  n'a  nullement  contrevenu  aux  art.  6  et 
1131,  mais  qu'il  a,  au  contraire,  fait  la  plus  saine  application  des 
art.  1134,  1964  et  1999,  C.  Nap.,  en  décidant  que  le  traité  du  i^'  juin 
1843  devait  faire  la  loi  des  parties,  et  ne  pouvait  être  modifié  par  le 
juge  dans  aucune  de  ses  stipulations:—  Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

MM.  Troplong,  l'""  prés.;  Rieff,  rapp.;  de  Raynal,  r^"  av. 
gén.  (concl.  conf.  ;;  Groualle,  Bosviel  et  Housset,  av. 

Note. — V.,dans  le  même  sens,  Trib.civ.  de  la  Seine,  16  mai 
1865  {J.  At.,  t.  90  [1865],  art.  679,  p.  300),  et  la  note.— 
Dans  l'espèce  cle  l'arrêt  que  nous  rapportons,  la  somme  sti- 
pulée ne  constituait  point  un  salaire  pour  l'exécution  d'un 
simple  mandat;  elle  était,  d'une  part,  le  prix  d'une  véritable 
révélation  d'une  succession  que,  sans  cette  révélation,  les  hé- 
ritiers auraient  pu  toujours  ignorer,  et,  d'autre  part,  le  rem- 
boursement de  dépenses  que  le  révélateur  prenait  à  ses  ris- 
ques et  périls,  et  que  la  liquidation  et  le  recouvrement  de  la 
succession  rendaient  nécessaires.  Or,  cette  révélation  et  les 
chances  que  le  révélateur  prend  à  ses  risques  et  périls  et  qui 
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peuvent  entraîner  pour  lui  une  perte  d'argent  plus  ou  moins 
considérable  sont  susceptibles  de  servir  de  base  à  une  conven- 
tion valable,  ne  présentant  point  le  caractère  d'un  simple 
mandat.  Cette  convention  doit,  alors,  être  obligatoire  pour 
les  béritiers,  lorsque  leur  consentement  a  été  libre,  réfléchi, 
et  qu'aucune  manœuvre  frauduleuse  n'a  été  employée  pour 
l'obtenir.  C'est  ce  qui  résulte,  et  avec  raison,  de  l'arrêt  ci- 
dessus  de  la  Cour  de  cassation.  —  Mais  décidé  que  le  salaire 
stipulé  par  un  agent  d'affaires  comme  rémunération  de  ses 
peines  et  soins  dans  Texécution  d'un  mandat  ayant  pour 
objet  la  poursuite  d'une  instance  judiciaire  peut  être  réduit, 
lorsque  le  litige  s'est  terminé,  sans  l'entremise  de  cet  agent 
d'affaires,  par  une  transaction  intervenue  directement  entre 
les  deux  plaideurs,  encore  bien  que  cette  transaction  n'ait 
eu  lieu  qu'en  appel  et  après  un  jugement  qui  avait  donné  gain 
de  cause  au  mandant  [C.  Nap.,  art.  1134  et  19991  (Cass.,  ch. 
civ.,  9  mai  1866,  DarrieuxC.  Ferradou).  Le  salaire  peut  in- 
contestablement être  réduit  quand  l'exécution  du  mandat  n'a 
pu  avoir  lieu  complètement,  même  par  suite  d'une  révocation 
de  ce  mandat,  révocation  qui  résulte  de  la  transaction  inter- 
venue, comme  dans  l'espèce,  au  cours  du  procès,  entre  le 
mandant  et  son  adversaire.  —  En  ce  qui  concerne  le  pouvoir 
appartenant  aux  juges  de  réduire,  suivant  les  circonstances, 
en  cas  d'exagération,  le  salaire  stipulé  pour  l'exécution  d'un 
mandat,  V.  la  note  {in  fine)  sur  le  jugement  précité  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine.  Ad,  H. 


Art.  924.-.CASSATI0N  (ch.  civ.),  18  avril  1866. 
Action  possessoire,  cours  d'eau,  détournement,  travaux,  autorî- 

SATIOl*    administrative,    INTÉRÊT    PRIVÉ,    DROITS  DES  TIERS,    RÉSERVE^ 
JUGE   DE   PAIX,    COMPÉTENCE. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  une  action 
possessoire  à  fin  de  réintégration  du  demandeur  dans  la  jouis- 
sance plus  qu  annale  des  eaux  d'un  cours  d'ea.u,  encore  bien 
que  cette  action  tende,  par  voie  de  conséquence,  à  la  destruc- 
tion de  travaux  autorisés  par  r administration,  et  ayant  eu 
pour  résultat  de  détourner  lesdites  eaux  de  leur  cours  nature!, 
si  Varrêté  d'autorisation  a  été  rendu,  non  par  voie  de  règle- 
ment général,  mais  dans  les  termes  d'un  intérêt  privé,  en  vue 
d'une  simple  possession  individuelle,  et  sous  la  réserve  ex- 
presse des  droits  des  tiers  (C.P.C,  art.  23;  L.  25  mai  1838, 
art.  6,  n"  1). 

(Bonnardon  C.  l\ïarquis-Joyeux  et  Noble-Capitaine).— -Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Vu  l'art.  23,  C.P.C,  et  l'art.  6,  n°  1,  de  la  loi  du  25 
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mai  1S38;  —  Attendu  que  la  demande  de  la  veuve  Bonnardon  avait 
pour  objet  direct  et  précis  sa  réintégration  dans  la  jouissance  paisible 
et  plus  qu'annale  des  eaux  de  la  Fure,  et,  de  plus,  par  voie  de  con- 
séquence, la  destruction  des  travaux  exécutés  par  Marquis-Joyeux  et 
?soble-Capitaine,  ayant  eu  pour  objet  et  pour  résultat  de  détourner  les- 
dites  eaux  de  leur  cours  naturel  et  de  troubler  ainsi  la  jouissance  de 
la  demanderesse  ; — Attendu  que  le  jugement  attaqué,  sans  examiner 
au  fond  le  caractère  et  la  durée  de  la  possession  alléguée,  s'est  déclaré 
incompétent  en  se  fondant  sur  cet  unique  motif  qu'il  ne  pouvait  lui 
appartenir,  sans  empiéter  sur  le  domaine  de  l'autorité  administrative, 
d'ordonner  la  destruction  de  travaux  autorisés  d'abord  par  une  ordon- 
nance royale  du  J2  fév.  1839,  et  ensuite  par  un  arrêté  préfectoral  du 
27  fév.  '186-2:  —  Mais  attendu  que  cette  ordonnance  et  cet  arrêté  ne 
disposent  pas  par  voie  de  règlement  général,  et  n'ont  été  rendus,  au 
contraire,  que  dans  les  termes  d'un  intérêt  privé  et  en  vue  d'une 
simple  possession  individuelle;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  ces  actes 
de  l'autorité  administrative  réservaient  expressément  les  droits  des 
tiers:— Que,  dès  lors,  et  sous  ces  rapports  divers,  ils  ne  pouvaient 
faire  obstacle  à  ce  qu'il  fût  statué  par  les  tribunaux  légalement  saisis 
sur  Faction  possessoire  formée  par  la  veuve  Bonnardon;  —  D'où  il 
suit  qu'en  décidant  le  contraire,  et  en  se  déclarant  incompétent,  le 
tribunal  de  Saint-Marcellin  (  jugement  du  4  mars  1863  )  a  fait  une 
fausse  application  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  admi- 
nistratif et  judiciaire,  et  formellement  violé  les  lois  ci-dessus  visées  ; 
—  Casse,  etc. 

MM.  Pascaîis,  prés.;  Aylies,  rapp.;  de  Raynal,  V^  av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Bosviel  et  de  Saint-Malo,  av.*^ 

Note. — Il  est  certain  que  l'eau  courante,  considérée  comme 
un  accessoire  du  sol,  est  susceptible  de  possession  comme  les 
autres  biens,  et  qu'un  riverain  a  le  droit  de  faire  respecter  sa 
possession  par  Texercice  de  l'action  possessoire,  s'il  a  possédé 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  art.  2228  et  2229,  C. 
Nap.,  et  23,  C.P.C.  Ainsi,  le  riverain,  troublé  dans  sa  jouis- 
sance d'une  eau  courante  qui  borde  ou  traverse  sa  propriété, 
et  dont  la  possession  réunit  tous  les  caractères  de  la  posses- 
sion civile,  peut  intenter  l'aclion  en  complainte  (Cass.,  ch. 
req.,  16  janv.  18u6,  Lafillâtre  C.  Challier  et  Gastebois).  Dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  le  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  ri- 
verain résultait  d'un  acte  abusif.  Mais,  pour  la  recevabilité  de 
l'action  possessoire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'entreprise 
dénoncée  ait  un  caractère  abusif  ou  dommageable,  la  question 
de  savoir  si  l'auteur  du  trouble  n'a  fait  qu'user  de  son  droit 
ou  s'il  l'a  excédé  ne  pouvant  être  soulevée  et  résolue  qu'au 
pétitoire  ;   il   suffît  que   le   demandeur  en  complainte  ait  la 
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possession  plus  qu'annale  des  eaux  courantes  et  qu'il  y  ait 
trouble  à  cette  possession  (Cass.,  ch.  civ.,  20  mars  1860,  Ca- 
zaubon  et  autres  C.  Abadie  et  autres).  Ce  principe  ne  peut 
fléchir  que  devant  un  arrêté  administratif  autorisant  dans  un 
intérêt  général,  public,  et  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  à 
l'administration,  les  travaux  constitutifs  du  trouble  apporté 
à  la  jouissance  d'un  riverain  de  cours  d'eau  (Cass.,  ch.  req., 
3  août  1863,  Salles  C.  Marcassus).  L'arrêté  administratif,  qui 
n'autorise  les  travaux  que  dans  un  intérêt  purement  privé, 
en  réservant  les  droits  des  tiers,  ne  peut  être  un  obstacle  à 
l'exercice  de  l'action  possessoire  fondé  snr  le  trouble  causé 
par  l'exécution  de  ces  travaux,  et  à  la  compétence  du  juge 
de  paix,  qui,  en  ce  cas,  et  en  accueillant  l'action  possessoire, 
peut  ordonner  la  destruction  des  travaux,  puisqu'ils  n'ont  été 
autorisés  que  sous  la  condition  qu'ils  ne  porteraient  aucune 
atteinte  aux  droits  des  tiers,  que  l'administration  a  entendu 
respecter.  C'est  ce  que  décide  avec  raison  le  nouvel  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  rapporté  ci-dessus.  Ad.  H. 


Art.  920.-CASSATION  (ch.  req.;,  8  janvier  1866. 
Faillite  ,  concordat  ,  homologation  ,  jugement  ,  juge-commissaire  , 

CONCOURS,   rapport. 

Le  concours  du  juge-commissaire  d'une  faillite  au  jugement 
qui  statue  sur  l'homologation  du  concordat  n'est  pas  exigée 
peine  de  nullité  ;  il  suffit  que  le  jugement  soit  précédé  du  rap- 
port écrit  de  ce  magistrat  (C.  Comm.,  art.  462  et  514). 

(Pradier  C.  syndic  Pradier  et  Sarrazin). — Arrêt. 

La  Cour  ; — Attendu  que  le  moyen  unique  du  pourvoi  est  nouveau; 
qu'en  effet,  il  n'a  pas  été  proposé  en  appel,  et  que,  dès  lors,  il  devrait 
être  déclaré  non  recevable  devant  la  Cour  de  cassation,  mais  que  le 
demandeur  objecte  qu'il  s'agit  d'un  moyen  d'ordre  public  fondé  sur 
l'incompétence  du  tribunal  dont  le  juge-commissaire  de  la  faillite  au- 
rait dû  faire  partie  ;  — Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  la  valeur  de 
cette  prétention,  statuant  au  fond  :  —  Attendu  que  l'art.  452^  C. 
Comm.,  dispose  seulement  que  le  juge-commissaire  doit  faire  rapport 
au  tribunal  de  commerce  de  toutes  les  contestations  que  la  faillite 
pourra  faire  naître  et  qui  seront  de  la  compétence  de  ce  tribunal  ; 
que,  spécialement,  en  ce  qui  concerne  l'homologation  du  concordat, 
l'art.  514  veut  qu  avant  qu'il  soit  statué,  le  juge-commissaire  fasse  au 
tribunal  un  rapport  sur  les  caractères  de  la  faillite  et  l'admissibinté 
du  concordat;  que  le  rapport  prescrit  par  ledit  art.  ol4  est  un  rapport 
écrit  et  non  un  procès-verbal  fait  à  l'audience  et  qui  supposerait  la 
présence  du  juge-commissaire  à  l'audience  et  sa  participation  au  juge- 
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ment  d'homologation  !  -  Attendu  que  d'aucun  des  articles  invoques 
par  le  pourvoi  il  ne  résulte  que  le  juge-co  nmissaire  doive,  à  peine 
de  nullité,  participer  au  jugement  qui  prononce  Thomologation  ;  — 
Atlendu;,  en  fait,  que  le  jugement  confirmé  par  l'arrêt  attaqué  (Paris, 
2ojuill.  ]SQi),  et  qui  avait  refusé  d'homologuer  le  concordat  consenti 
au  demandeur  en  cassation,  avait  été  précédé  du  rapport  écrit  du  juge- 
commissaire,  et  qu'il  a  été  ainsi  satisfait  aux  prescriptions  des  art. 
451,  452  et  314,  C.  Comm.  ;— Rejette,  etc. 

MM.  Taillandier,  prés.;  Ferey ,  rapp.j  Savary,  av.  gén. 
(concl.  coûf.);  Houssel,  av. 

Note  —  La  Cour  de  Montpellier  (2«  ch.),  après  avoir,  dans 
un  arrêt  du  28  juin  1850  (aff.  Tréboulon  C.  Malabouche),  posé 
en  principe  que,  dans  toute  affaire  jugée  sur  rapport,  le  rap- 
porteur doit  nécessairement  concourir  au  jugement  avec  voix 
délibérative,  s  es.,  au  contraire,  prononcée  pour  la  nullité 
d'un  jugement  rendu  sur  une  contestation  de  créance  en  ma- 
tière de  faillite,  et  auquel  le  juge-commissaire,  qui  avait  fait 
le  rapport,  n'avait  pris  part  qu'avec  voix  consultative.  V.  aussi 
dans  le  sens  de  la  nullité  du  jugement  pour  défaut  de  partici- 
pation du  juge-commissaire,  Bédarride,  Faillites^  Inédit., 
t.  1,  n°*  152  et  153.  —  Mais  M.  Renouard,  Faillites,  2'  édit., 
t.  1,  sur  l'art.  452,  p.  392,  tout  en  admettant  que  le  juge- 
commissaire  doit  concourir  au  jugement  de  l'affaire  dont  il 
a  fait  le  rapport,  ne  va  pas  toutefois  jusqu'à  dire  que  la  non- 
participation  du  juge-commissaire  au  jugement  entraîne  nul- 
lité; «  car,  — ajoute-t-il,  —  les  nullités  ne  se  suppléent  pas  ; 
et  le  texte  de  Tart.  452  ne  suffirait  pas  pour  la  faire  pronon- 
cer ».  V.  également,  en  ce  sens,  Alauzet,  Comm.  du  Code  de 
comm.,  t.  k,  n°  1708.  C'est  cette  dernière  opinion  qui  a  été 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation. 


x\rt.  92(3.  —  Appel,  jugement  commercial  par  défaut,  opposition, 

DÉLAI. 

Vappel  des  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce  peut  être  interjeté  avant  Vexpiration  du  délai 
fixé  pour  y  former  opposition  (  C.P.C.,  art.  455;  C.  Comm., 
art.  645}. 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (5^  ch.)  du  9 
juin.  1866,  X..C.X.. 

V.,  dans  le  même  sens,  Rouen,  21  avril  1860  (/.  Àv.^  t.  87 
[1862],  art.  260,  8%  p.  243),  et  la  note. 
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Art.  927.  —  CAEN  (2«  ch.),  14  avril  1866. 

1.  Frais  et  dépens,  exécutoire,  opposition,  motifs. 

IL  Conclusions,  signification,  délai,  audition  du  ministère  public, 

TAXE. 

III.  Communication  au  ministère  public,   constatation,  qualités, 

ÉNONCIATION,    DROIT   DE   COMMUNICATION. 

IV.  Jugement,  signification,  copie  préparée,  pourvoi  en  cassation, 

TAXE. 

V.  Sac,  déboursé,  taxe. 

I.  L'opposition  à  un  exécutoire  de  dépens^  fondée  sur  ce  que 
la  somme  allouée  est  exagérée,  ne  peut  être  déclarée  nulle 
comme  n'étant  pas  suffisamment  motivée,  alors  surtout  que, 
avant  le  jour  fixé  pour  la  comparution,  V opposant  a  fait  con- 
naître, dans  un  mémoire  détaillé  et  remis  à  son  adversaire, 
les  différents  articles  dont  il  demande  le  retranchement  ou  la 
réduction  (2«  Décr.  16  fév.  1807,  art.  6). 

II.  Les  significations  de  conclusio7is  faites  moins  de  trois 
jours  avant  l'audience  ne  doivent  pas  être  considérées  comme 
non  avenues  et  rejetées  de  la  taxe,  si  le  débat  a  été  accepté 
sans  réclamation  à  cet  égard  (Décr.  30  mars  1808,  art.  70). 

Il  en  est  de  même  de  la  signification  de  conclusions  faite 
après  les  plaidoiries,  mais  avant  Vaudition  du  ministère 
public. 

ÏII.  Vénonciation  dans  les  qualités  signifiées  et  insérées 
dans  un  arrêt  que  les  pièces  ont  été  communiquées  au  minis- 
tère public  emporte  la  preuve  de  V accomplissement  de  cette 
formalité,  et,  dès  lors,  le  droit  de  communication  est  légiti- 
mement alloué  à  l'avoué  (  Décr.  30  mars  1808,  art.  83  j  Tar. 
16  fév.  1807,  art.  90). 

IV.  La  copie  d'un  arrêt,  préparée  pour  la  signification  à 
domicile^  doit  entrer  en  taxe,  encore  bien  que,  par  suite  du 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  par  la  partie  condamnée,  la 
signification  n'ait  pas  été  faite. 

V.  Le  coût  du  sac  employé  pour  la  conservation  des  pièces 
constitue  un  déboursé  qui  doit  entrer  en  taxe, 

(Chédot  C.  M«  X...}.— Arrêt. 
La  Cour;  —  Considérant  que  Chédot  a  fondé  son  opposition  à 
l'exécutoire  de  frais  signifié  le  19  mars,  sur  ce  que  la  somme  allouée 
était  exagérée;  —  Considérant  qu'aucune  disposition  n'impose  à  l'op- 
posant l'obligation  de  déduire  d'une  manière  plus  explicite  les  mo- 
tifs de  son  opposition  ;  que,  dans  tous  les  cas  Chédot,  avant  le  jour 
fixé  pour  comparaître  devant  la  Cour,  a  fait  connaître,  dans  un  mé- 
moire détaillé  et  remis  à  sa  partie  adverse,  les  différents  articles 
dont  il  demandait  le  retranchement  ou  la  réduction  ;  qu'il  l'a  ainsi 
T.  VII,  3«  P.  28 
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mise  à  même  de  se  défendre;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
l'exception  de  nullité  proposée  ;  —  Considérant  que  Chédot  ayant 
entre  les  mains  la  copie  des  actes  de  procédure  passés  en  taxe,  il  est 
à  même  d'en  vérifier  l'exactitude  ;  qu'il  ne  peut  donc  demander  le 
rejet  des  articles  portés  à  l'état  de  frais,  comme  non  justifiés,  en  se 
fondant  uniquement  sur  ce  que  M*^  X...  n'aurait  pas  obtempéré  à  la 
demande  en  communication  qui  avait  été  formée  ; 

Sur  l'art.  1"  des  conclusions  subsidiaires:— Considérant  que  l'art. 70 
du  règlement  du  30  mars  1808,  en  prescrivant  aux  avoués,  dans  les 
affaires  portées  aux  rôles  ,  l'obligation  de  signifier  leurs  conclusions 
trois  jours  avant  de  se  présenter  à  l'audience,  soit  pour  plaider,,  soit 
pour  poser  les  qualités,  a  eu  pour  but  de  faire  connaître  a  chacune  des 
parties  en  cause  les  points  litigieux  sur  lesijuels  le  débat  allait  et  de- 
vait s'engager,  mais  qu'il  ne  résulte  nullement  de  cette  disposition  du 
règlement  que  les  significations  de  conclusions  faites  moins  de  trois 
jours  avant  l'audience  doivent  être  considérées  comme  non  avenues 
et  doivent  être  rejetées  de  la  taxe  comme  actes  de  procédure  inutiles  ; 
qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  le  décider  ainsi  que  Chédot  a  accepté 
le  débat  sans  se  plaindre  de  ce  que  la  signification  lui  aurait  été  faite 
tardivement  et  sans  élever  aucun  incident  à  cet  égard  ; 

Sur  lart.  2  :  --  Considérant  que  la  signification  de  l'écrit  dont  il 
s'agit  a  été  faite  après  les  plaidoiries,  mais  avant  que  le  ministère  pu- 
blic eût  pris  la  parole;  qua  ce  moment,  des  significations  pouvaient 
encore  être  faites  entre  les  parties  d'une  manière  utile;  qu'elles  doi- 
vent dès  lors  être  comprises  dans  la  taxe; 

Sur  l'art,  3  :  — Considérant  que,  dans  les  qualités  signifiées  à  Chédot, 
insérées  dans  l'arrêt  et  par  conséquent  tenant  état,  il  est  énoncé  que 
les  pièces  ont  été  communiquées  au  ministère  public  ;  que  cette  énon- 
ciation,  contre  laquelle  Chédot  n'a  pas  protesté  et  dont  il  doit  même 
être  réputé  avoir  reconnu  l'exactitude,  puisqu'il  ne  s'est  pas  présenté 
pour  soutenir  l'opposition  qu'il  avait  formée  à  ces  qualités,  est  la 
preuve  que  la  formalité  exigée  par  la  loi  a  été  remplie  et  que  le  droit 
du  à  l'avoué  pour  cette  signification  a  été  légitimement  alloué  ; 

Sur  l'art.  4  :  —  Considérant  que  tant  que  Chédot  n'avait  pas  ac- 
quiescé à  l'arrêt  obtenu  contre  luij,  l'avoué  de  sa  partie  adverse  agis- 
sait utilement  en  en  faisant  faire  la  copie  pour  la  signitier  à  domicile  ; 
que  si  par  suite  du  pourvoi  formé  par  Chédot  la  signification  n'a  pas 
été  faite,  le  coût  de  sa  copie  n'en  doit  pas  moins  être  maintenu  dans  la 
taxe,  parce  que  c'était  un  acte  utile  au  moment  où  il  a  été  fait  ; 

Sur  lart.  5  :  —  Considérant  que  l'expérience  a  prouvé  qu'il  était 
nécessaire  pour  la  conservation  des  pièces  qui  leur  étaient  confiées, 
que  les  avoués  fissent  usage  d'un  sac;  qu'il  est  juste  que  cette  dé- 
pense qui  est  la  conséquence  de  la  mauvaise  contestation  faite  par  la 
partie  qui  a  perdu  son  procès  ne  reste  pas  à  la  charge  de  la  partie  qui 
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Ta  gagné,  et  que  le  coût  en  doit  entrer  en  taxe  comme  déboursé  fait 
par  l'avoué  ; 

Dit  à  tort  l'opposition  formée  par  Chédot  à  l'exécutoire  de  dépens 
délivré  à  M'  X...,  le  16  mars  1866,  et  le  condamne  aux  dépens. 

MM.  Daigremont-Saint-Manvieux,  prés./ Le  Menuet  de  la 
Jugannière,  subst.  proc.  géii. 

Notes.— I.  11  a  même  été  décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  la  validité  de  l'opposition  à  un  exécutoire  de  dépens, 
que  cette  opposition  soit  motivée:  V.  Bourges,  31  janv.  1863 
(/.  Av.,  t.  88  [1863],  art.  379,  p.  234],  et  nos  observations. 
V.  aussi,  eu  ce  sens,  Chauveau,  Comment,  du  tarif,  2«  édit., 
t.  2,  n»2686. 

II.  La  signification  des  conclusions  trois  jours  au  moins 
avant  l'audience  indiquée  pour  les  plaidoiries  n'est  pas  pre- 
scrite à  peine  de  nullité  :  Y.  Paris,  18  avril  1864  (•/.  Av.,  t.  89 
[1864],  art.  516,  p.  228),  et  nos  observations  ;  Amiens,  9  juin 
1864  (t.  90  [Î865],  art.  707,  p.  350),  et  la  note.  —  Les  parties 
peuvent  prendre  des  conclusions  nouvelles  tant  que  le  minis- 
tère public  n'a  pas  été  entendu  :  V.  Dijon,  T'  mars  1865 
(t.  90  [1865],  art.  681,  p.  304),  et  la  note.  —  Il  suit  de  là  que, 
comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Caen,  les  conclusions  signifiées 
non-seuiement  moins  de  trois  jours  avant  l'audience  indiquée 
pour  les  plaidoiries,  mais  avant  l'audition  du  ministère  pu- 
blic, doivent  être  admises  en  taxe.  V.,  dans  le  même  sens, 
Chauveau,  Comment,  du  tarif,  1. 1«,  n°  940. 

III.  Pour  constater  que  la  communication  au  ministère  pu- 
blic r-  réellement  eu  lieu,  quelques  auteurs  pensent  qu'il  est 
nécesaire  que  le  magistrat  entre  les  mains  duquel  la  com- 
munication a  été  faite  appose  son  visa  sur  le  dossier.  V.  Bou- 
cher d'Argis,  Dict.  de  la  taxe,  p.  79  j  N.  Carré,  Taxe  en  ma- 
tière civile,  n°63,  p.  63  j  Calmètes,  Résumé  de  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  Bastia  sur  la  liquidation  des  dépens  en 
matière  civile,  p.  11.  Mais,  selon  M.  Chauveau  {Comment.' du 
tarif,  t.  l^^  p.  310,  note),  «cette  mesure  d'ordre  ne  peut 
légalement  être  exigée,  et  d'ailleurs,  elle  est  inutile  ;  ou  la 
cause  est  communicable  par  le  vœu  de  la  loi,  et  alors  il  n  y  a 
pas  matière  à  douter  ;  ou  le  tribunal  a  ordonné  la  communi- 
cation, et  dans  ce  cas,  les  notes  d'audiences  prouvent  que  la 
communication  a  du  avoir  lieu.  Les  "tribunaux  doivent  bien 
se  garder  de  suppléer  aux  règlements  judiciaires  par  des  rè- 
glements particuliers  qui,  souvent,  sont  considérés  comme 
des  mesures  arbitraires.  »  La  preuve  de  la  communication  au 
ministère  public,  quand  cette  communication  doit  avoir  lieu, 
peut  donc  aussi  bien  résulter  du  mode  admis  par  l'arrêt,  que 
nous  rapportons,  de  la  Cour  de  Caen.  Et  aucun  doute  ne  sau- 
rait s'élever  sur  l'accomplissement  de  cette  formalité,  quand 
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les  qualités,  dans  lesquelles  il  est  énoncé  que  la  communica- 
tion a  été  faite,  n'ont  été  l'objet  d'aucune  opposition,  ou  que, 
s'il  y  a  été  formé  opposition,  l'opposant  ne  s'est  pas  présenté 
pour  la  soutenir. 

IV.  Jugé  aussi  que  les  copies  d'un  jugement  peuvent  passer 
en  taxe,  bien  qu'un  acquiescement  en  ait  rendu  la  significa- 
tion inutile,  lorsqu'elles  ont  été  préparées  de  bonne  foi  et  dans 
l'ignorance  de  l'acquiescement  :  V.  Dijon,  17  janv.  1855  {J. 
Ar.,  t.  80  [1855],  art.  2191,  p.  528),  et  la  remarque.  —  Mais 
V.  Bourges,  31  janv.  1863  (t.  88  [1863],  art.  379,  p.23i),  el 
nos  observations.  Ad.  H. 

Art.  928.  —  PARIS  (3^  ch.),  16  juin  1866. 

I.  DÉLAI,  ORDONNANCE  DE  RÉFÉRÉ,  APPEL,  DERNIER  JOUR,  JOUR  FÉRIÉ, 
PROROGATION. 

II.  SaISIE-ARRÉT,— 1°  AUTORISATION,  ORDONNANCE,  RÉSERVE  DE  RÉFÉRÉ, 
NOUVELLE  ORDONNANCE,  RÉTRACTATION,  APPEL  ,  —  2»  ANNULATION  , 
MAINLEVÉE,   PAIEMENT,    JUGE  DE   RÉFÉRÉ,   INCOMPÉTENCE. 

I.  La  disposition  de  Vart.  1033,  C.P.C.,  portant  que  si  le 
dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  est  prorogé  au 
lendemain,  comme  celle  qui  déclare  que  le  jour  de  la  significa- 
tion et  celui  de  Véchéance  ne  comptent  point  dans  le  calcul  du 
délai,  est  générale  et  s'applique  à  tous  les  actes  de  procédure, 
spécialement  à  l'appel  cVune  ordonnance  de  référé.  En  consé- 
quence^ cet  appel  est  valablement  signifié  le  seizième  jour,  si  le 
quinzième  est  un  jour  /"eVie  (L.3  juill.  1862,  art. 4^  C.P.C,  art. 
809). 

II.  L'ordonnance  rendue  sur  référé,  en  vertu  de  la  réserve 
insérée  dans  une  première  ordonnance  qui  autorise  une  sai- 
sie-arrêt, et  rétractant  cette  première  ordonnance,  est  un  acte 
de  la  juridiction  contentieuse  du  juge  des  référés,  et,  comme  tel, 
susceptible  d'appel,  si  la  demande  excède  les  limites  du  der- 
nier ressort  (C.P.C,  art.  558  et  809). 

Mais,  si  leprésident  du  tribunal,  en  autorisant  une  saisie- 
arrêt,  peut  insérer  dans  son  ordonnance  la  réserve  quH  lui  en 
sera  référé  en  cas  de  difficulté,  et  si,  par  suite,  il  peut,  sur  les 
explications  contradictoires  qui  lui  sont  données,  modifier  et 
même  rétracter  sa  première  ordonnance,  son  droit  ne  va  pas 
jusqu'à  annuler  la  saisie-arrêt,  en  prononcer  la  mainlevée 
et  ordonner  le  paiement  des  sommes  dues;  ce  droit  n'appartient 
qu'au  tribunal. 

(  Roux  C.  Lobrot). 

Le  sieur  Roux,  créancier  du  sieur  Lobrot,  architecte,  d'une 
somme  de  3,569  fr.,  pour  solde  de  travaux  de  menuiserie,  a, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de 
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Ja  Seine,  formé  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  loca- 
taires du  sieur  Lobrot.  —  Ces  saisies-arrêts  ont  été  dénoncées 
au  débiteur  avec  assignation  pour  en  voir  prononcer  la  vali- 
dité.—  Mais,  usant  de  la  réserve  qui  avait  été  insérée  dans 
l'ordonnance  d'autorisation,  le  sieur  Lobrot  a,  dès  le  lende- 
main, introduit  un  référé. — Le  81  mars  1866,  ordonnance  de 
référé  ainsi  conçue  : 

Nous,  président;,  etc.  ; — Ouï  Benoist,  avoué  de  Lobrot,  donnons 
défaut  contre  Roux,  non  comparant; — Et  attendu  que  Roux  ne  se 
présente  pas  pour  justifier  l'exigibilité  de  sa  créance,  rapportons  notre 
ordonnance  du  16  mars  courant  qui  a  permis  à  Roux  de  former  une 
saisie-arrêt  aux  mains  de....;  — Autorisons,  en  conséquence,  Lobrot 
à  toucher,  nonobstant  lesdites  saisies-arrêts  ,  lesquelles  seront  non 
avenues,  toutes  sommes  et  loyers  des  mains  desdits  tiers  saisis,  à  lui 
faire  lesquels  paiements  contraints,  quoi  faisant  déchargés,  ce  qui  sera 
exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel. 

Le  7  avril  186é,  signification  de  cette  ordonnance  au  sieur 
Roux. — Le  23  du  même  mois,  appel  par  ce  dernier;  cet  appel 
n'a  été  signifié  que  le  23,  parce  que  le  22  était  un  dimanche. 
—  Le  sieur  Lobrot  a  opposé  deux  fins  de  non-recevoir,  l'une 
tirée  de  la  tardiveté  de  l'appel,  en  ce  que,  dans  les  termes  de 
l'art.  809,  C. P.C.,  il  eût  du  être  signifié  au  plus  tard  le  22,  et 
l'autre  tirée  de  ce  que  la  seconde  ordonnance  ayant  été  rendue 
en  vertu  d'une  réserve  de  référé  insérée  dans  la  première,  elle 
s'identifiait  avec  celle-ci,  et  n'était  pas  plus  qu'elle  susceptible 
d'appel. 

ARRET. 

La  Cour  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'appel  n'au- 
rait pas  été  signifié  dans  le  délai  de  quinzaine,  le  dernier  jour  du  dé- 
lai étant  un  jour  férié,  et  la  signification  n'ayant  été  faite  que  le  len- 
demain : — Considérant  que  l'art.  4,  paragraphe  dernier,  de  la  loi  du 
3  juin  1862  a  fait  disparaître  toute  incertitude  sur  l'application  de 
l'art.  '1033,  C.P.C.,  et  généralisé  pour  tous  les  actes  de  procédure, 
sans  aucune  distinction,  la  disposition  qui  déclare  que  le  jour  de  la 
signification  et  celui  del'échéance  ne  comptaient  pas  dans  le  calcul  du 
délai,  comme  aussi  que,  si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié, 
le  délai  est  prorogé  jusqu'au  lendemain;  —  Que,  dès  lors,  cette  fin  de 
non-recevoir  n'est  pas  fondée  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  basée  sur  ce  que  l'ordonnance  de  référé  ne 
serait  pas  susceptible  d'appel  :— Considérant,  en  fait,  que,  par  une 
première  ordonnance,  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  a  au- 
torisé Roux  à  former  une  saisie-arrêt  sur  Lobrot,  en  ajoutant  qu'il 
lui  en  serait  référé;— Que  Roux,  en  vertu  de  cette  ordonnance,  a 
formé  les  oppositions  dont  il  s'agit  et  porté  devant  le  tribunal  une 
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demande  en  validité;— Que.  cependant,  par  ordonnance  rendue  le 
31  mars  1866,  aujourd'hui  attaquée,  le  président  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  sur  l'assignation  donnée  par  Lobrot  à  Roux,  et  en  l'absence 
de  ce  dernier,  a  cru  pouvoir  rapporter  son  ordonnance  du  16  mars  et 
autoriser  Lobrot  à  toucher  nonobstant  les  saisies-arrêts  pratiquées, 
lesquelles  seraient  non  avenues,  toutes  sommes  et  loyers  des  mains 
des  tiers  saisis,  à  lui  faire  lesquels  paiements  contraints,  quoi  faisant 
déchargés,  ce  qui  serait  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel; 
-^Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  809,  G. P.C.,  les  ordonnances 
sur  référé  sont,  dans  les  cas  où  la  demande  excède  les  limites  du  der- 
nier ressort,  susceptibles  d'appel  ;— Que  d'ailleurs  la  décision  attaquée, 
rendue  après  assignation  entre  les  deux  parties,  est  un  acte  de  la  juri- 
diction contentieuse,  sujet,  comme  tous  les  actes  de  cette  nature,  à  la 
règle  générale  des  deux  degrés  de  juridiction;— Que  si  une  exception 
peut  être  apportée  à  cette  règle  en  faveur  de  l'ordonnance  que  le  pré- 
sident est  seul  autorisé  à  rendre  par  voie  gracieuse,  en  vertu  de  l'art. 
568,  C.P.C.,  il  n'en  saurait  être  de  même  dans  l'espèce  soumise  à  la 
Cour,  alors  surtout  que  le  juge  du  référé  s'est  cru  autorisé  à  annuler 
par  sa  seconde  ordonnance  les  saisies-arrêts  provoquées  en  vertu  de 
la  première  et  à  ordonner  le  paiement  des  sommes  saisies  entre  les 
mains  du  créancier,  partie  saisie,  nonobstant  lesdites  saisies-arrêts; 
— Que  dès  lors  cette  fin  de  non-recevoir  n'est  nullement  fondée,  la 
Cour  étant  compétemment  saisie  ; 

Au  fond  :— Considérant  que  si,  dans  sa  première  ordonnance,  le 
juge  du  référé  avait  décidé  qu'en  cas  de  difficultés  il  lui  en  serait  ré- 
féré, le  seul  effet  de  cette  disposition  était  de  rendre  l'autorisation  de 
saisie-arrêt  conditionnelle  et  de  réserver  au  président  la  faculté  de 
la  modifier,  s'il  y  avait  lieu,  dans  les  limites  du  pouvoir  qui  lui  est 
confié  par  l'art.  oo8,  C.P.C.  ; — Mais  que,  par  la  décision  attaquée,  le 
président  est  évidemment  sorti  des  bornes  de  son  pouvoir  ;  —  Qu'aux 
termes  de  Farticle  suséûoncé,  il  a  bien  le  droit  d'accorder  ou  de  refu- 
ser la  permission  de  saisir,  ou  de  limiter  la  somme  pour  laquelle  la 
saisie  est  autorisée,  mais -qu'il  n'a  pas  celui  de  statuer  sur  les  effets 
ultérieurs  de  la  saisie  qu'il  a  permise,  de  prononcer  la  mainlevée  des 
oppositions;  et  d'ordonner  le  paiement  des  sommes  dues  ; — Qu'un  tel 
droit  n'appartient  qu'au  tribunal;— Que  si  le  président  du  tribunal  peut 
se  réserver,  en  cas  de  difficulté,  de  statuer  à  nouveau,  cette  faculté  ne 
peut  s'entendre  que  des  cas  où  la  situation  est  demeurée  la  même 
qu'au  moment  de  la  première  ordonnance,  et  à  la  condition  expresse 
de  ne  pas  sortir  de  la  nature  du  référé  qui  ne  saurait  être  que  provi- 
soire ;  —  Que  l'ordonnance  attaquée ,  en  annulant  les  oppositions 
pratiquées  et  ordonnant  le  paiement  des  sommes  saisies  au  détriment 
du  créancier  saisissant,  a  manifestement  excédé  les  limites  et  la  nature 
du  référé; — Que,  dans  l'espèce,  la  créance  de  Roux,  saisissant,  n'était 
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pas  contestée  ;— Que  ]'époque  d'exigibilité  de  la  créance  était  seule 
l'objet  d'un  débat  soumis  à  la  juridiction  compétente  par  voie  d'inter- 
prétalion  ; — Que  les  oppositions  n'étaient  qu'une  mesure  conservatoire 
et  qu'il  y  a  lieu  de  les  maintenir,  quant  à  présent,  sous  la  réserve  de 
la,  décision  à  intervenir  par  le  tribunal  ; 

Rejette  les  deux  fins  de  non-recevoir  opposées  à  l'appel  par  l'in- 
timé ;  reçoit  Roux  appelant,  et,  au  fond,  met  l'appellation  au  néant  ; 
émendant,  annule  l'ordonnance  de  référé  dont  est  appel  pour  incompé- 
tence et  excès  de  pouvoir;  décharge  l'appelant  des  dispositions  contre 
lui  prononcées;  maintient,  quant  à  présent,  tous  droits  et  moyens 
d'ailleurs  réservés  aux  parties  et  sous  la  réserve  de  la  décision  à  inter- 
venir par  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  validité  desdites  saisies- 
arrêts,  les  saisies-arrêts  formées  par  Roux  sur  Lobrot  aux  mains  de 
Cuadra,  banquier  à  Paris,  et  des  locataires  de  la  maison  sise  à  Paris, 
rue  de  Sèvres,  33,  quartier  de  Vaugirard. 

MM.  Roussel,  prés.;  Sénart,  av.  gén.j  Pataille  et  Gérard, 
av. 

Observations.  —  ï.  En  vertu  du  même  principe,  savoir  que 
la  disposition  nouvelle  ajoutée  à  l'art.  1033,  G. P.C.,  par  la  loi 
du  3  mai-3  juin  1862,  est  générale  et  applicable  à  tous  les 
actes  de  procédure  et  à  toute  espèce  de  délais  en  matière  ci- 
vile et  commerciale,  il  a  déjà  été  décidé  que  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  accordé  par  la  loi  pour  former  opposition  aux 
qualités  d'un  jugement  ou  arrêt  ne  court  pas  les  dimanches  et 
jt)urs  de  fête  légale,  et  qu'en  conséquence  l'opposition  à  des 
qualités  signifiées  le  samedi  est  valablement  formée  le  lundi 
(V.  Amiens,  21  janv.  1865  :  /.  Av.,  t.  90  [1865],  art,  612, 
p.  134,  et  nos  observations);  et  que  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  rendu  contre  une  partie  ayant  avoué  est  valable- 
ment formée  le  neuvième  jour,  lorsque  le  huitième  (dernier 
jourdu  délai)  est  un  dimanche  (V.  Ghambéry,  5  (ou  6,  selon 
un  recueil)  déc.  1865  [arrêt  rapporté  suprà,  art.  817,  p.  146], 
et  la  note). 

n.  La  jurisprudence  s'est  généralement  prononcée  pour  la 
non-recevabilité  de  l'appel  de  l'ordonnance  rendue  sur  référé 
en  vertu  de  la  réserve  insérée  dans  la  première  ordonnance 
qui  a  autorisé  la  saisie-arrêt.  V.  nos  observations  sur  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  25  août  1860  (/.yiv.,  1.86  [1861],  art. 113, 
§  VII,  p.  18), — arrêt  qui  a  même  décidé  que  l'ordonnance  que 
le  tribunal  a  rendue  en  état  de  référé  sur  le  renvoi  du  prési- 
dent, et  par  laquelle  il  a  statué  sur  des  conclusions  tendant  à 
faire  interpréter  la  permission  de  saisir-arrêler  antérieurement 
accordée  par  ce  magistrat,  n'est  pas  susceptible  d'appel.  — 
V.  aussi,  dans  le  sens  de  la  non-recevabilité  de  l'appel  de  la 
nouvelle  ordonnance  rendue  par  le  président  en  vertu  de  la 
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réserve  dont  il  s'agit  et  restreignant  la  permission  de  saisir, 
Lyon,  6  mai  1861  (/.  Av.,  t.  87  [1862],  art.  300,  3%  p.  447).— 
Toutefois,  pour  la  recevabilité  de  l'appel,  on  peut  dire  que  la 
nouvelle  ordonnance  que  rend  le  président  en  vertu  de  la  ré- 
serve de  lui  en  référer  en  cas  de  difficulté  sur  l'exécution  de 
la  première  intervient  sur  une  assignation,  et  que  souvent  le 
débat  qui  la  précède  est  contradictoire.  N'est-ce  pas  là,  dès 
lors,  un  acte  de  la  juridiction  contentieuse  du  président?  Cette 
ordonnance  ne  devient-elle  pas  ainsi  une  véritable  ordonnance 
sur  référé,  à  laquelle  s'applique  l'art.  809,  C.P.C.?  La  réserve 
insérée  dans  la  première  ordonnance  peut-elle  suffire  pour 
changer  le  caractère  de  la  seconde? 

Le  président  du  tribunal  peut  bien,  sans  doute,  lorsqu'il 
n'a  permis  la  saisie-arrêt  que  sous  la  réserve  du  référé,  modi- 
fier son  ordonnance  en  restreignant,  sur  la  demande  du  saisi, 
et  après  les  explications  des  parties,  les  effets  de  la  saisie  déjà 
formée;  il  pourrait  même,  suivant  les  circonstances,  la  ré- 
tracter, si  le  référé  venait  à  être  introduit  avant  la  saisie. 
Mais,  lorsque  le  fait  est  accompli,  que  la  saisie  a  été  prati- 
quée, peut-il,  par  une  seconde  ordonnance,  l'annuler  pour 
la  totalité,  en  ordonner  la  mainlevée  et  autoriser  le  paiement 
entre  les  mains  du  saisi  des  sommes  qui  ont  été  saisies-arré- 
tées?  N'est-ce  pas  là  excéder  les  limites  du  référé  et  empiéter 
sur  le  domaine  du  tribunal?  N'est-ce  pas  substituer  une  dé- 
cision sur  le  fond  à  une  mesure  qui  ne  peut  être  que  provi- 
soire? S'il  en  est  ainsi,  la  nouvelle  ordonnance  par  laquelle 
le  président  excède  ses  pouvoirs  de  juge  de  référé  ne  doit-elle 
pas  être  susceptible  d'appel?  Pour  rester  dans  les  limites  de  ses 
attributions,  le  juge  de  référé  n'eùt-il  pas  dû  se  borner  à  au- 
toriser un  dépôt  ou  toute  autre  mesure  ne  portant  pas  atteinte 
au  fond,  aux  droits  acquis  résultant  de  la  saisie  pratiquée,  si 
elle  venait  à  être  reconnue  bien  fondée  par  le  tribunal  ? 

Aussi,  sur  les  deux  points,  il  semble  qu'il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre la  solution  consacrée  par  le  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  que  nous  rapportons.  V.  également,  en  ce  sens,  nos 
observations  in  fine  sur  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  du 
25  août  1860. 

Il  résulte  aussi  des  motifs  de  l'arrêt,  ci-dessus  cité,  de  la 
Cour  de  Lyon  du  6  mai  1861,  que  la  seconde  ordonnance  qui, 
en  restreignant  la  permission  de  saisir,  décide  que  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  légalement  statué  sur  les  compensations  opposées 
par  le  débiteur,  la  somme,  objet  de  la  saisie,  restera  déposée 
dans  la  Caisse  des  consignations,  et  nomme  un  expert  chargé 
de  dresser  les  comptes  respectifs  des  parties  et  de  constater 
l'état  de  travaux  faits  et  de  travaux  à  faire,  est,  sur  ces  deux 
derniers  chefs,  qui  sont  des  chefs  ordinaires  de  contestation, 
assujettie  à  l'appel.  Ad.  H. 
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Art.  929.--TRIB.  CIVIL  DE  LYOiN  (l^«  ch.),  3  janvier  1866. 

Ordre,    ouverture .    inscription  hypothécaire^   nullité,    action 
principale. 

Lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
d'un  immeuble  grevé  d'inscriptions  hypothécaires yun  créancier 
inscrit  n'est  pas  recevable  à  demander,  par  voie  principale,  la 
nullité  d'une  de  ces  inscriptions  ;  c'est  dans  l'ordre,  et  en  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  art.  156  et  suiv.,  C.P.C., 
que  les  droits  de  chacun  des  créanciers  doivent  être  discutés. 

(Boiron  C.  Crédit  foncier).— Jugement. 
Le  Tribunal;  —  Attendu  que  la  dame  veuve  Boiron,  qui  se  dit 
créancière  hypothécaire  du  sieur  Gaspard  Comte,  demande,  par  voie 
principale,  la  nullité  et  la  radiation  de  l'inscription  hypothécaire 
prise  contre  ce  dernier  en  faveur  du  Crédit  foncier  de  France,  au 
bureau  des  hypothèques  deLyon^le  20oct.  1862,  vol.  1157,  n"  429-41  ; 
—  Attendu  qu'elle  fonde  sa  demande  sur  ce  que  le  titre  authentique, 
en  vertu  duquel  cette  inscription  a  été  farte,  serait  lui-même  entaché 
de  nullité;  —  Attendu  que  l'immeuble  grevé  de  cette  même  inscrip- 
tion a  été  tout  récemment  adjugé  à  l'audience  des  criées  du  tribunal 
et  qu'un  ordre  est  actuellement  ouvert  pour  en  distribuer  le  prix  ; — 
Attendu  que  c'est  dans  cet  ordre  seulement,  et  en  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  art.  756,  757,  758,  759,  760  et  761,  C.P.C.,  que  les 
droits  de  chacun  des  créanciers  pourront  être  valablement  et  réguliè- 
rement  discutés  ;  —  Attendu  que  la  discussion  ayant  lieu  alors  en 
présence  de  tous  les  créanciers,  le  jugement  qui  interviendra  sera  exé- 
cutoire contre  tous  ;  —  Attendu  que  si  chaque  créancier  inscrit  sur 
un  immeuble  pouvait,  avant  l'ouverture  de  l'ordre  et  même  pendan 
son  cours,  former  des  demandes  principales  en  nullité  d'inscription, 
cette  procédure  insolite  occasionnerait  d'abord  des  frais  très-considé- 
rables, et  qu'ensuite,  au  lieu  d'une  décision  unique,  il  pourrait  en 
résulter  plusieurs  décisions  rendues  en  sens  contraire,  puisqu'on  ne 
procéderait  pas  en  présence  de  tous  les  intéressés  ;  —  Attendu  que 
c'est  un  moyen  de  l'ordre  amiable  ou  judiciaire,  que  la  cause  de  pré- 
férence sur  le  prix  des  immeubles  du  débiteur  est  reconnue,  et  que  les 
ayants  droit  reçoivent  la  part  qui  leur  revient  ;  —  Que  la  loi  a  orga- 
nisé pour  cet  objet  une  procédure  spéciale,  rapide  et  collective,  qui 
doit  repousser  comme  frustratoire  la  demande  individuelle  de  l'un  des 
créanciers  inscrits,  en  radiation  de  l'inscription  d'un  autre  créancier 
inscrit  sur  les  mêmes  biens  ;  —  Qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'appli- 
quer ces  principes  à  la  cause  que,  d'une  part,  l'immeuble  hypothéqué 
était  déjà  vendu,  et  la  réquisition  d'ouverture  de  l'ordre  déjà  faite  au 
greffe,  quand  la  veuve  Boiron  a  introduit  sa  demande,  et  que,  d'autre 
part,  elle  n'a  pas  même  mis  en  cause  ni  le  débiteur,  ni  sa  femme, 
T.  viij  3**  s.  29 
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alors  que  cependant  elle  prétend  faire  juger  que  celle-ci,  ou  le  Crédit 
foncier,  de  son  chef,  n'a  droit  à  aucune  hypothèque  légale  j  —  Par 
ces  motifs,  jugeant  en  premier  ressort  et  en  matière  ordinaire,  déclare 
nulle  comme  irréguliére,  et,  en  tout  cas,  frustratoire,  la  demande  de  la 
veuve  Boiron  ;  renvoie  les  parties  à  faire  valoir  leurs  droits  respectifs 
dans  l'ordre  ouvert  au  grelfe  sur  le  prix  de  la  maison  expropriée  sur 
le  sieur  Comte,  et  condamne  la  veuve  Boiron  aux  dépens. 
MM.  Aucher,  prés.;  Gilardin,  subst.  proc.  gén. 

Observations.  — Après  la  transcription  du  jugement  d'ad- 
judication, lorsque  la  vente  de  Timmeuble  grevé  d'hypothèques 
a  lieu  judiciairement  (L.  21  mai  18oS,  art.  717),  et  après 
l'ouverture  de  Tordre,  lorsque  la  vente  a  lieu  à  l'amiable 
(même  loi,  art.  772),  le  prix  remplace  l'immeuble^  le  droit 
des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  passe  sur  le  prix;  il  ne 
s'agit  plus  que  de  déterminer  entre  ces  mêmes  créanciers  le 
rang  qui  leur  appartient  dans  la  distribution.  Chaque  créan- 
cier peut  alors  faire  valoir  ses  causes  de  préférence  et  discuter 
la  validité  de  la  créance  et  des  titres  de  ceux  qui  le  priment  j 
mais  pour  cela  il  doit  suivre  les  formes  tracées  en  matière 
d'ordre  par  la  loi  du  21  mai  1858.  Si,  après  que  la  conversion 
des  droits  des  créanciers  sur  le  prix  s'est  opérée  et  que  l'ordre 
a  été  ouvert,  il  pouvait  procéder  en  demandant  par  action 
principale  la  nullité  d'une  inscription  hypothécaire  antérieure 
à  la  sienne,  la  marche  de  la  procédure  d'ordre  se  trouverait 
ainsi  paralysée,  arrêtée,-  elle  devrait  rester  suspendue  jus- 
qu'au jugement  sur  la  demande  en  nullité.  Or,  ce  résultat  est 
évidemment  contraire  à  l'intention  du  législateur  de  1858, 
qui,  en  organisant,  pour  la  discussion  des  causes  de  préfé- 
rence entre  les  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  dont  le 
prix  est  à  distribuer,  une  procédure  spéciale,  rapide  et  col- 
lective, a,  parla,  exclu  Taction  individuelle  et  principale  de 
tous  les  créanciers.  C'est  donc  avec  raison,  ce  nous  semble, 
que  dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  le  Tribunal  civil  de 
Lyon  a  annulé  la  demande  principale  en  nullité  de  l'inscrip- 
tion hypothécaire  et  renvoyé  les  parties  à  faire  valoir  dans 
Tordre  leurs  droits  respectifs.  Ad.  H. 


Art.  930.— AIX  (P^  ch.),  19  juin  1866. 

Ordre, —  1°  ordonnance  de  clôture,  opposition,  délai,  causes, — 
2^  juge-commissaire,  nomination,  président  du  tribunal,  registre, 
procés-verbal,  mention, —  3°  créanciers  exerçant  les  droits  de 

leur    débiteur  ,    contredit  ,    désistement  ,    acceptation  ,    EXCES   DE 

pouvoir,— 4"  CAUSE  en  état,  délai  pour  contredire,  expiration, 

avoué,    cessation  de  fonctions,     constitution   de  nouvel    AVûUf;. 
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I.  Les  parties  à  un  ordre  ne  peuvent  former  opposition  à 
l'ordonnance  de  clôture  que  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  et 
non  pend  a7it  trente  ans  ^  et  seulement  pour  restitution  de  Vindu, 
erreur  matérielle  ou  excès  de  pouvoir  (L.  21  mai  1858,  art. 767). 

II.  Le  président  du  tribunal  peut,  sans  excès  de  pouvoir^ 
se  commettre  lui-même  pour  procéder  à  un  ordre  (Même  loi, 
art.  749  et  750). 

La  mention  de  la  commission  sur  le  registre  spécial  des 
ordï^es  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité;  elle  peut  être 
faite  sur  le  procès-verbal  d'ordre  (Art.  749). 

III.  Lorsque  des  créanciers  d'un  créancier  qui  s'est  abstenu 
de  produire  ont,  en  ver  lu  de  Vart.  1166,  C.  Nap.,  formé,  au 
nom  de  leur  débiteur,  un  contredit  au  règlement  provisoire  à 
Veffet  d'obtenir  sa  collocation  dans  Vordre^  et  qu'ensuite  ils 
se  désistent  de  ce  contredit,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  ré- 
gulariié  du  désistement,  qu'il  soit  accepté  par  le  débiteur  ou 
ses  héritiers,  et,  par  conséquent,  ceux-ci  ne  peuvent,  surtout 
après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'opposition  à  l'ordon- 
nance de  clôture  d'ordre,  contester  la  validité  de  ce  désiste- 
ment, et  préteyidre  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  du  juge-çommis- 
saire,  excès  de  pouvoir  en  ne  renvoyant  pas  les  parties  à  l'au- 
dience pour  faire  statuer  sur  le  contredit. 

IV.  Lorsque  l'avoué  de  l'une  des  parties  à  un  ordre  vient  à 
cesser  ses  fonctions  après  que  les  délais  pour  contredire  sont 
expirés,  l'affaire  étant  alors  en  état,  il  est  valablement  pro- 
cédé au  règlement  définitif,  encore  bien  qu'il  n'y  ait  point  eu 
constitution  de  nouvel  avowe  (C.P.C.,  art.  342). 

(Violet  C.  Audouy  et  Boyer). 

Le  13  fév.  1865,  jugement  du  tribunal  civil  de  Digne  qui 
le  décide  ainsi  : 

Le  Tribunal  ;...  —  Sur  les  moyens  de  forme  :  —  Attendu,  sur  le 
premier  chef,  qu'il  n'est  plus  contesté  en  Tétat  dé  la  jurisprudence 
que  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  est  attaquable  par  la  voie  de  l'op- 
position ;  que,  si  elle  n'a  pas  toute  l'autorité  d'un  jugement,  elle  â 
cependant  l'effet  d'un  mandement  de  justice,  émané  d'un  juge  ayant 
pouvoir  de  lui  imprimer  la  force  exécutoire  ;  que,  dès  lors,  elle  ne 
peut  être  attaquée  par  les  personnes  portées  dans  l'ordre  que  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi;  que  la  dameViolet,  qui  a  poursuivi  l'ordre,  qui 
a  été  sommée  de  produire,  qui  a  dénoncé  le  règlement  provisoire,  qui 
a  produit  pour  les  frais  de  poursuit^,  qui  réunit  sur  sa  têle  la  double 
qualité  de  venderesse  et  de  créancière,  n'est  pas  fondée  à  se  prétendre 
étrangère  dans  l'ordre  et  à  invoquer  le  droit  accordé  dans  ce  cas  seu- 
lement d'attaquer  le  règlement  définitif  pendant  trente  ans  ;  qu'il  ne 
lui  reste  donc  que  la  faculté  reconnue  aux  créanciers  produisants  et 
connus,  qui  eux  ne  peuvent  revenir  sur  1  ordonnance  de  clôture  après 
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les  délais  impartis  par  la  loi,  qu'à  raison  de  restitution  de  l'indu,. 

d'erreur  matérielle  ou  d'excès  de  pouvoir  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  chef,  basé  précisément  sur  ce  que  M.  le 
président  aurait  commis  un  excès  de  pouvoir  en  procédant  au  règle- 
ment définitif  sans  s'être  commis  par  une  ordonnance  spéciale,  qu-î  le 
président  en  matière  d'ordre  a  le  double  pouvoir  d'attribution  et  de 
délégation  ;  qu'il  peut  donc  se  commettre  lui-même  au  lieu  de  désigner 
un  juge  pour  la  confection  de  l'ordre  ;  que,  dans  ce  cas,  la  mention 
spéciale  sur  le  registre  des  ordres  serait  plus  régulière  qu'une  simple 
constatation  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  ainsi  que  cela  a  été  pratiqué 
dans  l'espèce;  mais  que  ce  n'est  pas  là  une  formalité  prescrite  à  peine 
de  nullité  par  la  loi  ;  que  les  nullités  ne  se  créent  pas  par  analogie 
et  ne  peuvent  être  étendues  ;  que  par  suite  il  y  a  lieu  de  rejeter  ce 
deuxième  moyen  ; 

Sur  le  troisième  chef  tendant  à  établir  l'excès  de  pouvoir  par  suite 
de  l'irrégularité  du  désistement  au  contredit  du  6  août  1846  :  —  At- 
tendu que,  après  avoir  été  contesté  dans  les  conclusions,  il  a  été  re- 
connu à  l'audience,  sur  pièces  nouvellement  produites,  que  le  désiste- 
ment avait  été  régulièrement  donné  avec  pouvoirs  spéciaux  par  ceux 
qui  avaient  soulevé  le  contredit  ;  qu'il  ne  reste  plus  à  examiner  que 
si  l'acceptation  a  été  régulièrement  donnée  ;  —  Attendu  qu'en  admet- 
tant, ce  qui  cependant  est  très-controversé,  que,  dans  la  procédure 
exceptionnelle  d'ordre,  les  dispositions  des  art.  402  et -403,  C.P.C, 
soient  applicables,  et  qu'un  contredit  ne  puisse   tomber  qu'après  ac- 
ceptation du  désistement,  il  est  reconnu  que  M*^  Roustan,  alors  avoué, 
avait  pouvoir  suftisant  pour  accepter  ainsi  qu'il  l'a  fait;  M^Bassac  a 
donné  son  acceptation  au  nom  des  sieurs  Audouy,  Boyer  et  Garcin, 
créanciers  et  seuls  intéressés  au  contredit;  que  la  dame  Violet,  décédée 
au  moment  où  ce  désistement  a  été  donné,  n'avait  pas  à  le  sanctionner, 
puisqu'elle  avait  laissé  agir  ses  créanciers  dans  ce  contredit  sans  pa- 
raître personnellement,  et  qu'elle  s'était  abstenue  de  produire  ;  qu'elle 
avait  d'ailleurs  le  plus  grand  intérêt  à  acquiescer  au   désistement  du 
contredit,  puisque  de  l'ensemble  des  pièces  produites  il  résulte  que  la 
confection  de  l'ordre  n'était  poursuivie  parla  dame  Violet  que  dans  le 
but  de  se  libérer  envers  ses  créanciers,  et  d'écarter  les  moyens  déforme 
de  nature  à  retarder  leur  paiement:—  Attendu  qu'aucune  difficulté 
n'a  été  soulevée  à  ce  sujet  avant  la  clôture  de  Tordre  par  ses  héritiers 
ou  leur  tuteur  qui  avait  une  parfaite  connaissance  de  la  situation, 
toutes  les  parties  étant  d'accord  pour  renoncer  au  contredit  qui  ajour- 
nait le  règlement  définitif  sans  avantage  pour  personne  ;  qu'en  consé- 
quence, M.  le  juge-commissaire  n'avait  pas  à  renvoyer  à  l'audience, 
pour  les  faire  juger,  des  contestations  qui  n'existaient  pas  et  qu'au- 
cune des  parties  en  cause  n"eùt  voulu  soutenir; 
Sur  le  quatrième  chef,  basé  sur  la  nécessité  d'une  reprise  d'instance 
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avec  constitution  d'avoué:  —  Attendu  que  Ja  constitution  d'an  nouvel 
avoué  est  nécessaire  dans  la  procédure  de  l'ordre,  lorsque  celui  qui 
occupait  a,  comme  dans  l'espèce,  donné  sa  démission  ;  que  cette  cons- 
titution est  exigée  tant  que  l'affaire  n'est  pas  en  état,  c'est-à-dire  tant 
que  les  délais  pour  contredire  le  règlement  provisoire  ne  sont  pas 
expirés  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  M^  Roustan  et  M»  Bassac  se  sont 
constitués  aux  noms  de  leurs  prédécesseurs  pour  toutes  les  parties  par 
eux  représentées,  à  l'exception  de  la  clame  Violet,  décédée  au  moment 
de  cette  constitution;  —  Attendu,  sur  ce  point,  que  le  délai  pour 
contredire  était  expiré  depuis  longtemps,  lorsque  W  Bassac  père  a 
donné  sa  démission  en  faveur  de  son  fils;  que,  dès  lors,  l'affaire  était 
en  état,  et  les  parties  n'ayant  plus  le  droit  de  fournir  à  l'audience  des 
demandes  nouvelles  non  consignées  dans  leur  contredit,  ily  avait  lieu, 
par  application  de  l'art.  342,  G. P.C.,  de  passer  outre  au  règlement 
d'ordre,  ainsi  qu'il  a  été  fait  ;  que  M^  Bassac,  en  se  constituant,  à  la 
date  du  23  mai  1851,  a  compris  dans  sa  constitution  générale  le  sieur 
Violet  et  ses  enfants  ;  que  c'est  ainsi  que  ceux-ci  l'ont  toujours  inter- 
prété, puisqu'ils  ne  l'ont  pas  désavoué  et  l'ont  compris  dans  leur  rè- 
glement du  25  avril  1852,  pour  paiement  de  ses  déboursés,  sans  au- 
cune observation  ;  qu'ainsi  s'est  trouvé  atteint  le  but  de  la  loi ,  qui 
veut  seulement  que  les  intérêts  des  parties  dans  l'ordre  soient  défendus 
par  un  avoué  ;  qu'il  serait  contraire  aux  principes  et  à  l'esprit  du 
Code  de  procédure  d'appliquer  judaïquement  son  texte  pour  annuler 
un  ordre,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances,  des  documents  versés  au 
procès,  que  les  parties  intéressées  ont  accepté  la  nouvelle  constitution 
d'avoué,  ont  sanctionné  la  procédure  faite  par  lui,  et  ne  la  critiquent 
aujourd'hui  que  pour  revenir  sur  des  engagements  sérieux  contractés 
par  leur  mère  vis-a-vis  d'Audouy  et  Boyer  ;.... 

Attendu,  dès  lors,  qu'aucun  des  moyens  de  forme  soulevés  au  nom 
du  demandeur  n'étant  recevable,  il  y  a  lieu  de  maintenir  le  règlement 
définitif  d'ordre  dans  toutes  les  dispositions,  tel  qu'il  a  été  arrêté  le 
2  juin  1851,  par  M.  le  président  Lalande  ;...  —Maintient  dans  toutes 
ses  dispositions  le  règlement  définitif  d'ordre,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Violet. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;— Confirme,  etc. 

MM.  Rigaud,  1"  prés.^  Reybaud,  V  av.  gén.;  Roux  et 
Contencin,  av. 

Observations.  —  L  La  loi  du  21  mai  1858  (art.  767)  a  cir- 
conscrit dans  un  bref  délai  l'exercice  du  droit  des  créanciers 
qui  ont  pris  pari  à  Tordre,  de  former  opposition  à  l'ordon- 
nance de  clôture.  Après  l'expiration  du  délai  de  huitaine  à 
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partir  de  la  dénonciation  de  cette  ordonnance,  elle  ne  peuc 
plus  être  attaquée  (Art.  769).  Toutefois,  cette  règle  n'est  pas 
absolue,  et  quelques  critiques  peuvent  encore,  nonobstant 
l'expiration  du  délai  ci-dessus,  mais  exceptionnellement, 
être  dirigées  contre  l'ordonnance  de  clôture  (V.,  à  cet  égard, 
Chauveau,  Procéd.  de  V ordre,  quest.  2604  bis). 

Au  surplus,  sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  l'opposi- 
tion peut  être  formée  dans  le  délai  de  huitaine  à  l'ordonnance 
de  clôture,  Y.  également  Chauveau,  Procéd.  de  l'ordre^ 
quest.  2599.  —  V.  aussi  Bordeaux,  9  mai  1866  (arrêt  rap- 
porté suprày  art.  917,  p.  370),  et  nos  observations. 

II.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mai  1858,  le  président  du 
tribunal  a  le  droit  de  nommer  les  juges-commissaires  en  ma- 
tière d'ordre  :  1°  toutes  les  fois  qu'une  désignation  spéciale 
n'a  pas  eu  lieu  par  décret;  2°  même  dans  ce  dernier  cas,  lors- 
que le  juge-commissaire  est   absent   ou  empêché.  —  «  Dans 
les  tribunaux,  —  disent  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  Comment. 
de   la  loi   du  21  mai  1858,  n°  255,  —  où  il  n'y  a  que  deux 
juges  en  dehors  du  président,  l'un  d'eux  étant  juge  d'instruc- 
tion, le  choix  ne  pourrait  tomber  que  sur  le  troisième;  aussi 
la  loi  permet-elle  de  charger  des  ordres  un  des  juges  sup- 
pléants. »  Ce  qui  semblerait  impliquer  l'exclusion  du  prési- 
dent. —  Toutefois,   la   Cour  d'Aix  (V.  motifs  du  jugement 
adoptés  par  l'arrêt)  fait  dériver  le  droit  du  président  de  se  com- 
mettre lui-même  pour  la  confection  d'un  ordre,  d'un  ((  double 
pouvoir   d'attribution  et  de  délégation  »  qu'elle  lui  recon- 
naît. —  Mais  aux  termes  de  l'art.  749,  L.   21   mai  1858,   les 
juges-commissaires  aux  ordres  sont  placés  sous  la  surveillance 
non-seulement  du  premier  président  et  du  procureur  général, 
mais  aussi  de  leurs   tribunaux  respectifs,  auxquels  ils  doi- 
vent rendre  compte  de  l'état  des  ordres  qu'ils  sont  chargés  de 
régler,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis.  Or,  ne  peut-on 
pas  puiser  dans  cette  disposition  une  raison  d'induire  que 
la  pensée  du  législateur  a  été  de  n'accorder  au  président  en 
cette  matière  qu'un  droit  de  nomination,   et  d'admettre  une 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  président  du  tribunal  et 
celles  de  juge-commissaire  aux  ordres?  Autrement,  le  prési- 
dent du  tribunal  se  trouverait  placé  en  tant   que  juge-com- 
missaire sous  la  surveillance  des  deux  autres  juges,  qui  pour- 
raient lui  demander  compte  de  l'état  des  ordres  pour  lesquels 
il  se  serait  commis.  L'incompatibilité  ne  peut-elle  pas  davan- 
tage encore  s'expliquer  si,   par   le   mot  tribunaux,    il  faut, 
comme  l'enseigne  M,  Chauveau  {Procéd.  de  l'ordre,  quest. 
2546),  entendre  les  chefs  du  tribunal  et  du  parquet?  Le  pré- 
sident du  tribunal  peut-il,  en  effet,  être  à  la  fois   le  surveillé 
et  le  surveillant  ?  Peut-il   être  soumis  à  la  surveillance  du 
chef  du  parquet  de  son  tribunal  ?  Si,  donc,  l'incompatibilité 
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existe,  elle  doit  être  absolue,  et  il  ne  peut  pas  plus  être  permis 
au  président  du  tribunal  de  se  commettre  pour  un  ordre  spé- 
cial, déterminé,  que  pour  tous  les  ordres  qui  s'ouvrent  pen- 
dant Tannée  devant  le  tribunal  ;  il  ne  pourrait  pas  non  plus 
se  commettre  même  pour  remplacer  momentanément  le  juge- 
commissaire  absent  ou  empêché. 

La  mention  de  l'ordonnance  de  commission  sur  le  registre 
spécial  tenu  au  greffe  à  cet  effet  (L.  21  mai  1858,  art.  749) 
n'est  qu'une  simple  mesure  à  l'inobservation  de  laquelle  le 
législateur  n'a  attaché  aucune  sanction.  Du  reste^  ce  registre 
spécial  paraît  plus  particulièrement  destiné  à  recevoii-  les 
nominations  de  juges-commissaires  qui  précèdent  la  réquisi- 
tion d'ouverture  d'ordres.  Car.  lorsque  l'ordonnance  du  pré- 
sident est  rendue  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  750,  L.  21  mai 
1858,  sur  la  réquisition  à  fin  d'ouverture  d'ordre  et  de  nomi- 
nation de  juge-commissaire,  elle  doit  être  inscrite,  à  la  suite 
de  la  réquisiUon  sur  le  registre  des  adjudications  tenu  égale- 
ment au  greffe  du  tribunal.  Enfin,  une  fois  l'ordre  ouvert, 
toutes  les  opérations  qui  en  dépendent  doivent  se  trouver 
inscrites,  àleurs  dates,  sur  le  procès-verbal  d'ordre;  il  semble, 
dès  lors,  que  quand  la  nomination  a  lieu,  soit  sur  réquisi- 
tion, soit  d'office,  en  remplacement,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  du  juge  chargé  de  l'ordre,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  recourir  au  registre  spécial  du  greffe,  et  que  l'ordonnance 
du  président  doit  être  portée  sur  le  procès-verbal  d'ordre. 

IlL  En  admettant  que  les  art.  402  et  403,  C.  P.  C,  soient 
applicables  en  matière  d'ordre,  et  que  le  désistement  d'un 
contredit  doive  être  accepté  (V.  Chauveau,  Procéd.  de  V ordre, 
quest.  2573  bis),  l'acceptation  ne  peut,  en  tout  cas^  être  né- 
cessaire que  de  la  part  des  créanciers  contre  lesquels  le  con- 
tredit était  dirigé,  qui  sont  les  adversaires  du  contestant.  Mais 
le  créancier,  dont  les  créanciers,  exerçant  les  droits,  ont  formé 
un  contredit  que  celui-ci  n'élevait  pas  et  qu'il  n'a  pas  sou- 
tenu, reste  ainsi  étranger  à  l'instance  qui  est  engagée  par  ses 
créanciers  à  leurs  risques  et  périls.  Son  adhésion  au  désiste- 
ment du  contredit  est  alors  inutile;  et  il  ne  peut  plus,  si  ce- 
désistement  a  été  accepté  par  les  contestés,  exciper  de  son 
défaut  d'acceptation  pour  reprendre  le  contredit  et  s'en  pré- 
valoir, lorsque,  d'ailleurs,  le  délai  pour  contredire  étant  expiré, 
il  se  trouve  forclos.  A  plus  forte  raison,  ne  peut-il  invoquer 
son  défaut  d'acceptation  du  désistement  pour  attaquer  l'or- 
donnance de  clôture  d'ordre,  lors  de  laquelle  il  a  été,  comme 
cela  devait  être,  tenu  compte  du  désistement  du  contestant, 
accepté  par  ceux  que  le  contredit  intéressait.  Il  semble  donc 
que  sur  ce  point  il  y  a  lieu  de  se  ranger  à  la  solution  ad- 
mise par  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix. 

IV.  Décidé  dans  le  même  sens  que,  en  matière  d'ordre,  la 
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cause  est  en  état  lorsque  le  délai  pour  contredire  est  expiré, 
et  que  la  cessation,  par  l'avoué  d'une  des  parties  à  l'ordre,  de 
ses  fonctions,  survenue  depuis  Texpiration  de  ce  délai,  est 
sans  influence  sur  la  procédure.  V.  Riom,  25  mai  1866  (arrêt 
rapporté  5wpr«,  art.  910,  p.  353,  et  nos  observations.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu,  en  pareil  cas,  à  reprise  d'instance  avec  consti- 
tution de  nouvel  avoué  ;  et  la  cessation  des  fonctions  de  l'avoué 
ne  peut  pas  plus  relarder  le  règlement  définitif  de  l'ordre, 
qu'elle  ne  peut  retarder  le  jugement  sur  contredit. 

Ad.  Hauel. 

Art.  931.— CHAMBÉRY  (2^  eh.),  15  juin  1866. 

Ordre  judiciaire,  contredit  ,  demande  en  subrogation,  jugement, 
appel,  délai,  dernier  créancier  colloque,  avoué,  intimation, 
mise  en  cause, 

Uappel  d'un  jugement  qui ^  en  matière  cV ordre,  statue  sur 
une  demande  en  subrogation  formée  par  voie  de  contredity 
doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours  fixé  par  Vart.16^, 
L.  21  mai  1858,  non-seulemeixt  contre  celui  à  V encontre  du- 
quel la  subrogation  est  demandée,  mais  encore  contre  le  der- 
nier créancier  colloque  ou  son  a-ooué,  si  l'admission  de  la  de- 
mande en  subrogation  doit  avoir  pour  effet  de  priver  ce 
créancier  d'une  collocation  en  ordre  utile  ;  la  mise  en  cause, 
sur  Vappel  interjeté  en  temps  utile  à  Végard  du  créancier 
contre  lequel  la  subrogation  est  demandée,  et  après  V expira- 
tion du  délai  de  dix  jours,  de  Vavoué  du  dernier  créancier 
colloque,  n'équivaut  pasàun  appel  (L.  21  mai  1858,  art. 763). 

(Rivet  C.  Canet).— Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que,  sur  le  règlement  provisoire  du  29  nov. 
1863,  Rivet  a  élevé,  à  la  date  du  9  janv.  1866,  un  contredit  dans  le- 
quel il  conclut  d'une  manière  distincte  et  séparée:  1^  à  ce  que  An- 
toinette Plaisance,  femme  Yernier,  soit  colloquee  pour  le  montant  de 
ses  reprises  dotales  sur  la  totalité  du  prix  en  distribution,  y  compris 
celui  des  biens  de  Bourgneuf,  situés  dans  Tarrondissement  de  Saint- 
Jean-de-Maurienne,  et  subsidiairement  à  ce  qu'il  soit  colloque  lui- 
même,  par  voie  de  subrogation  aux  droits  de  la  femme  Yernier,  sur 
le  prix  desdits  immeubles  ;  2°  à  la  suppression  de  la  collocation  obte- 
nue par  cette  femme  de  la  somme  de  301  fr.  pour  frais  de  jugement 
de  séparation;  —  Que  ces  deuxcbefs  de  contestation  sont  les  seuls  qui 
soient  soumis  à  l'appréciation  de  la  Cour,  d'après  les  dernières  con- 
clusions de  l'appelant;  —  Attendu  que  le  jugement  du  31  janv.  1866 
qui  rejette  le  contredit  de  Rivet  a  été  régulièrement  signifié  le  29  mars; 
que,  le  7  avril  suivant,  ledit  Rivet  a  interjeté  appel  contre  les  époux 
Vernier  seulement,  et  que,  à  la  date  du  8  juin,  il  a  mis  en  cause 
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M*^  Cnnct  on  sa  qualité  d'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  sans 
déclarer  faire  appel  à  son  égard  ;  -—  Attendu  qu'en  matière  d'ordre, 
loin  d'avoir  établi  une  indivisibilité  exceptionnelle,  le  Code  de  pro- 
cédure contient,  au  contraire,  des  dispositions  qui,  telles  que  celle  de 
l'art.  7o8,  présupposent  que  la  procédure  et  les  jugements  sont  es- 
sentiellement divisibles  comme  dans  toute  autre  matière  (1)  ;  que 
l'art.  7C2  ne  prescrit  pas  d'interjeter  appel  à  l'égard  de  tous  les 
créanciers  figurant  dans  l'ordre  à  peine  de  nullité  ou  de  déchéance 
de  l'appel  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  intimés;  que  l'art.  763  portant 
que  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  pourra  être  appelé,  s'il  y  a 
lieu,  laisse  à  l'appelant  la  faculté  de  l'appeler,  s'il  le  croit  utile  à  ses 
intérêts  ;  —  Que,  par  suite,  il  est  nécessaire  d'examiner  les  divers 
chefs  de  contredit  séparément  et  distinctement  à  l'égard  de  chacune 
des  parties  instanciées;  —  En  ce  qui  concerne  h  premier  chef  du 
contredit  Rivet:  —  Attendu  qu'il  intéresse  uniquement  Choudin, 
dernier  créancier  colloque,  à  l'art.  10,  sur  la  totalité  du  prix  à  distri- 
buer ;  que  son  sort  reste  complètement  étranger  et  indifférent  à  la 
femme  Vemier,  dont  les  droits  sont  entièrement  sauvegardés,  soit  que 
sa  collocation  demeure  restreinte  sur  les  biens  situés  dans  l'ar- 
rondissement de  Ghambéry,  soit  qu'elle  s'étende  aussi  sur  le  prix 
des  immeubles  situés  dans  l'arrondissement  de  Saint-Jean-de-Mau- 
rienne  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Choudin  ou  son  avoué 
devait  être  directement  intimé,  comme  ayant  un  intérêt  sérieux  dans 
la  contestation;  que  l'appel  devait  être  interjeté  vis-à-vis  de  lui  dans 
le  délai  de  dix  jours,  fixé  par  l'art.  762;  que  ce  délai  s'applique  égale- 
ment au  cas  prévu  par  l'art.  763,  rien  dans  la  loi  n'autorisant  à  faire 
une  distinction  entre  les  différentes  parties  ;— Attendu  qu'aucun  appel 
n'ayant  été  formé  à  l'égard  de  Choudin;  que  l'exploit  notifié  le  8  juin 
à  M^Canet,  en  qualité  d'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  longtemps 
après  l'expiration  du  délai  prescrit  par  l'art.  762,  ne  pouvant  équiva- 
loir à  un  appel,  il  est  manifeste  que  le  jugement  du  31  janv.  1866  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  profit  dudit  Choudin,  et  que  le 
règlement  provisoire  du  29  nov.  1863,  homologué  par  ce  jugement,  ne 
saurait  être  modifié  à  son  préjudice  ;  —  Déclare  Jean-Baptiste  Rivet 
non  recevable  en  son  appel. 

MM.  Perdrix,  prés.;  Maurel,  l^""  av.  gén.  ;  Pillet  aîné  et 
Burdinat,  av. 

Note. —  Jugé,  au  contraire,  que,  lorsque,  sur  l'appel  d'un 
jugement  en  matière  d'ordre,  il  y  a  lieu  d'intimer  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque,   Tintimation  peut  être  notifiée  à 


(i)  En  ce  qui  corcerne  la  divisibiiiié  de  la  procédure  d'ordre  en  matière 
d'appel,  V.  Chauveau,  Proréd.  de  l'ordre,  quest.  2o88, 
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cet  avoué  après  le  délai  fixé  par  l'art.  765,  L.  21  mai  185S, 
et  qu'il  suffit  qu'elle  le  soit  de  manière  que  la  cause 
puisse  être  mise  en  état  contradictoirementavec  lui,  sans  que 
la  décision  en  soit  retardée.  Y.  Riom,  24  août  1863  (./.  Ac, 
t.  89  [1864],  art.  522,  II,  §  IV,  p.  246),  et  nos  observations  : 
Àdde,  dans  le  même  sens,  aux  auteurs  qui  y  sont  cités,  Au- 
dier,  Code  des  distrihutions  et  des  ordres,  sur  l'art.  703,  n°Ml 
et  suiv.,  p.  130. 

Art.  932.  —GRENOBLE  (1«  ch.),  29  mai  1866. 

Ordre  ,  distribution  judiciaire  ,  jugement  ,  appel,  délai. 

Le  délai  your  interjeter  appel  d'un  jugement  qui  règle  la 
distribution  du  prix  d'immeubles  au  cas  où  il  y  a  moins  de 
quatre  créanciers  est  de  deux  mois,  conformément  au  droit 
commun,  et  non  de  dix  jours  :  ici  ne  s'applique  pas  Varl.  762, 
l.  21  mai  1858  (Même  loi,  art.  773;  C.P.C,  art.  443;. 

(Audouy  C.  Damien-Blanc). — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  l'art.  762, 
C.P.G.,  a  fixé,  il  est  vrai,  un  délai  spécial  en  matière  d'incidents  sur 
ordre,  soit  pour  la  notification  des  jugements,  soit  pour  l'appel  ;  mais 
que  l'art.  773,  qui  règle  la  procédure  à  suivre  lorsqu'il  y  a  moins  de 
quatre  créanciers  inscrits,  et  renvoie,  en  cas  d'appel, -aux  art.  763  et 
764,  n'a  ni  reproduit  les  dispositions  de  Fart.  762  ni  renvoyé  à  cet 
article;  qu'il  ne  saurait  appartenir  aux  tribunaux,  pour  de  simples 
raisons  d'analogie,  de  suppléer  an  silence  de  la  loi  lorsqu'il  s'agit  sur- 
tout de  dispositions  entraînant  une  déchéance  :  qu'on  le  pourrait  d'au- 
tant moins  pour  la  question  soumise  à  la  Cour  que,  sous  la  loi  an- 
cienne, elle  était  résolue  en  faveur  du  droit  commun  par  la  jurispru- 
dence, et  que  le  législateur  n'ayant  rien  changé  à  la  loi  sur  ce  point, 
l'a  virtuellement  maintenue  telie  qu'elle  était  interprétée; — Sans  s'ar- 
rêter à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  intimés,  déclare  l'appel 
recevable,  etc. 

MM.  Bonafous,  1''  prés.;  Gauthier,  r^av.  gén.;  Cas.de 
Ventavon  et  Gueymard,  av. 

Note.  —  La  question  a  continué  à  diviser  les  Cours  impé- 
riales. —  Dans  le  sens  de  la  solution  résultant  de  l'arrêt  qui 
précède,  V.  Alger,  8  juin  1863  (/.  At.,  t.  89  [1864],  art.  524, 
p.  287)-,  Caen,  21  janv.  1865  (t.  90  [1865],  art.  597,  p.  80), 
et  les  notes  sur  ces  arrêts.  —  En  sens  contraire,  c'est-à-dire 
pour  l'application  de  l'art.  762,  L.  21  mai  1858,  au  cas  prévu 
par  l'art.  773,  V.  Chambéry,  2  fév.  18'o3  (/.  Ac,  t.  88  [1863], 
art.  366,  p.  191)  ;  Dijon,  8  août  1864  (t.'  90  [1865],  art.  595, 
§  VU,  p.  64);    Caen,  20  mars  1865  (même  vol.,  art.  603, 
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p.  102),  et  les  notes  sur  ces  arrêts.  —  Saisie  de  la  question, 
la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.)  a,  par  un  arrêt  du  16  ou  17 
(cité  à  ces  dates  différentes  par  les  recueils  qui  en  ont  donné 
le  sommaire)  juin.  1866^  arrêt  qui  sera  rapporté  dans  un  pro- 
chain cahier^  décidé  que  le  délai  de  l'appel,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  est  réglé  par  l'art.  4i3,  C.  P.  G.,  et  non  par  l'art. 
762,  L.  21  mai  1858. 

Art.  933.  —  CASSATION  (ch.civ.),  29  mai  1866. 

Assignation  a  bref  délai,   ordonnance  du  président,   délai  des 

distances. 
La  faculté  donnée  au  président,  dans  les  cas  qui  requièrent 
célérité,  d'abréger  les  délais  de  Vassignation,  ne  s'applique 
qu'au  délai  ordinaire  de  comparution,   et  non  au  délai  des 
distan&es  (C.P.C.,  art.  72  et  1033). 

(Desprats  C.  Fouga  et  Tougnes). 

Le  18  août  1863,  jugement  du  tribunal  civil  de  Tarbes  qui 
rejette  la  demande  en  nullité  de  l'ordonnance  du  président, 
fondée  sur  ce  que  ce  magistrat,  en  permettant  d'assigner  à 
bref  délai,  a  dispensé  du  préliminaire  de  conciliation  et  abrégé 
le  délai  à  raison  des  distances;  les  motifs  de  ce  jugement  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Attendu  que  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi^  qui  a  voulu  que  dans 
tel  cas  donné  une  affaire  urgente  pût  venir  immédiatement  devant  le 
tribunal,  il  fallait  que  le  président  pût,  dans  son  autorisation,  ne  pas 
tenir  compte  de  l'augmentation  des  délais  à  raison  des  distances  et 
dispenser  du  préliminaire  de  conciliation  ;  —  que  la  jurisprudence 
semble  avoir  adopté  la  solution  la  plus  rationnelle  en  admettant  que 
l'on  pourrait  ne  pas  tenir  compte  de  l'augmentation  pour  les  distances, 
pourvu  que  le  défenseur  eût  été  en  mesure  de  se  défendre  ;  qu'ici  le 
délai  accordé,  la  comparution  au  jour  de  l'échéance  et  la  multiplicité 
des  moyens  proposés  "  par  Desprats  prouvent  suffisamment  qu'il  a 
pu  présenter  et  qu'il  présente  une  défense  complète.  > 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  (l"^  ch.)  qui  statue  en 
ces  termes  : 

La  Cour;  —  Déterminée  par  les  motifs  exprimés  au  jugement  dont 
est  appel  qu'elle  adopte,  et  y  ajoutant  :  —  Considérant,  en  ce  qui 
touche  la  nullité  demandée  des  ordonnances  du  président  et  des  assi- 
gnations, que  les  art.  72  et  1033,  G.P.C.^  sont  corrélatifs;  que  leurs 
dispositions  combinées  impartissent  un  seul  et  même  délai,  que  le  juge 
a  le  pouvoir  discrétionnaire  d'abréger  dans  le  cas  d'urgence,  qui  est 
celui  de  l'espèce;  —  Considérant  que  les  circonstances  de  la  cause 
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jirouvent  que  la  partie  de  Piijo  a  ou  un  temps  suffisant  pour  se  rendre 
au  lieu  où  elle  était  appelée  et  pour  préparer  sa  défense,  soit  vis-à-vis 
la  partie  de  Soulé,  soit  vis-à-vis  la  partie  de  Bossu  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc.  (1). 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Desprats  contre  cet  arrêt  ; 
à  l'appui  du  pourvoi,  le  demandeur  a  fait  valoir  comme  moyen 
principal  la  violation  des  art.  72  et  1033,  C.P.C. 
ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  co)is.). 

La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  72  et  1033,  C.P.C,  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte du  rapprochement  et  de  la  comparaison  desdits  articles  que  la 
faculté  donnée  au  président,  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  d'a- 
bréger les  délais  de  l'assignation,  ne  s'étend  pas  au  délai  réglé  à  raison 
des  distances,  et  s'applique  seulement  au  délai  ordinaire  de  comparu- 
tion, lequel  est  un  délai  distinct  et  indépendant  de  celui  des  dis- 
tances ;  —  Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  Desprats,  domicilié  à  Paris, 
y  a  été  assigné,  le  24  juill.  1803^  à  comparaître,  le  o  août  suivrait,  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Tarbes,  en  veru  d'une  ordonnance  du  prési- 
dent de  ce  tribunal  ;  qu'ainsi  il  n'a  pas  été  tenu  compte,  dans  cette 
assignation,  du  délai  des  distances^  et  qu'il  en  est  de  même  de  l'assi- 
gnation du  7  août  pour  l'audience  du  12  du  même  mois;  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  néanmoins,  en  rejetant  le  moyen  de  nullité 
proposé  par  Desprats  dans  ses  conclusions  principales,,  que  lesdites  as- 
signations étaient  valables  parce  que  le  délai  de  l'art.  72  et  celui  de 
l'art.  1033,  C.P.C.  constituent  un  seul  et  même  délai  que  le  juge  a  le 
pouvoir  discrétionnaire  d'abréger  dans  les  cas  d'urgence,  et  qu'en  ju- 
geant ainsi,  ledit  arrêt  a  faussement  interprété  l'art.  72,  C.P.C,  et 
violé  l'art.  1033,  même  Code;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
les  autres  moyens  du  pourvoi;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.  ;  de  Raynal^  l'-^av.  gén.  (concl.  contr.); 
de  Saiut-Malo  et  Housset,  av. 

Note.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  déjà  prononcée  dans  le 
même  sens.  Y.  Cass.  17  juin  1845  [J.  Av.,  f.  70  [1846^, 
p.  72).  V.  aussi  en  ce  sens,  Aix,  11  déc.  1858  (même 
journ.,  t.  83  [1858],  art.  3127,  p.  639).  et  la  remarque';  En- 
cyclopédie des  Buissiers^  T  édit.,  t.  2,  v°  Assignation  à  bref 
délai ^  n°  3.  —  V.  également  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.  et 
SuppL,  quest.  378  ter.  — Dans  l'espèce    de  l'arrêt  rapporté 

(-i)!!  résulte  de  cet  arrêt  que  le  présidPnt,  en  permettant  d'assigner  à 
bref  tlélai,  même  sans  tenir  compte  de  l'augmentation  du  délai  à  raison  des 
distance*,  peut  dispenser  du  préliminaire  de  conciliation.  La  Cour  de 
cassation  n'n  pas.  par  l'arrêt  que  nous  rapportons  ici,  statué  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  président  du  tribunal  peut,  par  voie  d'ordonnance  sur 
requête,  accorder  celte  dispense.  Mais  V.,  sur  ce  point,  Besançon,  6  janv. 
i8C3  '7.  Av..  t.  88  ['1863].  art.  462.  p.  526).  ot  nos  observations. 
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ci-dessus,  la  partie  assignée  avait  comparu  au  jour  fixé  par 
rordonnance  du  président,  et  en  même  temps  qu'elle  deman- 
dait la  nullité  de  cette  ordonnance  pour  excès  de  pouvoir,  elle 
avait  présenté  des  moyens  au  fond  que  le  Tribunal  de  Tarbes 
et  la  Cour  de  Pau  avaient  considérés  comme  constituant  une 
défense  complète.  Mais  Texception  de  nullité  formait  l'objet 
de  ses  conclusions  'principales,  d'après  les  termes  mêmes  de 
larrêt  de  la  Cour  de  cassation  :  ce  qui  impliquait  que 
les  moyens  au  fond  n'étaient  présentés  que  subsidiaire- 
ment^  d'où  il  suit  qu'il  ne  pouvait  en  résulter  contre  la  partie 
assignée  aucune  fin  de  non-recevoir  à  se  prévaloir  du  moyen 
de  nullité. 

Art.  934.  —  GAND  (1"  ch.),  o  avril  1866. 

Discipline  ,  avoué  ,   chambre   du  conseil  ,    incompétence  ,    appel  ; 
ministère  public,  formes. 

Vappel^  par  le  ministère  public,  d'une  décision  par  laquelle 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  se  déclare  incompétente 
pour  statuer  sur  une  poursuite  disciplinaire  dirigée  contre  un 
avoué,  doit  être  interjeté  dans  la  forme  tracée  par  le  Code  de 
procédure  civile  iâvi.  ^b6],  et  non  suivant  la  forme  j^rescrite 
pour  les  appels  en  matière  correctionnelle,  c'est-à-dire  par 
déclaration  faite  au  greffe  (G.  Instr.  crim.,  art.  203). 

(Ministère  public  C.  M^  X...). 

Dans  une  poursuite  correctionnelle  dirigée  devant  le  tri- 
bunal de  Fumes  contre  l'huissier  N...,  inculpé  de  n'avoir 
pas  remis  lui-même  à  personne  ou  domicile  la  copie  d'un 
exploit  qu'il  avait  été  chargé  de  signifier,  délit  prévu  par 
l'art. 45,  décr.  14  juin  1813,  l'avoué  X...  fut  appelé  et  déposa 
comme  témoin  à  décharge;  il  résulta  de  sa  déclaration  que 
c'était  d'après  ses  instructions  que  l'huissier  N...  avait  agi 
ainsi.  L'avoué  X...  fut  poursuivi  à  raison  de  ce  fait,  discipli- 
nairement,  devant  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Furnes;  il  opposa  Tincompéteuce  de  la  chambre  du  conseil. 

Le  21  juin.  1865,  décision  par  laquelle  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Furnes  se  déclare  incompétente  : 

<  Attendu  que  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808  dispose  qu'il 
appartient  au  tribunal  de  statuer  sur  les  fautes  commises  ou  décou- 
vertes à  son  audience,  et  à  la  chambre  du  conseil,  sur  celles  qui  n'y 
ont  point  été  commises  ou  découvertes;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
pièces  produites  que  la  faute  a  été  découverte  à  l'audience  du  31  mars 
1865;  donc  que,  dans  cette  occurrence,  la  chambre  du  conseil  n'a  point 
qualité  pour  statuer  sur  la  faute  imputée  à  M^...  » 

Le  ministère  public  a  interjeté  appel  de  cette  décision  par 
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déclaration  faite  au  greffe  du  Tribunal.  —  Devant  la  Cour, 
M.  Tavocat  général  Keymolen  a  soutenu  que  cet  appel  était 
irrégulier  et  devait  être  déclaré  nul. 

«  ...  Attendu,  —  portent  à  cet  égard  ses  conclusions,  — que 
si  l'art.  203,  C.  Inst.  Crim.,  et  l'art.  5  de  la  loi  du  1"  mars 
ISW  autorisent  l'appel  par  simple  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  dans  les  affaires  correc- 
tionnelles et  celles  de  simple  police,  aucune  disposition  légale 
ne  rend  ce  mode  de  procéder  applicable  aux  affaires  disci- 
plinaires; — Attendu,  en  conséquence,  que  le  recours  au  juge 
supérieur  contre  une  décision  émanée  de  la  juridiction  du  pre- 
mier degré,  en  matière  de  discipline,  doit  être  exercé,  à  défaut 
de  toute  règle  spéciale,  de  la  manière  prescrite  par  le  Code  de 
procédure  civile  pour  Tappel  des  jugements,  c'est-à-dire  qu'il 
doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile;— Attend  a  qu'il  suit  de 
ces  considérations  que  l'appel  interjeté  dans  l'espèce,  par  décla- 
ration faite  au  greffe  du  tribunal,  sans  notification  à  la  partie 
intéressée,  est  irrégulier  dans  la  forme,  et  qu'il  est  entaché 
d'un  Aice  radical  pour  n'avoir  pas  été  porté  à  la  connaissance 
de  l'inculpé.  » 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  par  décision  du  21  juill.  186o,  prise  en 
chambre  du  conseil,  le  tribunal  de  Fumes  s'étant  déclaré  incompétent 
pour  connaître  de  l'action  disciplinaire  intentée  par  le  ministère  public 
à  charge  de  l'a  voué...,  le  procureur  du  roi  près  ledit  tribunal  a  formé 
appel  de  cette  décision,  par  déclaration  faite  au  greffe  le  30  du  même 
mois  de  juillet,  dans  la  forme  prescrite  pour  les  appels  en  matière  cor- 
rectionnelle, par  l'art.  203,  C.  Instr.  Crim.;  —  Attendu  que  l'action 
disciplinaire  est  essentiellement  distincte  de  l'action  correctionnelle  ; 
que  celle-ci  tient  à  l'exercice  de  la  justice  répressive,  qui  a  pour  objet 
les  faits  qualifiés  crimes,  délits  ou  contraventions,  celle-là  à  l'exercice 
du  pouvoir  censorial,  qui  a  pour  objet  des  faits  qui,  bien  que  répré- 
hensibles,  en  tant  qu'ils  blessent  l'honneur  et  la  délicatesse,  ne  sont 
pas  qualifiés  ainsi  et  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  justice  répres- 
sive ;  —  Attendu  que  la  loi  n'ayant  prescrit  aucune  forme  particulière 
pour  l'exercice  des  poursuites  disciplinaires  contre  des  officiers  mi- 
nistériels, les  formes  ordinaires,  tracées  par  le  Gode  de  procédure, 
doivent  être  observées,  et  non  les  formes  exceptionnelles  du  Gode  d'in- 
struction criminelle,  qui  doivent  être  renfermées  par  les  limites  de  la 
juridiction  de  laquelle  elles  ont  été  appropriées;  —  Que  c'est  surtout 
en  matière  d'appel  que  les  formes  de  la  procédure  civile  doivent  ici 
être  suivies,  puisqu'il  est  de  règle  générale,  fondée  en  raison  et  en 
équité,  que  l'appelant  fasse  connaître  à  la  partie  son  recours  par  une 
notification  à  personne  ou  domicile  (art.  4o6,  G. P.C.);  —  Par  ces  mo- 
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tifs,  déclare  l'appel  de  M.  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
Furnes  nul  et  de  nul  effet,  etc. 

Observations. — Aux  termes  de  l'art  103,  alin.  2  et  3,  Décr. 
30  mars  1808,  les  décisions  rendues  en  matière  disciplinaire 
parles  chambres  du  conseil  des  tribunaux  ne  sont  point  sujettes 
à  l'appel,  sauf  le  cas  où  la  suspension  est  l'effet  d'une  con- 
damnation prononcée  en  jugement  •  le  ministre  de  la  justice 
peut  seul  statuer  sur  les  réclamations  auxquelles  ces  décisions 
donnent  lieu.  Mais  la  prohibition  de  l'appel  résultant  de  cette 
disposition  n'est-elle  relative  qu'aux  décisions  qui  statuent  au 
fond?  Est-elle  également  applicable  lorsque  la  décision  du 
tribunal  est  attaquée  pour  erreur  sur  la  compétence? 

Cette  question,  qui  n'a  point  été  résolue  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Gand,  avait  été  examinée  dans  les  conclusions  déve- 
loppées à  l'audience  par  M.  Tavocat  général  Keymolen  ;  ce  ma- 
gistrat s'est  prononcé  pour  la  non-recevabilité  de  l'appel  par 
les  motifs  suivants,  que  nous  extrayons  de  ses  conclusions  : 

«Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  103,  Décr.  30  mars  1808, 
les  mesures  de  discipline  ne  sont  point  sujettes  à  Tappel  ou 
au  recours  en  cassation,  sauf  le  cas  où  la  suspension  serait 
l'effet  d'une  condamnation  prononcée  en  jugement;  —  Attendu 
qu'à  part  l'unique  exception  qu'elle  consacre,  la  disposition 
prohibitive  de  l'appel  est  absolue  et  qu'elle  n'établit  aucune 
différence  entre  les  décisions  sur  la  compétence  et  celles  qui 
statuent  sur  le  fondement  de  l'action  disciplinaire  j  —  Attendu 
que  les  décisions  des  tribunaux  en  cette  matière  ne  présen- 
tent point  les  caractères  de  jugements  ;  qu'elles  ne  sont  point 
rendues  en  audience  publique  ;  que  l'instruction  elle-même 
de  la  cause  n'est  entourée  d'aucune  publicité;  que  le  décret 
de  1808  les  qualifie  d'actes  de  discipline  , ou  d'arrêtés;  que 
cette  dénomination  s'applique  aux  décisions  sur  la  compé- 
tence aussi  bien  qu'à  celles  qui  prononcent  sur  le  fond,  et 
qu'elles  ne  constituent  que  des  mesures  de  police  intérieure  : 
Castigatio  domestica,  dit  Voet  [Pand.,  tit.  de  appelL,  n^  10), 
potius  quam  publica  quœdam  judicii  forma;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  le 
principe  écrit  dans  les  art.  425  et  454,  G.  P.  C,  qui  déclarent 
recevable  l'appel  de  tout  jugement  rendu  sur  la  compétence.  » 

V.,  dans  le  même  sens,  Rennes,  25  mars  1844  (/.  Av., 
t.  ^Q  [1844],  p.  151).  D'après  cet  arrêt,  le  ministre  de  la  jus- 
tice peut  seul  vider  la  question  de  compétence,  comme  il  peut 
seul  statuer  sur  les  réclamations  élevées  au  fond  contre  les  déci- 
sions disciplinaires  rendues  en  chambre  du  conseil. — iMais  V., 
en  sens  contraire,  les  observations  insérées  à  la  suite  de  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  de  Rennes,  et  qui  s'appuient  sur  la  juris- 
prudence plus  généralement  admise. 
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Sur  le  point  de  savoir  si  l'appel  d'une  décision  disciplinaire 
rendue  par  le  tribunal,  quand  le  ministère  public  ou  l'offi- 
cier  ministériel  inculpé  croient  pouvoir  employer  cette  voie 
pour  attaquer  la  décision,  doit  être  interjeté  suivant  les  formes 
de  la  procédure  civile,  ou  par  déclaration  au  grefle,  comme 
dans  une  instance  correctionnelle,  V.,  dans  le  sens  de  la  so- 
lution consacrée  par  Tarrèt  de  la  Cour  de  Gand,  Douai,  15  juin 
1835  (/.  Al'.,  t.  49  l1835],  p.  537).  Le  pourvoi  qui  avait  été 
formé  contre  ce  dernier  arrêt  a  été  rejeté  par  arrêt  du  16  juin 
1836. 

Enfin,  il  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Gand,  la  faute  imputable  à  l'avoué  avait  été  com- 
mise ou  découverte  à  l'audience  du  tribunal  statuant  correc- 
tionnellement  sur  une  poursuite  dirigée  contre  un  huissier. 
Or,  la  chambre  du  conseil  était-elle  compétente  pour  pro- 
noncer disciplinairement  sur  cette  faute?  Cette  question,  sur 
laquelle  la  Cour  de  Gand  n'a  pas  non  plus  statué,  a  été  néga- 
tivement résolue,  comme  on  l'a  vu,  par  la  décision  du  tribu- 
nal de  Fumes,  et  c'est  cette  solution  que  M.  l'avocat  général 
Keymolen  a  également  soutenue  en  ces  termes  : 

«  Attendu,  —  est-il  dit  en  effet  sur  ce  point  dans  ses  con- 
clusions,— que  le  fait  qui  a  motivé  la  poursuite  à  la  charge 
de  l'avoué...  a  élé  découvert  à  l'audience  du  tribunal 
de  Furnes,  jugeant  en  matière  correctionnelle;  —  Attendu 
que,  d'après  l'art.  103,  alin.  I'%  Décr.  30  mars  1808, 
dans  les  Cours  et  dans  les  tribunaux  de  première  instance, 
chaque  chambre  connaît  des  fautes  de  discipline  qui  ont  été 
commises  ou  découvertes  dans  l'audience  j  — Attendu  que  le 
uièrae  arlicle  n'attribue  compétence  aux  Cours  et  tribunaux 
réunis  en  assemblée  générale  à  la  chambre  du  conseil  qu'à 
l'effet  d'arrêter  les  mesures  de  discipline  à  prendre  sur  les 
plaintes  des  particuliers  ou  sur  les  réquisitoires  du  ministère 
public,  pourcause  de  faits  qui  ne  se  seraient  point  passés  ou 
qui  n'auraient  pas  été  découverts  à  l'audience; — Attendu 
que  cette  distinction  est  formelle j  qu'elle  détermine,  en 
termes  clairs  et  précis,  le  pouvoir  des  Cours  et  tribunaux  et 
celui  de  chacune  des  chambres  qui  les  composent,  et  que  le 
t'ibunal  de  Furnes  a  fait  de  cette  règle  une  juste  application.» 

Ad.  h. 


Art.  93b.  —  BORDEAUX  (1-  eh.),  23  août  1865. 

I.  Voyage  (  frais    de  )  ,    jugeaient  ,    comparution    personnelle  , 

.NOUVEAU    VOYAGE,    AFFIR^.JATIOX. 

II.  Frais  et  dépexs,— jugement,  condamnation,  titre  non  enregis- 
tré, PRODUCTION,  DOUBLE  DROIT, — EXÉCUTOIRE^  OPPOSITION,  COMPÉ- 
TENCE. 


(  ART.  035.  )  /l2l 

^  I.  La  partie,  qui  a  fait  un  premier  toyac^e  en  exécution 
d'un  jugement  ordonnant  sa  comparution  personnelle,  ne 
peut  réclamer  une  indemnité  pour  un  second  voyage  qu'elle  a 
fait  volontairement  en  vue  du  procès,  ni  le  coût  de  V affirma- 
tion au  greffe  (Tar.  16  fév.  1807,  art.  147). 

II.  Le  double  droit  perçu  sur  la  minute  d'un  jugement  ou 
arrêt,  à  raison  de  la  production  dans  le  cours  de  Vinstance 
d'un  titre  émané  du  défendeur,  et  qui  avait  été  indiqué  dans 
Vexploit  d'ajournement  comme  convention  purement  verbale, 
esta  la  charge  du  demandeur  ;  il  n'est  pas  compris  dans  la 
condamnation  au  droit  d'enregistrement  du  titre  prononcée 
contre  le  défendeur  (  L.  22  frim.  an  vu,  art.  23^  L.  28  avril 
1816,  art.  27;  C. P.C.,  art.  130). 

S'il  figure  dans  l'exécutoire  délivré  au  demandeur,  c'est  par 
voie  d' opposition  à  la  taxe  devant  la  chambre  du  conseil,  et 
non  par  voie  d'interprétation  du  jugement  ou  arrêt,  qu'il  y  a 
lieu  de  se  pourvoir  contre  l'exécutoire  (2^  Décr.  16  fév.  1807). 

(X...  C.  Tabouis).— Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  chef  d'opposition  :  —  Attendu,  en 
droit,  que  l'art.  146  du  premier  décret  du  16  fév.  1807  n'accorde 
d'indemnité  à  la  partie  à  laquelle  les  dépens  d'instance  sont  en  défini- 
tive adjugés,  que  pour  un  seul  déplacement  effectué  en  vue  du  procès 
et  affirmé  par  elle  au  greffe  ;  que  si,  par  exception  à  cette  règle  écrite 
dans  les  deux  premiers  alinéa  de  cet  article,  le  troisième  paragraphe 
lui  alloue^  à  l'occasion  de  sa  comparution  ordonnée  par  jugement,  une 
deuxième  taxe  égale  à  celle  d'un  témoin,  cette  attribution  n'a  lieu 
qu'autant  que  le  voyage  forcé  est  postérieur  au  voyage  volontaire; 
qu'en  effet,  si  la  comparution  personnelle  prescrite  par  justice  a  pré- 
cédé tout  autre  transport  de  la  partie^  celle-ci  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  profité  de  son  séjour  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  pour 
fournir  à  son  avoué  toute  indication,  pièces  ou  documents  utiles,  à  sa 
cause  ;  qu'en  conséquence,  si  elle  s'est  spontanément  déplacée  une 
seconde  fois,  elle  ne  peut  raisonnablement  mettre  à  la  charge  de  la 
partie  adverse  les  frais  d'un  voyage  qui  n'est  pas  justifié  par  la  né- 
cessité de  sa  défense  ;  —  Attendu  que,  dans  cette  hypothèse,  elle 
n'est  pas  en  droit  de  répéter  contre  la  partie  qui  succombe  le  coût 
d'une  affirmation  au  greffe,  qui  n'est  alors  qu'une  formalité  superflue, 
puisque  sa  présence  est  suffisamment  attestée  par  le  procès-verbal  des 
dires  et  comparutions  dressé  à  l'audience,  ou  par  le  jugement  qui  les 
mentionne;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  Tabouis,  après 
un  premier  voyage  fait  par  lui  le  20  janv.  1864,  aux  fins  de  compa- 
raître personnellement  devant  le  tribunal,  en  exécution  d'un  jugement 
du  4  décembre  précédent,  est  venu  à  la  Réole  le  3  février  suivant, 
pour  y  plaider  lui-même  son  procès,  et  s'est  présenté  au  greffe  où  il 
a  affirmé  ce  voyage;  que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  lui  est   dû 
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d'autre  indemnité  que  celle  déterminée  par  la  disposition  finale  de 
l'art.  i46  du  tarif;  qu'il  convient,  par  suite,  de  réformer  de  ce  chef 
Texécutoire  frappé  d'opposition,  et  de  rejeter  de  la  taxe  la  somme 
de  165  fr.  représentant  les  frais  de  ce  deuxième  voyage  et  le  coût  de 
l'afllrmation  ; 

Sur  le  deuxième  chef  d'opposition  :  —  En  ce  qui  touche  le  décli- 
natoire  proposé  par  Tahouis  :  ~  Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause, 
non  d'une  question  d'inlerprétation  d'arrêt^  mais  d'une  opposition  à 
taxe  dont  l'appréciation  est  dévolue,  par  le  deuxième  décret  du 
i6  fév.  1807^  aux  magistrats  devant  lesquels  les  frais  ont  été  exposés; 
qu'au  surplus,  l'arrêt  du  23  mai  1865,  en  comprenant  dans  les  dépens 
auxquels  X...  a  été  condamné  le  coût  de  l'enregistrement  du  traité  du 
9  oct.  1862,  dont  le  dispositif  de  cet  arrêt  vise  le  chiffre  s'élevant 
(droit  simple)  à  1,200  fr.,  n'a  rien  statué  au  sujet  du  double  droit 
perçu  lors  de  l'enregistrement  du  jugement,  et  a  laissé  sur  ce  point  les 
parties  sous  l'empire  des  principes  du  droit  commun,  d'après  lesquels 
doit  être  résolue  la  difficulté  soulevée  par  l'opposition  de  X...,  et 
qu'ainsi  l'exception  d'incompétence  doit  être  rejetée  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  o7,  tit.  7  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  <  lorsque,  après  une  sommation  extrajudiciaire,  ou  une 
demande  tendant  à  obtenir  un  paiement,  une  livraison  ou  l'exécution 
de  toute  autre  convention  dont  le  titre  n'aurait  point  été  indiqué  dans 
lesdits  exploits,  ou  qu'on  aura  simplement  énoncée  comme  verbale, 
on  produira  en  cours  d'instance  des  écrits,  billets,  marcliés,  factures 
acceptées,  lettres,  ou  tout  autre  titre  émané  du  défendeur,  qui  n'au- 
raient pas  été  enregistrés  avant  ladite  demande  ou  sommation,  le 
double  droit  est  dû  et  pourra  être  exigé  lors  du  jugement  intervenu;  > 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  disposition  que  l'obligation  de  sou- 
mettre l'acte  à  la  formalité  de  l'enregistrement  avant  toute  productiou 
en  justice  est  imposée  à  la  partie  qui  veut  en  exciper  :^que  le  double 
droit  perçu  lors  du  jugement,  constituant  une  amende,  c'est-à-dire 
une  peine  prononcée  par  la  loi  contre  le  plaideur  qui  a  voulu  dissi- 
muler au  fisc  une  convention  écrite,  ne  peut  être  équitablement  jdù 
que  par  l'auteur  de  l'infraction  commise  ;  —  Attendu  que  Tabouis, 
dans  son  exploit  d'ajournement,  avait  indiqué  comme  traité  pure- 
ment verbal  l'acte  sous  seing  privé  du  29  oct.  1862;  que,  plus  tard, 
il  a  produit  à  l'audience  ce  titre  dont  l'enregistrement  est  par  cela 
même  devenu  nécessaire;  qu'ainsi  l;i  perception  du  double  droit,  effec- 
tuée sur  la  minute  du  jugement  définitif,  n'a  eu  d'autre  cause  qu'une 
faute  personnelle  à  Tabouis,  demandeur,  qui  doit  seul  en  supporter  les 
conséquences;  qu'on  ne  peut  considérer  la  somme  de  1,200  fr.,  mon- 
tant de  cette  perception,  ni  comme  faisant  partie  des  frais  du  procès, 
ni  comme  constituant  le  coût  de  l'enregistrement  de  l'acte  dont  le 
droit  simple  a  été  mis  à  la  charge  de  X.. .  par  l'arrêt  du  23  mai  dernier  ; 
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—  Que^par  suite,  Tabouis  ne  peut  répéter  ce  double  droit  contre  l'op- 
posant, qui  n'a  commis  aucune  fraude  envers  la  loi  fiscale  ;  —  Par  ces 
motifs,  reçoit  X...  opposant  envers  l'exécutoire  de  dépens  délivré 
contre  lui  au  sieur  Tabouis  le  20  juillet  derniei';  faisant  droit  de  ladite 
opposition,  ordonne  que,  de  la  taxe  à  laquelle  se  réfère  cet  exécu- 
toire, seront  retranchées  :  l"  une  somme  de  165  fr.  allouée  à  Tabouis 
pour  son  deuxième  voyage  à  la  Réole,  affirmé  au  greffe  le  3  fév.  1864, 
et  pour  le  coût  de  cette  affirmation  ;  2°  celle  de  4,200  fr.  constituant 
la  perception  du  double  droit  d'enregistrement  du  traité  du  9  oct.  1862, 
effectué  sur  la  minute  du  jugement  du  3  mars  1864,  ladite  somme 
comprise  dans  le  coût  de  ce  jugement;  dit  qu'en  conséquence  la  somme 
de  3,478  fr.  23c.  montant  de  l'exécutoire  susvisé,  sera  réduite  à  celle 
de  2,113fr.  23  c;  condamne  Tabouis  aux  dépens  faits  sur  l'opposition. 

MM.  Raoul-Duval,  V^  prés.  ;  Peyrot,  !«'  av.  gén.  ;  Claverie 
et  Galibertj  av. 

Note.  —  I.  Les  auteurs  enseignent  également  qu'il  n'est 
dû  aucune  indemnité  pour  le  voyage  volontaire  que,  en  vue 
du  procès,  une  partie  a  effectué  postérieurement  à  un  pre- 
mier voyage  qui  a  eu  lieu  en  exécution  d'un  jugement  ou 
arrêt  ordonnant  sa  comparution.  V.  Rivoire,  Dict.  du  Tarif, 
p.  565,  n"  9  5  Boucher  d'Argis,  Dict.  de  la  Taxe,  p.  387,  \° 
Voyage  des  parties,  n°  3j  Bonnesœur,  Manuel  de  la  Taxe, 
2^  édit.,  p.  209,  IT  quest.  ^  Fons,  Tarifs  annotés  en  mat.  civ., 
p.  265,  n°  9.  —  Si  l'indemnité  pour  le  voyage  n'est  pas  due, 
il  en  résulte,  ce  nous  semble,  que  le  coût  de  l'affirmation  de 
ce  voyage  au  greffe  ne  peut  pas  non  plus  être  alloué. 

Mais,  si  le  voyage  forcé  a  lieu  après  un  premier  voyage  vo- 
lontaire, le  §  3  de  l'art.  146  du  Tarif  doit  recevoir  son  appli- 
cation, et  il  est  alloué  à  la  partie  une  taxe  égale  à  celle  d'un 
témoin  (Boucher  d'Argis,  loc»  cit.). 

L'indemnité  de  voyage,  allouée  par  le  S  3  de  Tart.  146  dans 
le  cas  de  voyage  d'une  partie  en  vertu  d'un  jugement  ou 
arrêt  ordonnant  sa  comparution,  est  indépendante  de  celle  qui 
lui  est  attribuée  par  le  §  1"  du  même  article  :  de  sorte  que, 
en  ce  cas,  il  doit  lui  être  accordé  des  frais  de  voyage  et  en 
outre  des  frais  de  séjour  (N.  Carré,  la  Taxe  enmat.  civ, y  p.  74, 
n°  104;  Chauveau,  Comment,  du  Tarif,  2^  édit.,  t.  1^% 
n«  897). 

Mais,  dans  le  cas  de  voyage  forcé,  l'affirmation  au  greffe 
est-elle  nécessaire?  Non,  selon  M.  N.  Carré,  loc.  cit.., 
parce  que  la  comparution  de  la  partie  se  trouve  constatée  par 
le  jugement  lui-même.  V.  aussi,  à  cet  égard,  les  motifs  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  rapporté  ci-dessus,  qui  sem- 
blent, en  effet,  se  référer  à  ce  cas,  quoique,  d'après  le  dispo- 
sitif de  cet  arrêt,  il  soit  évident  que,  dans  l'espèce,  il  s'agis- 
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sait  de  l'affirmalion  du  second  voyage.  —  Toutefois,  M.  Chau- 
veau  (Comment,  du  Tar.,  n°  898),  tout  en  pensant  que,  dans 
cette  hypothèse,  l'affirmation  n'est  pas  rigoureusement  utile, 
conseille  de  la  faire  pour  éviter  toute  difficulté. 

II.  Sur  le  principe  admis  par  la  Cour  de  Bordeaux  relative- 
ment au  double  droit  perçu  à  raison  de  la  production  en  jus- 
tice d'un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  V.,  dans  le  même 
sens,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  30  sept.  1864  {J.  Av.,  t.  90 
[1865],  art.  686,  IV,  p.  310),   et  nos  observations. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  recours  contre  un  exécu- 
toire de  dépens  et  la  compétence  de  la  chambre  du  conseil, 
V.  Cass.  31  août  1864(7.  Av., t.  90  [1865],  art.  651,  p.  250), 
et  la  note.  Ad.  H. 


Art.  936.— TRIB.  CIV.  DE  MARSEILLE  (1"  ch.),  30  août  1863. 

Distribution  par  contribution,  juge-commissaire,    créanciers   hy- 
pothécaires,  COLLOCATION  INCIDENTE,   EXCÈS  DE  POUVOIR. 

Le  juge  commis  pour  procéder  aune  distribution  par  con- 
tribution n'a  pas  qualité  pour  procéder  incidemment  à  une 
collocation  de  créanciers  hypothécaires^  c'est-à-dire  à  un  ordre 
(^C.P.C,  art.  656,  665  et  666). 

(Camoin  C.  créanciers  Maurin). — Jugement. 
Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  l'état  de  collocation  provisoire  dressé 
dans  la  distribution  poursuivie  contre  le  sieur  Antoine-Joseph  Mau- 
rin fils,  négociant  à  Alger,  a  été  contredit  par  trois  motifs  :  le  pre- 
mier tiré  de  ce  qu'un  juge  commis  pour  procéder  à  une  distribution 
par  contribution  n'a  pas  qualité  pour  procéder  à  un  rangement  de 
créances  hypothécaires,  c'est-à-dire  à  un  ordre:...  — Attendu  que 
le  juge  commis  pour  une  distribution  n'exerce  qu'une  juridiction  dé- 
léguée, et  que  toute  juridiction  déléguée  doit  être  restreinte  dans  ses 
limites,  en  vertu  de  la  règle  :  tantum  permissum,  quantum  commis- 
sum;  —  Attendu  que  la  procédure  d'ordre  est  essentiellement  diffé- 
rente de  la  procédure  en  distribution,  soit  par  les  formes  à  observer, 
soit  par  le  caractère  des  droits  qui  y  sont  débattus  ;  —  Qu'un  juge 
spécial  est  institué  pour  le  règlement  des  ordres  :  et  que  ce  juge  lui- 
même  ne  peut  procéder  au  règlement  judiciaire,  avant  que  les  créan- 
ciers aient  été  convoqués  et  entendus  pour  essayer  de  se  régler  amia- 
blement  ;—  Que,  dès  lors,  le  juge  commis  pour  une  distribution  n'a 
pas  qualité  pour  procéder  à  un  ordre  indirectement  ou  incidemment  à 
une  distribution  par  contribution  ;... — Réforme  l'état  de  collocation 
provisoire  en  ce  qui  concerne  les  rangements  accordés  aux  créanciers 
se  prétendant  hypothécaires  dudit  Antoine- Joseph  Maurin,  etc. 

MM.  Arnaud,  prés.^  Vaulogé,  subst.  proc.  imp.;  Aimé 
Ailhaud  et  Hornbostel ,  av. 
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Note.  —  Mais,  lorsque,  après  la  collocalion  de  tous  les 
créanciers  hypothécaires  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix 
d'un  immeuble,  il  reste  un  excédant  libre  sur  ce  prix,  le 
juge-commissaire  est  compétent  pour  distribuer  cet  excédant 
aux  créanciers  chirographaires,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  en 
ce  cas,  de  recourir  à  la  procédure  de  distribution  par  contri- 
bution. V.  Bastia,  55  janv.  1862  (J.  Av.,  t.  88  [1863],  art.389, 
p.  265),  et  nos  observations.  V.  aussi  Cass.  13  fév.  1865  (t.  90 
[1865],  art.  727,  p.  392),  et  nos  observations. 


Art.  937.  —  PARIS,  24avTil  1866. 

!•  Tierce  oppositiox,  créancier   hypothécaire,  2o  société  en  com- 
mandite, DISSOLUTION,  hypothèque,  DOMMAGES-INTÉRÊTS,    3"    APPEL, 

griefs. 

V  Le  créancier  hypothécaire,  dont  les  droits  de  préférence 
peuvent  être  compromis  par  un  arrêt  rendu  contre  son  débiteur, 
est  en  droit  de  former  tierce  opposition  à  cet  arrêt  (C.V. C, 
art.  Mk). 

2°  Une  hypothèque  (inscrite)  consentie  pour  la  garantie 
d'une  commandite  tombe  avec  Vacte  qui  Va  constituée,  lorsque 
la  société  est  dissoute  ^  elle  ne  peut  revivre  pour  les  dommages- 
intérêts  qu* il  'peut  y  avoir  lieu  W obtenir  (C.  Nap.,  art.  2180). 

3°  Le  recours  en  appel  n'est  ouvert  aux  parties  qu'à  raison 
des  torts  et  griefs  qui  résultent  pour  elles  de  la  sentence  des 
premiers  juges  ;  en  conséquence,  la  dissolution  d'une  société 
ne  peut  être  rapportée  sur  V appel  de  la  partie  qui  a  obtenu 
cette  dissolution  en  première  instance, 

(Delaruelle-Hervilly  (7.  Syndic  de  la  faillite  Hubert,  Perrier 
et  comp.). 

Le  2  août  1863,  il  a  été  formé  une  société  en  nom  collectif, 
sous  la  gérance  des  sieurs  Hubert  et  Perrier,  pour  l'exploita- 
tion d'une  carrière  à  pierres  de  tuiles.  Le  marquis  et  la  mar- 
quise de  la  Tour  du  Pin  ont  souscrit  une  commandite  de 
200,000  fr.,  avec  affectation  hypothécaire  sur  tous  leurs 
biens. 

Par  exploit  des  13  et  18  janv.  1864,  les  sieurs  Hubert  et 
Perrier,  prétendant,  d'une  part,  que  les  commanditaires  n'a- 
vaient point  satisfait  à  leurs  engagements,  ni  réalisé  leur 
apport  social^  et,  d'autre  part,  que  les  garanties  offertes  n'é- 
taient point  sérieuses  et  que  leur  position  de  fortune  était  de 
nature  à  compromettre  le  crédit  de  la  société,  les  ont  fait  as- 
signer en  dissolution  de  la  société,  sauf  son  maintien  vis-à-vis 
des  autres  sociétaires,  avec  dommages-intérêts  et  dépens.  — 
Le  marquis  de  la  Tour  du  Pin  a  fait  défaut,  et  la  marquise  a 
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demandé  sa  mise  hors  d'instance  sans  dépens,  comme  n'ayant 

pu  s'engager  valablement. 

Le  SO^mars  186i,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  com- 
merce de  Versailles  statue  eu  ces  termes  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  ainsi  que  des 
documeuts  produits  au  procès  que  la  marquise  de  la  Tour  du  Pin, 
conjointement  avec  son  mari,  et  de  lui  autorisée;,  a  constitué  avec 
Hubert  et   Perrier,   en  qualité  d'associé  commanditaire,  une  so- 
ciété commerciale  ayant  pour  objet  l'exploitation  des  carrières   et 
autres  industries  s'y   rattachant;  —  Attendu  que  Lefort,    conseil 
judiciaire  de  la  marquise  de  la  Tour  du  Pin,  prétend  que  Tacte  de 
société  dont  s'agit  ne  saurait  avoir  d'effet  à  l'égard  de  ladite  dame  ; 
en  premier  lieu,  parce  qu'elle  est  frappée  d'incapacité,  par  suite  d'un 
jugement  qui  l'a  pourvue  d'un  conseil  judiciaire;  en  second  lieu>  à 
cause  des  conditions  expressément  restrictives  stipulées  dans  son  con- 
trat de  mariage;  —  Attendu,  en  effet,  que  l'art.  10  de  ce  contrat  dis- 
pose que  la  marquise  de  la  Tour  du  Pin  ne  pourra,  même  avec  l'auto- 
risation de  son  mari,  s'obliger  envers  des  tiers  sur  ses  biens  présents, 
et  ceux  à  échoir  pendant  le  mariage,  par  succession  ou  autrement, 
l'effet  de  tous  engagements  par  elle  contractés  devant,  de  condition 
expresse,  être  considéré  comme  nul  à  l'égard  de  tous  les  biens  men- 
tionnés à  l'art.  9  dudit  contrat  et  restreint  exclusivement  aux  biens 
dont  la  propriété  pourrait  lui  advenir  postérieurement  à  la  dissolution 
du  mariage  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Hubert  et  Perrier  ne  peuvent 
arguer  d'ignorance  à  l'égard  des  clauses  du  contrat  précité,  puisque 
ce  contrat  est  annexé  à  l'acte  de  société  ;  que  les  demandeurs  préten- 
dent vainement  que  de  semblables  stipulations  ne  peuvent  être  oppo- 
sées à  des  tiers,  parce  qu'elles  sont  contraires  à  l'ordre  public  ainsi 
qu'à  la  loi  ;  —  Attendu  que  des  stipulations  de  cette  nature  ne  peu- 
vent avoir  le  caractère  que  veulent  leur  donner  les  demandeurs  ; 
qu'elles  révèlent  seulement  la  sollicitude  du  père  de  famille  et  ne  sont 
contraires  ni  à  la  loi  ni  à  l'ordre  public;  qu'il  appartient  aux  inté- 
ressés de  prendre  connaissance  du  contrat  de  mariage  de  ceux  ai^c 
lesquels  ils  ont  l'intention  de  traiter  et  de  s'assurer  s'il  renferme  des 
dispositions  contraires  aux  engagements  qu'ils  pourraient  prendre  ;  — 
Attendu  qu'il  est  constant  qu'au  moment  où  l'acte  de  société  commer- 
cial a  eu  lieu,  le  mari  de  la  marquise  de  la  Tour  du  Pin  était  dans  une 
position  notoirement   insolvable  et  lui  faisait  signer  des  actes  qui 
pouvaient  compromettre  son  avenir  ;  —  Qu'en  raison  de  cette  circon- 
stance la  famille  de  cette  dame  provoquait  pour  elle,  dès  le  mois  de 
janv.  1863,  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire;  que  ce  conseil  était 
nommé  par  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  en  date  du  21  août 
1863,  époque  presque  contemporaine  à  l'acte  de  société;  —  Que,  dès 
lors,  Hubert  et  Perrier  ont  dû  avoir  connaissance  de  la  position  res- 
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pective  des  époux  de  la  Tour  du  Pin,  parce  que  la  prudence  la 
plus  ordinaire  leur  commandait  de  prendre  des  renseignements  sur 
des  personnes  avec  lesquelles  ils  faisaient  une  affaire  aussi  considé- 
rable ;  *—  Attendu,  en  outre,  que  les  demandeurs,  en  présence  des 
termes  du  contrat  de  mariage  précité  et  de  l'insolvabilité  notoire  du 
marquis  de  la  Tour  du  Pin,  ont  donc  à  se  reprocher  leur  imprudence 
et  ne  sauraient  valablement  invoquer  seulement  leur  bonne  foi  pour 
justifier  leur  traité  avec  les  défendeurs  ;  —  Qu'il  résulte  de  tous  les 
faits  de  la  cause  que  c'est  sous  l'influence  de  son  mari  et  par  suite 
d'une  grande  faiblesse  de  caractère  que  la  marquise  de  la  Tour  du  Pin 
a  pris  part  à  un  acte  commercial  dont  elle  ignorait  certainement  les 
conséquences  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  449,  o02  et  303, 
C.  JVap.,  les  actes  consentis  par  un  prodigue  peuvent  être  annulés'sila 
cause  qui  a  motivé  la  demande  existait  notoirement  à  l'époque  où  ils 
ont  été  faits  ;  —  Par  ces  motifs  déclare  nul  et  de  nul  effet  à  l'égard  de 
la  marquise  de  la  Tour  du  Pin,  l'acte  de  société  commerciale  dont 
s'agit;  en  conséquence,  déboute  Hubert  et  Perrier  de  leur  demande 
vis-à-vis  de  ladite  dame  de  la  Tour  du  Pin  et  de  Lefort,  son  conseil  ju- 
diciaire, et  les  condamne  aux  dépens  à  leur  égard  ;  déclare  résolu  au 
regard  du  sieur  de  la  Tour  du  Pin  le  contrat  résultant  de  l'acte  reçu 
par  M^...,  notaire  à  Conflans,  le  3  août  1863,  et  par  suite  dissoute 
vis-à-vis  de  lui  la  société  en  commandite  constituée  avec  lui  par  ledit 
acte,  sous  réserves  au  profit  des  demandeurs  d'en  maintenir  les  effets 
et  de  la  continuer  entre  eux  comme  si  ledit  sieur  de  La  Tour  du  Pin 
n'y  était  jamais  intervenu  ;  dit  que  les  effets  desdites  résolution  et 
dissolution  remonteront  entre  les  parties  du  jour  même  du  contrat 
susénoncé,  ledit  contrat  n'ayant  pu  produire  entre  les  associés  aucun 
effet  ;  du  consentement  des  sieurs  Hubert  et  Perrier,  sursoit  à  statuer 
pendant  trois  mois  sur  les  chefs  de  la  demande  à  fin  de  paiement  de 
dommages-intérêts  par  le  sieur  de  la  Tour  du  Pin  ;  condamne  ce  der- 
nier aux  dépens. 

Le  29  juin.  1864,  appel  par  les  sieurs  Hubert  et  Perrier. 
Le  7  septembre  suivant,  la  société  Hubert  et  Perrier  a  été  dé- 
clarée en  faillite.  —  Le  2  fév.  1865  ,  le  syndic  de  la  faH- 
lite  est  intervenu  dans  l'instance,  et  a  renoncé  à  l'appel  émis 
contre  la  marquise  de  la  Tour  du  Pin,  et  à  l'égard  du  marquis, 
il  a  déclaré  se  désister  de  la  demande  formée  contre  lui  par 
les  sieurs  Hubert  et  Perrier,  et  du  bénéfice  du  jugement  du 
30  mars  1864,  consentant  à  ce  que  ledit  jugement  soit  consi- 
déré comme  nul  et  non  avenu  vis-à-vis  du  sieur  de  la  Tour 
du  Pin. 

Le  27  mars  1865,  arrêt  de  la  Gourde  Paris  qui  accueille  les 
conclusions  du  syndic  de  la  faillite  : 

La  Cour;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  (a  cause. 
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et  notamment  de  l'autorisation  donnée  par  ie  jnge-cominiissaii-e  de  la 
faillite  Hubert  et  Perrier  le  18  janv.  ISOo,  enregistrée,  que  Frégeac 
es  noms  a  droit  et  qualité  pour  se  désister  tant  de  la  demande  formée 
par  Hubert  et  Perreir  contre  de  la  Tour  du  Pin,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Versailles  et  du  bénétice  du  jugement  du  30  mars 
1864,  que  de  Tappel  interjeté  contre  la  dame  de  la  Tour  du  Pin  et 
Lefort  es  nom  du  même  jugement  et  par  suite  de  renoncer  vis-à-vis 
la  dame  de  la  Tour  du  Pin  aux  obligations  que  les  appelants  préten- 
dent avoir  été  contractées  solidairement  avec  son  mari  aux  termes  de 
l'acte  susmentionné  ;  —  Considérant  que  par  leurs  conclusions  la 
dame  de  la  TourTdu  Pin  et  son  conseil  judiciaire  déclarent  accepter 
formellement  ce  désistement  et  cette  renonciation  ;  —  Par  ces  motifs, 
met  Tappellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  vis-à-vis  de 
la  Tour  du  Pin,  en  ce  qu'il  a  déclaré  résolu  vis-à-vis  ce  dernier  le 
contrat  résultant  de  l'acte  du  3  août  1863,  et  en  ce  qu'il  a  déclaré  dis- 
soute à  son  égard  la  société  dont  il  s'agit...  ;  donne  acte  à  Frégeac  de 
ce  qu'en  sadite  qualité  il  déclare  se  désister  tant  de  la  demande  formée 
par  Hubert  et  Perrier  contre  de  la  Tour  du  Pin.,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Versailles,  que  du  bénéfice  du  jugement  dont  est 
appel;  en  conséquence,  déclare  ledit  jugement  nul  et  non  avenu  vis- 
à-vis  de  la  Tour  du  Pin;  réserve  les  droits  résultant  au  profit  de  la 
société  Perrier  et  compagnie  contre  de  la  Tour  du  Pin  personnelle- 
ment de  l'acte  du  3  août  i863,  etc. 

Il  résultait  de  cette  décision  que  la  faillite  Hubert  et  Per- 
rier restait  créancière  du  marquis  de  la  Tour  du  Pin,  d'une 
somme  de  200,000  fr.  —  Un  ordre  s'est  ouvert  en  1865  contre 
ce  dernier^  et  la  faillite  a  produit  pour  cette  somme.  Dela- 
ruelle-Hervilly, créancier  produisant,  ne  pouvant  espérer  d'ob- 
tenir une  allocation  utile,  en  présence  des  prétentions  de  la 
faillite,  a,  par  exploit  du  30  juin  1865,  formé  tierce  opposi- 
tion à  l'arrêt  qui  précède.  —A  l'appui  de  cette  nouvelle  ins- 
tance il  a  été  exposé  que  M^  Frégeac,  syndic  de  la  faillite 
Hubert  et  Perrier,  en  reprenant  l'instance  d'appel  introduite 
par  les  sieurs  Perrier  et  Hubert,  ne  pouvait  invoquer  d'autres 
droits  que  ceux  que  les  gérants  avaient  eux-mètnes  fait  va- 
loir dans  leur  acte  d'appel^  qu'il  est  certain  que  Hubert  et 
Perrier,  ayant  gagné  leur  procès  vis-à-vis  du  marquis  de  la 
Tour  du  Pin,  n'ont  pu  relever  appel  que  des  chefs  qui  leur 
faisaient  grief  ^  que,  de  son  côté,  le  sieur  de  la  Tour  du  Pin 
n'a  pas  interjeté  appel  dudit  jugement  j  qu'il  s'ensuit  que  la 
Cour  ne  pouvait  pas  adjuger  d'autres  et  plus  amples  conclu- 
sions que  celles  relevées  par  l'acte  d'appel,  et  qu'en  allouant 
les  conclusions  du  syndic,  la  Cour  a  réformé  le  jugement  sur 
des  chefs  qui  n'étaient  pas  attaqués  et  qui  d'ailleurs  était  dé- 
finitif à  Tégard  du  sieur  de  la  Tour  du  Pin.  —  Au  nom  de  la 
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faillite,  il  a  été  expliqué,  en  la  forme,  que,  aux  termes  de 
Tart.  474,  C.P.G.,  deux  conditions  sont  indispensables  pour 
être  admis  à  former  tierce  opposition  à  un  jugement  ou  arrêt: 
1"  que  l'on  éprouve  un  préjudice;  2°  <jue  l'on  n'ait  été  ni 
partie  ni  représenté;  que  le  sieur  Delâruelle  ne  remplit  ni 
l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  conditions;  qu'en  effet,  il  ne  peut 
prétendre  que  l'arrêt  attaqué  lui  cause  un  préjudice  quel- 
conque, puisque  ce  n'est  point  en  vertu  de  cet  arrêt  que  le 
sieur  Frégeac,  syndic  de  la  faillite,  a  produit  à  l'ordre  ouvert 
sur  le  sieur  de  la  Tour-du-Pin  ;  que  cet  arrêt  n'a  changé  ni 
la  situation  primitive  de  la  Société  Hubert,  Perrier  et  compa- 
gnie, ni  modifié  la  créance  du  sieur  Delaruelle-Hervilly;  que 
la  deuxième  condition  exigée  par  la  ioi  pour  pouvoir  former 
tierce  opposition  à  un  jugement  ou  arrêt  n'est  pas  davantage 
remplie  par  le  sieur  Delaruelle;  qu'en  effet,  le  sieur  de  la 
Tour  du  Pin,  sou  débiteur,  était  partie  audit  arrêt  ;  qu'il  résulte 
d'une  jurisprudence  constante  que  les  créanciers,  même  hypo- 
thécaires, ne  peuvent,  hors  le  cas  de  fraude,  former  tierce 
opposition  aux  jugement  et  arrêt  rendus  avec  leurs  débiteurs; 
qu'aucune  fraude  n'étant  même  alléguée,  le  sieur  Delaruelle 
est  non-recevable  dans  sa  demande  en  tierce  opposition, 
non-seulement  comme  n'éprouvant  aucun  préjudice  par  suite 
dudit  arrêt  qui  n'est  même  pas  invoqué  par  M® Frégeac,  mais 
encore  comme  ayant  été  valablement  représenté  audit  arrêt 
par  son  débiteur.  —Au  fond,  le  syndic  de  la  faillite  a  soutenu 
que  le  jugement  du  30  mars  1864  avait  modifié  les  conditions 
de  la  Société  Hubert^  Perrier  et  compagnie,  en  faisant  dispa- 
raître les  garanties  de  Facte  social,  et  qu'à  ce  titre,  ce  juge- 
ment ne  pouvait  point  être  maintenu. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir  : — Considérant  qu'aux  termes 
de  l'acte  du  3  août  1863,  l'hypothèque  stipulée  par  Perrier  et  Hubert 
étant  affectée  au  payement  de  la  somme  de  200,000  fr.  que  les  époux  de 
La  Tour-du-Pin  devaient  verser,  à  titre  de  commandite  dans  la  société 
Hubert,  Perrier  et  compagnie  se  liait  essentiellement  au  sort  de  l'engage- 
ment dont  elle  était  la  garantie  ;  —  Considérant  que  les  époux  de  la 
Tour-du-Pin  n'ayant  point  exécuté  leur  obligation,  Perrier  et  Hubert, 
qui  avaient  le  choix  ou  de  les  forcer  à  la  remplir,  ou  de  demander  la 
résolution  du  contrat  avec  dommages  et  intérêts,  ont  poursuivi  cette 
résolution  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Versailles  en  réclamant 
pour  dommages  et  intérêts  une  somme  de  25,000  fr;  —  Que  leur 
action  repoussée  au  regard  de  la  Dame  de  la  Tour-du-Pin,  qui  a  fait 
annuler  son  engagement  pour  cause  d'incapacité,  a  été  pleinement 
accueillie  contre  le  marquis  de  la  Tour-du-Pin,  par  le  jugement  du 
30  mars  1864.  qui,  en  prononçant  la  résolution  du  contrat,  a  sursis  à 
ï.  vii>  3«  s.  30 
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statuer  pendant  trois  mois,  du  consentement  de  Hubert  et  Perrier, 
sur  leur  demande  en  dommages  et  intérêts  ;  —  Qu'il  est  incontestable 
que,  d'après  cette  décision,  Perrier  et  Hubert,  dont  la  société  avec  les 
époux  de  la  Tour-du-Pin  se  trouvait  dissoute,  n'avaient  plus  la 
femme  pour  débitrice,  et  n'étaient  plus  créanciers  sur  le  mari  lui- 
même,  à  la  place  des  200,000  fr.  de  commandite,  que  du  droit  éven- 
tuel aux  dommages  et  intérêts  destinés  à  en  tenir  lieu  ;  —  Que,  par 
conséquent,  l'hypothèque  attachée  à  la  commandite  était  tombée  avec 
l'obligation  dont  elle  n'était  que  l'accessoire;  —  Qu'à  la  vérité,  sur 
leur  appel,  Perrier  et  Hubert,  après  avoir  renoncé  à  leur  action 
contre  la  dame  de  la  Tour-du-Pin,  ont  été  rétablis  par  l'arrêt  du 
27  mai  1863,  à  l'égard  du  marquis  de  la  Tour-du-Pin,  qui  a  fait 
défaut,  dans  tous  les  droits  stipulés  en  l'acte  du  3  août  1863,  au  profit 
de  la  société  Perrier  et  compagnie;  — Mais  considérant  que  le  recours 
au  juge  supérieur  n'est  ouvert  aux  parties  qu'à  raison  des  torts  et 
griefs  qui  résultent  pour  elles  de  la  sentence  du  premier  juge  ;  —  Que 
la  partie  qui  a  gagné  son  procès  ne  peut  avoir  à  s'en  plaindre  ;  — 
Que  le  jugement  attaqué  par  Perrier  et  Hubert  leur  avait  donné  contre 
le  marquis  de  la  Tour-du-Pin  une  entière  satisfaction,  en  leur  accor- 
dant à  son  égard  toute  leur  demande;  —  Qu'ils  n'étaient  donc  admis- 
sibles à  critiquer  ce  jugement  que  du  chef  qui  avait  annulé  l'obligation 
de  la  dame  de  la  Tour-du-Pin,  et  que,  par  conséquent,  leur  appel  ne 
s'étendant  pas  au  delà  du  point  sur  lequel  ils  avaient  succombé  et,  ne 
pouvant  faire  revivre  un  droit  d'hypothèque  définitivement  éteint, 
soulevait  une  fin  de  non-recevoir  proposable  en  tout  état  de  cause,  et 
qu'il  appartient  àDelaruelle-Hervilly  d'opposer  aujourd'hui  sans  avoir 
toutefois  à  faire  rendre  l'arrêt  commim  avec  la  marquise  de  la  Tour- 
du-Pin  et  Lefort  ès-noms,  désintéressés  dans  le  débat  ;  —  Par  ces 
motifs,  reçoit  Delaruelle-Hervilly  tiers-opposant  à  l'arrêt  du  27  mars 
1863,  et  statuant  au  fond,  déclare  Perrier,  Hubert  et  Frégeac  ès-noms, 
au  regard  de  Delaruelle-Hervilly,  non-recevables  dans  leur  appel 
contre  ledit  marquis  de  la  Tour-du-Pin,  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Versailles,  le  3  mars  1864  ;  annule  à  l'égard 
de  Delaruelle-Hervilly  l'arrêt  du  27  mars  1863  ;  dit  et  ordonne  que  le 
jugement  du  30  mars  186-i  sortira  son  plein  et  entier  effet  vis-à-vis  de 
Delaruelle-Hervilly,  etc. 

Observations,  —  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  la 
faculté  de  former  tierce  opposition  appartient  à  tous  les  créan- 
ciers d'un  même  débiteur,  dont  les  droits  hypothécaires  peu- 
vent être  compromis  par  un  jugement  rendu  postérieurement 
à  l'acte  qui  leur  a  conféré  ces  droits,  et  qui  peut  avoir  pour 
effet  de  modifier  leur  droit  de  préférence.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
le  débiteur  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  un  intérêt 
commun  avec  les  créanciers  opposants,  et  il  est  juste  que  ces 
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derniers  puissent  se  défendre,  le  cas  échéant,  V.Cass.  20  juin 
4  854  {J.  Pal.,  1855,  t.  2,  p.  kZk)-,  3 août  1859  (même  journ. 
1859,  p.  418);  notre  Code  des  distributions  et  des  ordres,  sur 
l'art.  764,  n°^  49  et  suiv.,  p.  134).  C'était  d'autant  plus  le  cas 
de  le  décider  ainsi,  dans  l'espèce,  que  le  débiteur  ne  s'était 
point  défendu  et  que,  par  son  silence  ,  l'intérêt  de  ses  créan- 
ciers se  trouvait  gravement  compromis. 

Quant  aux  deux  dernières  questions  résolues  par  l'arrêt  qui 
précède,  il  nous  semble  difficile  qu'elles  puissent  faire  l'objet 
d'une  discussion  sérieuse. 

J.  AuDiER,  juge  à  Valence  (Drôme). 


Art.  938.  —  ANGERS,  18  juillet  1866. 

Jugement,  magistrat  démissionnaire,  successeur,  serment,  instal- 
lation,   VALIDITÉ. 

Un  magistrat  démissionnaire  peut  continuer  ses  fonctions 
jusqu'à  l'installation  de  son  successeur  (Décr,  30  janv.  1811, 
art.  28;  Règl.  28  déc.  1838),  et,  par  suite,  est  valable  le  juge- 
ment auquel  un  président  démissionnaire  a  pris  part ,  même 
après  la  prestation  de  serment  de  son  successeur,  mais  avant 
son  installation. 

(Chardon  et  autres  C.  Rottier  et  autres). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  fait^  attendu  que  la  prestation  de  serment  de  M. 
Duchemin  comme  président  du  tribunal  civil  de  Mamers  a  eu  lieu  le 
11  avril  dernier;  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu  le  16  du 
même  mois,  et  que  rinstallation  du  nouveau  président  a  eu  lieu  quel- 
ques jours  après  ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  c'est  la  prestation  de  ser- 
ment qui  confère  au  magistrat  nommé  le  caractère  qui  lui  donne  droit 
de  prendre  possession  de  son  siège  et  d'exercer  son  ministère  ;  — Mais 
que,  d'après  les  termes  du  décret  du  30  janv.  18M,  art.  28,  le  démis- 
sionnaire peut  continuer  ses  fonctions  jusqu'à  Finstallation  de  son 
successeur  :  que  les  mêmes  exi^ressions  se  trouvent  reproduites  dans 
le  règlement  du  28  iléc.  1838;  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'après  ces 
textes  de  confondre  l'installation  avec  la  prestation  de  serment,  et  de 
donner  à  ces  expressions  la  même  signification  ;  —  Attendu  que  le 
magistrat  démissionnaire  ne  peut  souvent  être  exactement  informé  du 
jour  de  la  prestation  de  serment  de  son  successeur,  et  qu'il  y  aurait  de 
graves  inconvénients  à  exiger  qu'il  interrompît  ses  fonctions  avant 
l'installation  de  celui-ci  ;  —  Qu'ainsi  M.  Hervé  pouvait  valablement 
siéger  le  16  avril  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  s'arrêter  à 
la  demande  en  nullité  opposée  par  les  appelants  ;  que  le  jugement 
rendu  à  cette  date  par  le  tribunal  de  Mamers  a  été   régulièrement 
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rendu,  ordonne  en  conséquence   qu'il  sera  passé   outre  et   plaidé 

au  fond. 

MM.  Métivier,  l''^  prés. 5  Rigot,  subst.  proc.  gén.  (concl. 
conf.)  j  Faire,  Giraudeau  i^du  barreau  de  Nantes j ,  et  Saglier 
(du  barreau  de  Paris),  av. 


Art.  939.  -  ALGER  (2^  ch,),  3  fév.  18G6. 

Appel,  Algérie,  délai,  partie  domiciliée  en  France,  augmentation 

A  raison  des  distances. 

Le  délai  pour  appeler  d'un  jugement  rendu  en  Algérie  est 
toujours  de  trente  jours  {ou  un  mois)  :  la  loi  du  3  7?milb62 
7i'a  pas  dérogé,  à  cet  égard^  à  la  législation  spéciale  qui  régit 
r^Z^erie  (Ord.26sept.l84-2,art.56j  16  avril  1843,art.l6}  [1]. 

Ce  délai  doit  être  augmenté  d'un  mois  à  raison  de  la  dis- 
tance, si  Vune  des  parties  est  domiciliée  en  France  (L.  3  mai 
1862,  art.  8). 

(Javal  C.  Page).— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-rece^oir  opposée,  et  résultant  de  ce 
que  l'appel  serait  tardif:  —  Attendu,  en  fait,  que  Javal  est  domicilié 
en  France  ;  que  le  jugement  du  tribunal  de  Blidah,  dont  est  appel,  a 
été  signifié  à  partie  le  5  sept.  iSOi,  et  que  l'acte  d'appel  a  été  notifié 
à  la  requête  dudit  Javal,  le  26  nov.  suivant;  —  En  droit,  en  ce  qui 
concerne  le  délai  d'appel  :  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  et  de  ju- 
risprudence que  le  droit  d'appel,  ses  délais  et  les  déchéances  qui  peu- 
vent l'atteindre,  sont  toujours  régis  par  la  législation  sous  l'empire  de 
laquelle  le  jugement  de  première  instance  a  été  rendu  ;  —  Que  le  délai 
d'appel  a  été  fixé,  pour  les  décisions  rendues  par  les  tribunaux  de  l'Al- 
gérie, soit  à  un  mois  par  l'art.  56  de  l'ordonnance  organique  du 
26  sept.  1842,  soit  à  trente  jours  par  Tart.  16  de  l'ordonnance  du 
16  avril  18i3,  en  admettant  que  celle-ci  ait  eu  pour  effet  de  modifier 
la  disposition  antérieure  ;  —  Que,  d'ailleurs,  l'ordonnance  de  1843, 
tout  en  promulguant  le  Code  de  procédure,  ne  le  fait  que  sous  de 
nombreuses  et  essentielles  modifications,  au  nombre  desquelles  figure 
notamment  celle  ci-dessus,  déjà  existante  et  maintenue  par  l'art.  16; 
—  Attendu,  dès  lors,  qu'en  présence  de  la  loi  spéciale  et  exception- 
nelle qui  régit  ce  pays,  l'art.  443  nouveau,  qui  accorde  un  délai  de 
deux  mois  pour  interjeter  appel,  n'est  pas  plus  applicable  à  l'Algérie 
que  l'art.  443  ancien,  qui  accordait  un  délai  de  trois  mois  ;—  Que,  sous 


(1)  Mais  le  délai  qui  est  dévolu  à  ceux  qui  demeurent  en  Algérie  pour  in- 
terjeter appel  d'un  jusernent  re.-.dii  en  France  est  de  troi>  mois  (G. P.C.,  art. 
445,  modifié  paria  loi  du  3  mai  1862).  V.  nos  observations  sur  la  loi  de 
4862,  n-^  5  (/.  Ad.,  t.  87  [4862],  an.  2G6,  p.  302). 
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ce  rapport,  la  loi  de  1862  n'a  eu  en  vue  que  les  contestations  portées 
devant  les  tribunaux  de  la  métropole,  et  qu'elle  n'a  rien  innové  à 
l'égard  de  celles  portées  devant  ceux  de  l'Algérie,  puisqu'elle  n'a  al.rogé 
ni  l'ordonnance  de  1842  ni  celle  de  1843,  qui  ont  force  de  loi  enAigériej 
^  Qu'enfin,  l'argument  que  l'on  voudrait  tirer  des  dispositions  des 
art.  44S  et  446  nouveaux  n'est  point  fondé  dans  la  cause,  car  ces  ar- 
ticles ne  sont  que  le  complément  de  l'art.  443  modifié,  et  ne  peuvent 
avoir  une  portée  ou  entraîner  une  extension  que  celui-ci  ne  com- 
porte pas  ; 

En  ce  qui  concerne  l'augmentation  du  délai  d'appel  à  raison  de  la 
distance  :  —  Attendu  que  l'ordonnance  de  1843_,  statuant  à  cet  égard 
dans  les  mêmes  termes  que  le  Code  de  procédure  civile,  a  déclaré  que 
les  parties  auraient,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  d'un  mois,  le 
délai  fixé  à  raison  de  la  distance,  pour  les  ajournements,  par  les  art. 
7,  8  et  9  de  ladite  ordonnance;  —  Que  la  loi  du  11  juin  1859  est 
venue  remplacer  et  abroger  ce  délai  par  un  délai  fixe  de  deux  mois  ; 
qu'enfin,  la  loi  de  1862,  statuant  spécialement  à  l'égard  de  l'Algérie, 
a  abrogé  la  loi  de  1859  et  substitué  au  délai  de  deux  mois  un  délai  d'un 
mois  seulement  ;  que  de  ces  principes  il  faut  conclure  que,  lorsqu'une 
contestation  a  été  portée  devant  les  tribunaux  de  l'Algérie,  mais  que 
l'une  des  parties  est  domiciliée  en  France,  chacune  d'elles  a,  par 
droit  de  réciprocité  et  pour  interjeter  appel  du  jugement  rendu,  outre 
un  délai  fixe  d'un  mois,  un  autre  délai  également  fixe  d'un  mois,  à 
raison  des  distances  ;  —  Que  le  système  soutenu  par  l'appelant  en- 
traînerait, en  outre,  s'il  était  admis,  cet  étrange  résultat  que  la  loi  de 
1862,  qui  a  eu  pour  unique  but  d'abréger  les  délais  d'appel  et  de 
distance,  aurait  pour  efiet  contraire,  en  Algérie,  d'augmenter  ceux  fixés 
antérieurement  ;  —  Attendu,  par  suite,  que  l'appel  de  Javal  n'ayant 
été  interjeté  que  plus  de  deux  mois  après  la  signification  du  jugement 
il  y  a  lieu  de  déclarer  ledit  appel  non  recevable  ;  —  Déclare  l'appel 
non  recevable  comme  tardivement  interjeté,  etc. 

MM.  de  Ménerville,  prés.^  Mazel,  1^"^  av.  gén,-,  Chabert- 
Moreau  et  Barberet^  av. 


Art.  940.  —  BORDEAUX  (2«  ch.),  4  juillet  1865. 

Interdiction  ,  administrateur  provisoire  ,  jugement  ,  appel  ,  au- 
die:\ce  solennelle. 

V appel  du  jugement  qui  nomme  un  administrateur  provi- 
soire à  celui  dont  V interdiction  est  poursuivie  doit,  comme 
Vappel  du  jugement  sur  le  fond,  être  jugé  en  audience  solen- 
nelle (C.  Nap=,  art.  497  -,  Décr.  30  mars  1808,  art.  22). 

(Tourette).— Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  nomination  d'un  administrateur  pro- 
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visoire,  dans  les  termes  de  l'art.  -197^  C.  Nap.,  est  un  incident  de 
l'instance  en  interdiction,  puisque  cette  nomination  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  l'interrogatoire  de  celui  dont  l'interdiction  est  poursuivie, 
c'est-à-dire  quand  l'instance  est  liée  contradictoirement  avec  lui;  qu'à 
ce  titre,  l'appel  du  jugement  qui  a  commis  l'administrateur  provisoire 
doit  être  nécessairement  porté  devant  la  Cour  composée  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  la  loi  pour  statuer  sur  l'instance  principale  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire  qui  a 
mission  de  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur  porte 
atteinte,  provisoirement,  da  moins,  à  sa  capacité,  et  qu'ainsi  elle  met 
en  question  son  état  ;  —  Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétente^  et 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  deux  chambres  civiles 
réunies. 

MM.  Desgranges-Touzin,  prés.3  Dulamon,  av.  gén.; 
Méran,  av. 

Note.  —  La  Cour  de  Paris  (2^  ch.)  s'est  prononcée  dans  le 
même  sens  par  arrêt  du  7  nov.  1838  :  a  Considérant,  porte 
Tunique  motif  de  cet  anêt,  —  que  la  demande  en  nomination 
d'un  administrateur  provisoire,  n'étant  qu'un  incident  de  la 
demande  eu  interdiction,  doit,  comme  l'action  principale,  être 
portée  devant  la  Cour  jugeant  en  audience  solennelle.  »  — 
L'appel  du  jugement  qui  déclare  non-recevable  une  demande 
en  interdiction  doit  également  être  jugé  en  audience  solen- 
nelle, encore  bien  qu'il  ait  été  interjeté  conjointement  avec 
l'appel  d'un  jugement  qui  a  ordonné  la  mainlevée  d'une 
opposition  à  mariage,  à  l'appui  de  laquelle  la  demande  en 
interdiction  avait  été  formée  (Bordeaux,  20  avril  1842  :  /.  Av,, 
t.  63  [1842],  p.  620).  —  Décidé  aussi  que  l'exception  d'in- 
compétence soulevée  dans  une  instance  en  interdiction  doit, 
comme  la  demande  principale  elle-même,  être  jugée  en 
audience  solennelle  (Y.  Nancy  ,  29  juin  1860  (/.  Av.,  t.  88 
[1863],  art.  463,  p.  528),  et  la  note).— V.  toutefois  Rouen, 
14  déc.  1844  (/.  Av.,  t.  68  [1845],  p.  191)  :  arrêt  qui  a  statué 
en  audience  ordinaire,  sans  que  la  question  de  savoir  si  la 
Cour  ainsi  formée  était  compétente,  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment qui  avait  rejeté  la  demande  en  nomination  d'adminis- 
trateur provisoire  à  une  personne  dont  l'interdiction  était  pour- 
suivie. 


Art.  9-41.— CASSATION  (ch.req.),  7  février  1866. 
Mandat,  créanciers,    procès,  mandataire,    frais  et  déboursés;, 

PAIEMENT,   solidarité. 

Lorsqu'un  procès  intéressant  plusieurs  créanciers  a  été  suivi 
en  vertu  d'un  mandat  donné  par  l'un  d'eux  et  qui  est  devenu 


(  ART.  941.  )  435 

commun  aux  autres  par  Veffet  de  leur  participation  à  des 
actes  qui  en  impliquent  forcément  Vexistence^  le  mandataire 
a  contre  tous  une  action  solidaire  pour  le  paiement  de  ses 
frais  et  déboursés  (C.  Nap.,  art.,2002)  (1). 

(Bouyer  C  Brillouin  et  Sauge). 

Le  3  juin  1864,  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Jean- 
d'Angely  qui,  sur  la  demande  du  sieur  Brillouin,  mandataire, 
prononce  contre  tous  les  créanciers  qu'il  a  représentés  dans 
l'instance  qu'il  a  été  chargé  de  poursuivre  une  condamnation 
solidaire  au  paiement  des  frais  et  déboursés  occasionnés  par  le 
procès  5  les  motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus  : 

<(  Attendu  que  la  demande  introduite  par  Brillouin  n'est  pas  con- 
testée ;  qu'elle  est  du  reste,  établie  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers, 
du  11  juin  1862,  qui  a  fait  le  compte  entre  les  défendeurs  et  autres 
créanciers  associés  de  \aiVinicole  des  frais  et  déboursés  qu'a  nécessités 
l'action  introduite  contre  le  conseil  de  surveillance  (2)  ;  —  Attendu 
que  Brillouin,  qui,  dans  le  principe,  n'avait  été  chargé  que  des  intérêts 
seuls  de  Guérin,  gravement  compromis  par  la  faillite  du  gérant  de  la 
Vinicole,  a  reçu  plus  tard  de  Sauge  et  autres  créanciers  associés  la 
mission  de  les  représenter  ;  —  Attendu  que  ces  faits  ne  sont  pas  con- 
testés; —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2002,  C.  Nap.,  lorsque  le 
mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire 
commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous 
les  effets  du  mandat  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  a  déterminé 
dans  le  compte  général  des  frais  et  déboursés  la  part  pour  laquelle 
chaque  créancier  devrait  contribuer  dans  îe  montant  de  la  somme  alors 
due  à  Brillouin;  que  cette  fixation,  qui  était  nécessaire  pour  établir 
la  position  de  chaque  créancier  entre  eux,  n'a  pu  nuire  à  la  solidarité 
du  mandant  vis-à-vis  du  mandataire;  que  Guérin  seul  ne  saurait  être 
tenu  par  la  voie  solidaire,  puisqu'aux  termes  de  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  impériale  de  Poitiers  la  part  contributive  de  celui-ci  a  été  ré- 
duite à  une  somme  fixe  et  déterminée;  —  Attendu  que  Gilles  Bouyer 
ne  peut  exciper  de  ce  que  la  cession  de  la  créance  de  son  frère  contre 
la   Vinicole  a  été  annulée  ;  qu'il  a  paru  en  nom  dans  toutes  les  pièces 


M)  Il  n'est  pas  douteux  que  les  cointéressés  qui  ratifient  !e  mandat  donné 
par  Tun  d'eux  sont  tenus  envers  le  mandataire  comme  s'ils  avaient  dès  Tori- 
gine  concouru  au  mandat;  par  l'efTet  de  cette  ratification,  l'art.  2002,  G. 
Nap.,  devient  applicable.  Dans  Tespéce,  ce  principe  n'était  pas  contesté. 
Seulement,  pour  se  soustraire  à  l'action  solidaire  intentée  contre  eux,  les 
intéressé»  qui,  originairement,  avaient  étéétrangers  au  mandat, prétendaient 
ne  l'avoir  pas  ratifié.  Toute  la  difficulté  portait  donc  sur  la  preuve  de  cette 
ratification  que  le  mandataire  faisait  résulter  de  leur  participation  aux 
actes  du  procès. 

(2)  Les  frais  et  déboursés  avaient  éU  fixés  h  la  somme  de  <263fr.  40  c. 
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du  procès  qui  a  été  intenté  par  les  créanciers  associés  contre  le  Con- 
seil de  surveillance,  et  qu'il  a  figuré  dans  l'arrêt  du  li  juin  18G2  qui 
a  reconnu  les  paiements  faits  par  lui  à  l'occasion  de  ce  procès,  et  a  fixé 
sa  part  contributive  dans  les  sommes  restant  à  payer.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bouyer  contre  ce  jugement 
pour  violation  de  l'art.  2002.  C.  Nap. 

ARRÊT. 

La  Qour  ;  — Attendu  que  Bouyer,  pour  se  soustraire  au  paiement 
des  frais  dus  à  Brillouin,  soutient  n'avoir  pas  donné  mandat  de  le 
représenter  dans  l'instance  ;  —  Mais  attendu  qu'il  est  constaté  par  le 
jugement  attaqué  et  qu'il  n'est  pas  contesté  par  le  pourvoi,  que  Sauge 
el  les  autres  créanciers  ont  donné  à  Brillouin  mission  de  les  repré- 
senter ;  que  Bouyer  a  paru  en  nom  dans  toutes  les  pièces  du  procès 
intenté  par  les  créanciers  contre  le  comité  de  surveillance  de  la  Yini- 
cole;  —  Attendu  que  Bouyer  a  figuré  également  dans  l'arrêt  rendu 
le  il  juin  1862,  lequel  arrêt  a  reconnu  les  paiements  faits  par  lui  à 
l'occasion  de  ce  procès  ;  que  cet  arrêt  a  fixé  sa  part  dans  les  sommes 
restant  à  payer,  ce  qui  a  été  accepté  par  Bouyer;  —  Attendu  qu'en 
présence  de  ces  constatations  de  fait,  le  pourvoi  formé  par  Bouyer  sur 
ce  qu'il  n'y  aurait  pas  mandat  établi  contre  lui  n'est  pas  fondé  ;  — 
Rejette,  etc. 

MM.  Bonjèan,  prés.;  Anspach,  rapp.j  Savary,  av.  gén. 
(concl.  conf.j-  Maulde,  àv. 


Art.  9-42.— Procédure  civile,  réformes  (1). 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 

cimle  [suite]  (2). 

IX. 

Cette  justice  de  la  féodalité,  que,  dans  le  discours  sur  les 
abus,  Loyseau  qualifie  d'usurpatrice,  et  qui  a  été  détriiilc  ;  ar 


(-1)  Dans  une  réconte  circnlaire  (2o  août  1866  ,  le  président  de  la  confé- 
rence des  avoués  de  départements  fait  savoir  que  dans  le  questionnaire 
concernant  l'enquête  sur  la  situation  et  les  besoins  de  l'agriculture,  le  der- 
nier paragraphe,  ayant  pour  titre  Questions  générales,  renferme  les  suivantes: 

«  ioo».  Qiie!.<  sont,  dans  la  législation  civile  et  générale,  les  points  aux- 
«  quels  il  paraîtrait  y  avoir  lieu  d'apporter  des  modifications  -qoe  l'on  consi- 
«  dérerait  comme  utiles  à  raariculture  ? 

«  '156«.  Quels  sont,  dans  Mégislation  fiscale,  les  points  auxquels  il 
«  parnîtrait  y  avoir  lieu  d'apporter  des  modifications  que  l'on  considérerait 
a  comme  utiles  à  ragriculture?  » 

(2)  y.suprà,  art.  924,  p.  384. 
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les  idées  que  les  modernes  entendent  attacher  à  toutes  leurs 
institutions,  a-t-elle  laissé  des  tracés  dans  l'organisation  de 
la  justice  actuelle?  Les  traditions  du  droit  les  plus  vivaces^ 
celles  qui  sont  enracinées  dans  les  mœurs,  et  qui,  avec  leurs 
défauts  même,  servent  longtemps  de  guide  aux  jurisconsultes, 
ne  sauraient  jamais  disparaître  radicalement.  On  les  retrouve 
se  métamorphosant,  si  l'on  peut  parler  ainsi.  Le  fond  des 
Choses  reste  presque  toujours  un  peu  le  même  sous  des  formes 
plus  ou  moins  appropriées,  du  reste,  à  ces  instincts  du  mo- 
ment qui  surgissent  de  temps  à  autre  et  menacent  de  tout 
faire  disparaître,  jusqu'à  ce  que  quelque  réaction  en  accuse 
l'exagération  ou  l'incompatibililé.  Nous  avons  encore  aujour- 
d'hui des  tribunaux  inférieurs  et  des  tribunaux  supérieurs.  Il 
n'y  a  que  la  moyenne  justice  dont  le  nom  ne  se  présente  plus. 
Loyseau  disait  qu'il  n'y  avoit  pas  de  moyenne  justice  à  pro- 
prement parler,  sinon  par  abus  et  mauvaise  interprétation  des 
lois  romaines.  «  Je  ne  m'amuseray  pas,  dit-il,  à  expliquer  le 
«  pouvoir  et  connoissance  de  la  prétendue  moyenne  justice, 
«  parce  que  les  coustumes  et  les  praticiens  n'en  conviennent 
«  nullement-  quant  aux  coustumes,  en  tout  païs  toutes  guises; 
<i  quant  aux  praticiens;,  quot  capita^  totsententiœ.yi  (§  64,  p. 7, 
du  discours). 

Nous  l'avons  dit,  c'est  contre  l'obscurité  des  compétences 
aux  xvr  et  xvir  siècles,  que  le  discours  de  Loyseau  sur  les 
abus  est  principalement  dirigé;  obscurité  toute  indéfinie, 
qu'il  combattait,  sans  avoir  probablement  la  prétention  d'en 
tarir  les  sources,  qui  sont  inhérentes  à  la  nature  du  sujet.  La 
pluralité  ou  pour  mieux  dire  la  diffusion  des  juridictions  pro- 
duisirent, suivant  lui,  la  confusion  des  justices,  «  confusion, 
«  dit-il,  qui  n'est  guères  moindre  que  celle  des  langues  hors 
«  de  la  tour  Babel.  )> 

Le  temps  et  les  efforts  des  publicistes  et  des  lois  ont  vérita- 
blement porté  remède  à  cette  confusion  qui  dérivait  de  la  di- 
vision trop  multipliée  du  territoire  des  justices,  de  leurs 
ressorts,  de  la  diversité  des  coutumes,  et  des  enclaves  des 
justices  ressortissant  en  d'autres  provinces,  où  étaient  les 
seigneuries  dout  elles  relevaient. 

Mais,  pour  mieux  apprécier  les  améliorations  introduites, 
et  les  essais  d'améliorations  à  introduire,  il  faut  présenter 
dans  toutes  leurs  parties  les  griefs  qui  se  produisaient  contre 
cette  ancienne  organisation  et  les  discussions  auxquelles  elle 
était  soumise. 

Loyseau  trouvait  que  ces  sortes  de  propriétés  et  de  patri- 
moines des  justices  privaient  le  prince  de  l'une  de  ses  attribu- 
tions essentielles.  «  Se  peut-il  imaginer  une  absurdité  plus 
«  grande,  dit-il,  que  d'avoir  communiqué  aux  personnes  pri- 
«  vées,  mésmê  aux  Vassaux  des  vassaux,  aux  stibjéts  des  sùb- 
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«  jets,  la  justice,  le  droit  de  glaive  el  la  puissance  de  cora- 
<(■  mander;  et  non  encore  la  simple  administration  de  la 
«  justice,  le  simple  exercice  du  glaive,  et  la  simple  voix  du 
«  commandement,  qui  est  tout  ce  que  le  Prince  peut  com- 
«  mettre  et  communiquer  à  ses  officiers,  mais  mesme  la  pro- 
a  priété  de  la  justice,  l'autorité  entière  du  glaive  et  le  vray 
n  nom  du  commandement.  » 

De  cette  délégation  abusive  du  droit  de  juger,  élaient  dé- 
coulés dans  la  pratique  des  usages  contre  lesquels  Loyseau 
s'élève  avec  une  naïve  véhémence.  «  Il  me  semble  que  c'est 
«  un  des  grands  abus  qui  soient  en  France^  qu'un  sergent  fasse 
u  des  commandements,  et  un  trompette  des  publications,  au 
((  nom  de  Monsieur  et  de  Madame,  comme  si  Monsieur  ou 
«  Madame  étoient  des  Rois...  » 

Loyseau,  en  observant  qu'il  est  bien  certain  qu'il  n'y  eût 
jamais  République  bien  ordonnée  où  les  particuliers  fussent 
propriétaires  de  la  justice,  donne  l'explication  de  ce  qu'il 
nomme  l'usurpation  des  justices.  Cette  explication  relève  si 
bien  la  nature  des  fiefs  qui  commence  à  s'obscurcir  aujour- 
d'hui, qu'elle  est  utile  à  conserver.  «  Cela  s'est  fait,  dit-il,  à 
«  l'exemple  des  fiefs  qui  du  commencement  furent  donnez 
«  pour  être  révocables  à  lavolonté  du  seigneur,  puis  furent 
«  donnez  à  vie,  comme  les  offices  ;  puis  passèrent  aux  héri- 
K  tiers  jusques  à  certain  degré,  sans  toutefois  qu'ils  peussent 
«  être  aliénez  j  par  après,  on  permit  de  les  aliéner,  mais  non 
«  de  les  démembrer,  qu'on  disoit  en  pratique  éclicher  ou 
«  dépiécer  :  finalement  en  France,  on  les  a  rendus  palrimo- 
«  niaux,  c'est-à-dire  qu'on  les  a  réduits  à  l'instar  des  autres 
«  patrimoines  et  héritages  •  et  ce  toutefois,  sans  que  le  sei- 
(V  gneur  fust  intéressé  ou  constitué  en  dommage.  Ainsi  donc, 
«  on  a  permis  au  vassal,  de  s'éjouir,  ou  comme  nous  disons,  se 
«  jouer  de  son  fief,  c'est  à  dire,  en  concéder  une  partie  en 
«  arrière-fief  ou  à  condition  néanmoins  que  le  seigneur  féodal 
«  dont  il  relève  soit  indemnisé,  de  sorte  que  s'il  n'a  inféodé 
«  l'arrière-fief,  le  cens  ou  la  rente,  le  démembrement  est  nul 
«  à  son  égard,  et  comme  non  fait  •  si  que  le  fief  étant  ouvert, 
«  la  portion  démembrée  est  aussi  ouverte,  et  quand  il  faut 
«  liquider  le  rachat,  elle  y  est  toujours  comprise. 

((  De  la  est  venu  par  une  similitude  bien  dissemblable,  sous 
((  prétexte  que  les  justices  qui  anciennement  étoient  commis- 
((  sions  révocables,  puis  les  offices  à  vie,  enfin  ont  été  annexées 
«  aux  fiefs,  et  avec  iceux  sont  passées  aux  héritiers  3  et  fina- 
«  lement,  on  a  dit  d'icelles,  comme  des  fiefs,  qu'elles  étoient 
«  aussi  patrimoniales  (ce  qui  a  toutefois  eu  un  autre  sens  en 
«  justice  qu'en  fief)  et  d'autant  qu'on  a  pensé  que  les  justices 
a  étoient  espèce  de  fiefs,  on  s'est  partant  fait  accroire  qu'il 
«  estoit  aussi  licite  de  faire  ériger  une  arrière-justice,  j'appelle 
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«  ainsi  le  second,  ou    autre  degré   de  justice  seigneuriale, 
«  comme  un  arrière-fief...  n 

Bachelery,  avoué  à  Mayenne. 

(La  suite  prochainement.) 


Art.  943.— cassation  (ch.  req.),  7  mai  1866. 

JCGE-AIENT  OU  ARRÊT,  QUALITÉS,  RÈGLEMENT,  REQUÊTE,  FRAIS  FRUSTRA- 
TOIRES, — MAGISTRAT,  INDICATION,  ERREUR, — PRÉSIDENT  _,  MAGISTRATS 
PLUS   ANCIENS,    EMPÊCHEMENT,    PRÉSOMPTION. 

Le  fait  de  Vavoué  d'avoir  présenté  requête  pour  être  auto- 
risé à  citer  son  confrère  en  règlement  des  qualités  auxquelles 
il  a  été  formé  opposition,  au  lieu  de  l'appeler  par  un  simple 
acte,  est  seulement  de  nature  à  autoriser  le  juge  taxateur  à 
rejeter  comme  frustratolres  les  frais  de  la  procédure  ainsi 
suivie,  mais  non  une  cause  de  nullité  de  l'ordonnance  de  rè- 
glement {(y. V.C,  art.  U5).  ^ 

L'irrégularité  résultant  d'utie  fausse  indication  du  magis- 
trat qui  doit  procéder  à  un  règlement  de  qualités  n'entraîne 
pas  non  plus  nullité  de  Vordonnance,  si  cette  irrégularité  n'a 
pu  induire  en  erreur  l'avoué  sommé  de  comparaître. 

Lorsque  les  qualités  auxquelles  il  a  été  formé  opposition 
sont  réglées  par  un  des  juges  de  la  cause  autre  que  celui  qui 
présidait  l'audience,  et  moins  ancien  que  d'aittres  magistrats 
ayant  concouru  au  jugement  ou  à  l'arrêt,  il  y  a  présomption 
d'empêchement  légitime  du  président  et  des  magistrats  plus 
anciens[\]  (C.P.C.,  art.  145). 

(Aberjoux). — Arrêt.  ^ 

La  Cour;  —  Sur  la  première  et  la  deuxième  branche  du  premier 
moyen,  consistant  en  ce  que,  après  l'opposilion  formée  par  l'avoué  de 
la  veuve  Aberjoux  aux  qualités  signifiées,  l'avoué  adverse,  au  lieu 
d'appeler  son  confrère  en  règlement  par  un  simple  acte,  ainsi  que 
l'ordonne  l'art.  1-45,  G. P.C.,  avait  cru  devoir  présenter  requête  à  la 
Cour  afin  d'en  obtenir  indication  d'un  jour  pour  le  règlement,  et  en 
ce  que  ce  même  avoué  avait  ensuite  signifié  l'ordonnance  intervenue 


(1)  Il  a  été  déjà  également  décidé  que  le  jugement  ou  l'arrêt,  dont  les 
qualités  ont  été  réglées  par  l'un  des  magistrats  qui  y  ont  concouru,  en 
labsence  du  président,  est  valable,  encore  bien  que  l'empêchement  de  ce 
dernier  n'ait  point  été  consialé.  V.  Cass.  8  nov.  4859  (/.  Av.^  t.  8o  [4860], 
art.  42,  p.  74),  et  nos  observations. —  La  jurisprudence  est,  du  reste,  con- 
stante sur  ce  point  qu'un  jugement  ou  arrêt  est  nul  lorsque  les  qualités  en 
ont  été  réglées  par  un  magistrat  qui  n'y  a  pas  concouru.  V.  Cass.,  2  janv. 
4866  (arrêt  rapporté  «wprà,  art.  894,  p.  303),  et  la  noie. 


440  (  AiiT.  944.  ) 

qui  portait  la  signature  de  M.  Bourdens-Lasalle,  avec  sommation  de 
comparaître  pour  le  règlement  devant  M.  le  premier  président,  let^uel 
n'avait  pas  connu  de  l'alTaire  -.—Attendu  que  le  fait  de  l'avoué  d'avoir 
présenté  requête  à  la  Cour  pour  être  autorisé  à  citer  son  confrère  en 
règlement,  au  lieu  d'appeler  celui-ci  par  un  simple  acte,  était  de 
nature  à  autoriser  le  juge  taxateur  à  rejeter  comme  frustratoires  les 
frais  faits  de  cette  manière,  mais  n'était  point  une  cause  de  nullité  de 
l'ordonnance  de  règlement  postérieurement  intervenue  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  Tavoué  des  héritiers  Aberjoux  avait 
mal  à  propos  sommé  son  confrère  de  comparaître  pour  le  règlement 
devant  M.  le  premier  président,  cette  irrégularité  ne  pouvait  avoir 
pour  effet  d'induire  ce  confrère  en  erreur  et  de  lui  causer  préjudice, 
puisque  l'ordonna nce  dont  la  copie  était  donnée  avec  la  sommation 
était  signée  de  M.  le  conseiller  Bourdens-Lasalle  et  portait  en  termes 
exprès  que  la  comparution  aurait  lieu  devant  ce  magistrat,  lequel 
avait  connu  de  l'affaire  ; 

Sur  la  troisième  branche  du  même  moyen,  consistant  en  ce  que  le 
règlement  a  eu  lieu^  non  prs  par  le  conseiller  doyen  qui,  en  l'absence 
de'^M.  le  premier  président,  a  présidé  l'audience,  mais  par  M.  le  con- 
seiller Bourdens-Lasalle,  qui  n'était  que  le  quatrième  en  rang  d'an- 
cienneté parmi  les  juges  de  la  cause  ;  —  Attendu  que,  lorsque  les 
qualités  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  sont  réglées  par  un  des  juges  de 
la  cause  autre  que  celai  qui  a  présidé  l'audience,  il  y  a  présomption 
d'un  empêchement  légitime  du  président  et  des  magistrats  plus  anciens 
que  celui  qui  a  fait  le  règlement;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  20  avril  1864,  etc. 

MM.  Bonjean,  prés.j  de  Verges,  rapp.;  P.  Fabre^  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Larnac,  av. 


Art.  944.— ^Mandat,  ava^xes,  hoxoraires,  droit  de  rétention. 

Celui  qui  a  été  chargé  par  un  notaire  d'établir  l'état  des  affaires  e 
créances  de  son  élude  et  de  préparer  les  grosses  et  expéditions  des 
actes  a,  sur  les  minutes,  titres  et  notes  qui  lui  ont  été  confiés,  un 
droit  de  rétention  pour  le  remboursement  des  avances  qu'il  a  faites 
pour  achat  de  papier  timbré  des  grosses  et  expéditions,  mais  non 
pour  les  honoraires  qui  peuvent  lui  être  dus  à  raison  de  ses  peines  et 
soins  dans  le  règlement  des  affaires  de  l'étude  (C  Nap.,  art.  1999). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  (â'ch.)  du  7  fév.1866, 
Roux  C.  Riffaud,  curateur  de  la  succession  vacante  de  Rançon,  an- 
cien notaire. 

V.,  toutefois,  en  sens  contraire,  Cass.  17  janv.  1866  (arrêt  men- 
tionné suprà,  art.  909,  p.  352).  11  résulte,  en  effet,  de  cet  arrêt  que, 
en  principe,  le  mandataire  peut  retenir  les  objets  à  lui  confiés  pour 
l'accomplissement  du  mandai,  jusqu'au  remboursement  de  tout  ce 
qui  lui  est  dû  à  raison  de  ce  mandat. 
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Art.  9io.  —  DOUAI  (U^ch.),    d3  février  J866. 

Vente  publique  de  meubles,  mineurs,  succession,  tuteur,  dépla- 
cement,  NOTAIRE,   COMMISSAIRES-PRISEURS. 

Le  CiUeur  peut  faire  transporter  les  meubles  dépendant 
dhme  succession  échue  à  des  7mneurs,  de  la  ville  où  ils  se 
trouvent  dans  une  commune  rurale  de  V arrondissement,  s'il  a 
de  justes  raisons  de  croire  qu'ils  y  seront  vendus  à  meilleur 
prix,  et  charger  de  la  vente  un  notaire,  à  l'exclusion  des  corn- 
missaires-priseurs ,  qui  n'ont  aucune  qualité  pour  attaquer 
cet  acte  d'administration  (  C.P.C,  art.  945  el  suiv.  ^  L.  27 
vent,  an  ix,  art.  1  et  2  •  L.  28  avril  1816,  art.  89). 

(Bultot  C.  Hamoir  et  consorts). 

La  succession  des  époux  Trinquet-Payen,  décédés  à  Valen- 
ciennes,  est  échue  à  leurs  enfants  mineurs.  De  celte  succes- 
sion dépendait  un  mobilier  agricole  que  le  tuteur  desdits 
enfants  a  fait  transporter  dans  la  commune  de  Marly  pour  y 
être  vendu  publiquement;  et  il  a  chargé  de  cette  vente  le  no- 
taire Bultot,  de  Valenciennes.  —  Opposition  de  la  part  des 
commissaires-priseurs,  qui  ont  prétendu  que  la  vente  des 
meubles  des  mineurs  devait  se  faire  au  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession,  que  ces  meubles  avaient  été  à  tort  et  pour  l'a- 
vantage d'un  notaire  transportés  hors  la  ville,  et  que,  dans 
celte  situation,  leur  droit  privilégié  pouvait  et  devait  s'exer- 
cer même  à  Marly.  —  Une  instance  s'est  engagée  à  cet  égard 
devant  le  tribunal  civil  de  Valenciennes,  qui  a  accueilli  la 
prétention  des  commissaires-priseurs  par  le  jugement  sui- 
vant : 

Le  Tribunal  ;  —  Considérant  que  les  mineurs  ne  peuvent  accepter 
une  succession  que  sous  bénéfice  d'mventaire  (art.  461,  C.  Nap.); 
que  les  meubles  de  cette  succession  ne  peuvent  être  vendus  qu'avec 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  (art.  9io  et  989,  G.P.G.jj  que  l'art. 
949  ajoute  que  la  vente  se  fera  dans  le  lieu  où  sont  les  effets,  s'il  n'en 
a  été  autrement  ordonné  ;  que  dans  l'espèce,  aucune  ordonnance  n'a 
été  rendue  et  que  même  aucune  requête  n'a  été  présentée  ;  —  Considé- 
rant que  dans  les  journaux  des  W  et  15  de  ce  mois  publiés  en  cette 
ville,  et  dans  l'affiche  annonçant  la  vente,  on  lit  que  les  chevaux  et 
instruments  d'agriculture  à  vendre  proviennent  des  successions  des 
époux  Trinquet-Payen,  décédés  norretiers  en  cette  ville;  que  M^  Bultot, 
notaire,  qui  avait  reçu  l'inventaire,  savait  très-bien  que  ces  époux 
avaient  pour  héritiers  deux  enfants  mineurs  en  très-bas  âge,  et  qu'au- 
cune autorisation  de  justice  n'avait  été  rendue  pour  faire  transporter 
les  meubles  de  la  succession  à  Marly,  et  surtout  pour  les  y  faire  ven- 
dre ;  —  Considérant  que  dans  l'affiche  placardée  aux  portes  de  Valen- 
T.  VII,  3^  s.  31 
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ciennes  et  autres  lieux,  on  trouve  ces  mots  remarquables  :  «  Tous  ces 
objets  ont  été  déposés  pour  la  vente  chez  M.  Jules  Trinquet,  culti- 
vateur à  Marly;  m  —  Considérant  que  ce  déplacement  n'a  donc  eu 
lieu  qu'en  vue  de  priver  les  commissaires-priseurs  des  droits  qui 
leur  appartiennent  au  profit  et  avec  la  participation  d'un  autre  offi- 
cier vendeur;  —  Considérant  que  les  commissaires-priseurs,  qui  ont 
un  droit  exclusif  à  la  vente  des  meubles  qui  s'opère  dans  le  chef-lieu 
de  leur  établissement,  ont  eu  le  droit  incontestable  d'ouvrir  la  présente 
instance  pour  défendre  leurs  intérêts  si  gravement  menacés  et  compro- 
mis par  de  pareilles  afi&ches  et  publications  ;  —  Considérant  que  l'in- 
térêt pupillaire  ne  demande  pas  que  les  meubles  des  successions  ou- 
vertes soient  vendus  à  Marly,  village  distant  de  Valenciennes  de  quel- 
ques minutes;  il  est  certain,  au  contraire,  que  les  objets  repris  en 
l'affiche,  les  chevaux  surtout,  seront  au  moins  aussi  avantageusement 
vendus  dans  la  ville  que  partout  ailleurs,  et  si  une  requête  avait  été 
présentée  au  tribunal  dans  la  forme  de  l'art.  617,  C.P.C. ,  pour  être 
autorisé  à  faire  pareil  déplacement,  cette  requête  eût  été  rejetée  ;  — 
Considérant  que  sans  doute  tous  les  héritiers  majeurs  peuvent  faire 
transporter  les  meubles  de  la  succession  dans  tel  lieu  qu'ils  jugent 
convenable,  et  les  faire  vendre  comme  ils  le  veulent  ;  sans  doute  en- 
core, le  tuteur,  en  engageant  sa  responsabilité  pour  l'avenir,  peut 
s'affranchir  des  formes  tracées  par  la  loi  et  vendre  les  meubles  même 
de  la  main  à  la  main  ;  mais  lorsqu'une  vente  annoncée  est  déférée  à 
justice  par  des  tiers  intéressés,  lorsque  les  choses  sont  encore  entières, 
les  magistrats,  gardiens  de  la  fortune  du  mineur,  doivent  avant  tout 
examiner  si  les  formes  protectrices  édictées  par  la  loi  ont  été  obser- 
vées et  si  l'intérêt  pupillaire  a  été  suffisamment  sauvegardé  ;  —  Con- 
sidérant, dans  l'espèce ,  que  la  vente  annoncée  est  tout  à  la  fois  con- 
traire aux  articles  du  Code  de  procédure  civile  ci-dessus  cités  et  aux 
intérêts  bien  entendus  du  mineur;  qu'elle  n'a  qu'un  but,  celui  de  faire 
vendre  par  un  notaire,  aux  portes  de  la  ville,  des  meubles  qui  seront 
plus  avantageusement  vendus  dans  l'intérieur  de  Valenciennes  par 
des  commissaires-priseurs;  que  dans  de  telles  circonstances,  la  vente 
annoncée  ne  doit  pas  recevoir  la  sanction  du  tribunal  et  ne  peut  être 
continuée  qu'en  lésant  les  intérêts  des  mineurs  ;  —  Considérant  encore 
qu'il  est  du  devoir  des  magistrats  de  faire  respecter  en  toutes  circon- 
stances les  attributions  conférées  par  la  loi  h  toutes  les  classes  d'offi- 
ciers publics  qu'elle  a  créés  ;  —  Considérant  qu'il  est  constant  aujour- 
d'hui en  jurisprudence  que  les  commissaires-priseurs  ont  le  droit  de 
procéder  à  des  ventes  publiques  à  terme  de  meubles  corporels,  avec 
des  stipulations  de  clause  pénale  et  de  cautionnement  ;  —  Considé- 
rant que,  quelles  que  soient  les  réquisitions  qui  lui  sont  adressées,  un 
notaire  ne  doit  jamais  prêter  son  ministère  pour  faire  un  acte  répudié 
par  la  loi  ;  en  agisssant  avec  cette  réserve,  il  n'a  rien  à  craindre  des 
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demandes  en  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  formées  contre 
lui  ; —  Considérant  que  dans  la  cause,  les  commissaires-priseurs  n'ont 
éprouvé  aucun  préjudice  appréciable;  —  Par  ces  motifs,  fait  défense 
à  M*^  Bultot  de  procéder  à  la  vente,  objet  du  litige  ;  le  condamne  aux 
dépens  de  l'instance;  dit  qu  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  de  dommages- 
intérêts. 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Bultot^  arrêt  : 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'une  des  premières  obligations  du  tuteur, 
c'est  d'administrer  la  fortune  de  son  pupille;  que  ce  mandat  étant  de 
sa  nature  fort  étendu,  un  conseil  de  famille  est  institué  près  de  lui  ; 
une  hypothèque  légale  frappe  ses  biens  ;  qu'il  doit  en  toute  occurrence 
se  conduire  en  bon  père  de  famille  (art.  450,  G.  Nap.);  —  Attendu 
que  s'il  manque  à  ce  devoir  imposé  par  la  loi  même,  alors  s'ouvre  con* 
tre  lui  ou  l'intervention  du  conseil  de  famille,  ou,  dans  l'avenir,  l'ac- 
tion du  pupille  ;  que  c'est  là  le  double  péril  qui  menace  toute  infrac- 
tion commise  par  le  tuteur  ;  —  Attendu  que  la  dame  veuve  Payen, 
aïeule  et  tutrice  légale  des  mineurs  Trinquet-Payen,  au  lieu  de  laisser 
dans  la  ferme,  à  Yalenciennes,  et  de  faire  vendre  dans  cette  ville  le 
mobilier  agricole  qui  avait  appartenu  aux  père  et  mère  de  ses  pupilles, 
a  fait  diriger  sur  une  commune  rurale  près  de  Yalenciennes,  sur  Marly, 
les  bestiaux  et  les  instruments  d'agriculture  ;  qu'un  notaire  a  été  dé- 
signé par  elle  et  que  des  publications  ont  annoncé  la  vente;  —  At- 
tendu que  si  la  dame  veuve  Payen  a  pensé  qu'il  y  avait  plus  d'avan- 
tage pour  ses  petits-enfants  à  faire  vendre  ce  mobilier  plutôt  à  la  cam- 
pagne que  dans  un  grand  centre  industriel,  si  elle  a  agi  spontanément 
sous  sa  seule  inspiration,  sans  recours  à  justice,  elle  a  par  là  engagé  sa 
responsabilité  et  assumé  sur  elle  la  conséquence  de  cette  détermina- 
tion dont  elle  est  exclusivement  l'auteur,  soit  vis-à-vis  de  ses  pupilles 
qui,  au  temps  de  leur  majorité,  pourront  lui  demander  compte  de  ne 
s'être  pas  conformée  à  la  loi  el  réclamer  des  dommages -intérêts,  soit 
vis-à-vis  du  conseil  de  famille,  son  surveillant  légal,  qui  pourrait  in- 
tervenir et  même,  le  cas  échéant ,  réclamer  contre  elle  l'application 
des  mesures  rigoureuses  autorisées  par  l'art.  420,  G.  Nap.;  —  At- 
tendu qu'il  s'agit  ici  d'une  mesure  d'administration,  d'un  acte  de  la 
tutelle  qui  concerne  exclusivement  le  tuteur,  ses  pupilles,  le  conseil 
de  famille;  que  lorsque  celui-ci  s'abstient,  n'agit  pas.  et,  par  son  si- 
lence, semble  couvrir  de  son  approbation  ce  qui  a  été  fait,  lorsque  le 
subrogé  tuteur  y  donne  sa  complète  adhésion,  même  son  actif  con- 
cours, puisque  c'est  dans  sa  ferme  à  Marly  que  tout  ce  mobilier  a  été 
placé,  que  c'est  là  qu'il  était  mis  en  vente,  on  cherche  vainement  dans 
la  loi  que  l'étranger  à  sa  famille  pourrait  demander  le  rapport  de  celte 
mesure  prise  par  la  dame  Payen;— Attendu  que  ceux  qui  auraient  eu  le 
pouvoir  d'attaquer  cet  acte,  ou  l'approuvent  ou  l'acceptent  ;  que  leur 
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approbation  ou  leur  silence  le  maintient  et  le  confirme;  que  la  loi 
n'en  prononce  pas  h  nullité  ;  qu'il  n'y  a  ici  aucun  manquement  à  un 
principe  d'ordre  public;  que  puisque  les  nullités  sont  de  droit  étroit, 
elles  ne  peuvent  être  étendues  et  prononcées  quand  la  loi  ne  s'en  est 
pas  formellement  expliquée;  qu'à  ces  divers  points  de  vue,  la  mesure 
prise  parla  veuve  Payen  doit  être  respectée,  et  que  le  mobilier  trans- 
porté à  Marly  dans  la  ferme  du  subrogé  tuteur,  Jules  Trinquet,  pou- 
vait légalement  y  être  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'un  tu- 
teur peut  à  son  gré  désigner  l'officier  ministériel  chargé  d'opérer  un 
acte  se  rattachant  à  son  administration  ;  que  de  même  qu'il  prend  tel 
notaire  pour  un  bail,  tel  huissier  pour  un  exploit,  de  même  il  peut, 
parmi  les  officiers  compétents,  choisir  celui  chargé  de  faire  une  vente 
mobilière;  que  la  dame  Payen  a  donc  pu  charger  le  notaire  Bultot  d'o- 
pérer la  vente  du  mobiher  agricole  dont  s'agit  ;  —  Attendu  que  nulle 
part,  dans  nos  Codes,  on  ne  pourrait  citer  un  texte  conférant  aux 
commissaires-priseurs  la  faculté  de  se  substituer  au  conseil  de  famille, 
d'agir  quand  il  s'abstient,  de  critiquer  quand  il  approuve,  d'exercer 
le  pouvoir  éminenl  de  censure  sur  les  actes  des  tuteurs,  des  subrogés 
tuteurs  et  du  conseil  de  famille;  que  ce  silence  incontesté  de  la  loi  est 
pour  eux  la  négation  la  plus  complète  du  pouvoir  d'intervenir  en 
matière  de  tutelle  ;  que  sous  ce  rapport,  la  mesure  prise  par  la  veuve 
Payen  leur  échappe  ;  quils  ne  peuvent  intervenir  pour  la  modifier  ou 
l'altérer  ;  —  Attendu  que  si  l'acte  émané  de  la  veuve  Payen  est  vala- 
ble, si  les  commissaires-priseurs  sont  sans  action  directe  pour  le  faire 
tomber,  il  est  bien  difficile  d'admettre  qu'ils  puissent  parvenir,  par 
des  voies  détournées,  à  le  détruire  et  arriver  à  ce  résultat  que  le  droit 
expire  sous  l'habileté  de  la  forme  ;  —  Attendu  que  les  commissaires- 
priseurs,  pour  soutenir  leur  prétention,  invoquent  l'art.  949,  C.P.G. 
quil  faut  remarquer  que  ce  texte  appartient  au  livre  2  de  ce  Code , 
relatif  à  l'ouverture  des  successions  ;  que  nulle  part  il  n'est  dit  un  mot 
des  commissaires  -  priseurs ,  et  qae  cet  article  fait  partie  d'une 
série  de  mesures  combinées  pour-  assurer  notamment  les  droits  des 
mineurs;  c'est  dans  leur  intérêt  qu'il  a  été  créé;  ils  pourront  s'en  préva- 
loir à  l'occasion,  en  demander  la  complète  observation  ;  mais  la  même 
faculté  n'est  point  réservée  aux  commissaires-priseurs;  —  Attendu 
que  s'il  n'est  pas  dénié  qu'un  propriétaire  peut  à  son  gré  faire  porter, 
d'une  localité  dans  une  autre,  le  mobilier  qui  lui  appartient,  pour  en 
opérer  la  vente,  il  faut  aussi  reconnaître  que  le  déplacement  du  mobi- 
lier pupillaire,  dans  le  même  but,  fait  par  Tordre  d'un  tuteur,  n'est 
point  annulable  ou  nul ,  lorsque  les  seuls  représentants  légaux  des 
mineurs  n'ont  point  demandé  en  justice  et  n'ont  point  obtenu  qu'il 
en  fût  autrement  ;  qu'il  est  difficile  de  comprendre  comment  les  com- 
missaires-priseurs, après  avoir  fait  juger  que  le  mobilier  agricole  dé- 
laissé par  les  époux  Trinquet-Payen    devait  invinciblement  rester  à 
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Valenciennes  frappé  d'un  privilège  en  leur  faveur,  ont  pu  cependant 
en  opérer  la  vente  à  Marly,  dans  la  commune  même  où  il  avait  été 
placé  par  l'ordre  du  tuteur;  —  Attendu  que  la  fortune  mobilière  n'est 
pas  quand  même  et  toujours  afifectée  d'un  privilège  au  profit  d'un  cer- 
tain ordre  d'officiers  ministériels  ;  qu'en  semblable  matière,  le  droit 
de  suite  n'existe  pas  ;  qu'il  n'était  pas  plus  permis  aux  commissaires- 
priseurs  de  prétendre  à  une  préférence  pour  la  vente  du  mobilier  des 
époux  Trinquet-Payen,  parce  qu'il  venait  de  Valenciennes,  qu'il  ne 
serait  permis  à  un  notaire  de  réclamer  la  concurrence  pour  la 
vente  d'un  mobilier  transporté  de  Marly  à  Valenciennes  ;  que  ce  qu'il 
faut  rechercher  ici,  ce  n'est  pas  le  lieu  originaire  du  mobilier,  mais 
le  lieu  où  il  se  trouve  ;  que  sa  situation  actuelle  détermine  la  compé- 
tence ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  89  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  les  Gommissaires-priseurs  n'ont  de  préférence  qu'au  chef-lieu 
de  leur  établissement  ;  que  dans  le  reste  de  l'arrondissement  ils  vien- 
nent en  concurrence  avec  les  autres  officiers  ministériels  ;  —  Attendu 
que  le  mobilier  pupillaire  dont  la  vente  était  poursuivie  par  le  tu- 
teur, se  trouvait,  au  moment  de  la  vente,  à  Marly  :  que  c'est  une  com- 
mune rurale  de  l'arrondissement  de  Valenciennes;  que  le  notaire 
Bultot  avait  donc  pu  être  légalement  choisi  pour  effectuer  cet  acte 
rentrant  dans  ses  attributions  ; —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé,  bien  appelé  ;  émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire,  déclare  les  intimés  mal  fondés  en  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions,  les  en  déboute  ;  les  condamne  aux  dépens  des  deux  in- 
stances, etc. 

MM.  Dupont,  prés.;  Morcretle,  1^'  av.  gén.;  Talon  et  Du- 
pont, av. 

Note.  —  La  Cour  de  Douai  a  avec  raison,  ce  nous  semble, 
infirmé  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Valenciennes;  la  so- 
lution qu'elle  a  consacrée  a,  d'ailleurs,  déjà  été  admise  par 
un  jugement  du  tribunal  civil  deSaint-Omer  du  H  janv.  1856 
{J.  Av.,  t.  81  [1856],  art.  2547,  p.  650),  à  la  suite  duquel  ont 
écé  rapportées  les  observations  que  nous  avons  cru  devoir 
faire  à  l'occasion  de  ce  jugement  dans  le  Journal  des  Huis- 
siers (i.  37,  p  243).  V.  aussi,  sur  ce  point,  Chauveau,  Suppl. 
aux  Lois  de  la  procéd.,  quest.  3162. 

Si  l'art.  949,  C.P.C.,  prescrit  au  tuteur,  par  dérogation  à 
l'art.  617,  en  matière  de  saisie-exécution,  de  faire  vendre  les 
meubles  dépendant  d'une  succession  échue  à  des  mineurs 
dans  le  lieu  oii  ils  se  trouvent,  il  s'agit  là,  toutefois,  d'une 
prescription  qui  peut  n'être  pas  toujours  observée;  le  dépla- 
cement des  meubles  rentre,  en  effet,  dans  les  actes  d'admi- 
nistration du  tuteur.  Ce  déplacement  peut  donc  bien,  suivant 
les  circonstances,  constituer,  de  la  part  du  tuteur,  un  acte  de 


446  ART,  945.  ) 

mauvaise  administration,  susceptible  de  donner  lieu  contre 
lui  à  une  action  en  responsabilité  au  profit  des  mineurs,  s'il 
leur  a  causé  un  préjudice.  Mais  les  commissaires-priseurs, 
quoiqu'ils  aient  intérêt  à  l'observation  de  la  disposition  de 
Tart.  949,  ne  peuvent  cependant  contraindre  le  tuteur  à  faire 
procéder  à  la  vente  des  meubles  dans  le  lieu  où  ils  sont;  ils 
n'ont  ^  cet  égard  aucun  droit,  aucune  action. 

Sauf  la  responsabilité  qu'il  peul  encourir,  le  tuteur  est 
dans  la  même  situation  que  le  propriétaire  des  meubles.  Or, 
par  arrêt  du  6  (et  non  15)  nov.  1860,  la  Cour  de  Rouen  a,  par 
adoption  des  motifs  du  jugement  du  tribunal  civil  des  Ande- 
lys  (1),  dont  appel  avait  été  interjeté,  décidé  que  le  droit  ex- 


(1)  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  ;— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  544,  C.Nap.,  le  droit 
de  disposition  de  la  chose  n'a  de  limites  que  les  prohibitions  légales  et  ré- 
glementaires; que  le  droit  de  disposition  est  si  large  et  si  absolu,  qu'il  est 
de  son  caractère  et  de  «on  essence  que  les  prescriptions  restrictives  soient 
étroitement  limitées  à  leur  objet;  —  Considérant  qu'en  partant  de  ce  prin- 
cipe. Taillant  et  Heudebert  avaient  loule  liberté  de  transporter  et  faire 
vendre  leurs  meubles  partout  ailleurs  que  dans  la  commune  d'Andelys, 
puisque  aucune  loi,  aucun  règlement  n'astreint  le  propriétaire  à  faire  vendre 
son  înobilier  dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un  autre;  qu'ainsi  ii  est  inutile 
de  rechercher  le  motif  qui  a  pu  les  déterminer  à  prendre  cette  mesure,  et 
que  c'est  à  tort  qu'on  voudrait  leur  appliquer  le  principe  qu'on  ne  peut  pas 
faire  indirectement  ce  qu'on  ne  peut  pas  faire  directement;  — Considérant 
que,  si  les  lois  de  ventôse  an  ix  et  28  avril  ^  S 16  ont  conféré  au  commissaire- 
prisenr  un  droit  exclusif  aux  ventes  mobilières  faites  d.ins  la  commune  de 
sa  résidence,  ce  monopole  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  regard  sur  les  ventes 
qui  se  font  en  dehors  de  cette  circonscription,  fût-ce  même  sur  l'extrême 
limite,  parce  que  la  liberté  est  la  règle  et  le  privilège  Texception  ;  —  Consi- 
dérant queFleury  a  si  bien  compris  qu'il  en  devait  être  ainsi,  qu'il  s'est 
efforcé  de  soutenir  que  la  vente  avait  eu  lieu,  pour  la  forme  seulement,  en 
dehors  de  la  coiûmune,  mais  qu'en  réalité  elle  avait  été  faite  sur  son  terri- 
toire même  et  dans  la  ferme  habitée  par  les  vendeurs  ;  qu'ainsi  par  les  an- 
nonces et  les  aflBches  la  réunion  avait  été  indiquée  dans  cette  ferme;  que 
Vaillant  et  Heudebert  y  fourniraient  aux  amateurs  des  remises  et  écuries 
pour  les  chevaux  et  leurs  voitures,  et  aux  acheteurs  des  bâtiments  pour  dé- 
poser leurs  acquisitions  ;  —  Considérant  que  ces  circonstances  ne  consti- 
tuent ni  vente,  ni  préliminaires  de  vente  ;  qu'elles  sont  tout  à  fait  étran- 
gères au  contrat  ;  qu'il  est,  du  reste,  régulièrement  constate  que  cette  vente 
a  eu  lieu  en  dehors  des  limites  de  li  commune,  p;irtant  en  dehors  de  l'action 
du  commissaire-priseur  qui  y  a  sa  résidence;  — Considérant  que  l'exercice 
d'un  droit  ne  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  alors  même  qu'il 
porterait  préjudice  à  autrui  ;  qu'il  en  résulte  que  l'action  de  Fleury  contre 
Vaillant  et  Heudebert  est  mal  fondée; 

En  ce  qui  concerne  l'action  dirigée  contre  l'huissier  Foubert  :  —  Considé- 
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clusif,  qui  appartient  aux  commissaires-priseurs,  de  procéder 
aux  ventes  publiques  de  meubles  dans  le  cbef-lieu  de  leur 
résidence,  ne  s'oppose  point  à  ce  qu'un  propriétaire  trans- 
porte ses  meubles  en  debors  de  cette  résidence  pour  les  faire 
vendre  par  un  autre  officier  public.  Y.  aussi,  dans  le  même 
sens,  Benou,  Manuel  des  cùmmiasaires-priseurs,  p.  341. 

Le  même  arrêt  décide  en  outre  que,  dans  ce  cas,  les  com- 
missaires-priseurs n'ont  aucune  action  en  dommages-intérêts 
soit  contre  le  propriétaire^  soit  même  contre  l'officier  minis- 
tériel qui  a  procédé  à  la  vente,  si  ce  dernier  n'a  employé 
aucun  moyen  illicite  pour  se  la  faire  attribuer.        Ad.  H. 


Art.  946.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  3  avril  1866. 

Fonctionnaire  public  ,  mise  en  jugement  ,  autorisation  ,  Algérie  , 
—  F  An  relatif  aux  fonctions,  —  tribunal,  non-recevabilité, 

SURSIS, — DÉPENS. 

La  garantie  constitutionnelle  résultant  en  faveur  des  fonc- 
tionnaires publics  ou  agents  du  Gouvernement  de  Vart.  75  de 
la  Constitution  du  22  frim.  an  viii  est  applicable  en  Algérie 
(Ord.  roy.  15  avril  1845;  Décr.  lOdéc.  1860,  art.  8). 

Le  fait  qu'un  agent  du  Gouvernement  a  accompli  par  ordre 
de  ses  chefs  doit  être  considéré  comme  relatif  à  ses  fonctions, 
et,  par  conséquent,  Vaction  exercée  contre  Vagent  à  raison  de 
ce  fait  est  soumise  à  V autorisation  du  Conseil  d'Etat, 

Le  tribunal,  saisi  d'une  demande  formée  contre  un  agent 
du  Gouvernement  pour  un  fait  relatif  à  ses  fonctions,  sans  que 
r autorisation  du  Conseil  d  Etat  ait  été  préalablement  accordée, 
peut  déclarer  cette  demande  non  recevable,  au  lieu  d'ordonner 
un  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'autorisation,  s'il 
n'a  pas  été  conclu  à  ce  s^irsis. 

Le  demandeur  peut,  dans  ce  cas,  être  condamné  aux  dépens 
de  sa  poursuite  prématurée  (C.P.C.,  art.  130). 


rant  que  tout  oBBcier  public  ouminist(^riel  est  tenu  de  prêter  son  ministère 
lorsqu'il  en  est  légalement  requis;  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'huissier  ait 
mis  en  usage  des  moyens  illicites  et  détournés,  ce  qui  aurait  pu  l'exposer 
à  l'action  disciplinaire  du  ministère  public,  aussi  bien  qu'à  l'action  civile 
des  intérêts  lésés;  qu'il  n'est  même  pas  allégué  qu'il  ait  recherché  cette 
vente  à  laquelle  il  pouvait  légalement  et  loyalement  procéder  à  raison  du 
lieu  où  elle  s'est  faite;— Qu'ainsi,  pn  l'abs^'Hce  de  tout  dol,  de  toute  fraude, 
de  toute  démarche  faite  par  l'officier  ministériel,  il  est  vrai  de  dire  qu'jl  a 
usé  de  son  droit  et  d'un  droit  qui  lui  est  conféré  par  des  prescriptions 
d'ordre  public  ; 

Par  ces  motifs,  dit  à  tort  l'action  iot^ntée  par  Fleury,  tant  contre  Vaillant 
et  Heudebert  que  contre  l'huissier  Foubert,  et  le  condamne  aux  dépens. 
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(Sens  C.  Pinard). 

Le  5  mai  1863  ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bône 
réformant,  sur  l'appel,  un  jugement  du  juge  de  paix  de  la 
même  ville,  du  24  février  précédent,  qui  avait  décidé  n'y 
avoir  lieu  à  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat-  les  motifs  du 
jugement  du  tribunal  civil  de  Bône  sont  ainsi  conçus  : 

€  Attendu  que  le  sieur  Pinard,  en  sa  qualité  de  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  se  trouve  détaché  de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  de  France,  dont  ceux  qui  en  font  partie  bénéficient  de  Tap- 
plication  de  l'art.  73  de  la  constitution  de  l'an  viii;  que,  nonobstant 
son  séjour  momentané  en  Algérie,  il  doit  jouir  des  droits  et  immu- 
nités auxquels  il  avait  droit  lorsqu'il  était  en  France  ;  qu'il  s'ensuit 
qu'indépendamment  même  de  la  question  de  promulgation  en  Algérie 
de  l'article  précité,  le  défendeur,  par  cela  seul  qu'il  compte  sur  les 
cadres  de  l'administration  de  France  et  n'est  détaché  que  temporaire- 
ment pour  le  service  de  l'Algérie,  se  trouve  protégé  par  l'article  pré- 
cité; —  Attendu,  au  surplus,  que  ledit  article  peut  être  considéré 
comme  loi  d'intérêt  général,  et  de  même  que  certaines  lois  qui, 
comme  le  Code  pénal,  ont  été  appliquées  sans  promulgation,  Fart.  73 
doit  être  appliqué  sans  qu'il  ait  été  promulgué  ;  que  cela  ressort  de 
nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  notamment  de  celui  du 
A  fév.  1863,  relativement  à  la  loi  de  ventôse  an  xi  sur- le  notariat,  et 
celui  du  5  mai  1862  (1)  ;  qu'on  ne  saurait  douter  non  plus  de  l'appli- 
cabilité de  l'article  précité,  nonobstant  le  défaut  de  promulgation,  par 
Fexameu  du  décret  du  10  déc.  1860  sur  l'organisation  de  l'administra- 
tion algérienne,  qui  indique  l'art.  7o  comme  devant  être  appliqué  au 
cas  spécial  de  poursuites  criminelles  à  rencontre  des  fonctionnaires 
algériens,  avec  Fadjonction  de  nouvelles  garanties;  —  Attendu  encore 
qu'il  est  admis  que  si  le  moindre  doute  peut  s'élever  sur  la  nature 
même  des  actes  reprochés  aux  fonctionnaires  couverts  par  la  garantie 
dudit  art.  73,  c'est-à-dire  s'il  y  a  doute  que  les  faits  résultent  de  la 
position  officielle  des  fonctionnaires,  il  appartient  encore  au  Conseil 
d'Etat  de  décider  si  le  fait  est  professionnel,  ou  n'est  point  relatif  aux 
fonctions  du  défendeur;  que,  s'il  en  était  autrement,  la  garantie 
réservée  aux  fonctionnaires  deviendrait  en  bien  des  cas  complètement 
illusoire  ;  —  Attendu  donc  que  c'est  avec  raison  que  le  juge  de  paix 
a  décidé  que  l'art.  73  de  la  constitution  de  l'an  viii  était  applicable  en 
j^lcrérie;  —  Mais,  attendu  qu'en  décidant  que  les  faits  dont  s'agit  au 
procès  n'étant  pas  relatifs  aux  fonctions  du  sieur  Pinard,  ce  dernier 
ne  pouvait  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  73  précité,  le  juge  de  paix 
n'a  pu  faire  une  saine  appréciation  des  faits  qui  lui  étaient  soumis  et 


(•1)  V.  la  noie  qui  suit  l'errêt  de  la  Cour  de  cassation 
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une  raisonnable  application,  de  la  loi  ;  qu'en  effet,  il  est  certain,  tout 
au  moins  douteux,  que  le  sieur  Pinard  n'avait  agi  que  par  ordre  de  ses 
chefs  et  en  vertu  de  ses  fonctions  ;  que,  par  suite,  il  y  avait  tout  lieu 
de  supposer  que  1  s  faits  reprochés  étaient  ou  pouvaient  être  profes- 
sionnels ;  que,  dans  cette  occurrence,  il  n'appartenait  pas  au  juge  de 
paix  de  décider  comme  il  l'a  fait;  qu'il  devait  en  tout  cas  déclarer  la 
demande  non  recevable  faute  d'autorisation  régulière,  et  statuer  en 
conséquence  sur  îa  demande  des  dommages-intérêts;  —  Attendu  que, 
ni  en  première  instance  ni  en  appel,  il  n'a  été  demandé  un  sursis  pour 
se  pourvoir  à  fin  d'autorisation  ;  —  Attendu  qu'il  convient,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  passer  à  l'examen  des  autres  questions  du  procès,  de 
réformer  le  jugement  dont  est  appel,  le  mettre  à  néant  et  déclarer 
l'action  non  recevable  ; — Attendu  qu'il  est  évident  que  le  sieur  Pinard 
a  souffert  un  préjudice  par  suite  de  l'action  qui  lui  a  été  intentée,  mais 
qu'eu  égard  aux  circonstances  et  à  la  position  qu'il  occupe,  il  y  a  lieu 
de  lui  accorder,  à  titre  de  réparation,  les  dépens  pour  tous  dommages- 
intérêts.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Sens  contre  ce  jugement, 
pour  fausse  application  et  pour  violation  de  l'art.  75  de  la 
Constitution  du  22  frim.  an  viii. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  garantie 
spéciale  résultant  en  faveur  des  agents  du  gouvernement  des  disposi- 
tions de  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  viii,  suivant  lesquelles  ils 
ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions 
qu'avec  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat,  est  inhérente  à  la  nature 
même  de  leurs  fonctions;  qu'elle  tient  à  des  raisons  d'ordre  général  et 
au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif; 
qu'elle  suit  le  fonctionnaire  partout  où  il  remplit  ses  fonctions  et  où  il 
exerce  une  autorité  émanant  du  gouvernement  ;  que,  d'ailleurs,  les 
dispositions  des  art.  63  de  l'ordonnance  du  15  avril  1845  et  8  du  dé- 
cret du  10  déc.  1860,  ont  introduit  ce  principe  dans  la  cojonie  algé- 
rienne, en  décidant,  le  premier,  que  le  conseil  d'administration  de  la 
colonie  statue  par  voie  d'avis  sur  les  autorisations  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  ordinaires  les  agents  de  l'administration;  le  second, 
qu'aucune  poursuite  contre  un  fonctionnaire  français  ou  indigène  ne 
peut  avoir  lieu  sans  que  le  procureur  général  ait  remis  au  gouverneur 
général  le  double  du  rapport  par  lui  adressé  au  garde  des  sceaux  pour 
être  transmis  par  lui  au  Conseil  d'Etat,  conformément  à  l'art.  75  de  la 
constitution  de  l'an  viii  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  appartient  sans  doute  aux 
tribunaux  ordinaires  d'apprécier  les  faits  et  de  décider  si,  ^d'après  les 
termes  de  la  demande  ou  l'étal  des  poursuites,  ils  auraient  été  commis 
T.  VIF.  S"'  s.  32 
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dans  l'exercice  des  fonctions  confiées  aux  agents  du  gouvernement  ; 
mais  c{ue  le  tribunal  de  première  instance  de  Boue  reconnaît  qu'il  t'st 
certain,  dans  les  faits  de  la  cause,  que  Pinard,  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  n'avait  agi  que  par  ordre  de  ses  chefs;  d'où  il  résultait  que 
les  faits  à  lui  reprochés  étaient  ou  pouvaient  être  relatifs  à  ses  fonc- 
tions, et  que  ces  laits  se  rattachaient  évideaimeiit  aux  droits  qu'il  pré- 
tendait exercer  à  ce  titre; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  s'il  est  \Tai  que  la  demande 
formée  contre  un  agent  du  gouvernement  pour  un  fait  relatif  à  ses 
fonctions,  n'est  pas  nulle  dans  son  principe,  par  cela  seul  que  l'auto- 
risation de  poursuivre  n'a  pas  été  accordée,  le  jugement  attaqué  n'a 
pas  prononcé  la  nullité  de  la  demande  formée  par  Sens  ;  qu'il  a  com- 
mencé par  constater  qu'aucune  demande  en  sursis  n'avait  été  formée 
par  lui,  et  que  statuant  dans  cet  état  de  la  cause,  s'agissant  d'une  con- 
testation civile  dans  laquelle  il  ne  lui  appartenait  pas  de  suppléer  aux 
moyens  des  parties,  il  s'est  borné  à  déclarer  que  la  demande  n'était  pas 
recevable  ;  que  cette  non-recevabilité,  qui  se  référait  nécessairement  à 
l'état  dans  lequel  se  trouvait  la  cause  en  Fabsence  de  toute  demande 
de  sursis,  ne  portait  pas  préjudiceaux  droits  que  les  parties  pourraient 
prétendre  exercer  en  remplissant  ultérieurement  le  vœu  de  la  loi  ;  — 
Que  si,  d'ailleurs,  le  tribunal  a  condamné  le  demandeur  aux  dépens 
pour  tous  dommages-intérêts,  cette  condamnation  se  justifie  suffisam- 
ment par  le  préjudice  qui  pouvait  résulter  pour  le  défendeur  d'une 
poursuite  prématurée;  qu'il  suit  de  là  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'a  été  violée;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Troplong,  l"'  prés.;  Delapalme,  rapp.;  de  Raynai,  V^ 
av.  géû.  (^concl.conf.);  Housset  et  Fournier,  av. 

Nota,  Du  même  jour,  arrêt  conforme  (aff.  Coll  C.  Pinard), 

^oi-E,, Lorsqu'une  action  a  été  intentée  contre  un  agent 

du  o-ouveruemenL,  il  appartient  aux  juges  d'apprécier  la  rela- 
tion'qui  peut  exister  entre  le  fait  repVoché  et  les  fonctions  de 
cet  agent,  et  de  décider  si  le  fait  a  eu  lieu  ou  non  dans  l'exer- 
cice des  fonctions,  et  si,  par  suite,  il  y  a  nécessité  ou  non  de 
l'autorisation  préalable  du  Conseil  d'Etat.  La  Cour 'de  cassa- 
tion en  consacrant  ce  principe  dans  les  motifs  de  l'arrêt  que 
nous  rapportons,  s'est  conformée  à  sa  jurisprudence  anté- 
rieure. 11  en  résulte  que,  dans  le  cas  où  les  juges  reconnaissent 
quil  n'existe  aucune  relation  entre  le  fait  reproché  et  la  fonc- 
.tion,  ils  peuvent  rejeter  l'exception  de  garantie  constitution- 
nelle invoquée  par  l'agent  poursuivi,  et  passer  outre  au  juge- 
ment (Cass.2  et  31  mars  1864;  14  juill.  1865).  Lorsqu'ils  re- 
connaissent, au  contraire,  que  le  fait  reproché  est  relatif  aux 
fonctions  de  l'agent,  ils  doivent,  alors,  non  déclarer  nulle, 
pour  défaut  d'autorisation  préalable  du  Conseil  d'Etat,   l'ac- 
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tion  intentée  contre  l'agent,  mais  surseoir  à  statuer  sur  celte 
action  jusqu'à  ce  que  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat  ait  été 
obtenue  (Cass.  5  mai  1862:  /.  Av.,  t.  87  [1862],  art.  309, 
p.  538^  M  avril  1863.  —  V.  aussi  nos  observations  sur  l'arrêt 
précité  du  5  mai  1862). 

Toutefois,  pour  que  les  juges  puissent  ordonner  le  sursis, 
il  faut  qu'il  y  soit  conclu  -,  car,  à  défaut  de  conclusions  à  cet 
égard,  la  demande  peut  être  déclarée  non  recevable,  ainsi 
que  l'a  décidé  le  nouvel  arrêt  rapporté  ci-dessus,  et,  en  pa- 
reil cas,  le  demandeur  est  avec  raison  condamné  aux  dépens 
de  la  poursuite  qu'il  a  prématurément  exercée.  Jugé  aussi 
que  lorsque  les  juges  sursoient  à  statuer,  même  sur  une  ex- 
ception d'incompétence  proposée  en  même  temps  que  l'excep- 
tion de  garantie,  jusqu'à  l'obtention  de  l'autorisation  du  Con- 
seil d'Etat,  le  demandeur  peut  être  condamné  aux  dépens  de 
rincident  (Cass.  15  nov.  1865  :  arrêt  rapporté  suprà,  art.873, 
p.  271). 

Quand  le  fait  attaqué  est  relatif  aux  fonctions  de  l'agent  du 
gouvernement  et  a  été  commis  dans  l'exercice  même  de  ces 
fonctions,  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat  est  nécessaire,  en- 
core bien  que  l'action  intentée  contre  l'at^ent  tende  à  faire 
déclarer  qu'il  a  excédé  ses  pouvoirs  et  qu'ainsi  sa  responsabi- 
lité personnelle  se  trouve  engagée.  Il  n'appartient,  d'ailleurs, 
qu'au  Conseil  d'Etat  de  décider  si  le  fait  reproché  à  un  agent 
du  gouvernement  doit  être  considéré  comme  un  excès  de  pou- 
voir engageant  sa  responsabilité,  ou  sll  n'est  au  contraire  que 
l'exercice  légitime  de  son  autorité  (Cass.  15  nov.  1865). 

Ad.  h. 


Art.  947.— CASSATIOxN  (ch.  civ.) ,  20  août  48G6. 

Exploits,  originaux,  copies,  timbre,  pages,  excédant  de  lignes, 
compensation  ,  contraventions. 

La  loi  du  "ijuill.  186^  (art.  20)  et  le  dpcret  du  30  du  même 
mois  (art.  l^'),  qui  fixent  le  nombre  de  lignes  qui  peut  être 
écrit  sur  les  feuilles  de  papier  timbré  employées  par  les  huis- 
siers pour  la  signification  des  actes  de  leur  rainistère,  n'ad- 
mettent pas  la  compensation  de  page  à  page,  et  il  y  a  autant 
de  contraventions  que  de  pages  en  excès  de  lignes. 

(Enregistrement  C.  Lucas). 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  par  l'administration  de 
Tenregistrement  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Cher- 
bourg du  18  nov.  1863,  rapporté  J.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  528, 
§  U,  p.  297. 
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ARRÊT. 

La  Col'r;  —  Vu  l'art.  20  de  la  loi  du  2  juill.  18G2  et  l'art.  1"  du 
décret  du  30  du  même  mois  ;  —  Attendu  que  si,  sous  Tempire  de  la 
loi  de  brumaire  an  vu  et  du  décret  du  29  août  1813,  on  avait  admis 
pour  les  expéditions  d'abord,  et  plus  tard  pour  les  copies  sur  papier 
timbré,  une  compensation  de  feuille  à  feuille,  en  ce  qui  concernait  le 
nombre  de  lignes  que  chacune  d'elles  pouvait  contenir,  de  façon  que 
celles  qui  en  auraient  moins  que  le  nombre  légal  pussent .  venir  en 
compensation  et  comme  dégrèvement  pour  celles  qui  en  auraient  con- 
tenu plus  que  ce  nombre,  cette  faculté  de  compensation  n'a  pas  été 
reproduite  par  la  loi  du  2  juill.  1802,  ni  par  le  décret  du  30  du  même 
mois,  rendu  pour  son  exécution;— Attendu  que  ces  deux  dispositions 
législatives  constituent  dans  leur  ensemble  un  règlement  complet  sur 
la  matière,  qui  renferme  en  lui-même  sa  sanction,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rechercher  son  interprétation  dans  des  textes  antérieurs,  qu'elles 
ont  eu  précisément  pour  objet  de  remplacer,  parce  que  la  pratique  en 
avait  fait  reconnaître  l'insuffisance  et  avait  notamment  constaté  les 
inconvénients  qui  naissent  de  l'entassement  sur  une  même  page  d'un 
trop  grand  nombre  de  lignes,  amené  par  la  tolérance  de  la  compensa- 
tion ;  —  Qu'il  faut  donc  tenir  pour  constant,  en  présence  du  texte  si 
précis  et  si  formel  de  la  loi  et  du  décret  ci-dessus  visé,  qu'il  est  dû 
une  amende  de  23  fr.  pour  chaque  page  de  papier  contenant  plus  de 
lignes  que  le  nombre  fixé  par  le  décret,  sans  que  l'administration  ait 
à  se  préoccuper,  comme  elle  le  faisait  précédemment,  d'examiner  si 
d'autres  pages  de  la  même  copie  ne  contenaient  pas  moins  de  lignes 
que  le  nombre  autorisé  et  ne  pouvaient  pas,  par  cela  même,  établir 
une  compensation  avec  celles  qui  le  dépassaient  ;  —  Attendu  qu'en 
jugeant  le  contraire  et  en  admettant  le  système  de  compensation  in- 
voqué par  l'huissier  Lucas,  le  tribunal  de  Cherbourg  a  méconnu  et 
par  suite  violé  les  dispo.sitions  susrappelées  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Rieff,  rapp.;  Blanche,  av.  géu.  (concl. 
conf.);  Moutard-Martin,  av. 

Note.  —  Le  tribunal  civil  de  Toulouse  s'est  prononcé  dans 
même  sens  par  jugement  du  9  juill.  1863  (  V.  J.  Av.^  t.  89 
[I86i],  art.  528,  §  I,  p.  297).  Dans  nos  observations  sur  ce  ju- 
gement (Y.  3 .  Huiss,,  t.  44,  p.  3-22  et  suiv.),  reproduites  en 
partie  J.  Ai-.,  loc.cit.,  nous  avons  nous-mème  examiné  la 
question,  et  il  nous  a  semblé  que  la  solution  que  lui  avait 
donnée  le  tribunal  de  Toulouse  n'était  qu'une  exacte  inter- 
prétation et  application  des  lois  nouvelles.  Le  tribunal  civil 
de  Cherbourg  en  a  pensé  autrement,  et  a  admis,  par  le  juge- 
ment du  18  nov.  18fi3  ,   la  componsalion  qui  avait  été  auto- 
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risée  sous  l'ancienne  législation.  Ce  système  avait  été  vigou- 
reusement défendu  par  M.  Garnier,  dont  nous  avons  repro- 
duit la  savante  discussion,  à  la  suite  des  jugements  précités 
(V.  J.  ili\,  t.  89  [1864],  art.  528,  p.  303  et  suiv.).  Mais  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation^  que  nous  rapportons,  vient  trancher 
la  question,  en  cassant  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Cher- 
bourg, et  en  consacrant,  par  conséquent^  la  solution  résultant 
du  jugement  du  tribunal  civii  de  Toulouse.  Les  officiers  mi- 
nistériels doivent  donc  désormais  veiller  scrupuleusement  à 
ce  que  les  feuilles  de  papier  timbré  qu'ils  emploient  pour  les 
significations  et  copies  d'exploits  ne  contiennent,  par  chaque 
page,  que  le  nombre  de  lignes  déterminé  par  la  loi  du  2  juill. 
1862  et  le  décret  du  30  du  même  mois. 

D'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  comme  d'après  le 
jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse,  il  y  a  autant  de  con- 
traventions qu'il  y  a  de  pages  excédant  le  nombre  légal  de 
lignes,  et,  par  conséquent,  l'officier  ministériel  est  passible 
d'autant  d'amendes.  Mais  il  résuite  d'une  solution  de  la  régie 
du  27  oct.  1865,  rapportée  siiprà,  art.  855,  p.  231,  que  cha- 
que excédant  de  syllabes  dans  les  différentes  lignes  de  la 
même  page  d'une  copie  d'exploit  ne  donne  pas  lieu  à  une 
amende  distincte,  et  qu'il  n'est  dû  qu'une  amende  par  page 
pour  l'ensemble  de  ces  excédants.  Ad.  H. 


Art.  948.— TRIB.  CIV.  DE  GHARLEROI  (Belgique),  10  déc.  1864. 

Jugement, — 1°  incident,  avoué,  exécution,  délai, —  2°  communica- 
tion DE  PIÈCES,  signification  A  AVOUÉ, — 3°  JUGEMENT  ORDONNANT 
UNT:  PREUVE ,  ARRÊT  CONFIRMATIF  ,  SIGNIFICATION  ,  AVOUÉ  DE  PRE- 
MIÈRE INSTANCE,    AVOUÉ   d' APPEL,   PARTIE. 

V avoué  constitué  pour  Vune  des  parties  est  obligé  d'occuper 
pour  elle,  sans  nouveau  pouvoir ^  sur  V exécution  d'un  jugement 
sur  incident,  quoique  cette  exécution  soit  poursuivie  plus  d'un 
an  après  la  prononciation  du  jugement  (C.P.C,  art.  1038). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  qui  prescrit  simple- 
ment une  communication  depièces,  pour  pouvoir  être  exécuté, 
soit  signifié  à  partie;  il  suffit  qu'il  le  soit  à  avoué  (C.P.C., 
art.  147,  188  et  suiv.). 

Lorsqu'un  jugement  qui  ordonne  une  preuve  est  confirmé 
en  appel,  il  n'est  pas  riécessaire  non  plus  que  l'arrêt  confir- 
matif  soit  signifié  à  l'avoué  de  première  instance,  pour  que 
l'instruction  de  la  cause  puisse  être  continuée  devant  les  pre- 
miers juges  ;  il  suffit  qu'il  soit  signifié  à  l'avoué  d'appel  et  à 
la  partie  contre  laquelle  l'exécution  est  poursuivie. 
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(Lepage  C,  Société  de  Grosse  et  Petite  Masse). — Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  c'est  méconnaître  le  texte  et  l'esprit 
de  Fart.  1038,  C.P.C,  que  de  prétendre  que  cet  article  serait  appli- 
caLle  à  toute  espèce  de  jugement  rendu  dans  le  cours  d'une  instance, 
et  notamment  au  jugement  rendu  enlre  parties  le  10  mars  18G0;  — 
Attendu  qu'un  jugement  définitif,  comme  son  nom  l'indique,  est  celui 
qui  met  fin  à  la  contestation  et  qui  dessaisit  le  tribunal  de  la  connais- 
sance du  litige  ;  —  Attendu  que  cette  interprétation  est  conforme  aux 
dispositions  des  art.  1991  et  1372,  C.  Civ.,  d'après  lesquelles  le  man- 
dataire est  tenu  d'accomplir  le  mandat,  tant  qu'il  en  demeure  chargé, 
et  le  gérant  d'affaires  est  tenu  d'achever  la  gestion  qu'il  a  commencée; 

—  Qu'il  s'ensuit  que  l'avoué  constitué  pour  une  partie  dans  une  ins- 
tance est  obligé  d'occuper  pour  celte  partie,  sans  nouveau  pouvoir, 
jusqu'à  ce  qu"il  intervienne  un  jugement  définitif  sur  le  fond,  et  que 
l'art.  1038  l'oblige  même  à  occuper  sur  l'exécution  de  ce  jugement, 
quand  elle  a  lieu  dans  l'année  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  10  mars  1860  est  purement  et  simple- 
ment un  jugement  incidentel  et  préparatoire,  puisque  le  tribunal, 
après  avoir  statué  sur  une  question  de  nullité  d'ajournement,  s'est  borné 
à  ordonner  une  preuve,  avant  de  faire  droit  plus  avant;  que  bien  loin 
que  ce  jugement  soit  définitif,  il  n'aborde  même  pas  l'examen  dufond; 

—  Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  défendeurs  prétendent  que  ledit 
jugement  aurait  dû  être  signifié  à  partie,  avant  que  l'on  pût  continuer 
l'instruction  de  la  cause,  puisqu'il  ne  prononce  aucune  condamnation 
à  leur  charge  et  que  les  demandeurs  ont  satisfait  au  prescrit  de 
l'art.  147,  C.P.C,  en  notifiant  ledit  jugenit^nt  à  avoué  par  acte  de 
l'huissier  Lambrechts,  du  2  avril  1860,  enregistré;  — Attendu  qu'il 
est  inexact  de  dire  que  l'exécution  de  ce  jugement  incombait  directe- 
ment aux  parties;  qu'en  effet,  il  ordonnait  simplement  une  commu- 
nication de  pièces,  qui  doit  se  faire  par  le  ministère  d'avoué,  confor- 
mément aux  art.  188  et  suiv.,  C.P.C.  ; 

Attendu  que  les  arrêts  intervenus  sur  l'appel  ayant  été  signifiés  à 
l'avoué  d'appel  et  aux  défendeurs  personnellement,  il  était  inutile  de 
notifier  les  mêmes  arrêts  à  l'avoué  de  première  instance,  d'autant  plus 
qu'ils  n'ont  modifié  en  rien  la  décision  du  10  mars  1860  ;...  ~  Par  ces 
motifs,  etc. 

Note.  —  La  première  solution  résultant  du  jugement  qui 
précède  est  conforme  à  l'opinion  de  M.  Chauveau,  qui  en- 
seigne, en  effet,  que  l'art.  1038,  C.P.C,  ne  doit  recevoir  son 
application  que  dans  le  cas  où  le  jugement,  dont  l'exécution 
est  poursuivie,  est  définitifs  et  non  dans  celui  où  ce  jugement 
est  simplement  préparatoire  ou  interlocutoire,  la  présomption 
que  les  pouvoirs  de  l'avoué  constitué  ont  pris  fin  par  l'expi- 
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ration  de  l'année  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement 
n'existant  pas  dans  ce  dernier  cas.  V.  Lois  de  la  procédure, 
quest.  3426  bis. 

L'art.  147,  C.P.C.,  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  seconde 
solution  ;  il  en  résulte  formellement  que,  lorsqu'il  y  a  avoué 
en  cause,  la  signification  à  cet  avoué  suffit,  en  général,  pour 
que  le  jugement  qui  n'ordonne  qu'un  moyen  d'instruction, 
soit  préparatoire,  soit  même  interlocutoire,  puisse  être  exé- 
cuté (Carré,  Lois  delaprocéd,,  sur  l'art.  147,  n°  CYlïl).^  Il 
existe  cependant  quelques  exceptions  à  cette  règle  (  Carré  et 
Chauveau,  quest.  607).  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre 
parmi  elles  le  jugement  qui  ordonne  une  communication  de 
pièces,  cette  communication  devant  se  faire  par  le  ministère 
d'avoué. 

Enfin,  il  est  certain  que,  lorsque  le  jugement  simplement 
préparatoire  ou  interlocutoire  a  été  confirmé  en  appel  dans 
son  entier,  l'avoué  constitué  en  première  instance  doit 
occuper  sur  l'exécution  de  ce  jugement,  qui  appartient 
dans  ce  cas  au  tribunal  qui  l'a  rendu,  l'art.  1038  ne  faisant  à 
cet  égard  aucune  distinction  (V.  Carré  et  Chauveau,  quest. 
3428  bis).  Mais,  si  l'art.  1038  dispense  de  la  constitution  d'a- 
voué, s'ensuit-il  que  l'instruction  de  la  cause  puisse  être  con- 
tinuée sur  un  simple  avenir?  Ne  convient-il  pas  de  notifier  à 
la  partie,  aux  délais  de  la  loi,  une  sommation  de  comparaître? 
C'est  encore  l'opinion  exprimée  par  MM.  Carré  et  Chauveau, 
quest.  3429.  La  sommation  de  compaître  peut,  semhle-t-il, 
être  faite  à  la  suite  de  la  signification  de  l'arrêt  confirmatif  à 
la  partie.  An.  H. 

Art.  949.  —  CAEN  (4^  ch.) ,  8  janvier  1866. 
Faillite,— l*' JUGEMENT  DÉCLABATiF,  héritier  bénéficiaire  ,  opposi- 
tion,  DÉLAI,—-  2°  exécution   PAR  PROVISION,   PIÈCES  INVENTORIÉES, 
REMISE  AU   SYNDIC,   —  3"  DÉPENS. 

L'héritier  bénéficiaire  du  failli  ne  peut  être  considéré  comme 
une  partie  intéressée  dans  le  sens  de  Vart.  580,  C.  Comm.;  il 
n'a  que  les  droits  du  failli ,  et,  par  conséquent,  s'il  croit 
devoir  former  opposition  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
c'est  dans  le  délai  de  huitaine,  et  non  dans  le  délai  d'un  mois, 
qu'il  doit  le  faire. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  étant  exécutoire  par  pro- 
vision (C.  Comm.,  art.  440),  il  s'ensuit  que  l'opposition  à  ce 
jugement  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que  les  piècesinventoriées 
soient  remises  aux  syndics,  et  que  le  tribunal  ne  peut  ordonner 
un  sursis  à  cet  égard  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'op- 
position. 
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En  ce  cas,  les  frais  de  Vinstance  mr  V opposition  ne  doitent 
pas  être  supportés  par  la  faillite,  mais  par  V opposant  per- 
sonnellement^ qui  a  indûment  retenu  les  pièces  inventoriées 
(C.P.C.,  ait.  130). 
(Fortin  fils  C.  Cariot,  syndic  delà  faillite  Fortin  père). —Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Au  fond,  sur  la  question  de  recevabilité  de  l'oppo- 
sition formée  par  Pierre-Alexandre  Fortin  au  jugement  qui  a  déclaré 
la  faillite  de  Fortin  père  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  580, 
C.  Comm.,  les  jugements  déclaratifs  de  faillite  sont  susceptibles  d'op- 
position, de  la  part  du  failli,  dans  la  huitaine,   et  de  la  part  de  toute 
autre  partie  intéressée,  pendant  un  mois  ;  —  Que  la  question  est  donc 
de  savoir  si  Fortin  fils  ne  peut  invoquer  que  le  délai  imparti  au  failli, 
son  père,  ou  si,  au  contraire,  il  doit  être  rangé  dans  la  catégorie  des 
personnes  intéressées  ;  en  d'autres  termes,  s'il  devait  former  opposi- 
tion au  jugement,  qui  avait  déclaré  son  père  en  faillite,  dans  le  délai 
de  huitaine,  ou  s'il  n'avait  pas  un  mois  pour  faire  cette  opposition;  — 
Considérant  qu'il  est  reconnu  qu'il  ne  porte  de  son  chef  aucune  créance 
sur  la  faillite  ;  qu'il  n'agit  qu'au  nom  de  la  succession  et  comme  héri- 
tier de  Fortin  père  ;  que  c'est  la  succession  qui  est  mise  en  faillite  et 
qu'elle  se  confond   avec  la  personne  du  failli  lui-même  ;  qu'elle  ne 
pourrait  donc  invoquer  d'autres  droits  que  ceux  qui  appartenaient 
au  failli  ;  —  Que,  comme  héritier  de  sou  père,  il  succède  à  toutes  les 
obligations  comme  à  tous  les  droits  ;  qu'il  ne  peut  en  avoir  d'autres 
que  ceux  du  défunt,  et  que,  partant,  comme  représentant  ce  défunt, 
il  devait,  pour  y  être  recevable,  former  son  opposition  dans  le  délai 
imparti  au   failli,  c'est-à-dire    dans  la  huitaine  ;  —  Considérant,  sur 
l'appel  du  jugement  du  31   août  i86o,  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
juge  a  refusé  au  syndic  la  remise  des  pièces  inventoriées  ;  qu'aux 
termes  de  l'art.  4i0,  C.  Comm.,  les  jugements  déclaratifs  de  faillite 
sont  exécutoires  par  provision  :  qu'il  ne  pouvait  donc  appartenir  au 
juge  d'ordonner  un  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  l'opposi- 
tion  formée  au  jugement  qui  avait  déclaré  Fortin  père  en   état  de 
faillite  ;— Considérant  que  Fortin  fils  a,  par  sa  faute,  empêché  la  solu- . 
tion  d'une  difaculté,  qui,  d'après  le  vœu  de  la  loi,  doit  recevoir  une 
prompte  solution  ;  qu'il  a  à  se  reprocher  d'avoir  mis,  par  la  rétention 
des  pièces  qu'il  gardait  contre  tout  droit,  le  syndic  dans  la  nécessité 
de  faire  des  frais  qui  ne  doivent  pas  retomber  à  la  charge  de  la  faillite 
et  qu'il  doit,  au  contraire,  les  supporter  personnellement  ;  —  Joignant 
les  appels  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Lô,en  date 
du  22  août  iSGo,  et  fappel  du  jugement  du  tribunal  civil  de  la  même 
ville,  du  31  août  1863,  et  statuant  par  un  seul  et  même,  confirme  le 
•ugement  du  22  août  ;  déclare,  en  conséquence,  non  recevable,  comme 
tardive,  l'opposition  de  Fortin  fils  au  jugement  qui  a  déclaré  la  faillite 
de  Fortin  père;  réforme  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Lô,en 
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dale  du  3i  août  1865  ;  ordonne  que  Fortin  fils  remettra  immédiate- 
ment au  syndic  Gariol,et  ce  sous  une. contrainte  de  10  fr.  par  chaque 
jour  de  retard,  toutes  les  pièces  inventoriées  ;  dit  qu'il  n'est  pas  dû  de 
dommages-intérêts;  condamne  Fortin  fils  personnellement  à  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

MM.  LeMenueldela  Jugannière^  prés.;  Boivin-Champeoux, 
av.  gén.;  Trébutien  et  Toutain,  av. 

Note.  —  La  première  solution  paraît  être  une  exacte  appli- 
cation de  la  loi.  Quelque  générales  que  soient  les  expressions 
toiUe  partie  intéressée,  employées  dans  l'art.  680,  C.  Comm., 
pour  désigner  les  personnes  auxquelles  appartient  le  droit  de 
former  opposition  au  jugement  déclaratif  de  faillite,  on  ne 
saurait,  en  effet,  les  étendre  k  l'héritier  bénéficiaire  du  failli, 
qui  est  son  représentant  légal,  et  ne  peut  avoir  que  les  droits 
qui  lui  étaient  conférés  par  la  loi.  Mais  ces  expressions  com- 
prennent les  créanciers  absents  ou  présents,  le  débiteur  du 
failli  et  tous  les  tiers  qui,  ayant  affaire  avec  lui,  peuvent  voir, 
par  l'existence  de  la  faillite,  exposer  le  sort  de  leurs  actes  ou 
modifier  l'exercice  de  leurs  droits  (Renouard,  Faillites,  2" 
édit.,  t.  2,  p.  371,  sur  l'art.  580,  n"  9). 

la  seconde  solution  est  conforme  à  l'opinion  exprimée  par 
M.  Bédarride  (/"ai7/t^es,  l^^^  édit.,  t.  1,  n°  56). 

«  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  déclarerait  la  faillite  est  tou- 
jours,— dit  cet  auteur,— exécuté  provisoirement.  Il  était  im- 
possible que  les  mesures  qu'un  pareil  état  de  choses  sollicite, 
fussent  suspendues  pendant  les  délais  de  l'opposition  et  de 
l'appel.  Agir  autrement,  c'était  livrer  le  gage  des  créanciers  à 
la  discrétion  du  failli  et  s'exposer  à  le  voir  disparaître.  » 

Enfin,  quant  à  la  troisième  solution,  on  ne  peut  la  considérer 
que  comme  parfaitement  juste.  L'opposition,  en  pareil  cas, 
n'est  formée  qu'aux  risques  et  périls  de  l'opposant.     An.  H. 


Art.  9o0.  —  Contrainte  par  corps. 

§  L  —  Personnes  contre   lesquelles  la  contrainte  par  corps 
peut  être  prononcée. 

l.  CASSATION  (ch.civ.)'  24  avril  1866. 

Femme,  fille,  dommages-intérêts,  matière  civile. 

La  contraijite  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les 
femmes  et  les  filles  pour  dommages-intérêts  en  matière  civile 
(C.  Nap.,  art.  2066;  C.P.C,  art.  126). 

(Remps  C.  Andriot).— Arrêt. 
La  Cour  ;— ...Sur  le  deuxième  moyen  :j-Vu  l'art.  2066,  C.  Nap.; 
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—Attendu  que Tart.  126,  C.P.C.,  en  autorisant  la  contrainte  par 
corps  pour  dommages-intérêts  en  matière  civile,  n'a  point  abrogé  ni 
étendu  la  disposition  de  l'art.  2066,  G.  Nap.,  qui  ne  soumet  les 
femmes  et  les  filles  à  cette  contrainte  que  dans  le  cas  unique  du 
stellionat  ;  qu'en  la  prononçant  contre  la  demanderesse,  l'arrêt  atta- 
qué (Besançon,  2i  juin  i86o)  a  fait  une  fausse  application  de  Tart. 
126,  G. P.C.*  et  violé  l'art.  2066,  G.  Nap.;— Casse,  etc. 

MM.  Pascalis  ,  prés.;  Mercier,  rapp.;  Blanche,  av.  gén- 
(concl.  conf.);  BrugnoQ  et  Duboy,  av. 

Note.— V.,  dans  le  même  sens,  Aix,  17  janv.  1S60  (/.  Av. y 
t.  S6  [1861],  art.  130,  VI,  p.  93),  et  la  note;  Carré  et  Chau- 
veau,  Lois  delà  procéd.  et  Suppl.,  quesl.  531;  Boncenne, 
Théorie  de  laproc.  civ.,  t. 2  (2«  édit.),  p.  617;  Aubry  et  Rau, 
sur  Zachariœ,  Cours  de  dr.  civ.  franc.,  3^  édit.,  t.  5,  p.  38, 
note  lib.  II  a  même  été  jugé  que  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  par  une  Cour  d'assises  contre  les  femmes 
et  filles  traduites  devant  elles  à  raison  d'un  crime,  pour  les 
dommases-intérêts  auxquels  la  partie  peut  avoir  droit,  en  cas 
d'acquittement.  V.  Cass.  13  fév.  1862  (/.  Av.,  t.  87  [1862], 
art.  290,  VI,  p.  404),  et  la  note. 

II.  PÂBIS  (5«  ch.),  30  janvier  1866. 

Billet  a  ordre  ,    souscripteur  non  commerçant  ,   endosseurs  com- 
merçants, POURSUITES  COLLECTIVES. 

Le  souscripteur  non  commerçant  cVun  billet  à  ordre,  ou  qui 
n'a  point  fait  acte  de  commerce,  ne  peut,  lorsqutl  est  assigné 
devaiit  le  tribunal  de  commerce  conjointement  avec  un  endos- 
seur commerçant,  être  condamné  par  corps  au  paiement  de  ce 
billet  (C.  Comm.,  art.  637  ;  L.  17  avril  1832,  art.  1"). 

(Goiran  C.  Cesconi). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  ...En  ce  qui  touche  la  contrainte  par  corps  :  —  Consi- 
dérant que  n'étant  point  établi  que  Goiran  soit  commerçant  ou  qu'il 
ait  fait  acte  de  commerce,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  contre  lui  ;  —  Dit  que  la  condamnation  prononcée 
contre  Goiran  ne  pourra  être  exécutée  par  corps,  etc. 

MM.  Massé,  prés.;  Descoutures,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ; 
Salvetat  et  Belon,  av. 

jVoTE. — Sous  l'empire  de  la  loi  du  15  germ.  an  vi,  la  même 
solution  avait  été  plusieurs  fois  consacrée  par  la  jurisprudence 
(Y.  Répert.  gén.  Journ.  Pal.,  v"  Contrainte  par  corps,  n"  303 
etsuiv.);  elle  ne  peut  aujourd'hui  faire  l'objet  d'aucun  doute 
en  présence  des  termes  si  explicites  de  Tart.  637,  C.  Comm., 
et  de  l'art.  l'S  L.  17  avril  1832.    La  contrainte   par  corps  ne 
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peut  donc  être  prononcée  contre  le  souscripteur  non  commer- 
çant d'un  billet  à  ordre,  qu'autant  qu'il  l'a  souscrit  à  raison 
d'un  acte  de  commerce,  et  que,  par  suite,  i}  constitue  de  sa 
part  une  dette  commerciale. 

IIl.—TRIB.  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE,  26  juin  18G6. 

Société  a  responsabilité  limitée,  directeur,  effets  de  commerce, 

paiement. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  le 
souscripteur  ou  endosseur  cVeffets  de  commerce  pour  le  paie- 
ment de  ces  effets,  lorsqu'il  n'a  agi  que  comme  directeur  d\ine 
société  à  responsabilité  limitée  (L.  23  mai  1863). 

(Arbey  C.  Monteaux). — Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Reçoit  Arbey  opposant  en  la  forme  au  jugement 
par  défaut  rendu  en  ce  tribmial  le  8  mai  dernier,  et  statuant  sur  le 
mérite  de  son  opposition  ;  —  Sur  le  paiement  des  billets  :  —  Atten- 
du que  Monteaux  est  tiers  porteur  régulièrement  saisi  ;  que  Arbey, 
tireur  ou  endosseur,  se  doit  à  sa  signature  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  le 
débouter  de  son  opposition  au  jugement  qui  le  condamne  à  payer  ; — 
Sur  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps  :  —  Attendu  que  Arbey 
a  signé  et  endossé  les  efTets  dont  s'agit,  comme  directeur  de  la  société 
à  responsabilité  limitée  des  usines  Arbey  ;  que  la  loi  du  23  mai  18G3 
ne  prescrit  pas  la  contrainte  par  corps  contre  lesdites  sociétés;  — 
Attendu  que  si  Monteaux  prétend  que  Arbey  serait  contraignable  par 
corps,  faute  de  s'être  conformé  aux  dispositions  de  l'art.  11  de  la  loi 
du  23  mai  1863,  relatives  à  renonciation  de  la  quotité  du  capital  de 
la  société,  il  est  constant  que  les  billets  portaient  la  mention  de 
«  Société  à  responsabilité  limitée  »,  et  que  cette  mention  indiquait 
suffisamment  aux  tiers  la  nature  de  la  garantie  qui  leur  était  offerte  ; 
que  les  vœux  de  la  loi,  dans  l'intérêt  des  tiers,  sont  suffisamment 
remplis  par  cette  énonciation  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  le  motif 
allégué  par  Monteaux,  et  de  décharger  Arbey  de  la  contrainte  par 
corps  ;  —  Par  ces  motifs,  déboute  Arbey  de  son  opposition  au  juge- 
ment dudit  jour  8  mai  dernier  ;  ordonne  que  ce  jugement  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition,  mais  par 
les  voi'es  de  droit  seulement  contre  Arbey,  etc. 

M.  Delessert,  prés. 

IV.  PARIS  (5^  ch.),  13  août  1866. 

Commerçant  ,   commis  ,   salaires  ,  paiement  ,  condamnation. 

Le  commerçant  ne  peut  être  condamné  par  corps  au  paie- 
ment des  salaires  qu'il   doit  à  son  commis,   la  dette  dont  il 
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s'agit  n'étant  point  commerciale  et  n'entroAnant  pas,  par  con- 
séquent, cette  voie  de  contrainte  (C.  Comm.,  art.  631;  L.  17 
avril  1832,  art.  1). 

(Girard  C.  JohnsonV— Arrêt. 
La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  contrainte  par  corps  :  —  Consi- 
dérant que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  contrat  de  louage  dont  il  con- 
vient de  déterminer  la  nature  et  la  portée  ;  —  Que  si  Johnson  a  été 
l'employé,  le  commis  de  Girard,  il  n'avait  à  ce  moment,  en  cette  qua- 
lité, aucun  intérêt  dans  la  maison  de  son  patron,  et  ne  pouvait  pré- 
tendre droit  à  aucune  part  proportionnelle  dans  les  bénéfices  résultant 
des  opérations  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'existe  entre  les  parties  aucun  lien 
commercial  ;  qu'il  s'agit  uniquement  de  salaires  dus  par  un  commer- 
çant à  son  commis,  et  non  d'une  dette  commerciale  entraînant  la  con- 
trainte par  corps  ;  —  Infirme  les  jugements  au  chef  de  la  contrainte 
par  corps;  confirme lesdits  jugements  pour  le  surplus. 

MM.  Brault,  prés.j  Descoutures,  av.  gén.  (concl.  conlr.); 
Limet  et  Armand,  av. 

Note. — Sous  l'empire  de  la  loi  du  15  germ.  an  vi,  il  a  été 
jugé  que  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  prononcée 
contre  un  commerçant  ou  un  fabricant  pour  le  paiement  des 
salaires  qu'ils  devaient  à  leurs  commis  ou  employés.  V.  Cass. 
5  sept.  1810  (J.  Av.,  t.  8,  p.  583,  v  Contrainte  par  corps, 
n°  108);  15  avril  1829  (t.  37  [1829],  p.  206);  28  avril  1830 
(t.  40  [1831],  p.  35).  —  D'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
que  nous  rapportons,  il  en  serait  de  même  aujourd'hui.  — 
Toutefois,  Y.,  en  sens  contraire,  Merger  et  Goujet,  Bict.  de 
dr.  comm^,  v°  Contrainte  par  corps^n^kO.  Selon  ces  auteurs, 
la  contrainte  par  corps  doit,  sous  la  loi  de  1832,  être  pronon- 
cée contre  toute  personne  condamnée  pour  une  dette  com- 
merciale, et  l'engagement  pris  par  un  commerçant  ou  fabri- 
cant dans  l'intérêt  de  son  établissement  constitue  un  acte  de 
commerce. — Mais  M.  Coin-Delisle  (Contrainte  par  corps,  sur 
l'art.  1^%  L.  17  avril  1832,  n»  18,  p.  85)  établit  à  cet  égard 
une  distinction  entre  le  cas  où  il  y  a  de  la  part  du  maître  en- 
treprise commerciale  dans  le  sens  de  Tart.  632,  C.  Comm.,  et 
celui  où  il  y  a  simple  commerce,  et  il  pense  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  la  contrainte  par  corps  ne  saurait  être  prononcée,  et 
que  même  Taction  en  paiement  des  salaires  est  de  la  compé- 
tence exclusive  du  tribunal  civil. 

V.  PARIS  (o«  di.),  9  février  1866. 
Commis  ,  commerçant  ,  billets  a  ordre  ,  paiement. 
Le  commis  d'un   marchand   n'est  pas    contraignahle  par 
corps  à  raison  des  billets  à  ordre  souscrits  par  lui  pour  le 
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fait  du  commerce  de  son  patron,  encore  bien  qu'il  soit  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce  (C.  Coram.,  art.  634  j  L.  17 
avril  1832,  art.  V'). 

(Dugué  C.  Raynaud). — Arrêt. 

La  Cour;  —  ...Considérant  que  les  commis  des  commerçants  n'ont 
pas  comme  tels  la  qualité  de  commerçants^  et  ne  font  pas  personnel- 
lement acte  de  commerce,  soit  quand  ils  se  bornent  à  agir  pour  le 
compte  de  leur  maître,  soit  quand  ils  s'engagent  envers  celui-ci  pour 
le  fait  de  son  trafic  ou  de  son  commerce;  que^  s'ils  sont  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce,  ce  n'est  pas  parce  que  leurs  agissements 
ou  leurs  engagements  sont,  en  ce  qui  les  concerne  ,  commerciaux ,. 
mais  parce  que^  se  rattachant  aux  actes  du  commerce  du  maître,  l'ap- 
préciation de  leurs  conséquences  et  de  leur  portée .  rentre  naturelle- 
ment dans  les  attributions  de  la  juridiction  compétente  pour  con- 
naître de  ces  actes  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  commis  des  marchands  ne 
sont  pas  contraignables  par  corps  à  raison  des  actes  qui,  ne  consti- 
tuant pas  à  leur  égard  des  actes  de  commerce,  les  rendent  cependant 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  la  contrainte  par  corps  étant 
attachée  non  à  la  juridiction  compétente  pour  connaître  d'un  fait, 
mais  à  la  commercialité  de  ce  fait  ;  —  Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée  contre  Dugué  ;  —  Par  ces 
motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  les 
premiers  juges  ont  prononcé  la  contrainte  par  corps  contre  l'appelant; 
émendant,  quant  à  ce,  ordonne  que  Dugué  sera  mis  sur-le-champ  en 
liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause,  etc. 

Note. — V.,  dans  le  même  sens,  Lyon,  28  avril  1861  {J.Av., 
t.  86  [1861],  art.  130,  1,  p.  89),  et  la  note;  Paris,  20  déc.  1862 
(t.  88  [1863],  art.  433,  YII,  p.  407),  et  la  note. 

g  IL  —  Etrangers. 

VL  PARIS  iV'  ch.),  9  mai  1865  , 
et  TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE,  28  avril  1866. 

Etranger,  domicile  en  Frange,  jugement,  incarcération,  permis- 
sion DU  JUGE,   arrestation  PROVISOIRE. 

L'étranger,  qui  a  été  admis  à  établir  son  domicile  en  France 
et  à  y  jouir  des  droits  civils,  peut  exercer  la  contrainte  par 
corps  contre  un  autre  étranger  y  son  débiteur,  en  vertu  du  ju- 
gement  qu'il  a  obtenu  contre  ce  dernier,  et  même  faire  procé- 
der, avant  le  jugement  de  condamnation,  à  son  arrestation 
provisoire,  en  vertu  de  la  p^.rmission  du  juge  (C.  Nap.,  art.  13; 
L.  17  avril  1832,  art.  14  et  15). 
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\''  Efipèce.  —  (Mathias  C.  X...)-  —  Arrêt  [  9  mai  1865  ]. 

La  Cour  ;  --  Considérant  que  le  jugement,  dont  est  appel,  a  or- 
donné la  mise  en  liberté  de  l'intimé  par  le  motif  que  Mathias,  pour- 
suivant, n'était  pas  Français  d'origine,  mais  seulement  étranger  admis 
à  établir  son  domicile  en  France  ;  que,  par  suite,  il  n'avait  pas  le  droit 
d'exercer  la  contrainte  par  corps  contre  les  débiteurs  étrangers  dans 
les  conditions  prévues  par  les  art.  U  et  13  de  la  loi  du  17  avril  1832; 
—  Considérant  que  l'étranger,   autorisé    à   établir  son  domicile  en 
France,  conformément  à  l'art.  13,  C.Nap.,  y  jouit,  en  suite  des  dispo- 
sitions de  cet  article,  de  tous  les  droits  civils;  qu'il  est  impossible  de 
soutenir  que  le  droit  de  poursuivre  ses  débiteurs,   et  d'exercer  contre 
eux  les  divers  moyens  de  contrainte  autorisés  par  la  loi  civile,  ne 
constitue  pas  un  droit  civil  ;  —  Qu'il  faudrait  donc,  pour  admettre  le 
système  accepté  par  le  jugement   dont  est  appel,  reconnaître  qu'il 
existe  dans  les  art.  14  et  15  delà  loi  de  1832,  une  exception  en  ce  qui 
concerne  la  contrainte  par  corps  ;  qu'on  ne  peut  la  trouver  dans  cette 
circonstance  que  les  articles  précités  ont  attribué  ce  droit  au  Français; 
que  ce  mot  était  nécessairement  employé  dans  la  rédaction  de  ces  arti- 
cles par  opposition  à  celui  d'étranger  et  par  la  nature  même  de  leurs 
dispositions;  mais  que,  toutes  les  fois  qu'un  étranger  établi  légalement 
en  France  invoque  les  dispositions  de  l'art.  13,  C.Nap.,  il  ne  le  fait 
précisément  que  parce  que  le  droit  qu'il  exerce  n'appartient  qu'au 
Français  ;  —  Considérant  que  décider  qu'une  action  doit  être  refusée 
à  l'étranger  autorisé  parce  que  la  loi  ne  la  donne  qu'aux  nationaux, 
serait  abolir  la  règle  posée  par  l'art.  13,  CNap.;  car  ce  n'est  qu'à  ces 
actions  exclusivement  qu'elle  peut  être  appliquée,  l'étranger  n'ayant 
pas  besoin  d'y  recourir  pour  les  actions  qui  résultent  du  droit  naturel 
ou  du  droit  des  gens  ;  -=-  Considérant  qu'on  soutient,  à   l'appui  des 
conclusions  de  l'intimé,  qu'en  dehors  des  droits  civils  et  des  droits 
politiques,  il  existerait  des  droits  de  faveur  ou  de  police  dont  l'exer- 
cice appartiendrait  aux  Français  d'origine  seulement  ;  — Considérant, 
à  cet  égard,  que  les  faveurs  ou  privilèges  ne  sont  constitués  que  par 
des  dispositions  formelles  de  la  loi; — Que  les  lois  de  police  sont  celles 
dont  l'application  se  poursuit  devant  les  tribunaux  de  répression  ;  — 
Que  la  contrainte  par  corps,  comme  tous  les  autres  moyens  d'exécu- 
tion au  profit  des  créanciers,  sont  exclusivement  des  droits  civils;  — 
Que  la  disposition  de  l'art.  13,  C.  Nap.,  est  absolue;  — Qu'elle  a  pour 
but  évident  de  donner  à  l'établissement  en  France  de  l'étranger  toute 
la  protection  de  la  loi  civile;  —  Qu'en  distinguant  entre  les  avantages 
de  cette  protection  et  en  y  faisant  des  retranchements  arbitraires,  en 
plaçant  par  exemple,  comme  dans  la  cause,  le  négociant  étranger  éta- 
bli en  France  dans  des  conditions  autres  que  celles  du  négociant  fran- 
çais, on  violerait   manifestement  l'esprit  autant  que  la  lettre  de  la 
disposition  inscrite  au  titre  premier  du  Code  Napoléon;  —  Infirme; 
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décharge  l'appelant  des  dispositions  et  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées; au  principal,  déboute  l'intimé  de  toutes  ses  demandes,  fins 
et  conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens. 

'1'' Espèce. — (Vaeldin  CiSchulmann). — Jugement[28  avril  1866]. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Vaeldin  excipe  vainement,  pour 
obtenir  sa  liberté,  de  ce  que ,  s'il  est  sujet  bavarois,  Schulmann,  qui 
l'a  fait  arrêter  pour  dettes,  est  également  sujet  bavarois  ;  —  Attendu 
que,  suivant  décret  impérial  du6  juill.  1863,  Schulmann,  le  créancier, 
a  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  et  qu'il  y  réside  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  13,  G.  Nap.,  il  y  jouit  de  tous  les  droits  civils; 
qu'au  nombre  de  ces  droits,  on  doit  ranger  celui  d'user  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  un  étranger;  —  Qu'à  la  vérité,  les  art.  14, 
15  et  10  de  la  loi  du  17  avril  J832,  lorsqu'ils  règlent  cette  faculté^ 
l'attachent  au  jugement  rendu  au  profit  «d'un  Français»  à  la  requête 
du  «  créancier  français  »  ;  mais  que  dans  ces  articles  qui  contiennent 
avec  certaines  additions  la  reproduction  littérale  de  la  loi  spéciale  du 
10  sept.  1807,  le  mot  Français  employé  par  opposition  à  étranger, 
comme  le  voulait  la  nature  même  de  leurs  dispositions,  ne  doit  pas 
s'entendre  restrictivement  du  Français  qui  serait  tel  d'origine  ou  par 
naturalisation  ;  —  Que  l'expression  dans  sa  généralité  n'est  pas  exclu- 
sive de  l'application  de  l'art.  13,  G.  Nap.,  au  moyen  duquel  l'étran- 
ger exerce  tous  les  droits  civils  comme  ferait  un  Français  ;  —  Attendu 
que  Vaeldin  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  16  de 
la  loi  de  1832,  et  qui  permettent  au  débiteur  étranger,  en  présentant 
à  son  tour  des  garanties  françaises,  d'être  affranchi  de  la  contrainte 
par  corps  ;  —  Par  ces  motifs,  déboute  Vaeldin  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

MM.  Bedel,  prés.j  Chevrier,  subst.  proc.  imp.j  Fontaine  et 
Schmoll,  av. 

Note.  —  V.,  en  sens  contraire,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  12 
sept.  1862  (/.Av.,  t.  88  [1863],  art.  433,  IX,  p.  410),  et  nos 
observations. 

Vil.    TRIB.  CIVIL  DE  LA  SEINE  (r«  ch.) ,  3  juillet  1866. 

EtRA>-GER,     arrestation     provisoire,    autorisation   de   D03IICILE  EN 

France,  décret,  mise  en  liberté,  défaut  d'insertion  au  Bulle- 
tin DES  lois. 

L'étranger,  qui  a  été  Vobjet  d'une  arrestation  promsoire  à 
raison  de  sa  seule  qualité,  doit  être  mis  en  liberté,  si,  depuis 
V arrestation,  un  décret  Va  autorisé  à  fixer  son  domicile  en 
France  et  à  y  jouir  des  droits  civils  ;   le  bénéfice  de  ce  décret 
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s'applique  an  moment  même  où  il  est  produit,  sans  qu'il  y  ait 

en  cela  une  indue  rétroactivité. 

Peu  importe  que  le  décret  d'autorisation  n'ait  pas  été  inséré 
au  Bulletin  des  lois;  il  est  obligatoire  du  jour  oii  il  est  notifié 
à  la  partie  qu'il  concerne  (Avis  Cons. d'Etat,  25  prair.an  xiii). 

(Callanan  C.  MûUer). — Jugement. 
Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Callanan  justifie  aujourd'hui  d'un 
décret  impérial,  rendu  le  23  juin  dernier,  qui  l'a  autorisé  à  établir 
son  domicile  en  France  pour  y  jouir  des  droits  civils  tant  qu'il  con- 
tinuera d'y  résider;  —  Attendu  que  l'arrestation  à  laquelle  il  a  été 
soumis  n'est  encore  que  provisoire;  —  Qu'elle  doit  cesser  en  présence 
du  décret  dont  il  s'agit;  que  vainement  Millier  excipe  de  ce  qu'il  n'est 
pas  justifié  de  l'insertion  du  décret  slu  Bulletin  des  lois;—  Attendu 
qu'aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'État,  du  25  prair.  an  xiii,  les 
décrets  qui  ne  sont  pas  insérés  au  Bulletin  des  lois,  ou  qui  n'y  sont 
insérés  que  par  leur  titre,  sont  obligatoires  du  jour  où  il  en  est  donné 
connaissance  aux  parties  qu'elles  concernent,  par  notification  ou 
envoi  par  les  fonctionnaires  chargés  de  Texécution  ;  —  Attendu 
qu'ampliation  a  été  transmise  par  la  voie  régulière,  à  Callanan  ;  — 
Attendu  qu'inutilement  encore,  objecte-t-on  que  le  décret  ne  serait 
pas  opposable  par  Callanan,  faute  par  lui  d'avoir  un  domicile  en 
France  ;  —  Qu'en  fait  il  en  avait  un  sérieux  à  Paris,  r.ue  Joubert;  — 
Attendu  qu'une  troisième  objection  est  tirée  de  ce  que  le  décret  est 
postérieur  a  la  date  à  laquelle  Callanan  avait  déjà  été  écroué  ;  d'où 
l'on  induit  que  l'en  faire  profiter  pour  son  élargissement,  ce  serait 
faire  produire  au  décret  un  effet  rétroactif;  ~  Attendu  que  s'agissant 
de  la  période  d'arrestation  provisoire,  le  bénéfice  du  décret  peut  et 
doit  être  appliqué  au  moment  même  où  il  est  produit,  et  procurer  à 
l'étranger,  investi  désormais  de  la  jouissance  des  droits  civils  français, 
sa  mise  en  liberté,  sans  qu'il  y  ait  en  cela  une  rétroactivité  indue; — 
En  ce  qui  concerne  les  dépens  :  —  Attendu  que  ceux  faits  par  Mill- 
ier jusqu'à  la  justification  du  décret  l'ont  été  à  bon  droit  ;  mais  qu'il 
doit  supporter  les  frais  ultérieurs; —  Par  ces  motifs,  ordonne  la  mise 
en  liberté  immédiate  de  Callanan,  s'il  n'est  détenu  pour  une  autre 
cause  ;  ordonne  l'exécution  provisoire  sur  minute,  et  avant  enregis- 
trement du  présent  jugement  ;  condamne  Callanan  aux  dépens  faits 
jusqu'à  ce  jour,  et  Millier  aux  dépens,  à  partir  du  présent  jugement  et 
à  celui  compris. 

Note. —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'étranger,  contre 
lequel  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée  en  raison  de 
sa  qualité  d'étranger,  doit  être  déchargé  de  cette  contrainte 
si,  depuis  le  jugement,  et  avant  la  décision  de  la  Cour  d'appel, 
il  a  obtenu  l'autorisation  de  fixer  en  France  son  domicile 
Paris,  25  avril  1834  :  J.  Av.,  t.  46  [18341,  p.  3S3). 
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VIll.  PARIS  (3^  ch.),  30  août  1866. 
Etrangers,  jugement,  matière  commerciale. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  en  matière 
commerciale  pour  l'exécution  des  jugements  intervenus  entre 
étrangers  (L.  17  avril  1832,  art.  14). 

(Dehaut  de  Lassus  C.  Philipps). 

Le  23  fév.  1866,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  qui  condamne  par  corps  le  sieur  Dehaut  de 
Lassus  à  payer  au  sieur  Philipps  la  somme  de  7,747  fr.  85  c, 
montant  d'une  lettre  de  change. —  Opposition  à  ce  jugement. 
— Le  14  juin,  nouveau  jugement  qui  déboute  l'opposant  de 
son  opposition. 

Appel  de  ces  deux  jugements  par  le  sieur  Dehaut  de  Lassus. 
—  Dans  l'intérêt  de  l'intimé,  on  a  dit:  La  contrainte  par  corps 
a  pu  être  aussi  valablement  prononcée  par  le  tribunal  de 
commerce  que  le  jugement  statuant  au  principal  sur  l'action 
du  sieur  Philipps,  et  cela  même  en  reconnaissant  que  le  sieur 
Dehaut  de  Lassus  a  perdu  la  qualité  de  Français  et  qu'il  est 
devenu  citoyen  américain  ;  la  loi  de  1832  ne  distingue  pas  ; 
l'art.  1"  de  cette  loi  est  général,  et  dit  que  la  contrainte  par 
corps  sera  prononcée  contre  toute  personne  condamnée  pour 
dette  commerciale  supérieure  en  principal  à  200  fr.;  les  ex- 
ceptions ou  modifications  dont  il  parle  n'ont  pas  pour  objet 
de  refuser  ce  bénéfice  aux  étrangers  agissant  contre  étran- 
gers ;  dès  lors,  son  application  à  la  cause  a  pu  être  justement 
faite,  et  c'est  ainsi  que  cette  chambre  même  de  la  Cour  l'a 
reconnu  dans  un  arrêt  du  24  déc.  1864  (1). — Mais  la  Cour  n'a 
pas  admis  cette  interprétation. 

arrêt. 

La  Cour;— Sur  la  contrainte  par  corps  :  —Considérant  que  Philipps 
est  sujet  anglais  ;  —  Que  Dehaut  de  Lassus  établit  qu'il  n'est  pas  Fran- 
çais, mais  bien  citoyen  américain,  faute  par  son  père  d'avoir  rempli 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  recouvrer  la  qualité  de  Fran- 
çais ;  —  Que  si  l'art,  l^''  de  la  loi  du  17  avril  1832  déclare  que  la  con- 
trainte par  corps  sera  prononcée  contre  toute  personne,  il  ajoute  : 


(1)  Dans  l'espèce  sur  laquelle  la  Cour  a  statué  par  cet  arrêt,  la  contrainte 
par  corps  a  été  prononcée  contre  un  étranger  sur  la  demande  d'un  autre 
étranger  agissant  non  en  son  nom  personnel,  mais  comme  membre  d'une 
société  dans  laquelle  un  Français  étail  intéressé  (V.  Gaz.des  trib.,  ojanv. 
4863,  ou  le  Droit  du  même  jour).  Il  n'y  a  donc  pas  identité  entre  les  deux 
espèces. 
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«  Sauf  les  exceptions  et  modifications  ci-après  >;  —  Que  Tart.  14  de 
la  même  loi,  au  titre  spécial  de  la  contrainte  par  corps  entre  étrangers, 
ne  s'applique  textuellement  qu'au  jugement  intervenu  en  faveur  d'un 
Français  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  bénéfice  de  cette  contrainte  ne 
peut  être  invoqué  que  par  le  Français  créancier  de  l'étranger,  et  non 
par  l'étranger  contre  l'étranger;...  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  mais  seulement  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  ac- 
cordé la  voie  d'exécution  parla  contrainte  par  corps;  émendant  quant 
à  ce,  décharge  Dehaut  de  Lassus  de  la  contrainte  par  corps  contre  lui 
prononcée,  etc. 

MM.  Roussel,  prés.;  Legendre,  av.  gén.  (concl.  conf.); 
Carraby  et  Berlin,  av. 

Note.— Le  bénéfiice  de  l'art.  14,  L.  17  avril  1832,  n'appar- 
tient qu'au  Français;  il  ne  peut  être  revendiqué  même  par 
l'étranger  admis  à  établir  son  domicile  en  France  (Paris,  8 
janv.  1831  ;  Coin-Delisle,  Contrainte  par  corps,  sur  l'art.  14, 
L.  17  avril  1832,  n°  6,  p.  98;  Troplong,  Contrainte  par  corps, 
n°*497  et  498. — Contra  Pardessus,  Br.  comm.,  n°  1528). 

§  III.  —  Procédure,  appel,  formalités. 
IX.  CASSATION  (ch.  civ.),  6  janvier  1864  et  18  juin  1866. 

Conclusions,  prononciation  d'office, — appel,  demande  nouvelle, — 

cassation. 

La  contrainte  par  corps  ne  doit  pas  être  prononcée  d'office  ; 
elle  ne  peut  Vêtre  que  lorsquelle  a  été  demandée  (C.  Nap.,  art. 
2063  et  2067  ;  L.  17  avril  1832,  art.  1). 

Elle  7ie  peut  être  demandée  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel  (C.P.C.,  art.  464;  L.  17  avril  1832,  art.  20). 

Le  moyen  tiré  de  ce  que  la  contrainte  par  corps  a  été  illéga- 
lement prononcée  [par  exemple,  lorsquelle  Va  été  sur  des  con- 
clusions prises  seulement  en  appel,  ou  sans  qu'il  y  ait  été  con- 
clu) peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  (C.  Nap.,  art.  2063  et  2067). 

l'e  Espèce.— {de  Calu^e  C.  Petit  d'Auterive). 

Le9  fév.  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui,  sur  des  con- 
clusions à  fin  de  contrainte  par  corps  prises  en  appel  pour  la 
première  fois,  condamne  le  sieur  de  Caluwe  par  corps  envers 
Petit  d'Auterive  au  paiement  d'une  somme  de  17,325  fr. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation,  arrêt  [6  janv.  1864]  : 

La  Cour;  — Vu  l'art.  464,  C.P.C;  —  Attendu  que  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  que  lorsqu'elle  a  été  formellement 
demandée^  et  que  cette  demande  est  toujours  susceptible  des  deux 
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degrés  de  juridiction  ;  —  Attendu  que,  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  Petit  d'Auterive,  en  concluant  contre  de  Caluwe  à  la  con- 
damnation de  17,325  fr.,  n'a  pas  demandé  que  cette  condamnation 
fût  exécutoire  par  corps;  —  Que  la  demande  qu'il  a  formée  en  appel 
à  cette  lin  constituait  donc  une  demande  nouvelle,  non  recevable  aux 
termes  de  l'art.  464  précité  et  du  principe  des  deux  degrés  de  juri- 
diction; —  Que  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  contrainte  par  corps  avait 
été  illégalement  prononcée,  tenant  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'ordre 
public,  a  pu  être  proposé  devant  la  Cour  de  cassation,  quoique  ne 
l'ayant  pas  été  devant  la  Cour  impériale  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Sevin,  rapp.j  de  Marnas,  l^'  av.  gén. 
(concl.  conf.)  j  Rendu,  av. 

2^£'spèce.— (Poullien  CGirard-Pernel).— Arrêt  [18 juin  1866]. 

La  Cour;— Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  2063  et 
2067^  C.  Nap.,  et  de  Tart.  l^""  de  la  loi  du  17  avril  1832,  en  ce  que  la 
contrainte  par  corps  aurait  été  prononcée  d'ofiQce  contre  le  deman- 
deur :  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  ni  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  de  Girard,  ni  les  conclusions  prises  par  lui  à  l'occa- 
sion, soit  du  jugement  préparatoire  du  17  mars  1862,  soit  du  jugement 
définitif  du  17  août  1863,  ne  contiennent  aucun  chef  tendant  à  de- 
mander contre  Poullien  l'exécution  par  voie  de  contrainte  par  corps 
des  condamnations  à  intervenir  ;  —  Qu'il  est  donc  vrai  de  dire,  sous 
ce  premier  rapport  qu'elle  a  été  prononcée  d'office  par  le  dernier  des 
jugements  précités;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de  règle  invariable 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  étendre  les  dispositions  de  leurs 
jugements  au  delà  des  chefs  de  demande  qui  leur  sont  soumis  par  les 
parties;^ Que,  dans  l'espèce,  cette  règle  devait  être  appliquée  avec 
d'autant  plus  de  rigueur  que  la  condamnation  prononcée  d'office  frap- 
pait la  personne  du  demandeur  et  intéressait  directement  sa  liberté; 
—  Que  vainement  l'on  prétendrait  que  la  nullité  de  ce  chef  ne  serait 
pas  proposable  contre  la  disposition  de  l'arrêt  qui  a  confirmé  sur  ce 
point  le  jugement,  puisque  cette  confirmation  a  eu  lieu  sur  les  con- 
clusions mêmes  de  l'intimé  qui  avait  conclu  à  ce  que  l'exécution  du 
jugement  fût  ordonnée  dans  toutes  ses  dispositions  ; — Attendu,  en  effet, 
sur  ce  point,  qu'en  admettant  que  les  conclusions  de  l'intimé  dus- 
sent, à  raison  de  la  généralité  de  leurs  termes,  être  considérées  comme 
portant  sur  le  chef  même  du  jugement  relatif  à  la  contrainte  par 
corps,  encore  faudrait-il  reconnaître  que  les  conclusions  prises  pour 
la  première  fois  en  appel  constituaient  par  là  même  une  demande 
nouvelle,  essentiellement  irrecevable  aux  termes  de  l'art.  464,  G. 
P.C.,  et  de  l'art.  20  de  la  loi  du  17  avril  1832  ;  — Attendu,  d'ail- 
leurs, que  le  moyen  tient  à  l'ordre  public  et  peut  être  dès  lors  pro- 
posé pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  ;  —  Qu'il  suit 
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de  lout  ce  qui  précède  que  Tarrêl  attaqué  en  confirmant,  sur  ce  chef 
de  l'exécution  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  la  sentence  des 
premiers  juges,  s'en  est  approprié  le  vice,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de 
l'annuler,  mais  en  ce  point  seulement  ;  —  Donnant  défaut  contre  le 
défendeur  :  —  Casse,  etc. 

MM.  ïrcplong,  l^^prés.;  Aylies,  rapp.;  de  Raynal,  1^'  av. 
gén.  (coDcl.  conf.);  GalopiDj  av. 

Note.  — Sur  la  première  solution,  V.,  dans  le  même  sens, 
Bordeaux,  24  août  1860  (/.  Av.,  t.  86  [1861],  art.  130,  XVIII, 
p.  i06),  et  la  noie. 

Sur  la  seconde  solution,  V.,  dans  le  même  sens,  Cass.  5 
nov.  1862  (/.^t\,  t.  88  [1863],  art.  433,  XI,  p.  413),  et  la 
note;  Tropiong,  Contrainte  par  corps,  n°  326. 

La  troisième  solution  a  été  également,  plusieurs  fois  déjà, 
admise  par  la  Cour  de  cassation,  notamment  par  arrêts  des  8 
mai  1850  (J.  Av.,  t.  76  [1851],  art.  1025  ter,  p.  128),  29  déc. 
1851,  et  19  nov.  1856.  —  Mais  jugé  que  le  moyen  pris  de  ce 
que  le  tribunal  de  commerce  aurait  à  tort  prononcé  la  con- 
trainte par  corps  à  raison  d'un  mandat  qui  ne  serait  que  civil^ 
n'est  pas  recevable  devant  la  Cour  de  cassation,  quand  l'ex- 
ception d'incompétence  de  la  juridiction  commerciale,  propo- 
sée devant  le  tribunal  de  commerce  qui  ne  s'y  était  pas  ar- 
rêté, n'a  point  été  reproduite  devant  la  Cour  impériale  où 
l'appelant  n'a  pas  contesté  la  qualité  de  commerçant  en  la- 
quelle il  avait  été  assigné  et  condamné  par  corps  (Cass.  [ch. 
civ.],  19  mars  1866,  de  Valleton  C.  Legras. 

X.  PARIS  (ch.  vacat.),  11  octobre  1866. 
Jugement  par  défaut,  signification,  commandement,  huissier  commis, 

OPPOSITION,   jugement   DE   DÉBOUTÉ. 

Lorsqu'un  jugement  par  défaut  prononçant  la  contrainte 
par  corps  a  été  signifté  par  V huissier  commis  avec  commande- 
ment, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  qui,  sans  pronon- 
cer de  nouvelles  condamnations,  déboute  le  débiteur  de  son 
opposition  au  jugement  par  défaut,  soit  également  signifiépar 
huissier  commis  avec  commandement,  pour  que  la  contrainte 
'par  corps  puisse  être  valablement  exercée  ;  il  suffit  quil  soit 
préalablement  signifié  au  débiteur,  et  il  peut  Vêtrepar  tout 
huissier  (C.P.C,  art.  780). 

(Roze  C.  Brossonneau  et  Desruelles). 

Le  23  fév.  1866,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  qui  condamne  par  corps  le  sieur  Roze  à 
payer  aux  sieurs  Brossonneau  et  Desruelles  la  somme  de 
4,000  fr.,  montant  d'un  billet  à  ordre  par  lui  souscrit.  —  Ce 
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jugement,  exécutoire  par  provision  et  sans  caution,  a  été 
signifié  au  sieur  Roze,  parThuissier  commis,  avec  comman- 
dement tendant  à  contrainte  par  corps.  —  Opposition  par  le 
sieur  Roze. — Le  21  juill.  1866,  nouveau  jugement  qui,  après 
débats  contradictoires^,  déboute  ce  dernier  de  son  opposition 
purement  et  simplement  et  ordonne  l'exécution  du  jugement 
du  23  février  selon  sa  forme  et  teneur.  —  Le  11  sept.  1866, 
signification  de  ce  jugement  au  sieur  Roze  sans  commande- 
ment par  huissier  non  commis. —  Le  12  du  même  mois,  appel 
par  ledit  sieur  Roze  des  jugements  des  23  fév.  et  21  juill. 1866. 
— Nonobstant  cet  appel,  les  sieurs  Rrossonneau  et  Desruelles 
ont  fait  procéder  à  l'arrestation  de  leur  débiteur.  —  Devant  la 
Cour,  le  sieur  Roze  a  soutenu  que,  en  faisant  procéder,  sans 
signification  avec  commandement  par  huissier  commis  du  ju- 
gement de  débouté  d'opposition,  à  son  arrestation,  les  sieurs 
Rrossonneau  et  Desruelles  avaient  procédé  irrégulièrement, 
que  l'écrou  était  nul,  et  que  son  élargissement  devait  être 
ordonné  avec  dommages-intérêts. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  les  motifs  de  nullité ,  invoqués 
contre  la  procédure  d'arrestation  :  —  Considérant  que  le  jugement  du 
23  fév.  1866  prononçant  condamnation  avec  contrainte  par  corps  a 
été  signifié  par  Fhuissier  commis  à  cet  effet  ;  que  le  commandement 
tendant  à  contrainte  par  corps  a  été  signifié  également  par  l'huissier 
commis;  —  Considérant  que  le  jugement  du  21  juill.  1866  qui,  sur 
débats  contradictoires,  a  débouté  Roze  de  l'opposition  par  lui  formée 
au  jugement  susénoncé,  a  simplement  ordonné  l'exécution  du  jugement 
du  23  février  précédent  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  prononcer  de 
nouvelles  condamnations  au  principal;  —  Considérant  que,  en  cet 
état,  il  a  été  suffisamment  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  780, 
C.P.C.,  par  la  signification  et  le  commandement  tendant  à  contrainte 
par  corps  notifiés  par  le  ministère  de  l'huissier  commis  par  le  pre- 
mier jugement  du  23  février  ;  —  Met  l'appellation  au  néant,  ordonne 
que  les  jugements  dont  est  appel  sortiront  leur  plein  et  entier 
effet,  etc. 

MM.  Saillard,  prés.j  Sénart,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Ar- 
mand et  Guyard,  av. 

Note.— V.,  dans  le  même  sens,  Rouen,  9  janv.  1826  (/.  A  , 
t.  32  [1827].  p.  96)  ;  Trib.  civ.  de  Rruxelles,  27  sept.  1861  (/. 
ffuiss.,  t.  43  [1862],  p.  92);  Trib.  civ.  de  la  Seine  (l--^  ch.), 
16  juin  1863(1):   Coin-Delisle,    Contrainte  'par  corps,  sur 


(4)  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus  : 

Attendu  que  PefTet  de  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  est  seule- 
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l'art.  5069,  n°  9,  p.  ^7  ;  noire  Encyclopédie  des  Huissiers , 
T  édit. ,  t.  3,  V"  Contrainte  par  corps,  n«  248. 

Mais  M.  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.,  quest.2629  ter,  pro- 
fesse une  opinion  contraire.  Après  avoir  dit  que,  dans  le  cas 
d'appel  d'un  jugement  portant  contrainte,  la  signification  de 
Tarrèt  conûrmatif  doit  êlre  accompagnée  d'un  nouveau  com- 
mandement, par  la  raison  que  l'exécution  du  jugement  a  été 
suspendue  par  l'appel  et  que  ce  n'est  que  l'arrêt  qui  lui  a 
rendu  sa  force;  cet  auteur  applique  la  même  doctrine  dans  le 
cas  d'opposition  régulièrement  formée  contre  un  jugement 
par  défaut,  et  dont  un  nouveau  jugement  a  fait  justice. 

((  Le  premier, — ajoute-t-il,— par  cela  seul  qu'il  était  frappé 
d'opposition,  n'a  d'existence  et  d'effet,  comme  l'a  remarqué 
la  Cour  de  Limoges  (arrêt  du  26  mai  1823:/.Aï5.,  t.  25  [1823], 
p.  178)  (1),  que  par  le  second  qui  le  confirme;  d'oii  il  suit 
que  la  signification  de  ce  dernier  devra  être  accompagnée  des 
formalités  qu'exige  l'art.  780.  C'est  ce  que  nous  avons  dé- 
montré, t.  2,  p.  87,  quest.  661,  et  ce  qu'a  également  décidé  la 
Cour  de  Caen  (2),  1^  déc.  1824(7.  Au.,  t.  33  [1827],  p.  302).  » 

Toutefois,  étant  admis,  comme  cela  résulte  du  nouvel  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  que  nous  rapportons,  que,  dans  le  cas 
qu'il  prévoit,  la  signification  du  jugement  de  débouté  d'oppo- 
sition, sans  réitération  du  commandement,  suffit  pour  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps,   il   n'est  pas   nécessaire  que 


ment  d'en  suspendre  l'exécution;  —  Que  le  jugement  de  débouté  d'oppo- 
sition a  pour  résultfit  de  lever  celte  suspension  et  de  rendre  aux  jugements 
par  défar.t  et  aux  actes  dont  il  a  été  suivi  toule  leur  force  et  leur  portée  ;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  par  défaut  du  23  déc.  4  862,  signi- 
fié à  Rebour  le  9  fév.  1863  ,  et  le  commandement  à  lui  fait  en  même  temps 
dans  les  formes  de  l'art.  780,  C.P.C-,  ayant  repris  toute  leur  valeur  par 
l'effet  du  jugement  de  débouté  d'opposition  du  7  avril  suivant,  il  n'a  pas 
été  nécessaire,  pour  passer  outre  à  l'eiécution  du  jugement  du  23  déc.  <862, 
qu'un  nouveau  comiiiandemenl  fût  fait  à  Rebour;  —  Qu'il  a  suflS  à  Cahn 
de  lui  donner,  comme  il  l'a  fait  le  46  mai  dernier,  signification  pure  et 
simple  du  jugement  de  débouté  d'opposition  du  7  avril  précédent.  » 

{\)  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  ne  paraît  pas  que  le  jugement  par  dé- 
faut ait  été  préaiablementsignifié  avec  commandement  par  huissiercommis, 
mais  au  contraire  que  la  signification  de  ce  jugement  n'avait  eu  lieu  qu'a- 
près le  jugement  de  débouté  d'opposition  ;  et  la  Cour  de  Limoges  a  décidé 
que,  en  pareil  cas,  la  signification,  par  huissiercommis  et  avec  commande- 
ment, doit  comprendre  non-seulement  le  jugement  par  défaut,  mais  aussi 
celui  qui  a  débouté  le  débiteur  de  son  opposition  ;  sous  ce  rapport,  cette 
solution  peut  être  considérée  comme  parfaitement  exacte. 

(2)  L'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  semble 
être  exactement  la  même  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges. 
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cette  signification  soit  faite  par  huissier  commis.  V.,  en  ce 
sens,  Trib.  civ.  de  Bruxelles,  27  sept.  1861  (jugement  pré- 
cité); notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  S*"  édit.,  t.  4,  v® 
Huissier  commis,  n^  26.— V.  aussi  Chauveau,  Lois  de  laproc. 
et  Suppl.,  quest.  641  ter. 

Jugé,  du  reste,  dans  le  système  contraire,  que  le  jugement 
contradictoire  qui  déboute  de  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut,  portant  condamnation  par  corps,  est  valablement 
signifié  avec  commandement  par  l'huissier  déjà  commis  pour 
la  signification  du  jugement  par  défaut  (Paris,  16  avril  1858  : 
J.  Av,,  t.  84  [1859],  art.  3155,  p.  71). 

XI.  ROUEiN  (r«ch.),  28  février  1866. 

Arrestation,  jour  férié,  péril  en  la  demeure,  autorisation. 

Lorsqu'il  y  a  péril  en  la  demeure,  V exécution  d'un  jugement 
prononçait  la  contrainte  par  corps,  peut,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  tribunal,  avoir  lieu  un  jour  de 
fête  légale  (C.P.C,  art.  781  et  1037}. 

(Durel  C.  Lecomte).— Arrêt. 

La  Cour: — Attendu  que  si  l'art.  781,  C.P.C,  dispose  que  le 
débiteur  de  dettes  entraînant  la  contrainte  par  coips  ne  peut  être 
arrêté  les  jours  de  fêtes  légales,  l'art.  1037,  même  Code,  placé  sous  la 
rubrique  :  Dispositions  générales,  dispose  également,  par  dérogation 
ou  addition  à  Fart.  781,  qu'au  cas  de  péril  en  la  demeure  le  juge 
pourra  permettre  toutes  significations  et  toute  exécution  les  jours  de 
fêtes  légales  ;  que  cette  disposition  est  absolue  et  ne  fait  pas  d'excep- 
tion pour  l'exécution  contre  les  personnes  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps  ;  qu'aussi  la  doctrine  des  auteurs  les  plus  autorisés  en  cette 
matière  et  la  jurisprudence  des  arrêts  s'accordent  à  décider  que  la 
deuxième  disposition  de  l'art.  1037  est  applicable  et  autorise,  en  cas 
de  péril  en  la  demeure,  l'exécution  de  la  contrainte  les  jours  de  fêtes 
légales  sur  la  permission  du  juge  ; — Attendu,  en  fait,  qu'il  est  prouvé 
que  Durel,  habitant  avec  sa  fille  non  mariée  et  sous  le  nom  de  laquelle 
sont  le  mobilier  et  le  bail  de  l'habitation,  emploie  depuis  plusieurs 
années  les  plus  mauvais  moyens  de  se  soustraire  aux  justes  poursuites 
par  corps  de  ses  créanciers  ;  que  lorsque  l'on  avait  recours  à  l'assis- 
tance du  juge  de  paix  pour  l'arrêter  dans  l'habitation  où  il  se  trouvait, 
il  en  sortait  avant  quatre  heures  du  matin  pour  se  transporter,  tantôt 
à  Paris  chez  son  fils,  lorsqu'il  savait  les  pouvoirs  pour  l'arrêter  aux 
mains  de  l'huissier  de  sa  résidence,  et  tantôt  se  sauvait  chez  sa  fille, 
quand  ces  pouvoirs  étaient  à  Paris  ;  qu'il  se  rendait  ainsi  insaisissable 
par  ses  manœuvres  ;  qu'en  pareille  circonstance,  il  y  avait  urgence  à 
accorder  au  créancier  la  permission  d'arrêter  Durel  les  jours  de  fêtes 
légales,  pendant  lesquelles  seulemeat  il  se  montrait  en  public  ;  qu'en 
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droit  comme  en  fait,  le  premier  juge  a  été  autorisé  à  permettre  et  à 
maintenir  l'arrestation  de  Durel  un  jour  de  fête  légale  ;  que  l'appel  de 
Durel  contre  les  ordonnances  dont  s"agit  est  rnal  fondé  et  doit  être 
rejeté  ;  —  Par  ces  motifs,...  déclare  valable  l'arrestation  de  Durel,  etc. 

MM.  Forestier,  prés.;  Couvet,  av.  gén.  (concl.  conf.)  j  Frère 
et  Lemarcis,  av. 

Note. — V.,  dans  le  même  sens,  Paris,  17  sept.  1862,  et  12 
janv.  1863  (/.  Av.^  t.  88  [1863],  art.  382,  p.  242),  et  nos  ob- 
servations. 

XII.  CHAMBÉRY  (2^  ch.),  26  mai  1866 

JL'GEMENT  ,   APPEL,   DÉLAI,   POUVOIRS   DE   LA   COUR. 

Le  débiteur  est  rccevable  à  interjeter  appel  du  chef  de  la 
contrainte  par  corps  dans  les  trois  jours  de  l'emprisonnement^ 
nonobstant  V expiration  du  délai  d'appel  sur  le  fond  (L.  13 
déc.  1848,  art.  7).  Mais,  dans  ce  cas,  la  Cour  ne  peut  quexa- 
miner  si  la  contrainte  par  corps  a  pu  être  prononcée,  elle  ne 
doit  pas  apprécier  le  mérite  de  V exception  de  compensation 
qui  est  opposée  à  la  condamnation  au  fond. 

(Barjaud  C.  Terrisse). — Arrêt. 
La  Cour,*  —Sur  la  recevabilité  de  l'appel  :— Attendu  que  le  juge- 
ment du  il   fév.  1863  a  été  régulièrement  signifié  à  Barjaud  dès  le 
28  avril  de  la  même  année,  et  que  son  appel,  en  date  du  6  avril  1866, 
n'est  recevaljle  qu'en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps,  aux 
termes  de  l'art.   7,  L.  13-16  déc.  1848,  ainsi  conçu  :  «  Le  débiteur 
contre  lequel  la  contrainte  par  corps  aura  été  prononcée  conservera  le 
droit  d'interjeter  du  chef  de  la  contrainte,  dans  les  trois  jours  qui 
suivront  l'emprisonnement  ou  la  recommandation,  lors  même  qu'il 
aurait  acquiescé  au  jugement,  et  que  les  délais  ordinaires  de  l'appel 
seraient  expirés»; — Au  fond:  —  Attendu  que  l'art.  126,  C.P.C, 
donne  au  juge  la  faculté  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour 
dommages-iiîtérêts  en  matière  civile  au-dessus  de  la  somme  de  300  fr.; 
—  Attendu  que  la  situation  respective  des  parties  et  les  circonstances 
de  la  cause  justifiaient  complètement  l'allocation  des  dommages-inté- 
rêts réclamés  par  Terrisse  ;  que  les  poursuites  exercées  contre  lui  au 
mois  d'octobre  et  au  commencement  de  novembre  1862,  par  Barjaud, 
sans  qualité  alors  constatée  en  vertu  d'un  titre  irrégulier,  avaient  un 
caractère  vexatoire  ;  que,  par  leur  nature  et  leur  éclat,  elles  pouvaient 
nuire  au  crédit  de  l'intimé;  qu'elles  l'ont  empêché  de  se  faire  payer 
par  Domingo,  tombé  depuis  en  faillite;  —  Attendu,  d'un  autre  côté, 
que  la  compensation  invoquée  par  Barjaud  des  2,000  fr.  alloués  à 
Terrisse  à  titre  de  dommages-intérêts  avec  une  prétendue  créance  li- 
quide qui  résulterait,  au  profit  de  l'appelant,  du  bail  du  3  nov.  48S2, 
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est  actuellement  inadmissible  sous  un  double  rapport  :  \^  par  ce  qu'il 
y  a  au  sujet  du  bail  de  1852  et  des  exceptions  opposées  par  Terrisse, 
un  débat  pendant  devant  le  tribunal  de  Saint-Jean-de-Maurienne,  et 
que  la  Cour  ne  peut,  par  anticipation,  apprécier  ce  débat  ;  2°  parce 
que  l'appel  de  Barjaud,  se  trouvant  restreint  au  chef  de  la  contrainte 
par  corps,  ne  saurait  atteindre  ni  faire  modifier  la  condamnation  pé- 
cuniaire devenue  irrévocable  ;— Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel  de  Bar- 
jaud en  ce  qui  touche  seulement  la  contrainte  par  corps  prononcée, 
déclare  ledit  appel  mal  fondé. 
MM.  Perdrix,  prés.;  Maurel,  av.  gén.;  Gousset  père,  av* 

Note.  —  Sur  la  première  partie  de  la  solution  résultant  de 
cet  arrêt,  aucune  difficulté  sérieuse  ne  peut  s'élever  en  pré- 
sence des  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  13  déc.  18i8, 
dont  elle  n'est  que  l'application.  Il  a  même  été  jugé  que  le 
débiteur,  quoique  non  incarcéré,  est  recevable  à  interjeter 
appel  du  chef  de  la  contrainte,  nonobstant  l'expiration  des 
délais  ordinaires  de  l'appel. V.  Grenoble,  27  avril  1861  {J.Av., 
t.  87  [1862].  art.  290,  XIV,  p.  411),  et  la  note. 

L'appel  du  jugement  a(ï  chef  de  la  contrainte  par  corps  ne 
saurait  remettre  en  question  la  condamnation  au  fond,  qui  a 
acquis  force  de  chose  jugée  par  l'expiration  du  délai  ordi- 
naire de  l'appel.  Cet  appel,  d'une  nature  tout  à  fait  excep- 
tionnelle, ne  permet  pas  à  la  Cour  de  modifier  une  condam- 
nation devenue  irrévocable;  il  ne  lui  confère  donc  pas  le 
pouvoir  de  statuer  sur  l'exception  de  compensation  invoquée 
par  le  débiteur;  il  ne  peut  lui  donner  que  le  droit  d'examiner 
les  faits  de  la  cause  au  point  de  vue  de  savoir  si  la  contrainte 
par  corps  a  élé  ou  non  légalement  prononcée.  Ainsi,  sur  ce 
second  pomt  comme  sur  le  premier,  la  solution  admise  parla 
Cour  de  Cbambéry  semble  à  l'abri  de  critiques. 

XIII.    PARIS  (3*ch.),  5  mai  1866. 
Emprisonnement,  nullité,  recommandation,  délai  ,  —  dette  cer- 
taine ,   CHIFFRE  ,   contestation  ,   FIXATION  ,   DURÉE  ,   —    ALImENTS  j 
CRÉANCIER   RECOMMANDANT. 

Vart.  797,  C.P.C,  portant  que  le  débiteur,  dont  Vémpri" 
sonnement  a  été  déclaré  nui,  ne  peut  être  arrêté  pour  ta  même 
dette  qu  un  jour  après  sa  sortie,  n'est  point  applicable  àû  cas 
où  il  est  procédé  seulement  à  une  recommandation  (G  P  G 
art.  796).  '   *   '' 

Lorsqu'une  dette  est  certaine,  il  ne  suffit  pas  au  débiteur 
d'en  contester  le  chiffre  pour  faire  prononcer  la  nullité  de 
Vécrou  ;  la  déci<ion  sur  le  chiffre  de  la  dette  ne  peut  avoir 
pour  effet  que  de  fixer  définitivement  la  durée  de  l'emprison- 
nement. 

T.  Ml,  3®  S.  33 
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Les  coiuignations  d'aliments  profitent  à  Vincarcérateur  et 
aux  créanciers  recommandants,  quel  que  soit  le  sort  judi- 
ciaire de  Cécrou  principal  et  des  recommandations  succes- 
sives. 

(Chambaud  C.  Iweins  et  autres). 

Les  sieurs  Borel  fils  et  hveins,  banquiers  à  Valence,  le 
premier  agissant  comme  héritier  pour  partie  du  sieur  Borel 
père,  ont  fait  ecrouer  à  la  prison  pour  dettes  de  Clichy,  le 
sieur  Chambaud,  leur  débiteur. —Le  15  mars  1863,  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  déclare  nulle  l'arrestation 
opérée  à  la  requête  dlweins  pour  irrégularité  commise  dans 
la  signification  de  certains  actes,  et  maintient  l'écrou  au  pro- 
fit de  Borel. — Le  24  mars,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de  Paris 
qui  prononce  également  la  nullité  de  l'arrestation  faite  à  la 
requête  de  Borel  fils,  attendu  que  celui-ci,  en  laissant  ignorer 
à  r.hambaud  pour  quelle  part  il  était  héritier,  avait  rendu  des 
offres  précises  impossibles. — Mais,  dans  l'intervalle  de  temps 
entre  le  jugement  et  l'arrêt^  le  sieur  i\Yeins,  ayant  régularisé 
sa  procédure,  a,  le  23  mars,  procédé  à  la  recommandation  du 
sieur  Chambaud.- Ce  dernier  a  immédiatement  demandé  la 
nullité  de  la  recommandation  formée  par  le  sieur  Iweins.— Le 
6  avril  suivant^  les  époux  Gondinet,  comme  héritiers  pour  une 
autre  part  du  sieur  Borel  père,  ont  lait  également  recom- 
mander le  sieur  Chambaud,  qui  a  aussi  demandé  la  nullité  de 
cette  recommandation. 

Le  12  avril  1866,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
qui  statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribuxal  ;— En  ce  qui  touche  la  demande  contre  Iweins,  et  sur 
le  premier  moyen  tiré  de  l'art.  797,  C.P.C.  :  —  Attendu  que  lart. 
792,  C.P.C,  s'applique  à  une  situation  spéciale  du  créancier  et  du 
débiteur,  qui  est  clairement  déterminée  et  qui  ne  peut  être  étendue 
dans  son  application;  qu'en  effet,  il  prévoit  le  cas  où  le  créancier  et 
le  débiteur  étant  seuls  en  présence,  ce  dernier,  par  suite  de  l'annula- 
tion de  récrou,  est  sorti  réellement  de  la  maison  d'arrêt  pour  dettes, 
et  il  veut  que  pour  la  même  dette  il  ne  puisse  être  arrêté  de  nouveau 
avant  l'expiration  d'un  délai  de  vingt-quatre  heures;— Que  telle  n'est 
point  la  situation  de  Chambaud,  qu'il  na  pas  été  arrêté  par  Iweins,  mais 
recommandé  sur  l'écrou  de  Borel,  qu'il  n'est  point  sorti  de  la  prison, 
mais  qu'il  y  a  été  trouvé  par  le  fait  de  Borel  et  non  par  le  fait  d'I- 
weins;  que  dès  lors  il  ne  saurait  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  797 
précité;  qu'au  contraire,  la  régularité  de  la  recommandation  à  ce 
point  de  vue  résulte  des  dispositions  formelles  de  l'art.  796,  même 
Code  ; 

...  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  ne  sufiBt  pas  de  con- 
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tester  le  chiffre  de  la  créance  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  Té- 
crou  ;  —  Que  la  dette  étant  certaine,  le  débiteur  doit  être  maintenu  en 
état,  et  que  la  décision  sur  le  chiffre  de  la  dette  ne  peut  avoir  pour  effet 
que  de  fixer  déilniîivement  la  durée  de  l'emprisonnement  ;  que,  d'ail- 
leurs, Chambaud  ne  justifie  aucun  de  ses  griefs  sur  la  créance  d'iweins  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  contre  les  époux  Gondinet  ;  —  ...Sur 
le  troisième  moyen  :  — Attendu  qu'aux  termes  des  art.  793  et  suiv.. 
G. P.C.,  combinés,  les  consignations  d'aliments  profitent  au  premier 
incarcérateur  et  aux  créanciers  recommandants  qui  sont  liés  par  un 
intérêt  commun  et  par  l'épreuve  qu'ils  tentent  sur  leur  débiteur,  quel 
que  soit  le  sort  judiciaire  de  l'écrou  principal  ou  des  recom.manda- 
tions  successives  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  à  aucun  moment  il  n'y  a  eu 
manque  d'alimenîs  au  profit  du  détenu;  que,  d'ailleurs,  la  recomman- 
dation d'Iweins  étant  maintenue ,  le  grief  devient  sans  valeur  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Chambaud  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

Sur  l'appel  par  le  sieur  Charubaud, 

*  ARRÊT. 

La  Cour  ;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;— Confirme,  etc. 

MM.  Roussel,  prés.;  Sénart,  av.  gén.-  Beaupré  et  Renault, 
av. 

Note.— Quoique  rart.797,  C.P.C,  soit  conçu  en  termes 
généraux,  il  n'est  pas  douteux  néanmoins  qu'il  ne  concerne 
que  le  créancier  contre  lequel  la  nullité  de  l'emprisonnement 
a  été  prononcée  ;  cette  nullité  ne  peut,  en  effet,  porter  aucune 
atteinte  aux  droits  que  d'autres  créanciers  ont  acquis  sur  le 
débiteur  (Chauveau,  Lois  de  la  procéd.,  quest.  2720  bis). 
Ainsi,  ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  d'observer  le  délai  prescrit 
par  l'art.  797,  soit  pour  faire  incarcérera  leur  requête  le  débi- 
teur, soit  pour  le  recommander. 

Cet  article  ne  prévoit,  d'ailleurs,  que  le  cas  où  le  créancier, 
dont  la  première  procédure  a  été  annulée,  voudrait  faire  pro- 
céder à  une  nouvelle  arrestation  du  débiteur;  il  garde  le  si- 
lence en  ce  qui  concerne  la  recommandation  ;  il  suit  de  là 
que,  lorscju'un  jugement  n'a  annulé  l'emprisonnement  d'un 
débiteur  opérée  à  Ta  requête  de  deux  créanciers  qu'à  l'égard  de 
l'un  d'eux,  ce  dernier  peut,  dans  l'intervalle  du  jugement  à 
l'arrêt  qui,  sur  l'appel  du  débiteur,  infirme  ce  jugement  à 
l'égard  de  l'autre  créancier,  dont  la  procédure  est  également 
annulée,  et  après  avoir  régularisé  sa  position,  faire  procéder  à 
la  recommandation  du  débiteur,  encore  en  état  d'arrestation  : 
à  ce  cas  ne  s'applique  pas  non  plus  la  nécessité  d'observer  le 
délai  prescrit  par  l'art.  797.  V.,  en  ce  sens.  Carré  et  Chau- 
veau, Lois  de  la  procéd.,  quest.  2719,  et  les  arrêts  et  auteurs 
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qui  y  sont  cités.  C'est  cette  solution  qui  a  été  consacrée  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  rapporté  ci-dessus. 

Le  montant  d'une  dette,  qui  est  reconnue  certaine,  el  pour 
laquelle  la  contiainte  par  corps  a  été  exercée,  peut  toujours 
être  de  la  part  du  débiteur  l'objet  d'une  contestation;  mais  la 
décision  qui  intervient  sur  celte  contestation  ne  saurait  avoir 
aucune  inlluence  sur  l'emprisonnement  dont  la\alidité,  sous 
le  rapport  de  la  forme,  n'est  pas  critiquée 3  comme  encore, 
ainsi  que  la  Cour  de  Paris  l'a  décidé  avec  raison,  elle  ne  peut 
avoir  d'effet  qu'en  ce  qui  concerne  la  fixation  définitive  de  la 
durée  de  l'emprisonnement. 

L'art. 793, C. P.C.,  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'effetque  l'arrêt 
que  nous  rapportons  attribue  auxconsignationsd'aliments.Les 
aliments  consignés  ne  peuvent  être  retirés,  quand,  postérieu- 
rement, surviennent  des  recommandations.  Mais  ils  restent, 
en  définitive,  uniquement  à  la  charge  du  créancier  qui  retient 
le  débiteur  en  prison.  De  sorte  que  ce  créancier  doit  les  res- 
tituer au  consignataire,  de  même  que  celui-ci  a  une  action 
en  contribution  contre  tous  ceux  qui  concourent  à  maintenir 
le  débiteur  en  état  d'arrestation. 


§  IV.  —  Décisions  diverses. 

XIV.  TRIB.  CIVIL  DE  LA  SEINE  (l'«  ch.j,  7  juin  1866. 

Débiteur  ,  nomination  d'un  séquestre  ,  créancier  ,  acquiescement, 
mise  en  lirerté. 

La  nomination  d'un  séquestre  your  administrer  les  biens 
d*un  débiteur,  contre  lequel  la  contrainte  par  corps  a  été  pro- 
noncée et  exercée,  ne  suffit  pas  pour  lui  faire  obtenir  sa  mise 
en  liberté  ;  il  en  est  ainsi  encore  bien  que  le  créancier  incarcé- 
rateur  ait  acquiescé  à  la  nomination  du  séquestre, 

(Papin  C.  Cluseau). 

Lel4  juill.  1865,  ordonnance  de  référé  qui  nomme  un  sé- 
questre pour  administrer  les  biens  du  sieur  Papin,  incarcéré 
à  la  maison  pour  dettes  de  Clichy,  et  autorise  le  séquestre  à 
toucher  les  sommes  revenant  au  débiteur.  —  Ce  dernier  a  de- 
mandé au  tribunal  sa  mise  en  liberté,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  contrainte  par  corps  n'étant  qu'un  moyen  coercitif  pour 
amener  le  débiteur  à  désintéresser  ses  créanciers,  il  était  im- 
possible d'obtenir  une  libération  plus  efficace  que  celle  de  la 
remise  de  tout  son  actif  entre  les  mains  d'un  séquestre  chargé 
de  payer  tous  les  créanciers. — Le  sieur  Cluseau,  créancier  in- 
carcérateur,  a  répondu  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
prendre  fin  que  par  l'expiration  du  terme   fixé  par  le  juge- 
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ment  ou  par  le  paiement  intégral  de  la  dette  et  que  la  remise 
de  tout  ractif  du  débiteur  entre  les  mains  d'un  séquestre  ne 
peut  constituer  un  paiement.  i 

JUGEMENT. 

Le  TribUxNal  ;  —  Attendu  que  l'arrestation  de  Papin  a  eu  lieu  en 
vertu  d'un  jugement  et  d'un  arrêt  prononçant  contre  lui  la  contrainte 
par  corps  ;  —  Que  le  motif  sur  lequel  il  se  fonde  pour  demander  son 
élargissement  est  que  Cluseau  a  consenti  la  nomination  d'un  séquestre 
par  les  soins  duquel  ses  biens  sont  administrés,  qu'il  s'en  trouve  par 
suite  complètement  dessaisi  ;  —  Attendu  que  l'acquiescement  de  Clu- 
seau à  la  nomination  d'un  séquestre  serait-il  justifié  ne  constituerait 
pas  une  renonciation  à  l'exercice  de  ses  droits  ;  que  cette  mesure  a  été 
prise  dans  l'intérêt  cgmmun  des  créanciers,  sans  préjudicier  aux 
droits  particuliers  à  chacun  d'eux  ;  —  Déboute  Papin  de  sa  demande 
et  le  condamne  aux  dépens. 

MM.  Loriot  de  Rouvray,  prés.j  Thureau,  subst.  proc.  imp.; 
Colfavru  et  Blondel,  av. 

XV.    TRIBUjSAL  civil  D'ARRAS,  17  janvier  4866. 
Contraintes,  cuinjL,  défaut  de  consignation  d'aliments,   mise   en 

LIBERTÉ,— MOIS,  CALCUL. 

Vart.  27,  L.  17  avril  1832,  qui  prohibe  le  cumul  des  con- 
traintes prononcées  au  profit  de  dicers  créanciers  contre  un 
même  débiteur,  n'est  applicable  que  lorsque  ce  débiteur ,  in- 
carcéré à  la  requête  d'un  premier  créancier,  a  été  mis  en  li- 
berté de  plein  droit  par  Vexpiration  du  délai  de  la  contrainte 
exercée  par  ce  créancier,  et  non  quand  la  détention  n'a  cessé 
que  par  suite  du  dé  fa  ut  de  consignation  d'aliments  et  après 
des  paiements  partiels  faits  au  créancier  incarcérateur. 

La  durée  des  mois  de  contrainte  doit  se  calculer  de  quan- 
tième à  quantième,  suivant  le  calendrier  grégorien^  et  non  par 
périodes  de  trente  jours. 

(Dauchez  C.  Dubois). — Jugement. 

Le  Tribun  al  ;  — Considérant  que  par  jugement  de  ce  siège,  en  date 
du  8  mars  1831,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  13  dé- 
cembre suivant,  Dauchez  a  été  condamné  à  payer  à  la  veuve  Dubois 
une  somme  delo.OOOfr.  en  principal,  outre  les  accessoires; —  Que 
la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée  et  sa  durée  fixée  à  six  mois; 
—  Que  cette  condamnation  n'a  pas  encore  été  exécutée  et  qu'elle  doit 
l'être  dans  chacune  des  ses  dispositions  ;  —  Considérant  que,  vaine- 
ment, Dauchez  prétend  trouver  dans  les  termes  de  l'art.  27  de  la  loi 
du  17  avril  1832  sa  libération,  en  ce  qui  concerne  ia  contrainte  par 
corps;  —Que  l'exception  consacrée  par  cet  article  doit  se  renfermer 
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dans  les  limites  qu'il  a  tracées  et  ne  peut  pas  être  étendue  par  ana- 
logie;—  Que  si  Douchez  a  subi  la  contrainte  par  corps  i\  la  requête 
d'un  créancier  autre  que  la  dame  Dubois,  il  ne  justifie  pas  qu'il  ait 
été  mis  en  liberté  de  plein  droit  dans  un  des  cas  spécialement  énumé- 
rés  dans  ledit  art.  ^7;  —  Qu'il  résulte^  au  contraire,  des  documents 
du  procès,  que  sa  mise  en  liberté  a  été  la  conséquence  du  défaut  de 
consignation  d'aliments  ;  —  Considérant  que  cette  mise  en  liberté  n'a 
été  ainsi  obtenue  qu'à  la  suite  de  paiements  partiels  faits  au  créancier 
incarcérateur,  et  qu"il  est  impossible  de  ne  pas  voir  une  corrélation 
nécessaire  entre  le  versement  de  la  somme  de  J  ,430  fr.  effectué  entre 
les  mains  de  celui-ci  et  l'élargissement  du  débiteur  survenu  le  lende- 
main; —  Que  la  disposition  de  l'art.  27  est  fondée  sur  une  présomp- 
tion d'insolvabilité  du  débiteur  incarcéré; — Que  si  la  détention  a 
cessé  par  une  autre  cause  que  celle  de  l'expiration  du  temps  déter- 
miné par  la  loi  ou  fixé  par  le  jugement,  l'épreuve  légale  de  cette  in- 
solvabilité n'a  pas  été  complète  ; —  Que,  dans  l'espèce,  la  présomp- 
tion d'insolvabilité,  loin  d'être  justifiée,  a  été  remplacée  par  la  pré- 
somption contraire  résultant  de  la  transaction  intervenue  entre  le 
débiteur  et  le  créancier  incarcérateur,  et  au  besoin  des  ouvertures 
faites  par  Dauchez  à  la  dame  Dubois  en  octobre  dernier  ; 

Considérant  d'ailleurs  que,  même  en  donnant  à  la  loi  de  1832  l'in- 
terprétation erronée  que  lui  donne  Dauchez,  les  six  mois  de  contrainte 
par  corps  n'auraient  pas  été  subis  ;  —  Que  le  mot  mois,  employé  par 
le  législateur,  doit  s'entendre  du  mois  sidéral,  tel  qu'il  est  déterminé 
par  le  calendrier  grégorien,  à  moins  d'une  disposition  expresse  de  la 
loi;  que  la  disposition  de  l'art.  40,  C.  Pén.,  n'a  pas  été  reproduite 
dans  la  loi  de  î  832  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Dauchez  mal  fondé  dans  son  opposition  au 
commandement  du  6  septembre  dernier,  l'en  déboute  et  le  condamne 
aux  dépens;  ordonne  la  continuation  des  poursuites  commenc-ées,  et 
considérant  qu'il  y  a  titre  et  condamnation  passée  en  force  de  chose 
jugée,  ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  par  provision, 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

MM.  Gardin,  prés.-  Lalande,  proc.  imp.  (concl.  conf.); 
Barbier  (du  barreau  de  Paris)  et  Lecomte,  av. 

Note. — Sur  la  seconde  solutioD,  V.,  dans  le  même  sens  , 
notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2^  édit.,  t.  3,  v°  Contrainte 

par  corp>;,  n°  168. 

XVI.    PAPJS  fP^ch.),  U  août  1866. 

DÉBITEUR  ,    TRANSLATION   DANS    UNE    MAISON   DE  SANTÉ,    DIRECTEUR, 
SORTIES    ILLICITES  ,    RESPONSABILITÉ. 

Le  directeur  d'une  maison  de  santé,  dans  laquelle  un  déh 
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leur  incarcéré  a  été  transféré,  qxti  le  laisse  sortir  souvent  et 
sans  nécessité,  est  responsable,  vis-à-vis  du  créancie^-  incarcé" 
ratevr,  de  la  diminution  des  garanties  que  ce  dernier  avait 
obtenues  contre  son  débiteur,  et  peut  être  condamné  envers 
lui,  même  par  corps,  à  des  dornmagts-intérêts  (G.  Nap.,  art. 
13S2;  C.P.C,  art.  126). 

(Caslelnau  C.  Barge). 

Le  28  déc.  1865,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
(l'^^ch.)  qui  statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal;  —  Sur  la  demande  principalej  tendant  à  la  réinté- 
gration de  Couturier  dans  la  maison  de  Clichy  :  —  Attendu  qu'il  res- 
sort de  tous  les  faits  et  des  docnmenls  de  la  cause  que  la  santé  de 
Couturier  ne  nécessite  plus  son  séjour  dans  la  maison  de  santé  du 
docteur  Castelnau,  et  que  Couturier  doit  être  réintégré  dans  la  maison 
de  Clichy  ; 

Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre  le  docteur 
Castelnau  :  —  Attendu  que  le  directeur  d'une  maison  de  santé  qui  a 
reçu  un  détenu  pour  dettes  de  la  maison  de  Clichy,  qui  a  été  autorisé 
à  y  être  transféré  pour  raison  de  santé,  contracte  l'obligation  de  repré- 
senter constamment  la  personne  ainsi  confiée  îi  sa  garde  et  à  sa  sur- 
veillance ; — Attendu  qu'il  est  établi  que  le  docteur  Castelnau  a  laissé 
sortir  souvent  et  sans  nécessité  le  sieur  Couturier,  qui  a  été  vu  plu- 
sieurs fois  aux  concerts  des  Champs-Elysées  et  sur  les  boulevards  où 
il  s'est  promené  librement  ;  —  Que  ces  faits  n'ont  pu  se  produire  qu'à 
Taide  d'un  concert  frauduleux  qui  a  existé  entre  le  sieur  Couturier  et 
le  docteur  Castelnau,  pour  nuire  aux  intérêts  du  sieur  Barge,  créan- 
cier du  sieur  Couturier  ;  et  que  ces  faits*on'i  diminué  les  garanties 
que  le  créancier  avait  obtenues  contre  son  débiteur,  par  la  contrainte 
par  corps  ;  —  Attendu  qu'un  préjudice  a  été  causé  au  sieur  Barge,  et 
que  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  en  faire  l'appréciation; 
— Ordonne  que  le  sieur  Couturier  sera  immédiatement  réintégré  dans 
la  maison  pour  dettes  ;  ordonne  l'exécution  provisoire,  même  sur 
minute,  et  si  besoin  est,  hors  des  heures  légales,  et  un  jour  férié  ;  — 
Condamne  le  docteur  Castelnau  à  payer  à  Barge  la  somme  de  2,000  fr. 

titrede  dommages-intérêts. 

Appel  par  le  sieur  Castelnau. — Appel  incident  par  le  sieur 
Barge. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  les  appels  respectifs  ;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;  —  Et  considérant  que  la  somme  allouée  par  la  sen- 
tence n'est  pas  une  réparation  suffisante  du  préjudice  causé  àBarge  (i) 

(-1)  La  créance  du  sieur  Barge s'ôîevait  à  environ  '13,000  fr. 
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par  la  connivence  frauduleuse  de  Castelnau  avec  Couturier  ;  —  Consi- 
dérant que  les  circonstances  de  la  cause  motivent  l'application  de 
l'art.  i26,*C.P.C.,  sur  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  dom- 
mages-intérêts ;  —  Met  leà  appellations  et  ce  dont  est  appel  à  néant 
en  ce  que  les  premiers  juges  ont  condamné  Castelnau  par  les  voies 
ordinaires  de  droit  en  -2^000  fr.  de  dommages-intérêts  au  profit  de 
Barge  ;  émendant  quant  à  ce,  condamne  Castelnau  à  payer  à  Barge^ 
en  sus  des  condamnations  portées  en  la  sentence,  la  somme  de  4,000  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts  ;  ordonne  que  les  condamnations  pro- 
noncées tant  par  les  premiers  juges  que  par  le  présent  arrêt  seront 
exécutoires  même  par  corps  ;  fixe  à  un  an  la  durée  de  la  contrainte, etc. 

MM.  Casenave,  prés.;  Laplagne- Barris,  av.  gén.  (conc). 
conf.}j  Moullin  et  Dejouy,  av. 

Note. — Dans  Tespèce,  le  débiteur  a  été  réintégré  dans  la 
prison  pour  dettes,  sa  santé  ne  nécessitant  plus  son  séjour  dans 
une  maison  de  santé. 

Il  aurait  pu  même,  nonobstant  son  état  de  maladie,  étant 
rencontré  en  dehors  de  la  maison  de  santé  et  sur  la  voie  pu- 
blique ou  dans  des  lieux  publics,  être  immédiatement  arrêté 
en  vertu  de  rordonnance  du  président  du  tribunal,  avant  (U 
après  l'heure  légale,  et  même  les  jours  fériés,  et  le  juge  des 
référés  est  compétent,  en  pareille  circonstance,  pour  ordonner 
la  réintégration  du  débiteur  dans  la  prison  pour  dettes,  l'art. 
781,  C.P.C.,  étant  ici  inapplicable.  C'est,  du  reste,  ce  qui  a 
été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (3^  ch.)  du  22  fév. 
1865,  dont  les  motifs  sont  ainsi  conçus  : 

a  Sur  la  compétence  :  —  Considérant  que,  s'agissant  de  difficultés 
relatives  à  l'exécution  d'un  jugement,  le  juge  des  référés  était  com- 
pétent;— Sur  la  nullité  proposée  :— Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  dans 
la  cause  d'une  incarcération,  mais  bien  de  la  réintégration  dans  la 
prison  pour  dettes  d'un  débiteur  précédemment  et  régulièrement  in- 
carcéré;—  Que,  dès  lors,  l'art.  78J,  C.P.C.,  n'est  pas  applicable  dans 
l'espèce; — Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  le 
juge  de  référé  a  pu  dire,  conformément  aux  termes  de  Fart.  1037, 
même  Code,  que  la  réintégration  dans  la  maison  de  Clichy  de  H..., 
trouvé  au  dehors  de  la  maison  de  santé  qui  lui  vivait  été  assignée, 
aurait  lieu  même  avant  ou  après  l'heure  légale;  que  cette  mesure 
exceptionnelle  était  suffisamment  justifiée  par  le  fait  personnel  de 
H...,  fait  duquel  il  résultait  qu'il  y  a  péril  en  la  demeure;  —  Consi- 
dérant, d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  étjbli  en  fait,  que  le  16  fév.  1863, 
la  personne  de  H...  ait  été  ressaisie  en  dehors  de  l'heure  légale.  » 

D'un  autre  côté,  en  laissant  sortir  sans  nécessité  et  sans  y 
être  autorisé  le  débiteur  placé  sous  sa  surveillance,   le  direc- 


V  ART.  951.  )  481 

leur  de  la  maison  de  santé  manque  à  ses  devoirs  et  à  ses  obli- 
gations; il  cause  au  créancier  incarcérant  un  préjudice,  et, 
d'après  l'arrèl  du  la  août  1866,  rapporté  ci-dessus,  il  peut 
être  condamné  par  corps  au  paiement  des  dommages-intérêts 
qu'il  a  encourus.  En  prononçant  cette  condamnation,  la  Cour 
de  Paris  a  élevé  le  chiffre  des  dommages-intérêts  qui  avaient 
été  alloués  par  le  jugement.  Ad.  H. 


Art.  9S1.  —  ROUEN  (1"^  ch.),  26  mars  1866. 

I.  Office  ,  huissier  ,  cession  ,  clientèle  ,  gestion  d'affaires  ,  ces- 

SIONNAIREj    CONCURRENCE  ,    DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

II.  Chambre  de  discipline,  huissiers,  délibération,  actes  en  de- 
hors DES  FONCIONS  d'HUISSIER,   HONORAIRES,  TARIF,  NULLITÉ. 

I.  La  cession  d'un  office  d'huissierne  comprend  légalement 
que  la  clientèle  inhérente  à  cet  office.  En  conséquence,  le  ces- 
sionnaire  ne  peut  former  contre  le  cédant  une  demande  en 
dommages-intérêts  fondée  sur  le  préjudice  que  ce  dernier  lui 
aurait  causé  en  s' occupant  d'affaires,  sHl  méconnaît  avoir 
renoncé  au  droit  qui  lui  appariient  à  cet  égard. 

II.  Est  illicite  la  délibération  d'une  chambre  d- huissiers 
tarifant  le€  honoraires  des  actes  faits  par  les  huissiers  en 
dehors  de  leurs  fonctions  (Sol.  impl.). 

(Hérouard  C.  Duflo). 

Le  11  janv.  1861,  le  sieur  Duflo,  huissier  à  Angerville- 
rOrcher,  a  cédé  son  office  au  sieur  Hérouard,  moyennant  le 
prix  de  6,000  fr.  payables  en  plusieurs  années.  —  Le  14  juin 
1865,  le  sieur  Hérouard,  prétendant  que  son  cédant  n'avait 
point  cessé  de  s'occuper  de  gestions  d'affaires  qui,  selon  lui, 
constituaient  des  faits  de  concurrence  illicite,  l'a  assigné  de- 
vant le  tribunal  civil  du  Havre  pour  entendre  prononcer  une 
réduction  de  5,000  fr.  sur  le  prix  de  la  cession  de  l'office  et 
pour  s'entendre  faire  défense  de  s'occuper  à  Tavenir  d'actes 
de  cette  nature. 

Le  10  août  1865,  jugement  du  tribunal  civil  du  Havre  qui 
repousse  cette  prétention,  et  décide  que  la  cession  d'un  office 
d'huissier  ne  peut,  en  l'absence  de  stipulations  particulières, 
comprendre  que  les  actes  faits  par  l'officier  ministériel  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  que  le  sieur  Hérouard,  ayant 
traité  sur  cette  base,  ne  peut  se  plaindre  des  faits  de  son  îpré- 
décesseur  qui,  s'ils  étaient  établis,  n'excéderaient  pas  le  droit 
qui  lui  appariient. 

Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  Hérouard. 
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ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  Diiflo  n'a  transmis  et  ne  pouvait  légale- 
ment transmettre  à  Hérouard  que  son  titre  d'huissier  à  la  résidence 
d'Angerville  rOrcher  et  la  clientèle  ordinaire  inhérente  à  un  pareil 
ofl&ce;  qu'il  méconnaît  avoir  renoncé  à  s'occuper  d'affaires,  soit  ofiB- 
cieusement,  soit  à  titre  de  mandataire;  —  Attendu  qu'en  admettant 
qu'il  se  soit  réellement  livré  aux  faits  dont  Hérouard  a  olferi,  la  preuve, 
tant  en  première  instance  qu'en  appel,  il  n'en  résulterait  qu'un  en- 
gagement de  for  intérieur,  sacré  sans  doute  pour  l'homme  d'honneur, 
mais  non  un  lien  de  droit  pouvant  être  ramené  à  exécution  contre 
lui  par  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  ;  qu'une  pareille 
preuve  est  inadmissible  en  ce  qu'elle  tendrait  à  la  sanction,  par  la 
justice,  d'une  délibération  illicite  de  la  chambre  des  huissiers  de  l'ar- 
rondissement du  Havre,  tarifant  Thoncraire  des  actes  faits  par  l'huis- 
sier en  dehors  de  ses  fonctions  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

MM.  Forestier,  prés.;  Couvet,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Le- 
marcis  et  Renaudeau  d'Arc,  av. 

Observations.— L  Le?  traités  de  cession  d'office  ne  doivent 
contenir  aucune  clause  pouvant  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  (Circul.  proc.  gén.  près  la  Cour  de  Paris,  20  juin 
1859  :  Addenet,  Codes  annotés,  etc.,  p.  2U,  l^^'ool.,  n°10). 
Il  résulte  de  là  que,  dans  un  traité  de  cession  d'office 
d'huissier,  il  ne  peut  être  stipulé  que  le  cédant  s'interdit 
le  droit  de  traiter  d'une  autre  étude  dans  le  même  arron- 
dissement, d'ouvrir  une  agence  d'affaires  ou  une  maison 
de  banque,  ou  de  s'intéresser  dans  un  établissement  de 
ce  genre.  La  chancellerie  n'admettrait  pas  des  stipula- 
tions de  cette  nature.  Mais  s'ensuit-il  que,  si  le  cédant,  en 
se  faisant  agent  d'affaires  ou  banquier,  cause  à  son  suc- 
cesseur un  préjudice  en  détournant  une  partie  de  la  clientèle 
de  l'étude,  il  ne  puisse  être  passible  de  dommages-intérêts 
envers  le  cessionnaire?  La  cession  impose  au  cédant  des  obli- 
gations. S'il  peut,  sans  encourir  aucune  responsabilité,  ne 
plus  s'occuper  de  l'étude,  ne  pas  contribuer  à  y  maintenir  la 
clientèle  qui  y  était  attachée  lorsdut'-aité,  peut-il,  en  ouvrant 
une  agence  d'affaires,  enlever  à  l'étude  une  partie  de  cette 
clientèle,  et,  en  ouvrant  une  maison  de  banque  correspondant 
avec  les  maisons  de  même  nature  d'autres  localités,  enlever  à 
son  successeur  les  protêts  qu  il  faisait  lui-même  auparavant  et 
dont  il  chargerait  un  autre  huissier?  La  chancellerie,  en 
prohibant  les  stipulations  ci-dessus,  en  les  excluant  des 
traités  de  cession,  n'a  pu  entendre  déroger  au  droit  commun, 
qui  oblige  le  vendeur  à  garantir  l'acquéreur  de  toute  éviction 
partielle   qu'il  souffre  par  son   fait.  Si  donc  le  cessionnaire 
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croit  avoir  à  se  plaindre  d'actes  du  cédant  qui  constitueraient 
une  concurrence  illicite,  dommageable  pour  lui,  il  doit, 
comme  tout  vendeur  ordinaire,  pouvoir  s'adresser  aux  tribu- 
naux, dont  le  pouvoir  d'appréciation  à  cet  égard  est  réservé. 
y.,  en  ce  sens,  Encyclopédie  des  Huissiers,  2"^  édit.,  t.  h,  v° 
0//lre,n°M8-2et  183. 

II.  Quant  à  la  seconde  solutioii,  elle  ne  peut  être  l'objet 
d'aucun  doute,  Unecbambre  de  discipline  d'huissiers  n'a  que 
le  droit  de  donner  son  avis,  comme  tiers,  sur  les  difficultés  re- 
latives à  la  taxe  de  frais  et  dépens  réclamés  par  un  huissier. 
Elle  excède  évidemment  ses  attributions  en  tarifant  les  actes 
que  les  huissiers  peuvent  faire  en  dehors  de  leurs  fonctions; 
et  la  délibération  qu'elle  prend  à  cet  égard  ne  saurait  avoir 
aucune  autorité.  S'il  est  permis  aux  huissiers  de  se  livrer  à 
certains  actes  en  dehors  de  leurs  fonctions,  dans  l'intérêt  de 
leurs  clients,  et  de  réclamer  des  honoraires  pour  les  soins 
qu'ils  y  ont  apportés,  pour  le  dérangement  qu'ils  leur  ont 
causé,  ces  honoraires  doivent  être  réglés  entre  eux  et  les  par- 
ties d'un  commun  accord,  et,  s*iîs  ne  parviennent  pas  à  s'en- 
tendre sur  ce  point,  ils  peuvent  bien  sans  doute  accepter  Ten- 
tremise  de  la  chambre,  comme  ils  peuvent  déférer  leur  diffé- 
rend au  tribunal.  Il  est,  en  pareil  cas,  impossible  d'établir  par 
avance  une  règle  fixe  ;  le  règlement  des  honoraires  et  leur 
quotité  dépendent  des  circonstances.  Ad. H. 


Art.  952.— paris  (3^  eh.),  S  mai  1866. 
Saisie-arrêt,    juge  de  référé,    titre  exécutoire,  sommes  excédant 
les  causes  de  la  saisie,  paiement,  affectation  spéciale,  cojipétence. 

Le  juge  de  référé  est  compétent  pour  statuer  provisoirement 
sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire^ 
alors  surtout  quêtes  dispositions  de  son  ordonnance  sauvegar- 
dent tous  les  intérêts  engagés  au  principal,  et,  spécialement, 
pour  autoriser  le  débiteur  saisi  ou  son  cessionnaire  à  toucher 
l'excédant  de  la  somme  par  lui  fixée  et  affectée  aux  éventualités 
de  la  créance  pour   laquelle  la  saisie-arrêt  a  été  pratiquée. 

(Saint-Seine  CWVatelin). 

Le  sieur  Saint-Seine,  créancier  du  sieur  Nolivos  d'une 
somme  de  2,913  fr.,  a  formé,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire 
dont  il  était  porteur,  entre  les  mains  de  M^  Bertrand  Maille- 
fer,  notaire,  exécuteur  testamentaire  de  feu  Roussel,  et  entre 
les  mains  de  la  légataire  universelle  de  ce  dernier,  une  saisie- 
arrêt  sur  une  somme  de  10,000  fr.,  montant  d'un  legs  fait 
audit  sieur  Nolivos  par  le  sieur  Roussel.  —  Le  sieur  Watelin, 
porteur  d'un  transport  de  6,000  fr.  qui  lui  avait  été  consenti 
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par  le  sieur  Nolivos  sur  le  montant  du  legs  à  lui  fait,  a  fait 
assigner  le  sieur  Saint-Seine  en  référé  pour  se  voir  autorisé  à 
toucher,  nonobstant  la  saisie-arrêt  qu'il  a  formée,  des  mains 
de  M-  Bertrand  Maillefer  et  de  la  demoiselle  Roussel,  la  somme 
de  6,000  fr.,  montant  de  son  transport. 
Le  10  mars  1866,  ordonnance  de  référé  ainsi  conçue  : 

NouSj  président,  etc.; — Donnons  acte  à  Nolivos  de  ce  que,  tout  en 
contestant  les  prétentions  de  Saint-Seine,  il  consent  à  l'affectation  spé- 
ciale des  sommes  suffisantes  pour  garantir  ce  dernier,  si  son  droit  est 
ultérieurement  reconnu  ;  —  Et,  attendu  que  si  Saint-Seine  se  prétend 
créancier  de  plus  fortes  sommes  que  celle  pour  laquelle  il  a  formé 
opposition,  c'est  à  lui  à  se  pourvoir  ;  — Que  nous  n'avons  à  apprécier 
à  raison  de  l'urgence  que  la  mesure  demandée  par  Watelin  en  présence 
de  l'opposition  de  Saint-Seine,  tous  droits  respectivement  réservés; 
—Disons  qu'en  laissant  à  Bertrand  Maillefer,  notaire,  que  nous  cons- 
tituons séquestre,  une  somme  de  3,500  fr.  avec  affectation  spéciale 
aux  éventualités  de  la  prét-^ndue  créance  de  Saint-Seine,  Watelin  est 
autorisé  à  toucher,  nonobstant  toutes  oppositions  formées  par  ce  der- 
nier, la  somme  de  6,000  fr.,  à  lui  transportée  par  Nolivos,  des  mains 
dudit  Bertrand  Maillefer  et  de  la  fille  Roussel,  tiers  saisis,  à  lui  faire 
lesquels  paiements  contraints,  quoi  faisant  déchargés,  ce  qui  sera 
exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel. 

Appel  par  le  sieur  Saint-Seine. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  l'incompétence  invoquée  :  —  Consi- 
dérant qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  de  statuer  provisoirement  sur 
les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ;  —  Que  les 
dispositions  prises  par  l'ordonnance  attaquée  sauvegardent  les  intérêts 
engagés,  en  Tabsence  de  toutes  autres  oppositions  que  celles  formées 
par  Saint-Seine  ;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier  juge  ; 
^Déclare  Saint-Seine  mal  fondé  dans  l'exception  d'incompétence  par 
lui  opposée  contre  l'ordonnance  de  référé  ;  l'en  déboute  ;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  l'appe- 
lant à  Tamende  et  aux  dépens. 

MM.  Roussel,  prés.^  Sénart,  av.gén.j  Johannet  et  Fontaine, 
av. 

Note. — V.,  dans  le  même  sens,  comme  aussi  sur  le  point 
de  savoir  à  qui  inoombe  Tobligation  de  veiller  à  l'accomplis- 
sement de  la  condition  d'affectation,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  19 
mars  186-2  (/.  Av.,  t.  87  il 862],  art.  300,  12%  p.  46i),  et  nos 
observations.— Mais  le  juge  des  référés  est  incompétent  pour 
ordonner  la  mainlevée  d'une  saisie-arrêt  formée  en  vertu  d'un 
titre.  V.  Paris,  M  juin  1861  (même  vol.  et  même  art.,  19% 
p.  477),  et  nos  observations. 
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Art.  9d3.  —  AIX  (2«  ch.),  16  février  1865. 

Voyage  (  frais  de  ) ,  Algérie,  continent  français,  distances, 
[dommages-intérêts. 

La  partie  domiciliée  en  Algérie,  qui  fait  un  voyage  en 
France  en  tue  d'un  procès  qu'elle  y  soutient,  n'a  droit  à  Vin- 
demnité  allouée  par  l'art.  146,  Tar.  \6fév.  1807,  qu'à  raison 
de  la  distance  qu'elle  a  parcourue  sur  le  continent  français. 

Mais  il  peut  à  cet  égard  être  suppléé  à  Vart,  146  précité  au 
moyen  de  conclusions  en  dommages-intérêts. 

(Collin  C.  Regnault). 

Le  16  août  1864,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  qui,  statuant  sur 
un  litige  existant  entre  le  sieur  Collin  et  le  sieur  Regnault, 
domicilié  à  Alger,  condamne  le  premier  envers  celui-ci  en 
tous  les  dépens.  —  Parmi  les  dépens  taxés,  a  été  comprise  la 
somme  de250fr.,  représentant  les  frais  d'un  voyage  que, 
dans  la  seule  vue  de  son  procès,  le  sieur  Regnault  avait  fait 
d'Alger  à  Aix. — Opposition  à  la  taxe  par  le  sieur  Collin,  qui 
prétend  n'être  tenu,  à  titre  de  frais  de  voyage,  que  de  ceux 
afférents  à  la  distance  entre  le  lieu  de  débarquement  sur  le 
continent  français  et  le  siège  de  la  Cour. 

arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  en  édictant  Fart.  146  du  tarif  civil,  le 
législateur  a  eu  seulement  pour  objet,  ainsi  que  l'indique  la  base  d'é- 
valuation par  lui  adoptée,  les  débours  de  voyages  qui  s'accompliront 
sur  le  continent  français  ;  —  Attendu  que  les  partisans  du  système 
adverse  ne  contestent  pas  formellement  le  mérite  de  cette  apprécia- 
tion, et  soutiennent  leur  système  par  des  motifs  d'équité  ;  —  Attendu 
que  le  tarif  est  une  loi  d'exception  qui  vit  de  sa  lettre  et  de  son  sens 
littéral,  qui,  par  sa  nature  même,  repousse  les  extensions  ainsi  que 
les  analogies,  dont  les  lacunes  doivent  être  acceptées  par  le  juge,  sur- 
tout lorsque,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  il  est  facile,  de  l'aveu  de 
tous,  d'y  suppléer  par  des  conclusions  en  dommages-intérêts;  —  Re- 
tranche de  la  taxe  la  différence  entre  les  frais  de  voyage  depuis  Alger 
jusqu'à  Marseille  ou  Toulon  et  les  250  francs  alloués,  etc.. 

MM.  Poilroux,  prés.;  Lescouvé,  av.  gén.j  Arnault,  av. 

Observations.  —  La  question  des  frais  de  voyage  dus  aux 
plaideurs  domiciliés  hors  du  continent  français  s'est  présen- 
tée autrefois  et  sous  la  législation  actuelle  à  l'égard  de  l'étran- 
ger qui  fait  un  voyage  en  France  en  vue  d'un  procès  qu'il  y 
soutient. 

Sous  l'ancienne  législation,  qui  contenait,  au  sujet  des  frais 
de  voyage,  des  dispositions  analogues  à  celles  de  l'art.  146 
T.  VII,  3  s.  34 
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duTarif  de  1807,  rindemnité  de  voyage  n'était  allouée  au 
plaideur  domicilié  à  l'étranger  qu'à  raison  de  ia  distance  par- 
courue à  partir  de  la  frontière  ou  même  de  l'extrémité  de  la 
province.  V.  Jousse,  Comment,  de  Vnrd.  de  1667,  t.  2,  p.  546. 

Le  législateur  moderne  a-t-il  entendu  déroger  sur  ce  point 
à  la  jurisprudence  antérieure? 

Si  l'on  doit  s'en  tenir  aux  termes  mêmes  de  Tart.  146,  Tar. 
16  fév.  1SÛ7,  il  y  a  lieu  d'admettre  l'affirmative;  car  cet  ar- 
ticle détermine,  pour  le  règlement  de  l'indemnité  de  voyage, 
un  mode  de  calcul  de  la  distance  parcourue  qui  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'au  territoire  continental  de  la  France. 

Aussi  a-t-il  été  assez  généralement  décidé  que  la  partie 
domiciliée  à  l'étranger  n'a  droit  aux  frais  de  voyage  dont 
parle  l'art.  146  qu'à  raison  de  la  dislance  qui  sépare  la  fron- 
tière du  siège  du  tribunal.  V.  Orléans,  22  janv.  1850  (/.  Av., 
t.  76  [1851],  art.  1129,  p.455)j  Bordeaux,  28  août  1855  (t.  81 
[1856],  art. 2390,  p.  336)  j  26  août  1856  (même  vol.,  art.2562, 
p.  679). 

Il  semble,  en  effet,  que  si  le  législateur  eût  voulu  accorder 
des  frais  ae  voyage  en  dehors  du  territoire  continental  de  la 
France,  il  ne  les  eût  pas  calculés  d'après  le  nombre  des  my- 
riamètres  parcourus,  et  que,  au  contraire,  il  eût  adopté  une 
mesure  plus  large,  plus  équitable  et  d'une  application  plas 
facile,  comme  il  l'a  fait,  en  ce  qui  concerne  le  délai  des  dis- 
tances, par  l'art.  73,  C.P.C. 

V.  également,  en  ce  sens,  Boucher  d'Argis,  Dict.  de  la  taxe, 
v^  Voyage  des  parties,  p.  3.^6  ;  Bonnesœur,  ;VoMy.  Manuel  de 
la  taxe.,  V^  édit.,  p.  139,  7%  et  T"  édit.,  p.  207,  4'  quest.; 
Calmètes,    Obser\:at.  mr  le  tarif,  p.  12,  4^  quest. 

Mais  la  solution  contraire  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon  du  12  août  1828,  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Bjulogne-sur-Mer  du  7  juill.  1854 >,7.  Ar).,t.79  [1854], 
p.  654;,  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  17  août  1866  ,  qui 
suit,  et  par  M.  Chauveau,  Observât,  sur  Tarrêt  précité  de  la 
Cour  d'Orléans  (/.  Av.,  t.  76  [1851)  ,  art.  1129,  p.  456),  et 
Comment  du  tarif,  2"  édit.,  t.  1^%  n*"  895,  où  les  observations 
ont  été  reproduites,  et  Rodière,  Observât,  sur  les  arrêts  égale- 
ment précités  de  la  Cour  de  Bordeaux  (/.  Pal.,  1857,  p*  172 
et  suiv.). 

En  supposant  que  l'art.  146  du  Tarif  doive  être  entendu  de 
façon  que  l'indemnité  de  voyage  qu'il  alloue  ne  soit  accordée 
à  l'étranger  qui  plaide  en  France  qu'à  raison  de  la  distaure 
parcourue  à  partir  de  la  frontière,  celle  interprétation  doit- 
elle  sétendre,  comme  la  Cour  d  Aix  l'a  décidé,  à  ceux  de  nos 
nationaux  qui  résident  en  pays  étranger  ou  qui  sont  domici- 
liés dans  les  colonies  françaises  7 
Pour  n'accorder  à  l'étranger  l'indemnité  de  voyage  qu'a 
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compter  de  la  frontière,  la  Cour  d'Orléans  s*est  fondée  sur  ce 
que  «  l'étranger  qui  plaide  en  France  ne  peut  réclamer  le 
bénéfice  du  droit  créé  par  les  lois  de  procédure  qu'au  moment 
où  il  a  commencé  à  être  soumis  à  ces  lois  par  sa  présence  sur 
le  territoire  français)».  Cette  raison  peut  également;,  selon 
M.  Boucher  d'Argis,  loc.  cit.  y  être  opposée  au  Français  domi- 
cilié en  pays  étranger.  Toutefois,  elle  ne  saurait,  ce  nous 
semble,  s'appliquer  aux  Français  qui  ont  leur  domicile  dans 
une  colonie  française,  puisqu'ils  sont  sur  le  territoire  français, 
et  que,  comme  ceux  qui  habitent  le  continent,  ils  sont  soumis 
aux  lois  de  procédure. 

Mais,  dans  les  motifs  de  Tarrêt  du  28  août  1855,  la  Cour  de 
Bordeaux  s'est  exprimée  ainsi  :  «  Il  y  aurait  les  plus  graves 
abus  à  accorder  aux  plaideurs  domiciliés  hors  deFrance  leurs 
frais  de  voyage,  en  les  calculant  sur  la  base  posée  dans  l'art. 
146  du  tarif  j  ce  serait  leur  procurer  souvent  un  bénéfice 
énorme  et  rendre  la  lutte  beaucoup  trop  dangereuse  pour  le 
plaideur  domicilié  en  France,  qui  se  verrait  exposé  à  des  frais 
accessoires  hors  de  proportion  avec  le  principal.»  —  «  Les 
frais  d'un  voyage  d'outre-mer, — portent  également  les  motifs 
de  l'arrêt  de  la  même  Cour  du  26  août  i856,  —  calculés  sur 
l'unique  base  posée  dans  l'art.  146,  seraient  souvent  hors  de 
proportion  avec  la  dépense  réelle  et  la  valeur  du  litige.  » 

«  Voilà,— est-il  dit  au  /.  Pal.,  1866,  p.  490,  note  sur  l'arrêt 
de  la  Cour  d'Aix,  —  une  raison  qui  répond  aux  prétentions  du 
Français  habitant  des  colonies  non  moins  qu'à  celles  de  l'étran- 
ger; et  si,  à  cette  raison,  l'on  en  joint  d'autres  tirées  soit  du  texte 
même  de  l'art.  146,  soit  du  caractère  exceptionnel  de  cette 
dispositiqn,  qui  doit  la  faire  interpréter  dans  son  sens  littéral, 
l'on  sera  porté  à  admettre  la  solution,  peut-être  un  peu  con- 
cise dans  ses  motifs,  que  nous  reproduisons  ici.  Cette  solution, 
du  reste,  si  rigoureuse  qu'elle  soit,  ne  blesse  en  rien  l'équité, 
puisqu'elle  réserve  à  l'habitant  de  nos  colonies,  et,  dirons- 
nous  aussi,  à  l'étranger,  le  droit  de  réclamer,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, ses  frais  de  yoyage  autres  que  ceux  qui  lui 
sont  alloués  par  le  tarif.  » 

Décidé  aussi,  dans  le  système  qui  déclare  l'art.  146  du  tarif 
inapplicable  en  matière  commerciale^  que  les  juges  peuvent 
accorder,  àtitrede  dommages-intérêts,  à  la  partie  injustement 
traduite  devant  eux  par  un  plaideur  de  mauvaise  foi,une 
somme  suffisante  pour  l'indemniser  de  son  déplacement.  V. 
Amiens,  30  avril  1864  (/.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  570,  p.  474), 
et  nos  observations. 

Si  la  partie  domiciliée  en  pays  étranger  ou  dans  une  colo- 
nie française  venait  en  France  en  vertu  et  pour  l'exécution 
d'un  jugement  ordonnant  sa  comparution  personnelle,  nous 
croyons  qu'il  devrait  alors  nécessairement  lui  être  accordé 
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une  indemnité,  laissée  à  l'appréciation  des  juges,  pour  la 
rembourser  des  frais  de  son  voyage  jusqu'à  la  frontière,  à 
partir  de  laquelle  Tindemnilé  qui  lui  est  due  est  réglée  con- 
formément à  l'art.  146,  comme,  en  matière  criminelle,  il  est 
alloué  aux  témoins  venant  de  Corse,  de  l'Algérie  ou  de 
l'étranger,  une  indemnité  supplémentaire  pour  leurs  frais  de 
voyage  jusqu'à  la  frontière  ou  à  partir  de  la  frontière,  c'est-à- 
dire  en  venant  et  en  retournant  (de  Dalmas,  des  Frais  de 
justice  en  mat,  crim,  etc.,  p.  269).  Ad.  Harel. 


Art.  934.— paris  (3^  ch.— ch.  de  cons.),  17  août  1866. 

Voyage  (frais  de),  —  1°  matière  sommaire,  —  2°  pays  étranger, 
territoire  français,  distances. 

La  disposition  de  Vart.  146  du  tarif  du  16  fév,  1807,  rela- 
tix)e  à  Vallocation  des  frais  de  voyage,  est  applicable  en  ma- 
tière sommaire  comme  en  matière  ordinaire. 

Les  frais  du  voyage  effectué  dans  la  seule  vue  du  procès  sont 
dus  à  raison  du  trajet  suivi  depuis  le  point  de  départ  jusqu'au 
point  d'arrivée,  saiis  qu'il  faille  distinguer  entre  la  distance 
parcourue  en  pays  étranger  et  celle  parcourue  sur  le  terri- 
toire  français. 

(Candelot   C.  Delvaille). 

Des  contestations  s'étaient  élevées  au  sujet  d'un  compte  de 
marchandises  entre  le  sieur  Delvaille,  négociant  à  Matanzas 
(île  de  Cuba),  et  le  sieur  Candelot,  capitaine  de  navire,  de- 
meurant à  Champerret  (Seine),  et  avaient  été  portées  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  Dans  le  cours  de  l'in- 
stance sur  l'appel  de  deux  jugements  rendus  par  ce  tribunal, 
le  sieur  Delvaille  vint  de  Matanzas  à  Paris,  et  fit  au  greffe  la 
déclaration  prescrite  par  l'ait.  146  du  tarif  de  1807.  Après 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  5  mars  1866,  qui  termina  les 
contestations,  les  frais  de  voyage  du  sieur  Delvaille  furent 
admis  en  taxe  pour  la  somme  de  2,400  fr. 

Le  sieur  Candelot  a  formé  opposition  à  l'exécutoire  de 
dépens  délivré  au  sieur  Delvaille  et  a  demandé  le  retranche- 
ment des  frais  de  voyage  qui  lui  avaient  été  alloués.  Il  a  sou- 
tenu, en  droit,  d'une  part,  que,  dans  l'espèce,  s'agissant  de 
l'appel  de  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce,  la 
procédure  ne  pouvait  être  taxée  que  comme  matière  sommaire, 
et,  d'autre  part,  que  l'art.  146  du  tarif,  qui  autorise  l'alloca- 
tiûu  des  frais  de  voyage,  est  placé  sous  le  §  12  du  chap.  2  in- 
titulé :  Matirres  ordinaires,  et  n'est  point  applicable  aux  ma- 
tières sommaires.  Subsidiairement,  il  a  conclu  à  ce  que  les 
frais  de  vovage,  dussent-ils  être  alloués  en  matière  sommaire 
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comme  en  matière  ordinaire,  ne  fussent  calculés  qu'à  raison 
de  la  distance  parcourue  sur  le  territoire  français,  c'est-à-dire 
du  port  du  Havre,  où  le  sieur  Delvaille  est  débarqué,  à  Paris, 
et  à  ce  qu'il  ne  fût  tenu  aucun  compte  de  la  distance  de 
Matanzas  au  Havre. 

ARRÊT. 

La  Cour;— Reçoit  Gandelot opposant  à  l'exécutoire  de  dépens  déli- 
vré à  Delvaille  le  21  juill.  1866,  et  statuant  sur  son  opposition  :  — 
Considérant,  en  droit,  que  l'art.  146  du  tarif  de  1807  qui  autorise 
l'allocation  des  frais  de  voyage,  ne  fait  aucune  distinction,  quant  à  ces 
frais,  entre  les  matières  sommaires  et  les  matières  ordinaires  ;  que 
peu  importe  la  place  qu'il  occupe  dans  le  tarif  ;  que  la  généralité  des 
termes  dans  lesquels  il  est  conçu  doit  exclure  le  système  soutenu  par 
l'opposant  ;  qu'il  n'existe  aucun  motif  pour  qu'on  ne  l'applique  pas 
len  toute  matière  ; — Considérant,  en  fait,  que  Delvaille  s'est  conformé 
par  son  aflBirmation  au  greffe  à  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  ;  que  cette  affirmation  suffit  pour  lui  créer  un  droit  au  rembourse- 
ment de  ses  frais  de  voyage  ;  que  vainement  Candelot  prétend  que 
Delvaille  est  venu  à  Paris  non  pas  pour  son  procès,  mais  pour  d'autres 
affaires  ;  que  c'est  là  une  pure  allégation  entièrement  dénuée  de  preuves; 

Considérant,  sur  les  conclusions  subsidiaires,  que  les  frais  de  voyage 
sont  dus  à  raison  de  la  distance  à  parcourir  depuis  le  point  de  départ 
jusqu'au  point  d'arrivée  ;  et  que,  des  documents  produits,  il  résulte 
qu'ils  ont  été  régulièrement  calculés; 

Maintient  l'exécutoire  ;  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  ef- 
fet ;  condamne  Candelot  aux  dépens  de  l'incident. 

MM.  Roussel,  prés.j  Guillain  et  Cabanne,  av.  pi. 

Note.  —  Sur  la  première  solution,  V.,  en  sens  contraire, 
Amiens,  30  avril  1864  (/.  Av.,  t.  89  [1864],  art.  570,  p.  474). 
— Mais  Y.  nos  observations  sur  cet  arrêt. 

Sur  la  seconde  solution,  V.,  en  sens  contraire,  Aix,  16  fév. 
1865  (arrêt  qui  précède),  et  nos  observations. 

Art.  955.— paris  (5«  ch.),  13  mars  et  21  juillet  1866. 

Faillite, — 1°  concordat  par  abandon  d'actif,  ordonnancement  des 
drvidendes  ,  créancier  non  vérifié  ni  affirmé  ,  opposition,  — 
2"*  créanciers,  nullité,  mainlevée,— 3°  jugement,  appel. 

Lorsque,  après  concordat  par  abandon  d*actif  du  failli,  les 
dividendes  revenant  aux  créanciers  ont  été  ordonnancés  par 
le  juge-commissaire,  un  créancier  non  vérifié  ni  affirmé  n'est 
pas  recevablt  à  former  opposition  entre  les  mains  du  syndic 
à  la  délivrance  des  mandats  d'ordonnancement  (C.  Comm., 
art.  503). 
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La  demande  en  mainlevée  de  cette  opposition  peut  être  inten- 
tée par  tout  créancier  auquel,  par  suite,  la  délivrance  du 
mandat  d'ordonnancement  pour  le  dividende  lui  revenant  a 
été  refusée. 

Le  jugement  rendu  sur  cette  demande  n'est  pas  susceptible 
d'appel  (C.Comm.,art.  583,  n°5). 

(Aché  C.  synd.  de  la  faillite  Marcotte  et  Vouzelle). 

Le  19  déc.  1865,  le  juge-commissaire  delà  faillite  Marcotte 
a,  après  le  concordat  par  abandon  d'aclif  du  failli,  ordon- 
nancé les  dividendes  revenant  aux  créanciers.—  Le  23  du 
même  mois,  le  sieur  Aché,  non  compris  dans  la  répartition, 
a  formé  entre  les  mains  du  syndic,  opposition  à  la  délivrance 
des  mandats  d'ordonnancement,  avec  sommation  à  compa- 
raître le  26  dudit  mois  devant  le  juge-commissaire  pour  pro- 
céder à  la  vérification  de  sa  créance.  —  Le  5  janv.  1866.  le 
syndic,  sans  tenir  compte  de  cette  opposition,  a  procédé  à  la 
répartition  ordonnée  par  ie  juge. 

Mais  le  sieur  Vouzelle.  créancier  de  la  faillite,  ayant  ren- 
contré dans  lopposition  du  sieur  Aché  un  obstacle  au  paie- 
ment du  dividende  auquel  il  avait  droit  d'après  l'ordonnance- 
rnent  du  juge-commissaire,  a  assigné  ledit  sieur  Aché  en  nul- 
lité et  mainlevée  de  son  opposition. 

Le  26  janv.  1866,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  en  présence  du  syndic,  statue  en  ces 
termes  : 

Le  Tribunal  ;  —  En  ce  qui  touche  Beaufour  es  qualité  :  —  Attendu 
qu'il  déclare  se  joindre  à  la  demande;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  donner 
acte  ;  —  En  ce  qui  touche  Aché  :  —  Sur  les  demandes  en  validité 
des  attributions  faites  aux  créanciers  de  la  faillite  Marcotte,  nullité  de 
l'opposition  de  Aché  et  en  mandat  représentant  le  dividende  revenant 
à  Youzelle  :  —  Attendu  que  Marcotte  a  obtenu  de  ses  créanciers  un 
concordat,  moyennant  l'abandon  qu'il  leur  a  fait  de  son  actif;  que 
Beaufour  a  été  maintenu  syndic  pour  la  répartition  de  l'actif  aban- 
donné; —  Attendu  qu'il  appert  des  pièces  produites  que  l'ordonnance- 
ment des  sommes  revenant  aux  créanciers  à  titre  de  dividende,  a  été 
fait  par  le  juge-coninissaire,  à  la  date  du  19  décembre  dernier,  enregis- 
tré le  même  jour:  que  le  23  seulement,  Achéafaitàcet  ordonnancement 
une  opposition  irrégulière;  que  cette  opposition  tardive  est  nonrecevablc; 
auxtermes  de  l'art.  o03,C.Gomm;  — Qu'il  y  alieu  de  valider  la  répartition 
ordonnancée  au  profit  de  Vouzelle,  de  déclarer  nulle  l'opposition  faite  par 
Aché,  et  de  dire  que  Beaufour  sera  tenu  de  livrer  au  demandeur  ie 
mandat  lui  revenant  pour  dividende  de  sa  créance  affirmée  ;  —  Sur  la 
demande  en  500  fr.  de  dommages-intérêts  :  —  Attendu  que  Vouzelle 
ne  justifie  d'aucun  préjudice  appréciable  ;  d'où  il  suit  qu'il  convient 
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de  le  déclarer  mal  fondé  en  ce  chef  de  demande  ;  —  Par  ces  motifs, 
jugeant  en  premier  ressort,  conformément  au  §5,  art.  583,  C.  Comm., 
donne  acte  à  Beaufour^  es  qualité,  de  ce  qu'il  déclare  se  joindre  à  sa 
demande  ;  déclare  les  attributions  faites  aux  créanciers  de  Marcotte, 
par  ordonnance  en  date  du  19  décembre  dernier,  définitives  et  irrévo- 
cables, conformément  à  l'art.  503,  C.  Comm.  ;  déclare  nulle  l'opposi- 
tion formée  par  Aché  à  cet  ordonnancement;  en  conséquence,  ordonne 
que  sur  le  vu  du  présent  jugement,  Beaufour,  es  r  lalité,  sera  tenu  de 
remettre  immédiatement  à  Vouzellele  mandat  pour  paiement  des  divi- 
dendes lui  revenant;  déclare  Vouzelle  mal  fondé  en  sa  demande  en 
dommages-intérêts  ;  etc. 

Le  syndic  n'ayant  rendu  son  compte  que  le  26  déc.  1865, 
le  sieur  Aché  l'a  alors  assigné  pour  voir  dire  que,  la  faillite 
n'étant  pas  clôturée  au  moment  de  son  opposition  i-23  déc.)  , 
il  avait  le  droit  de  faire  vérifier  et  d'affirmer  sa  créunce,  droit 
qui  ne  cessait  qu'après  la  reddition  du  compte  du  syndic. 

Le  3  fév.  1866,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a,  sur 
cette  assignation,  rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Marcotte  a  obtenu  de  ses  créanciers 
un  concordat  moyennant  l'abandon  qu'il  leur  a  fait  de  son  actif;  — 
Que  Beaufour  a  été  maintenu  syndic  pour  faire  la  répartition  de  l'actif 
abandonné  ;  —  Attendu  qu'il  appert  des  pièces  produites  que  l'ordon- 
nancement de  toutes  les  sommes  revenant  aux  créanciers,  à  titrQ  de 
dividende,  a  été  fait  par  le  juge-commissaire,  à  la  date  du  19  décem- 
bre dernier,  enregistré  le  même  jour  ;  —  Que  la  demande  actuelle  de 
Aché;,  qui  ne  s'est  produite  que  le  26  janvier  suivant,  est  tardive,  aux 
termes  de  l'art.  503,  C.  Comm.  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  Aché  doit  être 
déclaré  non  recevable  en  sa  demande  ,•  —  Déclare  Aché  non  recevable 
en  sa  demande;  etc. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Aché  du  jugement  du  26 
janv. 1866, 

ARRÊT  PAR  DÉFAUT  (13  mars  1866). 

La  Cour  ; — Donne  défaut  contre  Achê  et  Beaumé,  son  avoué,  faute 
de  conclure,  et,  pour  le  profit  :  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté 
par  Aché  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
le  26  janv.  186G  :  —  Considérant  que  le  jugement  dont  s'agit  a  statué 
sur  une  opposition  formée  par  Aché  à  un  ordonnancement  fait  par  le 
juge-commissaire  de  la  faillite  Marcotte,  dans  les  limites  de  ses  attri- 
butions, des  sommes  revenant  aux  créanciers  de  cette  faillite  à  titre 
de  dividende  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  583,  n°  5,  C.  Comm.,  ce  juge- 
ment n'est  pas  susceptible  d'appel  ;  —  Déclare  non  recevable  l'appel 
interjeté  par  Aché  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
du  26  janv.  1866;  ordonne  en  conséquence  que  ledit  jugement  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 
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Sur  l'appel  par  le  sieur  Aché  du  jugement  du  3  fév.  1866, 
et  sur  l'opposition  qu'il  a  formée  à  l'arrêt  par  défaut  du  13 
mars, 

ARRÊTS  (21  juin.  1866). 
r  Sur  l'appel  du  jugement  du  3  fév.  1866  : 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant 
qu'au  moment  où  est  intervenue,  le  23  déc.l86o,  Topposition  d'Aché, 
tous  les  deniers  provenant  de  la  faillite  avaient  été  distribués  par 
l'ordonnance  du  juge-commissaire,  en  date  du  19  du  même  mois; 
--  Que  cette  distribution  était  dès  lors  définitive,  bien  que  le  syndic 
n'eût  rendu  son  compte  que  le  26  décembre  suivant;  —  Met  l'appel- 
lation au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ;  condamne  Aché  à  l'amende  et  aux  dépens. 

2°  Sur  ropposition  à  l'arrêt  par  défaut  du  13  mars  1866  : 

La  Cour  ;  —  Persistant  dans  les  motifs  de  son  arrêt  par  défaut,  et 
considérant  que  l'opposition  signifiée  par  Aché,  le  23  déc.  1865,  entre 
les  mains  du  syndic  de  la  faillite  Marcotte,  avait  pour  but  d'empêcher 
l'exécution  des  répartitions  ordonnancées  par  le  juge-commissaire,  et 
a  eu,  en  effet,  pour  résultat  d'empêcher  l'exécution  de  celte  répartition 
en  ce  qui  concerne  Vouzelle  ;  —  Ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté 
en  sa  forme  et  teneur,  et  condamne  Aché  aux  dépens'  de  son  oppo- 
sition. 

MM.  Massé,  prés.;  Descoutures,  av.  gén.  (concl.  conf.); 
Magnier,  BreuUier  et  Dupuis,  av. 

Observations.  —  L'art.  503,  G.  Comm.,  ne  semble  laisser 
aucun  doute  sur  la  première  solution  résultant  des  jugements 
et  arrêts  qui  viennent  d'être  rapportés.  Cet  article,  en  effet, 
en  ouvrant  la  voie  de  l'opposition  aux  créanciers  défaillants 
connus  ou  inconnus  jusqu'à  la  distribution  des  deniers  inclu- 
sivement, porte  expressément  (§  2)  que  l'opposition  «  ue 
pourra  suspendre  lexécution  des  répartitions  ordonnancées 
par  le  juge-commissaire»,  et  ajoute  (§  3)  que  les  opposants 
qui  se  font  tardivement  reconnaître  créanciers,  «  ne  pourront 
rien  réclamer  sur  les  répartitions  ordonnancées  par  le  juge- 
commissaire  ». 

«  Les  créanciers  retardataires,  —  est-il  dit  dans  le  rapport 
de  M.  Tripier  à  la  Chambre  des  pairs  sur  la  loi  du  28  mai 
1838,  —  doivent  prendre  les  choses  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent  le  jour  de  leur  opposition  ]  les  distributions  effec- 
tuées ou  ordoiumncèes  âxdiul  cet  acte  ont  conféré  aux  autres 
créanciers  des  droits  dont  l'exercice  ne  peut  être  arrêté  par 
cette  opposition  ;  mais,  à  partir  de  cet  acte,  il  ne  peut  être 
fait  ni  ordonnancé  aucune  répartition  sans  y  comprendre  les 
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opposants,  ou  sans  réserver  les  sommes  auxquelles  ils  pour- 
ront avoir  droit  par  le  jugement  qui  interviendra  sur  leurs 
oppositions.  » 

Ainsi,  lorsque  l'opposition  est  postérieure  à  Tordonnance 
du  juge  qui  détermine  une  répartition,  elle  ne  saurait  en 
arrêter  l'exécution.  «Les  décisions  rendues  par  le  juge- 
commissaire  sur  cette  matière,  dit  M.  Bédarride,  Faillites, 
l'«  édit.,  t.  1",n°  500,  —  sont  insusceptibles  de  recours.»  Le 
législateur  n'a  pas  hésité  entre  les  droits  en  souffrance  et 
ceux  qui  ont  eu  le  tort  de  se  manifester  trop  tard.  «  La  répar- 
tition ordonnancée, —  ajoute  M.  Bédarride, /oc-  cit., —  se  con- 
tinuera sur  les  bases  déterminées.  Le  tort  qui  pourra  en  résul- 
ter pour  les  retardataires,  n'étant  qu'une  conséquence  de 
leur  négligence,  il  était  rationnel  de  leur  en  laisser  subir  la 
chance  plutôt  que  de  rendre  les  créanciers  diligents  victimes 
d'un  fait  qui  leur  est  étranger.  —  Les  créanciers  opposants 
n'ont  donc  aucuns  droits  aux  répartitions  ordonnancées  avant 
leur  opposition  ;  mais  ils  doivent  de  plein  droit  compter  dans 
celles  qui  pourront  se  réaliser  plus  tard.  » 

Si,  par  Teffet  de  l'ordonnancement  des  dividendes,  l'actif 
se  trouve  épuisé,  le  droit  des  opposants  est  désormais  éteint 
(V.  Alauzet,  Comment,  du  Code  de  Comm.,  n°  1770).  Lorsque 
l'opposition  ne  vient  qu'après  plusieurs  répartitions  consom- 
mées, et  il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'une  répartition  est 
consommée  quand  l'ordonnancement  a  été  prononcé  par  le 
juge-commissaire,  «les opposants,  —  dit  encore  M.  Bédarride, 
n»  501,  —  n'ont,  dans  ce  cas,  rien  à  réclamer  des  autres 
créanciers,  alors  même  que  l'actif  aurait  été  intégralement 
épuisé.  La  négligence  est  une  faute,  et  plus  elle  se  prolonge, 
plus  les  conséquences  s'en  aggravent.  Quelles  qu'elles  soient, 
c'est  à  celui  qui  n'a  pas  voulu  les  prévenir,  à  les  subir...  » 

La  déchéance  dont  parle  l'art.  503,  C.  Comm.,  atteint  tous 
les  créanciers  retardataires,  sans  distinction  ;  elle  est  encourue 
de  plein  droit;  l'opposition  tardive  ne  peut,  dès  lors,  encore 
bien  que  la  déchéance  ne  soit  pas  prononcée,  être  un  obstacle 
à  la  répartition  des  dividendes  ordonnancés  par  le  juge;  en 
tout  cas,  la  déchéance  peut  être  invoquée  par  tous  les  créan- 
ciers vérifiés  et  affirmés,  dont  l'opposition  entrave  le  paie- 
ment, et  il  leur  appartient,,  à  chacun  isolément,  d'en  provo- 
quer la  mainlevée  (V.  Alauzet,  loc.  cit.). 

Ce  sont  ces  principes  qui  ont  été  consacrés  et  appliqués 
par  les  jugements  et  arrêts  ci-dessus  rapportés. 

Ad.  Hàrel. 
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Art.  9o6.— Procédure  civile,  réformes (1). 

Considérations  sur  quelques  essais  de  réforme  de  la  procédure 
civile  [suite]  (t>). 


Les  réformes  de  la  procédure  ne  pouvaient  principalement 
porter  au  XP  siècle  que  sur  les  institutions  coutumièresdecinq 
juridictions. 

La  pluralité  de  la  justice,  c'est-à-dire  sa  division  en  haute, 
moyenne  et  basse,  avait  créé  ,  nous  l'avons  vu,  cet  abus  de 
la  jurisprudence  signalé  par  l'auteur  du  discours  :  une  défec- 
tuosité inhérente  à  tout  système  exagéré  de  division  d'une 
chose  essentiellement  une,  défectuosité  attachée  plus  ou  moins 
à  des  juridictions  diversifiées  suivant  les  matières,  les  per- 
sonnes et  le  territoire,  et  qui  produit  cette  confusion,  qui  est, 
comme  dit  Loyseau,  la  tour  de  Babel  du  sujet. 

Quant  à  l'abus  de  la  pluralité  des  justices  seigneuriales, 
Loyseau  l'a  rendu  on  ne  peut  plus  sensible,  par  uu  seul 
exemple  : 

«  Au  comté  de  Dunois,  dit-il,  la  justice  de  Rameau  ressort 
«  à  Prépalleau,  Prépalteau  à  Montigny,  Montigny  à  Chasteau- 
«  dun^  Cbasteaudun  à  Blois,  et  Blois  au  Parlement....  » 

On  voit  par  cet  ancien  ordre  de  juridictions,  par  la  pluralité 
non-seulement  des  justices,  mais  des  degrés  même  de  leurs 
ressorts,  que  si  le  fond  des  choses  doit  rester  plus  ou  moins 
le  même  dans  sa  généralité,  sa  simplification  sous  l'action 
réunie  du  temps,  de  la  doctrine  et  des  mœurs  est  toujours  un 
bienfait.  Aussi  ceux  qui  admirent  la  justice  des  Romains  re- 
marqueront à  ce  propos  combien  elle  différait  de  Tesprit  de 
nos  coutumes.  A  Rome,  le  juge  avait  un  caractère  arbitral; 
dans  nos  coutumes,  le  juge  tient  son  pouvoir  d'un  pouvoir 
supérieur,  et  nullement  des  parties.  A  Rome,  des  décisions  sans 
appel,  dans  nos  coutumes  des  décisions  qui  ne  sont  longtemps 
que  provisoires  j  chez  nous  des  juges  investis  d'un  droit  per- 
manent de  juger  ;  à  Rome  des  juges  différents  dans  chaque 
cause,  recevant  la  formule  judiciaire  à  résoudre  d'^ùn  magis- 
trat indépendant  comme  eux  du  droit  d'appel.  Enfin,  ce  droit 


(-1)  M.  Rameau,  dans  sa  circulaire  du  2-3  août  -1866,  que  nous  avons  déjà 
citée,  reproduit,  romme  nou?  l'avons  dit,  les  n"  155  et  156,  §  dernier,  du 
questionnaire  général  sur  l'agriculture,  et  il  observe  à  ce  sujet,  et  avec 
raison,  quel  est  Tobjet  de  sa  communication.  Restreinte  à  une  question 
d'amélioration  delà  législation,  la  circulaire  de  M.  Rameau  rentre  tout  à 
fait  dans  l'esprit  des  statuts  de  la  conférence  des  avoués  de  première  in- 
stance des  départements. 

(2)  V.  suprà,  art.  942,  p.  436. 
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d'appel,  qui  est  chez  nous  de  droit  commuD,  n'existait  point  à 
Rome,  au  moins  dans  l'âge  classique  des  institutions  judi- 
ciaires. 

Aussi,  un  écrivain,  bien  à  même  d'apprécier  ces  choses  avec 
autorité,  et  qui  n'embrasse,  bien  entendu,  dans  ses  allusions 
que  cet  âge  classique  de  Rome  et  les  mœurs  de  ces  temps, 
fait-il  cette  réflexion  judicieuse  (1)  :  «  Simplicité  et  écono- 
((  mie  des  voies  judiciaires 3  bonne  et  prompte  administration 
«  de  la  justice  ;  le  magistrat  mis  hors  d'état  d'abuser  de  sa 
«  puissance,  puisqu'il  n'agit  pas  directement  sur  les  intérêts 
«  privés-  le  judex  respecté  par  les  parties  qui  l'ont  élu,  et  par 
«  sa  position  indépendante,  mis  à  l'abri  des  influences  qui 
(<  circonviennent  quelquefois  un  juge  nommé  par  le  gouyer- 
((  nement,  placé  par  l'ambition  sous  la  dépendance  du  maître, 
ft  et  dont  l'obéissance  aux  caprices  du  pouvoir  ou  de  l'opinion 
«  peut  faire  la  fortune.  » 

Ainsi,  un  des  progrès  dans  les  formes  de  la  justice,  ce  sont 
les  limites  données  au  droit  d'appel;  c'est  la  subordination  de 
l'appel  à  la  valeur  des  litiges,  plutôt  encore  qu'à  la  qualité 
ou  à  la  capacité  du  jugej  c'est  l'épuisement  devenu  pi  us  rapide 
de  l'état  provisoire  des  contestations.  Loyseau  a  donc  heurté 
de  toute  sa  franchise  contre  le  mouvement  des  ressorts  judi- 
ciaires de  son  temps. 

La  coutume  du  Poitou  avait,  du  reste,  devancé  les  scrupules 
de  l'écrivain,  avec  une  naïveté  aujourd'hui  quelque  peu 
étrange.  Quel  est,  disait  le  procès-verbal  de  cette  coutume, 
le  paysan  qui  consentira  si  volontiers  à  passer  par  cinq  ou  six 
justices  «  avant  qu'avoir  arrest?...  Est-il  bétail  qui  puisse  tant 
<(  vivre,,  ajoute  le  discours  sur  les  abus,  mesme  que  le  maître 
«  mourra  avant  que  son  procès  soit  jugé  en  dernier  ressort?» 

Cette  longueur  était  aussi  accusée  en  matière  de  compte  de 
tutelle:  «  Qui  est  le  mineur  qui  poursuivant  la  reddition  de 
u  son  compte,  aux  lieux  où  il  y  a  tant  de  degrés  de  jurisdic- 
«  tion,  ne  devienne  vieil  avant  que  d'avoir  son  bien,  si  son 
((  tuteur  se  résout  à  plaider  jusques  à  la  fin  ?  Quelle  injustice 
((  est-ce  là,  qu'un  pauvre  homme  passe  tout  son  âge,  employé 
«  tout  son  labeur,  consomme  tout  son  bien  en  un  méchant 
y  procèsl  et,  qui  pis  est,  appréhendant  l'incerlitude  de  tant  de 
({  divers  jugements,  il  soit  toute  sa  vie  en  allarme,  et  dans  les 
«  appréhensions  continuelles  d'estre  ruiné!» 

Enfin,  un  autre  abus  est  signalé  par  l'auteur  du  discours  : 
c'est  Tignorance  profonde  qui  régnait  dans  ses  juridictions 
comproïuises  déjà,  comme  nous  Tavons  vu  d'ailleurs,  par  une 
excessive  prodigalité  d'espèces  et  de  nombre. 

(i)  M.  E.  Laboulaye,  membre  de  l'Institut,  professeur  de  législation  au 
collège  de  France,  dans  sa  traduction  de  WaUer. 
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«  Il  n'y  a  presque  si  petit  gentilhomme  qui  ne  prétende 
((  avoir  en  propriété  la  justice  de  son  village  ou  hameau  3  tel 
«  même  qui  n'a  ni  village  ni  hameau,  mais  un  moulin  ou  une 
((  basse-cour  près  sa  maison,  veut  avoir  justice  sur  son  meus- 
«  nier  ou  sur  son  fermier...  »  §  7  du  discours. 

Loyseau  est  donc  sans  pilié  pour  la  grossièreté  des  mœurs 
judiciaires  dans  ces  juridictions.  Un  homme  éminent  comme 
lui  par  le  savoir,  qui  avait  exercé  les  fonctions  de  bailli  à  Sens 
et  à  Chàteaudun,  se  souvenait  avec  une  sorte  de  colère  des 
gens  de  robe  sans  lettres.  Il  est  impossible  de  mettre  en  relief 
avec  plus  de  vivacité  leur  patriarcale  rusticité. 

((Voicy  le  comble  du  mal,  c'est  que  non  seulement  la  jus- 
ci  tice  est  longue  et  de  grand  coust  aux  villages^  mais  surtout 
«  elle  y  est  très  mauvaise... 

(t  ...Ce  sont  gens  non  lettrez  ni  expérimentez,  qui  sous  pré- 
((  texte  d'un  peu  de  routine...  accommodent  ce  qu'ils  savent  à 
((  toute  cause,  docti  cupressum  sùnulare,  et  instruisent  si  mal 
((  les  procès,  que  bien  souvent  après  qu'ils  ont  traîné  un  an 
<(  ou  deux  devant  eux,  quand  ils  sont  dévolus  par  appel 
«  devant  un  juge  capable,  on  est  contraint  d'en  recommencer 
«  l'instruction.  Car  il  est  certain  qu'on  ne  peut  pas  trouver 
((  tant  de  gens  de  capacité  qu'il  en  seroit  besoin,  qui  se  veuil- 
<(  lent  obliger  et  assujettir  à  exercer  tant  de  petites  justices... 

«  Et  néanmoins  c'est  la  vérité  que  l'instruction  des  procès 
«  est  la  partie  de  nostre  étal  et  la  plus  difficile  et  la  plus  im- 
«  portante.  Plus  difficile  parce  qu'il  arrive  bien  souvent  des 
«  occurrences  et  difficultez  toutes  nouvelles  qui  nese  trouvent 
«  dans  les  livres,  principalement  entrepaïsans,  qui  ne  peuvent 
(c  pas  donner  leur  fait  à  entendre  nettement...;  et  toutefois  il 
«  faut  vuider  ces  pointillés  sur-le-champ  sans  conseil  :  car  les 
«  causes  de  village  ne  méritent  pas  d'être  appointées  sur  un 
«  point  d'instruction.  Et  je  puis  dire  que  tel  juge  notable  de 
«  compagnie  qui  prononceroit  très  bien ,  étant  assisté  de 
a  conseillers....  se  trouveroit  bien  empêché  s'il  étoit  rencon- 
«  tré  tout  seul  à  tenir  sous  l'orme  les  plaids  de  sa  justice,  et 
«  à  déchiffrer  le  jargon  et  le  patois  des  païsans...  » 

Enfin,  Loyseau  ne  trouve  dans  ces  justices  duXVI*  siècle  ni 
lumières  dans  le  juge,  ni  cette  indépendance  de  caractère  et 
de  position  dont  l'absence  faisait  douter  de  la  justice  et  de  ceux 
qui  la  rendaient.  Il  s'exprime  avec  rudesse  sur  l'amovibilité 
des  juges  seigneuriaux  :  «  Parce  que  ces  petits  juges  dépen- 
«  dent  entièrement  du  pouvoir  de  leur  gentilhomme,  qui  les 
((  peut  destituer  à  sa  volonté,  et  en  fait  ordinairement  comme 
«  de  ses  valets,  n'osans  manquer  à  ce  qu'il  commande,  ce  qui 
«  est  fort  dangereux...  §  125. 

«  ...Le  gentilhomme  plaidant  devant  son  juge  pour  les 
«  droits  de  sa  seigneurie...  Dieu  sait  comme  il  usurpe  har- 
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«  (liment  et  impunément  sur  ses  sujets,  soit  bannalitez,  soit 
«  l'augmentation  de  ses  cens,  soit  la  haute  taxe  de  ses  rachats 
«  à  tant  par  arpent,  soit  les  fruits  de  pure  perte,  soit  les  biens 
((  des  mineurs  ou  des  pauvres  gens,  sous  prétexte  de  déshé- 
((  rence  et  autres  prétextes,  soit  des  péages,  soit  des  corvées, 
«  soit  des  subsides  et  levées  de  deniers,  soit  des  amendes  en 
«  toutes  causes,  dont  les  pauvres  sujets  ne  s'osent  plaindre^ 
«  et  quand  ils  s'en  plaindroient,  leurs  juges  n'en  oseroient 
«  faire  justice,  et  si  on  les  sauroit  bien  attraper  au  passage. 
«  Infestum  pagi  quia  regem  semper  haberent.  Et  c'est  possible 
<(  pourquoi  on  dit  que  le  seigneur  de  paille  mange  le  vassal 
((  d'acier...)) (§  125  du  discours  des  abus). 

Bachelery  ,  avoué  à  Mayenne. 
(La  suite  prochainement.) 


Art.  957.  —  AIX,  25  février  1865. 
Office,  contre-lettre,  nullité,  ratification. 
Les  conventions  stipulées  entre  les  parties  à  Voccasion  de  la 
cession  d'un  office  {spécialement ,  d'un  office  de  courtier)  en 
dehors  du  traité  officiel  ne  sauraient  prévaloir  contre  les 
énonciations  de  ce  traité;  aucune  ratification,  expresse  ou  ta- 
cite,ne  peut  leur  donner  la  force  qui  leur  manque  ab  initio. 

(Epoux  Dol  C.  Robert). 

En  1839,  le  sieur  Robert  a  cédé  au  sieur  Brousse  sa  charge 
de  courtier  à  iMarseille,  moyennant  le  prix  ostensible  de 
24,000  fr.  Mais,  par  une  contre-lettre  intervenue  entre  les 
parties,  il  fut  convenu  que  cette  cession  n'était  que  fictive, 
et  que  le  sieur  Robert  aurait  le  droit  de  recevoir  le  montant 
intégral  du  prix  de  la  revente  qui  serait  consentie  par  le 
sieur  Brousse.  —  Ce  dernier  a  recédé  la  charge  de  cour- 
tier au  sieur  Vian  ,  moyennant  le  prix  de  50,000  fr. 
—  Le  3  avril  1844,  et  par  acte  notarié,  il  a  transporté  au 
sieur  Robert,  en  exécution  de  la  convention  intervenue 
entre  eux  ,  ladite  somme  de  50,000  fr.  —  Le  sieur 
Brousse  étant  décédé,  laissant  pour  héritiers  sa  veuve,  depuis 
remariée  au  sieur  Giraud,  et  la  dame  Dol,  sa  fille,  cette  der- 
nière a  formé  contre  le  sieur  Robert  une  demande  en  restitu- 
tion de  la  somme  de  26,000  fr.,  formant  la  différence  entre 
le  prix  de  la  cession  réelle  ou  ostensible  de  la  charge  et  le 
prix  convenu  par  la  contre-lettre. 

Le  12  juin.  1864,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Marseille  statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  ;  —  Eu  ce  qui  touche  la  demande  de  la  femme  Dol 
contre  Robert  :  —  Attendu  que  Robert  avait  cédé  son  office  de  cour- 
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tier  à  Brousse  pour  le  prix  apparent  de  24-,000  fr.  ;  qu'il  était  acces- 
soirement stipulé  que  ia  cession  était  fictive,  que  l'intégralité  du  prix 
de  revente  reviendrait  au  cédant;  que,  le  3  avril  1864,  en  exécution 
de  cette  stipulation,  Brousse  céda  50,000  fr.  à  Robert  ;  —  Attendu 
que  cette  créance  reposait  sur  une  cause  illicite  ;  que  les  stipulations 
susénoncées  sont  contraires  à  l'ordre  public  ;  qu'il  y  a  lieu  de  les 
déclarer  nulles  et  non  avenues;  qu'aucune  ratification  expresse  ou 
tacite  ne  pourrait  leur  donner  la  force  qui  leur  manque  ab  initio  ; 
que  le  traité  public  et  officiel  doit  faire  à  lui  seul  la  loi  des  parties  ; 
que  ce  traité  fixait  le  prix  de  la  charge  vendue  par  Robert  à  Brousse 
à  24,000  fr.  au  lieu  de  oO,000  fr.  ;  que,  par  conséquent,  Robert  doit 
verser  à  la  masse  partageable  le  prorata  de  la  somme  de  26,000  fr. 
revenant  aux  époux  Dol  ;— Attendu  que  le  Tribunal,  enchaîné  par  les 
règles  rigoureuses  du  droit,  laisse  à  la  conscience  des  époux  Dol  de 
décider  si  la  demande  qu'ils  font  contre  le  sieur  Robert  ne  blesse  pas 
l'équité,  et  s'ils  n'auraient  pas  dû,  comme  la  dame  Giraud,  reconnaî- 
tre que  cette  demande  n'a  en  réalité  aucun  fondement  légitime;  — 
Faisant  droit  aux  fins  des  époux  Dol  contre  Robert,  condamne  ce 
dernier  à  verser  à  la  masse  de  la  succession  de  feu  sieur  Brousse  le 
prorata  de  la  somme  de  26.000  fr.  revenant  aux  époux  Dol,  avec 
intérêts  du  jour  de  la  demande  seulement. 

Appel  par  le  sieur  Robert. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —Confirme. 

Note.  —  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  que,  en  ma- 
tière de  cession  d'ofïïces,  les  contre-lettres  ou  conventions 
arrêtées  entre  les  parties  en  dehors  du  traité  officiel  sont 
frappées  d'une  nullité  absolue,  qui  ne  peut  être  couverte  ni 
parla  ratification,  ni  par  l'exécution.  V.  Nancy,  12  mars  IS64 
(.7.  Av.,  t.  90  [18651,  art.  607,  p.  122),  et  les*^ notes.  V.  aussi 
Rouen,  3  juin  186i  (arrêt  rapporté  suprà,  art.  825,  p.  159) , 
et  nos  observations. 

Art.  958.  —  PARIS  (2^  ch.),  18  juillet  1866. 
Jugement,  —  1°  signification  a  avoué,  copie,  huissier,  signature, 

—  2°  MENTION  ,    signification   A    PERSON^NE   OU   DOMICILE,    NULLITÉ, 

—  3°   APPEL,    DÉLAI. 

Dans  la  signification  d'un  jugement,  même  à  atoué,  la  co- 
pie du  jugement  forme  une  partie  intégrante  de  l'acte  dressé 
par  rhuissier,  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  certifiée  et 
signée  par  V atoué  ;  ce  dernier  ne  doit  certifier  et  signer  la 
copie  du  jugement  que  lorsqu'il  entend  s'en  réserver  V émolu- 
ment (Tar.  16  fév.  1807,  art.  28  et  72). 
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Dans  l'exploit  de  signification  d'un  jugement  à  personne  on. 
domicile^  la  mention  de  la  signification  de  ce  jugement  à 
avoué  nest  pas  exigée  à  peine  de  nullité  {C.V. C,  art.  147). 

Par  conséquent,  la  signification  dont  il  s'agit  fait  courir  le 
délai  d'appel  (C.P.C,  art.  443). 

(Veuve  de  Langle  C.  Genty  de  Bussy). 

La  dame  d'Etallevilie,  veuve  de  Langle,  a  formé  contre 
le  sieur  Genty  de  Bassy,  ancien  agent  de  change,  une  de- 
mande en  restitution  d'un  titre  de  2,000  fr.  de  rente  3  pour 
100,  qu  elle  avait  confié  au  sieur  Falcou,  mandataire  du  sieur 
Genty  de  Bussy. — Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
la  déboute  de  sa  demande. —Appel  de  ce  jugement  parla 
veuve  de  Langle  plus  de  deux  mois  après  qu'il  a  été  signifié  à 
sa  personne.  —  Pour  échapper  à  la  fin  de  non-recevoir  invo- 
quée contre  elle,  la  veuve  de  Langle  a  prétendu  que  les  signi- 
fications du  jugement  étaient  nulles. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  le  jugement  frappé  d'appel  a  été 
signifié  le  18  sept.  1865,  à  avoué,  et  le  23  du  même  mois  à  per- 
sonne ou  domicile,  et  que  l'appel  n'a  eu  lieu  que  le  20  décembre  sui- 
vant ;  —  Considérant  que  les  deux  significations  sont  régulières;  que 
daus  Tune  et  l'autre,  il  est  vrai,  l'avoué  n'a  ni  certifié  véritable,  ni 
signé,  la  copie  du  jugement,  et  que  dans  la  signification  à  partie  il 
n'a  pas  été  fait  mention  de  la  signification  à  avoué  ;  —  Mais,  considé- 
rant que  dans  une  signification  même  à  avoué,  la  copie  du  jugement 
forme  une  partie  intégrante  de  Facte  ;  que  l'huissier  qui  fait  l'acte 
peut  donc  faire  la  copie  sans  qu'il  ait  besoin  qu'elle  soit  certifiée  vé- 
ritable et  signée  par  l'avoué  ;  qu'elle  ne  doit  l'être,  aux  termes  des 
art.  28  et  72  du  tarif,  que  lorsqu'il  s'en  réserve  l'émolument  ;  —  Que 
d'un  autre  côté  la  mention  de  la  signification  à  l'avoué  dans  la  signi- 
fication à  personne  ou  domicile  n'est  point  prescrite  à  peine  de  nullité; 
— D'où  il  suit  que,  supposé  qu'il  ne  suffise  point  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile  pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  et  qu'il  faille 
en  outre  une  signification  préalable  à  avoué,  cette  double  condition  a 
été  remplie  dans  l'espèce  ;  et  que  par  conséquent  l'appel  ayant  été 
interjeté  plus  de  deux  mois  après  la  signification  à  personne  ou 
domicile  est  non  recevable  ;  —  Déclare  la  dame  d'EtallevilIe,  veuve 
de  Langle,  non  recevable  dans  son  appel. 

MM.  Guillemard,  prés.;  Ducreux,  av.  gén.  (concl.  conf.); 
Léon  Duval  et  Andral,  av. 

Note. — S'il  y  a  concurrence  entre  les  avoués  et  les  huis- 
siers pour  la  copie  des  jugements  à  signifier  (V.  notre  Ency- 
clopédie des  Huissiers,  2«   édit,,  t.  3,  v°  Copies  de  pièces, 
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n"«  21  et  22),  cette  concurrence  ne  constitue  pour  les  avoués 
qu'une  faculté  dont  ils  sont  libres  de  ne  pas  user,  et,  dans 
ce  cas,  l'exploit  de  signification  est  l'œuvre  exclusive  de  l'huis- 
sier, qui,  seul,  peut  certifier  véritable  la  copie  du  jugement 
signifié. 

^  Sur  la  seconde  solution,  V.,  dans  le  même  sens,  Metz,  12 
fév.  1818  (/.  A^.,  t.  15,  p.  316,  v°  Jugement  par  défaut, 
n°  43,  6«  espèce);  Boucher  d'Argis,  Dict.  de  la  taxe,  p.  344  ; 
Bonnier,  Eléments  de  procéd.  civ.,  t.  1^%  n^  799  j  Encyclopé- 
die  des  Huissiers,  t.  5,  \°  Jugement,  i\°  112. 

Sur  la  troisième  solution,  V.  aussi^  dans  le  même  sens , 
Puom,  27déc.  1808,  et  14  fév.  1821  [J.  Av.,  t.  23  [1821], 
p.  389),  et  les  observations  qui  précèdent  ces  arrêts;  Ency^ 
clopédie  des  Huissiers,  t.  2,  v°  Appel  en  matière  civile,  n°257; 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.,  quest.  613,  et  les  au- 
teurs qui  y  sont  cités. 


Art.  9S9.  —  DOUAI  (l'^ch.),  26  février  1866. 

Appel,  acte  d'appel,  jugement,  fausse  date,  indication,  équi- 
pollents,  nullité,— nouvel  appel,  signification  en  temps  utile. 

Est  nul  r acte  d'appel  qui  attribue  au  jugement  au  fond 
dont  appel  est  interjeté  la  date  d'un  jugement  interlocutoire 
rendu  dans  la  cause,  alors  surtout  qu'il  ne  peut  être  suppléé 
à  cette  erreur  par  aucune  énonciation  de  V exploit  (C.P.C, 
art.  61  et  456). 

L'irrégularité  résultant  de  l'indication  erronée  de  la  date 
du  jugement  dont  est  appel  ne  peut  être  réparée  par  un  nou" 
xel  acte  d'appel  signifié  après  l'expiration  du  délai, 

(Du va  et  autres  C.  Levêque).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  concerne  Levêque  :  —  Considérant  que 
Tacte  d'appel  n'est  autre  chose  qu'un  exploit  d'ajournement  devant 
une  juridiction  supérieure,  et  que  si,  dans  Tart.  406,  G. P. G.,  le  légis- 
lateur n'a  point  édicté  de  nullité  pour  omission  ou  erreur  dans  la  date 
de  la  décision  que  l'appelant  veut  attaquer,  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain que  l'intimé  doit  trouver  dans  l'acte  qui  lui  est  signifié  des  indi- 
cations suffisantes  pour  qu'il  sache  ce  qui  lui  est  demandé  ;  —  Con- 
sidérant que,  dans  l'espèce,  ce  n'est  point  une  omission  dont  on  se 
plaint  ;  que  l'appel  contient,  au  contraire,  une  indication  très-précise  ne 
laissantplace  à  aucune  interprétation;  qu'en  efi"el,  l'acte  d'appel  signifié 
au  sieur  Levêque,  le  29  nov.  I860,  porte  •  «  Que  les  requérants  sont 
appelants  d'un  jugement  contradictoirement  rendu  entre  les  parties 
par  le  tribunal  de  Cambrai,  le  24  mai  1863,  pour  les  torts    et  griefs 
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que  ce  jugement  leur  infère  »;  puis,  qu'on  se  borne  à  demander  l'ad- 
judication des  conclusions  de  première  instance  et  toutes  autres,  le  cas 
échéant  ;  —  Considérant  qu'à  la  date  ainsi  indiquée,  un  jugement  a 
été  rendu  contradictoirement  entre  les  parties  par  le  tribunal  de  Cam- 
brai, et  qu'en  présence  d'une  déclaration  aussi  formelle,  Levêque 
n'avait  point  à  rechercher  quelles  pouvaient  ou  devaient  être  les  inten- 
tions des  appelants  ;  que  touché  d'un  acte  qui  l'ajournait  devant  la 
Cour,  il  devait  trouver  dans  cet  acte,  sinon  une  indication  exacte  du 
jugement  attaqué,  au  moins  des  équipollents  et  des  détails  qui  lui 
permissent  de  comprendre  facilement  ce  qui  faisait  l'objet  de  l'appel  ; 
mais  que  rien  de  semblable  ne  se  rencontre  dans  l'acte  d'appel  cri- 
tiqué_,  qui  se  trouve  dès  lors  infecté  de  nullité  ;  —  Considérant  que 
l'appel  du  4  décembre  ne  pourrait  suppléer  ou  remplacer  l'acte  du 
29  novembre,  qu'à  la  condition  d'avoir  été  notifié  dans  les  délais 
d'appel,  et  que  sans  examiner  les  différents  systèmes  produits  sur  la 
computation  des  délais,  il  faut  reconnaître  qu'un  appel  formé  le  -i  dé- 
cembre contre  un  jugement  signifié  le  2  octobre  est  nécessairement 
tardif,  puisqu'il  n'est  pas  notifié  dans  les  deux  mois  accordés  par  la 
loi,  même  en  ne  comptant  aucun  des  jours  termes,  c'est-à-dire  de  la 
signification  et  de  l'échéance;  — En  ce  qui  touche  Nicolas  Marlinage  : 
— Considérant  que  la  signification  du  jugement  du  17  août  1863  n'a  eu 
lieu  à  sa  requête  que  le  8  novembre  suivant,  et  que  dès  lors  les  appels 
du  4  décembre  -indiquant  et  rectifiant  l'erreur  commise  dans  l'appel 
du  29  novembre  sont  intervenus  en  temps  utile  ;  —  Considérant  qu'il 
n'existe  aucune  indivisibilité  entre  les  intimés  ;  —  Statuant  sur  les 
exceptions  proposées,  déclare^  en  ce  qui  touche  Levêque,  l'appel  du 
du  29  novembre  nul  et  de  nul  effet,  celui  du  A-  décembre  tardif  et  non 
recevable  ;  déclare,  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  Nicolas  Martinage, 
les  appels  bons  et  recevables,  etc. 

MM.  Paul,  l"prés.;  Morcrelte,  1"  av.  gén.;  Legrand  et 
Hattu,  av. 

Note. — La  mention  de  la  date  du  jugement  attaqué  dans 
l'acte  d'appel  est  exigée  à  peine  de  nullité.  Or,  la  fausse  date 
équivaut  à  l'absence  de  date. 

Toutefois,  l'omission  de  la  date  du  jugement  contre  lequel 
l'appel  est  dirigé  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  l'acte  d'appel, 
si  les  diverses  énonciations  de  cet  acte  ne  peuvent  laisser  au- 
cun doute  à  l'intimé  à  cet  égard.  V.  Dijon,  7  mars  1865 
(J.  Av.,  t.  90  [1865],  art.  719,  p.  380),  et  la  note. 

Mais,  dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  il  est 
constaté  qu'il  ne  pouvait  être  suppléé  à  l'inexactitude  de  la 
date  du  jugement  par  aucun  équipoUent  ou  aucun  détail. 

Il  résulte  également  des  motifs  de  cet  arrêt  que  si  l'irrégu- 
larité dont  l'acte  d'appel  est  entaché  peut  être  réparée  par  un 
T.  VII,  3^  s.  35 
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nouvel  acte  d'appel,  c'est  à  la  condition  que  cet  acte  sera 
signifié  dans  le  délai  de  l'appel.  V.,  en  ce  sens,  Bordeaux, 
S  août  1859  (i.  Av.,  t.  87  [1862],  arl.  260,  19°,  p.  260),  et  la 
note. 


Art.  960.  —  CAEN  {4«  eh.),  9  mai  et  18  juillet  1865. 

Compétence,  achats  d'immeubles  pour  revendre,  opérations  habi- 
tuelles, ACTE  de  commerce,  CONTESTATIONS. 

Les  acquisitions  d'immeublesj  pour  les  retendre  en  détail^ 
ne  constituent  pas  un  acte  de  commerce,  quelque  nombreuses 
que  soient  ces  opérations,  et  encore  bien  que  Vacheteur,  pour 
échapper  aux  droits  de  mutation,  se  fasse  donner  une  procu- 
rcition  par  ses  vendeurs  (C.  Comm.,  art,  632);  d'où  il  suit  que 
les  contestations  qui  s'élèvent  entre  deux  personnes  qui  ont 
acheté  de  compte  à  demi  un  immeuble  pour  le  revendre  en 
détail,  au  sujet  de  cette  acquisition,  ne  sont  pas  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce. 

(Lepoivre   C.  Gohier). 

§  I.  —  Arrêt  par  défaut  (9  mai  1865). 

La  Cour;  —  Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des 
tribunaux  d'exception  qui  ne  peuvent  connaître  quedes  affaires  qui 
leur  sont  spécialement  attribuées  par  la  loi  ;  —  Que  Lepoivre,  en 
achetant  avec  Gohier  un  immeuble  pour  le  revendre  en  détail,  n'a  pas 
fait  un  acte  de  commerce  ;  que  la  loi  ne  répute  acte  de  commerce  que 
les  achats  de  denrées  et  de  marchandises  pour  les  revendre  et  a,  par 
cela  même,  exclu  l'achat  des  immeubles  pour  les  revendre  ;  —  Que  le 
tribunal  de  commerce  n'était  donc  pas  compétent  pour  connaître  delà 
contestation  qui  lui  était  soumise  ;  —  En  prononçant  défaut  contre 
Gohier  faute  d'avoir  constitué  avoué .  réforme  le  jugement  dont  est 
appel,  lit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Laigle  n'était  pas  compé- 
tent, clc, 

§  IL  —  Sur  ropposition  à  l'arrêt  qui  précède, 

Arrêt  contradictoire  (18  juill,  1865): 
La  Cour  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  commerce  de  Laigle 
n'aurait  pu  être  compétent  pour  connaître  de  la  contestation  qui  lui 
était  soumise  qu'autant  qu'elle  aurait  eu  un  caractère  commercial  ;  — 
Qu'en  fait,  il  ne  s'agissait  que  de  la  vente  d'un  im^meuble  acquis  de 
compte  à  demi  par  l'appelant  et  l'intimé,  avec  l'intention  de  le  re- 
vendre par  parties  ;  que  l'achat  d'un  immeuble  pour  le  revendre  ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce;  que  l'art.  632,  G.  Comm.,  ne 
range  dans  les  actes  de  commerce  que  l'achat  de  denrées  et  marchan- 
dises pour   les  revendre  et  n'a  jamais  entendu  mettre  sur  la  même 
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ligne  l'achat  des  immeubles  pour  les  revendre  ;  —  Que  si  Lepoivre  et 
Gohier  se  sont,  après  avoir  traité  de  l'immeuble  pour  leur  compte, 
fait  donner,  par  le  vendeur,  une  procuration,  cette  mesure  n'avait 
d'autre  but  que  de  pouvoir  revendre  en  échappant  k  certains  frais 
qu'ils  auraient  été  obligés  de  débourser,  mais  ne  peut  changer  la  na- 
ture du  contrat;  —  Que  vainement  on  soutiendrait  que  la  multipli- 
cité de  ces  actes  constituerait  une  agence  d'affaires,  et  que,  sous  ce 
rapport,  la  justice  consulaire  aurait  été  compétente;  que,  quelque 
nombreux  qu'aient  pu  être  les  achats  faits  par  Lepoivre  et  quelque 
nombreuses  qu'aient  été  les  procurations  qui  lui  étaient  données^  dans 
ce  cas,  il  n'agissait  que  pour  son  compte  ;  il  achetait  réellement  à  ses 
risques  et  périls  et  revendait  aussi  à  ses  risques  et  périls  ;  que  c'était 
son  affaire  qu'il  gérait  et  non  l'affaire  de  ses  vendeurs  ;  —  Que,  sous 
ce  rapport,  le  tribunal  de  commerce  n'était  pas  compétent  ;  —  Rece- 
vant Gohier  opposant  pour  la  forme  à  l'arrêt  du  9  mai  dernier,  1 
déboule  de  son  opposition,  etc. 

MM.  Le  Menuet  de  La  Jugannière,  prés.  ;  Boivin-Cham- 
peaux,  av.  gén. 

Note.  —  Les  arrêts  qui  précèdent  nous  ont  paru  utiles  à 
rapporter,  parce  que  les  acquisitions  d'immeubles,  pour  les 
revendre  en  détail,  sont  des  spéculations  devenues  depuis 
quelques  années  très-fréquentes.  Quoique,  par  des  arrêts  déjà 
anciens,  la  Cour  de  Paris  ait  déclaré  commerciale  une  société 
formée  pour  l'achat  et  la  revente  des  immeubles,  on  peut  ce- 
pendant contester  que  ces  sortes  d'opérations  rentrent  dans  les 
termes  de  l'art.  632,  G.  Comm..  La  solution  admise  par  la  Cour 
de  Caen  s'appuie  sur  des  raisons  qui  peuvent  être  de  nature  à 
la  faire  préférer,  et  c'est,  d'ailleurs,  cette  solution  qui  semble 
avoir  été  adoptée  (V.  aussi,  en  ce  sens,  notre  Encyclopédie  des 
Huissiers,  2"  édit.,  t.  1",  v°  Actes  de  commerce,  n°  19).  — 
Toutefois,  il  résulte  des  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
[V^  ch.)  du  23  janv.  1866  que,  si  le  fait  isolé  d'un  entrepre- 
neur de  constructions  d'acheter  un  terrain,  avec  ou  sans  l'in- 
tention de  le  revendre  plus  tard  avec  les  édifices  dont  il  projeté 
de  le  couvrir,  ne  constitue  pas  par  lui-même  la  spéculation 
sur  l'achat  et  la  revente  d'immeubles,  cette  spéculation 
pourrait,  en  d'autres  cas,  être  qualifiée  acte  de  commerce. 


Art.  961.  —  PARIS  (5«  ch.),  9  juillet  1866. 
Appel,  tribunal  de  commerce,  jugement  par  défaut,  délai. 

L'appel  des  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce  peut  être  interjeté  avant  Vexpiration  du  délai 
fixé  pour  y  former  op|)ostiion(C.P.G.,art.455;  G.  Gomm.,art. 
645). 
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(N...  ex...).— Arrêt. 
La  Cour;  —  Considérant  que  l'art.  G4o,  C.  Comm.,  applicable  aux 
jugements  contradictoires  et  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce,  en  disposant  d'une  manière  générale  et  sans 
distinction  que  l'appel  pourra  être  interjeté  le  jour  même  du  juge- 
ment, a  dérogé,  dans  un  intérêt  de  célérité^  à  la  disposition  de 
l'art.  453,  C.P.C.,  aux  termes  de  laquelle  l'appel  d'un  jugement  sus- 
ceptible d'opposition  n'est  pas  recevable  pendant  la  durée  du  délai  de 
l'opposition;  que,  dès  lors,  cette  iin  de  non-recevoir  n'est  pas  fondée  ; 
— Rejette  la  lin  de  non-recevoir,  etc.  (1). 

Note. — V.,  dans  le  même  sens,  Rouen,  21  avril  1860  (J.Ar., 
t.  87  [1862],  art.  260,  8%  p.  243),  et  la  note. 


{\)  La  solution  résultant  de  cet  arrêt  a  été  mentionnée  suprà,  art.  926, 
p.  396.  Il  nous  a  été  demandé  de  reproduire  les  motifs  de  l'arrêt.  Nous 
donnons  donc  ici  satisfaction  à  cette  demande. 
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Dans  le  tome  7. —  3«  sér.   (1866)  (t.  91  de  la  collection) 
du  Journal  des  Avoués, 


Abstention  de  juges.  —  V.  Renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre. 

Acquiescement.  -1 .  {Appel,  jugement 
interlocutoire,  exécution  sans  réserve). 
—  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire 
est  non  recevable,  si  ce  jugement  a  été 
exécuté  sans  réserves;  art. 798, VI, p. 98. 

2.  (Jugement,  dépens,  commande- 
ment, paiement).  —  Le  paiement  des 
dépens,  fait  sur  commandement  tendant 
à  saisie,  n'emporte  point  acquiescement 
au  jugement;  art.  920,  p.  38 1.  —  V. 
la  note  sur  cette  solution  ;  p.  384. 

V.  Arbitrage ,  communication  de 
pièces,  n"^  2,  degrés  de  juridiction,  n"7. 

Acte  d'appel.  —  V.  Appel,  commu- 
nication de  pièces,  exploit,  ordre,  res- 
ponsabilité. 

Acte  de  commerce.  —  V.  Compé- 
tence, compétence  commerciale,  con- 
trainte par  corps. 

Acte  préparé.  —  V.  Exploit,  res- 
ponsabilité. 

Acte  sous  seing  privé.  (Do<e  certaine, 
procès-verbal  de  saisie).  —  Les  actes 
sous  seing  privé  acquièrent  date  certaine 
du  jour  où  leur  substance  est  constatée, 
non-seulement  dans  les  procès-verbaux 
de  scellés  ou  d'invenlaire,  mais,  plus  gé- 
Déralement,  dans  les  actes  émanés  d'of- 


ficiers publics  agissant  dans  la  limite  de 
leurs  attributions,  et,  par  exemple,  dans 
les  procès-verbaux  de  saisie  dressés  par 
les  huissiers  ;  art.  791 , 1,  p.  69. 

2,  {Créancier,  délit  ou  quasi-délit, 
débiteur,  dommages-intérêts).  —  Les 
droits  résullanl  des  délits  et  quasi-délits 
commis  contre  la  personne  du  débiteur 
sont  de  la  nature  des  droits  exclusive- 
ment attaches  à  la  personne  et,  dès  lors, 
ses  créanciers  sont  sans  qualité  pour  les 
exercer  de  son  chef;  art.  791,  U,  p.  69. 

Action.  1.  {Prête-nom,  absence  de 
fraude  et  de  préjudice).  —  Des  pour- 
suites exercées  contre  un  débiteur  par  nn 
prête-nom  ne  sont  pas  entachées  de  nul- 
lité lorsqu'elles  sont  exemptes  de  fraude, 
qu'elles  n'ont  pas  pour  but  d'échapper  à 
des  compensations,  à  des  exceptions  ou 
tous  autres  moyens  de  défense,  et  qu'elles 
ne  sont  pas  de  nature  à  préjudicier  au 
défendeur;  art,  798,  L  p.  89. 

Action  hypothécaire.  {Créancier  , 
immeuble  indivis,  tiers  détenteur,  li- 
mitation préalable).  —  Le  créancier, 
dont  l'hypothèque  n'a  pu  frapper  que  la 
part  du  débiteur  dans  un  immeuble  indi- 
vis, n'est  pas  fondé  à  exercer  son  droit 
hypothécaire  sur  l'immeuble  entier,  et, 
en  conséquence,  le  tiers  détenteur  a  le 
droit  de  demander,  préalablement,  que 
l'offectatioD  hypothécaire  soit  limitée  a 
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la  portion  de  l'immeuble  qui  appartient 
au  débiteur;  art.  798,  p.  89. 

Note  conforme  ;  ibid. 

Action  en  nullité.  —  Y.  Adjudica- 
tion, aliéné,  inscription  hypothécaire. 

Action  possEssoiRE.  1.  {Chemin  ru- 
ral, classement,  arrêté  préfectoral, 
commune,  'trouble).  —  Celui  qui  a  la 
possession  annale  d'un  chemin  qu'un 
arrêté  préfectoral  classe  parmi  les  che- 
mins ruraux  est  recevable  à  exercer  l'ac- 
tion en  complainte  à  raison  du  trouble 
que  l'autorité  municipale  a  causé  à  sa 
jouissance  en  lui  enjoignant  d'avoir  à 
détruire  ou  élaguer  les  plantations  faites 
sur  ce  chemin:  art.  798  ,  IV,  p.  92. 

2.  [Cours  d'eau,  détournement,  ira- 
vaux,  autorisation  administrative,  in- 
térêt privé,  réserve,  juge  de  paix, 
compétence).  —  Le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  statuer  sur  une  action 
possessoire  à  fin  de  réintégration  du  de- 
mandeur dans  la  jouissance  plus  qu'an- 
nale des  eaux  d'un  cours  d'eau,  encore 
bien  que  cette  action  tende,  par  voie  de 
conséquence,  à  la  destruction  de  travaux 
autorisés  par  l'administration,  et  ayant 
eu  pour  résultat  de  détourner  lesdites 
eaux  de  leur  cours  naturel,  si  l'arrêté 
d'autorisation  a  été  rendu,  non  par  voie 
de  règlement  général,  mais  dans  les  ter- 
mes d'un  intérêt  privé,  en  vue  d'une  sim- 
ple possession  individuelle  ,  et  sous  la 
réserve  expresse  des  droits  des  tiers  ; 
art.  924,  p.  393. 

Note  conforme  ;  p.  394. 

3.  {Défendeur,  domaine  public  com- 
munal, imprescriptibilité,  défaut  de 
qualité).  —  Lorsque,  a  une  action  pos- 
sessoiie,  le  défendeur  oppose  que  le  ter- 
rain litigieux  est  imprescriptible  comme 
formant  une  dépendance  du  domaine  pu- 
blic communal,  le  juge  de  l'action  pos- 
sessoire peut  repousser  l'exception  d'im- 
prescriptibilité,  soit  parce  que  le  défen- 
deur est  sans  qualité  pour  l'invoquer, 
soit  parce  qu'il  reconnaît  que  le  terrain 
litigieux  ne  forme  pas  une  dépendance 
du  domaine  public  communal;  art.  798, 

m,  p.  90. 

Observations  conformes  ;  p,  9] . 

4.  {Pétitoire,  cumul,  titres,  appré- 
ciation). —  Il  n'y  a  pas  cumul  du  péti- 
toire avec  le  possessoire  dans  la  décision 
par  laquelle  le  juge  de  paix,  statuant 
uniquement  sur  la  po-session,  apprécie, 
pour  en  déterminer  le  caractère,  les  ti- 
tres produits  par  les  parties  ;  art.  791 , 
III,  p.  70. 

h.  {Eaux,  droit  exclusif,  rejet, chose 
jugée,  pétitoire).— Le  défendeur  à  une 
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demande  en  règlement  d'eaux  ne  peut, 
pour  prétendre  a  un  droit  exclusif  à  une 
partie  des  eaux,  se  fonder  uniquement 
sur  le  rejet  de  l'action  en  complainte 
possessoire  formée  par  son  adversaire,  le 
jugement  qui  repousse  cette  action  n'im- 
pliquant pas  nécessairement  la  recon- 
naissance de  la  possession  du  défendeur, 
et  ne  constituant  non  plus  ni  titre,  ni 
chose  jugée  au  pétitoire:  art.  878,  p. 
278. 

Note  conforme  ;  ibid. 

Action  en  revendication.  {Défen- 
deur, preuve,  titres  jrroduits,  juges, 
appréciation).—  Quoique  le  possesseur, 
défendeur  à  une  action  en  revendica- 
tion, ne  soit  tenu  à  aucune  preuve  et 
doive  être  renvoyé  de  la  demande  par 
cela  seul  que  le  demandeur  n'établit  pas 
le  droit  de  propriété  qu'il  réclame,  si 
néanmoins  il  produit  spontanément  des 
titres  qu'il  croit  utiles  à  sa  cause,  les 
juges  peuvent  tirer  de  ces  titres,  ainsi 
introduits  dans  le  débat,  telles  consé- 
quences que  de  droit,  et,  spécialement, 
y  puiser  des  motifs  à  l'appui  de  la  de- 
mande ;  art.  798.  Y,  p.  93. 

Adjudication.  {Action  en  nullité, 
mineur,  jugement,  non-recevabilité^ . 
—  La  demande  en  nullité  d'une  adjudi- 
cation ,  fondée  sur  ce  qu'un  mineur 
n'aurait  pas  été  régulièrement  appelé  et 
légalement  représenté'  au  jugement  qui 
l'a  ordonnée,  est  non  recevable  en  l'état, 
tant  que  le  mineur  ne  s'est  pas  pourvu 
contre  le  jugement  dont  l'adjudication 
n'est  que  l'exécution  ;  art.  SG-l,  p.  246. 
~  V.  la  note  sur  cette  solution  ;p.  248. 

Agent  d'affaires.  —  V.  Mandat, 
succession. 

Agréé.  ^Clientèle,  cession,  inexécu- 
tion ,  dommages-intérêts).  —  Est  valable 
la  cession  de  la  clientèle  attachée  à  la 
charge  d'un  agréé  près  le  tribunal  de 
commerce,  et,  par  suite,  celle  des  par- 
ties contractantes  qui  manque  à  son  en- 
gagement est  pa-sible  de  dommages-in- 
térêts; art.  849,  p.  2^3. 

Note  conforme  ;  p.  215. 

Ajournement.  —  V.  Aliéné,  compé- 
tence, W  3,  exploit. 

Algérie.  —  Y.  Appel,  n»  2,  con- 
trainte par  corps,  u°  jL^,  fonctionnaire 
public,  voyage  {frais  de). 

Aliéné.  -I.  [Ajournement,  jugement, 
signification  .  domicile).  —  L'exploit 
d'ajournement  concernant  un  individu 
placé  dans  un  établissement  d'aliénés, 
mais  non  frappé  d'interdiction  ni  pourvu 
d'un  administrateur  provisoire  ou  d'un 
mandataire  spécial,  et  le  jugement  par 


i 


AMEN-DE. 

défaut  rendu  sur  cet  ajournement,  sont 
valablement  signifiés  au  domicile  de  cet 
individu:  art.  920;  p.  381. 

2.  [Jugement  par  défaut,  nullité, 
action  principale).  —  Le  jugement  par 
défaut,  ainsi  obtenu,  même  en  supposant 
qu'il  ne  l'ait  point  été  légalement,  ne 
peut  être  attaqué  par  la  voie  d'une  ac- 
tion principale  en  nullité;  il  ne  peut 
l'être  que  par  l'un  des  modes  de  rétrac- 
tation ou  réformation  ouverts  par  la  loi; 
même  art.,  p.  382.  —  V.  Office,  r  4 . 

Amende.  —  V.  Conciliation^  timbre. 

—  De  fol  appel.  —  V.  Appel,  n°  12. 

Appel.  ]. (Jugement,  signification  à 
personne,  signification  à  avoué,  omis- 
sion, délai. —  La  signification  d'un  ju- 
gement à  personne  ou  domicile,  dans 
laquelle  la  mention  de  la  signification  à 
avoué  a  été  omise,  n'en  fait  pas  moins 
courir  le  délai  d'appel;  art.  9o8,  p. 499. 

2.  (Algérie,  délai,  partie  domiciliée 
en  France,  augmentation  à  raison  des 
distances).  —  Le  délai  pour  appeler 
d'un  jugement  rendu  en  Algérie  est  tou- 
jours de  trente  jours  (ou  un  mois),  la  loi 
du  3  mai  1862  n'ayant  pas  dérogé,  à 
cet  égard,  à  la  législation  spéciale  qui 
régit  l'Algérie  ;  mais  ce  délai  doit  être 
augmenté  d'un  mois  à  raison  de  la  dis- 
tance, si  l'une  des  parties  est  domiciliée 
en  France  :  art.  939,  p.  432. 

3.  (Jugement  commercial  par  dé- 
faut, délai).  —  L'appel  des  jugements 
par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce  peut  être  interjeté  avant  l'ex- 
piration du  délai  fixé  pour  y  former  op- 
position; art.  926  et  961,  p.396  et  503. 

^  4.  (Griefs).  —  Le  recours  en  appel 
n'est  ouvert  aux  parties  qu'à  rai.son  des 
torts  et  griefs  qui  résultent  pour  elles  de 
la  sentence  des  premiers  juges  ;  en  con- 
séquence, la  dissolution  d'une  société 
ne  peut  être  rapportée  sur  l'appel  de  la 
partie  qui  a  obtenu  cette  dissolution  en 
première  instance;  art.  937,  p.  423. 

5.  [Acte  d'appel,  copie,  date,  jour, 
omission. constitution  d' avoué, nullité^ . 
—  Est  nul  l'acte  d'appel  dans  la  copie 
duquel  se  trouve  omise  la  date  du  jour 
de  sa  signification,  encore  bien  que  l'a- 
voué de  l'intimé,  dans  sa  constitution, 
ait  indiqué  le  jour  de  cette  signification; 
art.  906,  p.  347. 

6.  [Acte  d'appel,  date,  mois,  omis- 
sion, équipollents).  —  N'est  pas  nul 
l'acte  d'appel  où  le  mois  dans  la  date  de 
sa  signification  a  été  omis,  s'il  peut  être 
suppléé  à  cette  omission  par  les  diver- 
ses énoQCiations  de  cet  acte  ;  art.  833, 
p.  176. 
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7.  [Acte  d'appel,  appelant,  domicile, 
rue  et  numéro,  omission). —  ...L'acte 
d'appel  dans  lequel  le  domicile  de  l'ap- 
pelant est  indiqué  comme  étant  à  Paris, 
sans  qu'il  soit  fait  mention  de  la  rue  et 
du  numéro  ;  art.  894,  p.  307. 

8.  (Acte  d'appel,  jugement,  fausse 
date,  indication).  —  Est  nul  l'actet 
d'appel  qui  attribue  au  jugement  au  fond 
dont  est  appel  la  date  d'un  jugement  in- 
terlocutoire 'rendu  dans  la  cause,  alors 
surtoutqu'il  ne  peut  être  supplée  à  cette 
erreur  par  aucune  énonciation  de  l'ex- 
ploit; art.  939,  p.  500. 

Note  conforme;  p.  301. 

9.  (Nouvel  appel,  signification  tar- 
dive).—  Dans  ce  cas,  la  nullité  ne  peut 
être  réparée  par  un  nouvel  appel  signi- 
fié après  l'expiration  du  délai  ;  même 
art.,  p.  500. 

10.  (Jugement  de  séparation  de 
corps,  mari,  signification  à  la  femme, 
domicile  provisoire,  nullité).  —  L'ap- 
pel interjeté,  par  le  mari,  du  jugement 
qui  prononce  la  séparation  de  corps, 
doit  être  signifié  à  la  femme,  à  peine  de 
nullité,  au  domicile  provisoire  à  elle  as- 
signé par  l'ordonnance  du  président  ; 
art.  811,  p.  131. 

11.  (Acte  d'appel,  copie,  signature 
de  l'huissier,  omission,  nullité.  —  Est 
nul  l'appel  interjeté  par  exploit  dont  la 
copie  remise  à  l'intimé  n'est  pas  revêtue 
de  la  signature  de  l'huissier  instru- 
mentaire  ;  art.  907,  p.  349. 

12.  (Amende  de  fol  appel,  condam- 
nation, cassation^.  —  La  condamna- 
tion à  l'amenilede  fol  appel,  ne  profitant 
pas  à  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause, 
ne  peut  donner  lieu  à  un  recours  en  cas- 
sation contre  cette  partie  ;  art.  873,  p. 
272. 

V.  Acquiescement ,  contrainte  par 
corps,  faillite,  licitation,  ordre,  référé. 

Arbitrage. 1  .(Compromis.acte  nota- 
rié, notaires,  amiables  compositeurs, 
nullité).  —  Est  nul  comme  acte  authen- 
tique, et,  dès  lors,  ne  peut  avoir  aucun 
efl"et  à  ce  titre,  le  compromis  désignant 
pour  arbitres  les  notaires  qui  ont  reçu 
l'acte,  avec  pouvoir  de  statuer  comme 
amiables  compositeurs  ,  alors  surtout 
qu'il  s'agit  d'un  arbitrage  salarié  ;  art. 
791,  IV,  p.  71. 

2.  (Sentence,  ordonnance d'exequa- 
teur,  incompétence,  exécution  volon- 
taire, acquiescement).  —  Une  sentence 
arbitrale  n'est  pas  légalement  revêtue 
d'une  ordonnance  à'exequatur  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce,  et, 
en  pareil  cas,  l'exécution  de  la  sentenc 
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parla  partie  condamnée  doit  être  consi- 
dérée comme  volontaire  ,  encore  bien 
qu'elle  ait  eu  lieu  après  sommation  et 
menace  de  contrainte  par  corps,  et,  par 
suite,  emporte  renoucialion  aux  moyens 
ou  exceptions  qui  auraient  pu  être  invo- 
qués contre  la  sentence  ;  même  art.,  Y, 

o.  (Sentence,  chose  'jugée,  ordon- 
nance d'exequatur ,  exécution).  — 
Une  sentence  arbitrale  ne  peut  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'autant 
qu'elle  a  été  rendue  exécutoire  par  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  mstance  ;  même  art.,Yl,p.  7-1. 

Arrêt.  [Partage  d'opinions,  prési- 
dent d'une  autre  chambre,  départi- 
teur,  ancienneté,  présidence).  —  Le 
président  d'une  chambre  de  Cour  impé- 
riale conserve  le  droit  de  présider  cette 
ch.'imbre,  malgré  l'adjonction,  comme 
juge  départitcur,  du  président  d'une 
autre  chambre  plus  ancien  que  lui 
d'après  l'ordre  du  tableau  ;  il  n'en  serait 
autrement  que  si  le  premier  président, 
usant  de  la  faculté  qui  lui  est  propre, 
venait  siéger  pour  vider  le  partage  dé- 
claré ;  art.  <So6,  p.  232.— V.  Jugement. 

Assignation  a  bref  délai.  [Ordon- 
nance du  président,  délai  des  dis- 
tances). —  La  faculté  donnée  au  prési- 
dent, dans  les  cas  qui  requièrent  célérité, 
d'abréger  les  délais  de  l'assignation,  ne 
s'applique  qu'au  délai  ordinaire  de  com- 
parution, et  non  au  délai  des  distances  ; 
art.  933.  p.  41  o 

Association  entre  huissiers.  —  V. 
Huissier. 

Associations  syndicales.  —  Loi  du 
21-26  juin  186o  sur  les  Associations 
syndicales;  art.  787,  p.  4o. 

Aubergistes.  [Objets  déposés,  perte, 
responsabilité).  —  En  ce  qui  concerne 
la  responsabilité  des  aubergistes  dans  le 
cas  de  perte  des  objets  déposés  dans  l'au- 
berge par  des  voyageurs,  Y.  art.  781, 
p.  33,  note. 

AuriENCE,  —  Y.  Enregistrement. 

—  Solennelle.  —  Y.  Interterdiction, 
question  d'état. 

Autorisation  de  femme  mariée.  [Or- 
dre public,  nullité,  cassation).  —  La 
nullité  d'un  jugement  ou  arrêt  résultant 
de  ce  qu'il  a  été  rendu  avec  une  femme 
mariée  non  autorisée  par  son  mari  ou 
par  la  justice  est  une  nullité  d'ordrepu- 
blic  qui  peut  être  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Conr  de  cassation  : 
art.  831,  p.  172. 

Note  conforme  ;  p.  173. 

Avocat  a  la  Cour   de   cassation. 


CASSATION. 

[Faute professionnelle,  dommages-'in- 
térêts,   tribunal  civil,  incompétence). 

—  Le  tribunal  civil  est  incompétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  un  avocat  à  la 
Cour  de  cassation  à  raison  de  ses  fonc- 
tions, par  exemple,  parce  qu'il  aurait 
formé  tardivement  un  pourvoi  dont  il 
s'était  chargé  ;  art.  904,  p.  343. 

Avoué.  1.  [Démission,  cessation  de 
fonctions,  ordre,  règlement  provisoire^ 
dénonciation,    abandon  de  domicile). 

—  L'avoué  qui  a  envoyé  sa  démission  au 
procureur  impérial  n'en  reste  pas  moins 
légalement  en  fonctions  tant  que  la  dé- 
mission n'a  point  été  acceptée  par  le 
Gouvernement,  et,  en  conséquence,  la 
dénonciation  de  l'état  de  collocalion  pro- 
visoire, en  matière  d'ordre,  est  réguliè- 
rement faite  à  cet  avoué  dans  l'intervalle 
de  la  démission  à  l'acceptation,  alors 
même  que,  de  fait,  il  a  abandonné  son 
domicile  ;  art.  910,  p.  333. 

Ob3er\atton5  conformes  ;  p.  333. 

2.  [Incident,  jugement,  exécution). 

—  L'avoué  constitué  pour  l'une  des  par- 
ties est  obligé  d'occuper  pour  elle,  sans 
nouveau  pouvoir,  sur  l'exécution  d'un 
jugement  sur  incident,  quoique  cette 
exécution  soit  poursuivie  plus  d'un  an 
après  la  prononciation  du  jugemer;t  ; 
art.  948,  p.  453.  —  Y.  Chambre  de 
discipline,  communication  de  pièces, 
désaveu,  discipline,  jugement,  ordre, 
responsabilité. 


Bail.  [Inexécution,  dommage,  pro- 
priétaire, action).  —  Le  bailleur  peut, 
pendant  la  durée  du  bail,  faire  consta- 
ter les  contraventions  aux  conditions  qui 
y  sont  stipulées  et  en  demander  la  ré- 
paration immédiate  ;  il  n'est  pas  tenu 
d'attendre  l'expiration  du  bail;  art,  792, 
p.  78. 

Note  conforme;  p.  79. 

Y.  Demande  nouvelle. 


Cassation,  i. [Délai,  signification  à 
avoué).  —  La  signification  d'un  arrêt  à 
personne  ou  à  domicile,  pour  faire  cou- 
rir le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  n'a 
pas  besoin  d'être  précédée  d'une  signi- 
fication régulière  à  l'avoué  de  la  partie 
condamnée;  art.  840,  p.  194. 

2.  [Cour  de  renvoi,  moyen  de  dé- 
fense rejeté,  reproduction,  chose  ju- 
gée). —  Le  défendeur,  qui  a  succombé 
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Sur  un  moyen  opposé  par  lui  et  a  obtenu 
gain  de  cause  sur  un  autre,  peut,  lorsque 
l'avrét  a  été  cassé  en  entier  sur  le  pour- 
voi de  son  adversaire,  reproduire  devant 
la  Cour  de  renvoi  le  moyen  rejeté  :  il  ne 
peut  jamais  y  avoir  chose  jugée  sur  ce 
qui  n'a  que  le  caractère  d'un  moyen  de 
défense,  tant  que  la  demande  est  pen- 
dante; art   791,  VIL  p.  72. 

3.  {Cour  de  renvoi,  reprise  d'ins- 
tance, avenir,  incompétence). —  Apres 
cassation  d'un  arrêt  et  renvoi  à  une  autre 
Cour,  les  parties  ne  peuvent,  sans  avoir 
renoncé  expressément  soit  au  bénéfice 
de  l'arrêt  de  cass  ition,  soit  à  l'appel  in- 
terjeté devant  la  Cour  qui  a  rendu  l'ar- 
rêt cassé,  reprendre  l'instance,  sur  un 
simple  avenir,  devant  le  tribunal  primi- 
tivement saisi;  ce  tribunal,  et,  sur 
l'appel  du  jugement  qui  interviendrait,  la 
Cour  qui  a  déjà  rendu  l'arrêt  cassé,  sont 
radicalement  incompétents,  et  l'excep- 
tion d'incompétence  doit  être  supplée 
d'office  par  le  juge;  même  art-,  VJU, 
p.  72. 

V.  Appel,  n»  12,  autorisation  de 
femme  mariée,  chambre  de  discipline, 
chose  jugée,  contrainte  par  corps,  n" 
42;  degrés  de  juridiction^  n°  49, 
référé,  n»  3. 

Cause  EX  état.  —  V.  Ordre. 

Cessation  de  fonctions. — V.  Avoué, 
faillite,  jugement,  ordre. 

Cession  d'office.  —V.  Agréé,  office. 

Chambre  de  discipline.  4.  (Avoués, 
élections  ,  contestations  ,  tribunaux 
civils,  incompétence).  —  Les  tribunaux 
civils  sont  incompéte;jts  pour  statuer  sur 
les  questions  relatives  à  l'organisation 
intérieure  de  la  chambre  des  avoués,  et 
particulièrement  sur  la  validité  ou  la 
nullité  des  élections  ayant  pour  objet  la 
composition  de  cette  chambre  ;  de  telles 
questions  sont  exclusivement  du  ressort 
du  pouvoir  administratif  judiciaire  supé- 
rieur; art.  799,  p.  106. 

Observations  conformes;  p.  108. 

2.  {Huissiers,  délibération,  actes, 
honoraires,  tarif).  —  Est  illicite  1a  dé- 
libération d'une  chambre  d'huissiers  ta- 
rifiint  les  honoraires  des  actes  faits  par 
les  huissiers  en  dehors  de  leurs  fonc- 
tions ;  art.  931,  p.  481. 

Observations  conformes  ;  p.  483. 

3.  Décision,  cassation,  renvoi,  com- 
pétence, citation,  énonciation  des  faits). 
—  La  chambre  de  discipline  ,  devant 
laquelle  est  renvoyée,  après  cassation 
d'une  décision  rendue  par  une  autre 
chambre,  la  connaissance  d'une  pour- 
suite disciplinaire,  est  compétente  pour 
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connaître  de  tous  les  faits  sur  lesque's 
s'est  expliquée  la  décision  cassée  et  pro- 
cédernmênt  signifiée  à  l'officier  ministé- 
riel inculpé,  encore  bien  que  ces  faits 
n'aient  pas  été  dénoncés  dès  l'origine 
par  la  partie  poursuivante,  et  que  la  ci- 
tation donnée  à  comparaître  devant  la 
chambre  de  discipline  de  renvoi  n'en 
contienne  pas  l'indication  ;  art.  798.  XIL 
p.  99. 

Chambre  du  conseil.  —  V.  Frais  et 
dépens. 

C  HOSE  JUGÉEE  1 .  {Propriété,  titre, 
possesseur,  tierce  opposition' .  —  La 
décision  judiciaire  qui  déclare  ,une  per- 
sonne propriétaire  d'un  fonds  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le 
possesseur  qui  n'y  a  point  été  partie; 
mais  elle  équivaut  à  un  titre  vis-à-vis  de 
ce  dernier,  sauf  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition ;  art.  798,  V,  p.  93. 

Note  conforme;  p.  94. 

2.  {Cassation,  conclusions  tardives). 
—  La  violation  de  la  chose  jugée  ne  peut 
être  invoquée  comme  moyen  de  cassation 
qu'autant  qu'il  en  a  été  excipé  en  temps 
utile  devant  les  juges  du  fond  ;  et  l'ex- 
ception de  chose  jugée  est  tardivement 
proposée  après  les  plaidoiries  et  l'audi- 
tion du  ministère  public,  encore  bien 
qu'il  y  ait  eu  remise  à  un  autre  jour  pour 
la  prononciation  de  la  décision;  art.  877, 
p.  276. 

Note  conforme  ;  p.  277. 

3.  {Cassation).  —  L'exception  de 
chose  jugée  ne  peut  être  proposée  pour 
fa  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation; iivi."idS,Ym,^.%.— Y.  Arbitra- 
ge, cassation,  communication  de  pièces  . 

Citation. — \  .Chambre  de  discipline. 

Commandement. — V.  Acquiescement, 
contrainte  par  corps,  n"13  et  suiv. 

Communication  au  ministère  public. 
'1.  {Contrainte  par  corps,  conclusions^ 
arrêt  par  défaut,  nullité).  —  Les 
causes  dans  lesquelles  la  contrainte  par 
corps  est  demandée  ne  sont  pas  soumises 
à  communication  au  ministère  public, 
et,  par  conséquent,  n'est  pas  nul  l'arrêt 
par  défaut  qui  la  prononce  sans  que  le 
ministère  public  ait  été  entendu  ;  art. 
860,  p.  246. 

2.  {Constatation,  qualités,  énoncia- 
tion, droit  de  communication).  —  L'é- 
nonciation  dans  les  qualités  signifiées  et 
insérées  dans  un  arrêt  que  les  pièces 
ont  été  communiquées  au  ministère  pu- 
blic emporte  la  preuve  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité,  et,  dès  lors,  le 
droit  de  communication  est  légitimement 
allouée  l'avoué;  art.  927,  p.  397. 
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Note  conforme  ;  p.  399,  III. 

Communication  de  pièces.  \  [So- 
ciété, liquidation, greffe,  éttide  d'avoué, 
domicile  du  liquidateur).  —  Le  cré- 
ancier duDe  société  en  liquidation  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  que  la  communica- 
tion des  livres  et  documents  de  la  liqui- 
dation lui  soit  faite  au  greffe  du  tribu- 
nal ou  dans  letuiie  de  son  avoué  ;  cette 
communication  doit  avoir  lieu  au  domicile 
du  liquidateur  ;  art.  859,  §  II.  p   238. 

2.  [Mode  de  communicalion,  juge- 
ment ,  chose  jugée  ,  acquiescement , 
mode  nouveau).  —  Encore  bien  qu'il 
ait  été  décidé  qu'un  acte  sous  seing  privé 
dont  la  communication  doit  être  faite 
aux  parties  en  cause  serait  déposé  en 
l'étude  d'un  notaire,  les  juges  peuvent 
plus  tard,  sans  violer  la  chose  jugée  et 
nonobstant  tout  acquiescement  des  par- 
ties, ordonner  que  la  communication  de 
cet  acte  sera  opérée  par  la  voie  ordinaire 
indiquée  en  l'art.  189,  C  P.  C,  ;  même 
■art.,ILp.  239. 

3.  (Société,  liquidateur,  livres  so- 
ciaux, preuve).  —  Le  liquidateur  d'une 
société  commerciale  qui,  eu  cette  qua- 
lité, est  resté  détenteur  des  livres  so- 
ciaux, n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de 
ce  qu'une  décision  basée  sur  la  preuve  ré- 
sultant de  ces  livres,  aurait  été  rendue 
sans  communication  préalable  des  pièces; 
même  art.,  ill,  p.  240. 

4.  [Succession ,  incompétence  ,  de- 
mande en  communication  de  pièces, 
avoué,  réserves).  —  L'incompétence 
d'un  tribunal  autre  que  celui  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession  pour  con- 
naître d'une  demande  relative  à  cette 
succession  dans  les  termes  de  l'art.  '69, 
C.P.C.,  n'est  point  couverte  par  la  de- 
mande en  communication  de  pièces  for- 
mée par  l'avoué  du  défendeur,...  surtout 
si  cet  avoué  ne  s'est  constitué  que  sous 
la  réserve  de  tous  moyens  de  nullité  et 
fins  de  non-recevoir  ;  même  art,,  lY,  p, 
240.  —  Y.  toutefois  la  note  sur  cette 
solution  ;  Ibid. 

5.  [Acte  d'appel,  nullité,  communi- 
cation de  pièces  sans  réserves),  —  L'in- 
timé, qui  a  reçu,  sans  réserves,  com- 
munication de  pièces  à  l'appui  d'un 
appel,  n'est  pas  recevable  à  demander 
la  nullité  de  l'acte  d'appel,  soit  parce 
qu'il  n'a  pas  été  signifié  conforiBément  à 
l'art.  G9,  n°  3,  C.P.  C.,  soit  pour  omis- 
sion du  domicile  de  l'appelant  :  même 
art..  Y,  p.  241. 

6.  i^Jugement,  signification  à  avoué). 
—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge- 
naent  qui  prescrit  simplement  une  com- 
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munica/ion  de  pièces,  pour  pouvoir  être 
exécuté,  soit  signifié  à  [partie  ;  il  suffit 
qu'il  le  soit  à  avoué  ;  art.  948,  p.  453. 

Note  conforme  ;  p.  455.  —  V.  Inven- 
taire. 

Comparution  des  parties,  \ .  [Pres- 
eription  annale,  marchands,  délation 
de  serment).  —  Lorsque  le  défendeur 
Ofipose  la  prescription  annale  établie  par 
l'art.  2272,  C.  Nap.,  à  l'égard  de  l'action 
des  marchands  pour  les  marchandises 
qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  mar- 
chands, les  juges  ne  peuvent  ordonner  sa 
comparution  en  personne  et  induire  de 
sou  refus  de  comparaître  une  reconnais- 
sance de  la  dette  ;  ils  ne  peuvent  qu'ad- 
mettre la  délation  de  serment  autorisée 
par  l'art.  2275,  G.  Nap.:  art.  859,  §  II, 
I,  p.  242. 

2.  (  Tiers  étranger  au  procès).  —  Les 
tribunaux  ne  peuvent  ordonner  la  com- 
parution de  tiers  étrangers  au  procès  ; 
même  art  ,  II,  p.  243. 

3.  {Explication  des  parties,  défaut 
de  procès-verbal,  jugement,  nullité). 
—  Lorsque,  la  comparution  des  parties 
ayant  été  ordonnée  soit  à  l'audience,  soit 
en  chambre  du  conseil,  il  n'a  pas  été 
dressé  procès-verbal  de  leur  audition,  le 
jugement  sur  le  fond  ne  peut  pour  cela 
seul  être  annulé,sile  tribuoaln'a  puiséau- 
cun  argument  dans  les  explications  aux- 
quelles la  comparution  a  donné  lieu,  ou 
si  ces  explications  ont  été  con.statées 
dans  les  motifs  du  jugement;  même  art., 
m,  p.  244. 

à.  [Matière  commerciale,  déclara- 
lions,  équipoUents).  —  Mais  le  juge- 
ment (matière  commerciale)  est  nm  pour 
défaut  de  procès-verbal  de  l'audition  dos 
parties  et  des  témoins,  lorsque  le  tribu- 
nal a  basé  sa  décision  sur  le  résultat  de 
cette  audition,  si  aucun  équipollent  ne 
peut  permettre  aux  juges  d'appel  d'ap- 
précier si  les  déclarations  faites  justifient 
1  la  décision;  Ibid.  —  V.  Voyage  [frais 
de) . 

Compétence.  'I..  [Achats  d'immeubles 
pour  revendre,  opérations  habituelles, 
acte  de  commerce)  —  Les  acquisitions 
d'immeubles,  pouries  revendre  en  détail, 
ne  constituent  pris  un  acte  de  commerce, 
quelque  nombreuses  que  soient  ces  opé- 
rations, et  encore  bien  que  l'acheteur 
agisse  en  vertu  d'une  procuration  des 
vendeurs  ;  d'oîi  il  suit  que  les  contes- 
tations auxquelles  ces  acquisitions  don- 
nent lieu  ne  sont  pas  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  ;  art.  960, 
it.io02. 

Y.  la  note  sur  celte  solution,  p.  503 
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i.  {Chemin  de  fer,  marchandises  1 
entreposées,  saisie^  frais  d'entrepôt,  ' 
paiement). —  Lorsque  des  marchandises 
entreposées  dans  une  gare  de  chemin  de 
fer  viennent  à  être  saisies,  les  frais  d'en- 
trepôt doivent,  à  partir  de  la  saisie,  être 
fixes  comme  frais  de  séquestre,  d'après 
la  loi  civile,  et  non  comme  frais  de  ma- 
gasinage, d'après  les  règlements  de  la 
compagnie;  en  sorte  que  l'action  en  paie- 
ment de  ces  frais  est  de  la  compétence 
du  tribunal  civil,  et  non  du  tribunal  de 
commerce;  art.  780,  p.  31. 

3.  {Créancier  apparent,  défendeurs 
multiples,  assignation^  tribunal,  choix 
du  demandeur).  —  Le  créancier  appa^ 
rent  peut,  comme  le  créancier  véritable 
aux  lieu  et  place  duquel  il  se  trouve, 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  domi- 
ciliés dans  des  arrondissements  difterents, 
les  assigner  tous  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'un  d'eux  ;  art.  798,  IX, 
p.  96. 

4.  {Acte  administratif,  interpréta- 
tion, tribunal  civil,  sursis). — Lorsqu'il 
y  a  lieu,  pour  la  solution  d'une  contes- 
tation soumise  à  l'autorité  judiciaire, 
d'interpréter  des  actes  administratifs, 
les  juges  doivent  ordonner  le  sursis 
jusqu'à  ce  que  l'interprétation  ait  été 
faite  par  qui  de  droit  ;  ils  ne  peuvent  se 
dessaisir  par  une  déclaration  pure  et 
simple  d'incompétence  ;  art.  798,  VU, 
p.  93. 

Compétence  commerciale.  —  {Cré- 
ance, recouvrement,  mandat,  commer- 
çants, exécution).  —  Le  mandat  donné 
par  un  commerçant  à  un  autre  commer- 
çant à  l'effet  de  recouvrer,  moyennant 
un  droit  de  commission,  une  créance  re- 
lative à  son  commerce,  est  un  mandat 
commercial,  et,  en  conséquence,  le  tri- 
bunal de  commerce  est  seul  compétent 
pour  statuer  sur  les  contestations  rela- 
tives à  l'exécution  de  ce  mandat,  encore 
bien  que  le  mandataire  ait  eu  à  pour- 
suivre l'exécution  d'un  jugement  com- 
mercial; art.  870,  p.  '265. 

V.  toutefois  la  note  sur  cette  solution, 
p.  266. 

Conciliation.  {Défendeur,  non-com- 
parution,amende,  consignation).  —  Le 
défendeur,  qui  ne  s'est  pas  présenté  sur 
la  citation  en  conciliation,  peut,  avant  de 
comparaître  devant  le  tribunal  et  pour 
éviter  les  frais  d'une  condamnation,  con- 
signer l'amende  ;  art.  807,  p.  426. 

Note  conforme  ;  ibid.  —  V.  Sépara- 
tion de  corps. 

Conclusions. 4 .  {Signification,  délai. 
Taxe).—  Les  significations  de  conclu- 


COSJTR.  FAR  CORPS.    644 

sions  faites  moins  de  trois  jours  avant 
l'audience  ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  non  avenues  et  rejetées  de  la  taxe, 
si  le  débat  a  été  accepté  sans  réclamation 
à  cet  égard  ;  art.  927,  p.  397. 

2.  {Plaidoiries,  audition  du  minis- 
tère public).  —  11  en  est  de  même  de  la 
signification  de  conclusions  faites  aprè:* 
les  plaidoiries,  mais  avant  l'audition  du 
ministère  public;  ibid. 

Note  conforme  sur  ces  deux  solutions; 
p.  399. 

3.  {Avocat,  plaidoirie,  moyen,  dé- 
cision). —  La  simple  énonciation,  dans 
la  plaidoirie  dun  avocat,  d'un  moyen 
(une  exception  de  litispendance}  dont  il 
n'est  pas  fait  un  chef  de  conclusions,  ne 
met  pas  le  juge  en  demeure  de  pronon- 
cer sur  ce  moyen  ;  art.  843,  p.  '137. 

Observations  conformes  ;  p.  '139.  — 
V.  Degrés  de  juridiction  ,  demande 
nouvelle. 

Conclusions  tardives.  —  V.  Chose 
jugée. 

Conseils  DE  PRÉFECTURE.  \.  Loi  du 
2-1 -26  juin  '1865,  relative  aux  conseils  de 
préfecture,  et  annotations  ;  art.  775,  §  I, 
p.  3  etsuiv. 

2.  Décret  impérial  du  42-48  juill. 
1865,  concernant  le  mode  de  procéder 
devant  les  conseils  de  préfecture,  et  an- 
notations ;  même  art.,  §  II.  p. '12 etsuiv. 

3.  Circulaireadressée,le2'1  juiil.  1865, 
par  le  Ministre  de  l'intérieur,  aux  pré- 
fets, relativement  à  l'exécution  du  décret 
précité  ;  même  art.,  §  III,  p.  17  et  suiv. 

Contrainte  par  corps. 

^  I.  —  Personnes  contre  lesquelles  la 

contrainte  par  corps  peut    ou  non 

être  prononcée. 

\  .  (Femme,  fille,  dommages-intérêts, 
matière  civile).  —  La  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les 
femmes  et  les  filles  pour  dommages-in- 
térêts en  matière  civile  ;  art. 950,  §  I,  I, 
p.  457. 

2.  (Frais,  huissier,  garde  du  com- 
merce, restitution).  — L'huissier,  qui  a 
reçu  les  frais  dus  à  un  garde  du  com- 
merce qu'il  a  chargé  d'instrumenter 
dans  l'nitérèt  d'un  de  ses  clients,  est 
passible  de  lu  contrainte  par  corps  pour 
la  restitution  de  ces  frais  au  garde  du 
commerce;  art.  808,  p.  427. 

Observations  conformes  ;  ibid. 

3.  {Billet  à  ordre,  souscripteurnon 
commerçant,  endosseurs  commerçants, 
poursuites  collectives).  — Le  souscrip- 
teur non  commerçant  d'un  billet  à  ordre, 
ou  qui  n'a  point  fait  acte  de  commerce, 


512  GOUTTR.  FAR  CORPS 

ne  peut,  lorsqu'il  est  assigné  devant  le 
tribunal  de  commerce  conjoiotement 
avec  un  endos-eur  commerrant,  Olre  con- 
damné par  corps  nu  puiemt-nt  de  ce 
billet;  art.  9o0,  §  I.  IL  p.  9'6S. 
Note  conforme;  ihid. 
4.  [Société  à  responsabililé  limilée. 
directeur,  effets  de  commerce,  paie- 
ment). —  La  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  contre  le  souscrip- 
teur ou  endosseur  d'eflets  de  commerce 
pour  le  paiement  de  ces  effets,  lorsqu'il 
n'a  agi  que  comme  directeur  d  une  so- 
ciété à  responsab  lité  limitée  ;  mêmes 
art.  et  §,  III,  p.  459. 

o.  [Commerçants ,  commis,  salaires, 
paiement,  condamnation  .  —  Le  com- 
merçant ne  peut  être  condamné  par  corps 
au  paiement  des  salaires  qu'il  doit  à  son 
commis,  la  dette  dont  il  s'agit  n'étant 
point  commerciale  et  n'entraînant  pas, 
par  conséquent,  cette  voie  -le  contrainte; 
mêmes  art.  et  g,  IV,  p.  460. 

6.  [Commis,  commerçant,  billets  à 
ordre,  paiement.  —  Le  commis  d'un 
marchand  n'est  pas  contraignable  par 
corps  à  raison  des  billets  à  ordre  souscrits 
par  lui  pour  le  fait  du  commerce  <Ui  son 
patron,  encore  bien  qu'il  soit  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  ;  mêmes  art.  et 
§  V,  p.  460. 

§  II.  —Etrangers. 
1  .[Domicile  en  France,  jugement,  in- 
carcération, permission  du  juge,  ar- 
restation provisoire).  —  L'étranger, 
qui  a  été  admis  à  établir  son  domicile 
en  France  et  à  y  jouir  des  droits  civils, 
peut  exercer  là  contrainte  par  corps 
contre  un  autre  étranger,  son  débiteur, 
en  vertu  du  jugement  qu'il  a  obtenu 
contre  ce  dernier,  et  même  faire  procé- 
der, avant  le  jugement  de  condamnation, 
j  son  arrestation  provisoire,  en  vertu  de 
la  permission  du  juge;  même  art.,  S  II, 
Vi,  p.  460. 

8.  'Arrestation  provisoire,  autorisa- 
tion de  domicile  en  France,  décret, 
mise  en  liberté,  défaut  d  insertion  au 
Bulletin  des  lois).  —  L'étranger,  qui  a 
été  l'ob'et  d'une  arrestation  provisoire  à 
raison  de  sa  seule  qualité,  doit  être  mis 
en  liberté,  si,  depuis  l'arrestation,  un 
décret  l'a  autorisé  à  fixer  son  domicile 
en  France  et  à  y  jouir  des  droits  civils;  ce 
décret  ^.'applique  au  moment  même  où  il 
est  produit,  sans  qu'il  y  ait  en  cela  une 
indue  rétroactivité, encore  bien  qu'il  n'ait 
pas  été  inséré  au  Bulletin  des  lois;  il 
est  obligatoire  du  jour  oii  il  est  notifié  à 
la  partie  qu'il  concerne;  mêmes  art.  et  §, 
Vil,  p.  463. 
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9.  [Matière  commerciale,  jugement, 
exécution).  —  La  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  prononcée  en  matière  com- 
merciale j.'our  l'exécution  des  jugements 
intervenus  entre  étrangers;  mêmes  art. 
et  g,  YUL  p.  465. 

g  III. —  Procédure,  formalités,  exé- 

CCTIOX,  .\PPEL,  XULLITÉ. 

■\  0.[Conclu.nons,  prononciation  d'of- 
fice). —  La  contrainte  par  corps  ne  doit 
pas  être  prononcée  d'office  ;  elle  ne  peut 
l'être  que  lorsqu'elle  a  été  demandée  ; 
art.  950.  g  III,  IX,  p.  4Ô6. 

M.  [Appel,  demande  nouvelle).  — 
Elle  ne  peut  être  demandée  pour  la  pre- 
mière fois  en  cause  d'appel;  ièid. 

12.  [Cas.mtion).  -  Le  moyen  tiré  de 
ce  que  la  contrainte  par  corps  a  été  illé- 
galement prononcée  par  exemple,  lors- 
qu'elle l'a  été  sur  des  (  onclusions  prises 
seulement  en  a[ipel,ou  sans  qu'il  y  ait  été 
conclu)  peut  être  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  ; 
ibid. 

13.  [Commandement,  signification^ 
commission  d'huisiier ,  président  du 
tribunal  civil,.  —  Le  commandement 
tendant  à  contrainte  par  corps  est  vala- 
blement signifié  par  un  huissier  commis 
par  le  président  du  tribunal  civil  du  lieu 
OLi  se  trouve  le  débiteur  ;  art.  798,  X, 
p.  97. 

^4.  [Jugement  par  défaut  signifi- 
cation, commandement,  huissier  com- 
mis, opposition,  jugement  de  débouté). 
—  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  pro- 
nonçant la  contrainte  par  corps  a  été  si- 
gnifié par  l'huissier  commis  avec  com- 
maridement,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  jugement  qui,  sans  prononcer  de  nou- 
velles condamnations,  déboute  le  débiteur 
de  son  opposition  au  jugement  par  défaut, 
soit  également  signifié  par  huissier  com- 
mis avec  commandement,  pour  que  la 
contrainte  par  corps  puisse  être  valable- 
ment exercée  ;  il  suffit  qu'il  soit  préala- 
blement signifié  au  débiteur,  et  il  peut 
l'être  par  tout  huissier;  art.  950,  §  III, 
X,  p.  468. 

Note  conforme  ;  p.  469. 

^b.  [Commandement,  jugetnent  par 
défaut,  opposition,  jugement  de  dé- 
bouté]. —  Le  commandement  tendant  à 
contrainte  par  corps  signifié  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut,  auquel  il  a 
été  de{iuis  formé  opposition,  ne  doit  pas 
d'ailleurs  nécessairement  être  renouvelé 
après  le  jugement  de  débouté;  art.  918, 
p.  374.  —  V.  les  Observations  sur  cette 
solution  ;  p.  377. 
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10.  {Tribunalde  commerce,  déhileur 
domicilié  dans  un  autre  arrondisse- 
ment, commandement,  élection  de  do- 
micile). —  Lorsque  la  contrainte  par 
corps  a  été  prononcée  par  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  siégeant  dans 
une  commune  autre  que  celle  du  tribu- 
nal civil  qui  doit  connaître  de  l'exécution 
de  ce  jugement,  le  créancier  incarcéra- 
leur  n'est  tenu,  dans  le  commandement 
tendant  à  contrainte  par  corps,  de  faire 
élection  de  domicile  que  dans  celle  der- 
nière commune  ;  art.  79S,  X,  p.  97. 

M  .{Arrestation,  jour  férié,  péril  en 
la  demeure,  autorisation).  — Lorsqu'il 
y  a  péril  en  la  demeure,  l'exécution  d'un 
jugement  prononçant  la  contrainte  par 
corps,  peut,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  président  du  tribunal,  avoir  lieu  un 
jour  de  fêle  légale  ;  art.  9o0,  g  III,  XI, 
p.  474. 

48.  {Référé,  jugement  par  défaut, 
opposition ,  continuation  des  pour- 
suites). —  Le  juge  des  référés  est  com- 
pétent pour  autoriser  la  continuation  des 
poursuites,  nonobstant  l'opposition  que 
le  débiteur  a  déclaré  former  au  moment 
de  son  arrestation  au  jugement  par  dé- 
faut qui  l'a  condamné,  en  appréciant 
provisoirement  le  mérite  de  l'opposition; 
art.  809,  p.  129. 

Note  conforme;  p.  130. 

'!9.  (Huissier,  débiteur,  arrestation, 
maison  de  sûreté).  —  L'buissier,  qui, 
après  l'arrestation  du  débiteur,  ne  peut, 
soit  à  cause  de  l'heure  avancée  et  de  la 
distance  à  parcourir,  soit  par  suite  de 
tout  autre  accident,  le  conduire  dans  la 
maison  de  détention  pour  dettes,  a  la  fa- 
culté de  le  déposer  provisoirement  dans 
la  maison  de  sûreté  administrativement 
désignée,  ou,  à  son  défaut,  dans  tout  au- 
tre lieu  spécialement  indiqué  par  le 
maire;  art.  9l8,  p.  374. 

20.  [Ecrou,  prison).  —  Dans  ce  cas, 
le  procès-verbal  d'écrou  ne  peut  être 
dressé  qu'au  moment  de  l'incarcération 
du  débiteur  dans  la  prison  pour  dettes; 
jusque-là  il  reste  ;i  la  garde  de  l'huissier, 
qui  doit  se  borner  à  constater  sur  le 
procès-verbal  d'arrestation  les  divers  in- 
cidents de  l'emprisonnement  ;  ibid. 

21.  (Recors,  écrou,  signature}.  —  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  recors  qui 
signent  le  procés-verbal  d'ecrou  soient 
identiquement  les  mêmes  que  ceux  qui 
ont  signé  le  procès-verbal  d'arrestation  ; 
même  art.,  p.  375. 

22.  [Jugement,  appel,  délai,  pou- 
voir de  la  Cour  . —  Le  débiteur  est  re- 
cevable  à  interjeter  appel  du  chef  de  la 
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contrainte  par  corps  dans  les  trois  jours 
de  l'emprisonnement,  nonolistant  l'expi- 
ration du  délai  d'appel  sur  le  fond:  mais, 
dans  ce  cas,  la  Cour  ne  peut  qu'exami- 
ner si  la  contrainte  par  corps  a  pu  être 
prononcét^  elle  ne  doit  pas  aftprécier  le 
mérite  de  l'exception  de  compensation 
qui  est  opposée  à  la  condamnation  au 
fond;  art.9o0,  §  lll,  XII,  p.  472. 

Note  conforme  ;  p.  473. 

23.  {Bette  certaine,  chiffre,  contes- 
tation, fixation,  durée).  —  Lorsqu'une 
dette  est  certaine,  il  ne  suffit  pas  au 
débiteur  d'en  contester  le  chiffre  pour 
fiiire  prononcer  la  nullité  de  l'écrou;  la 
décision  sur  le  chiffre  de  la  dette  ne  peut 
avoir  pour  effet  que  de  fixer  définitive- 
ment la  durée  de  l'emprisonnement  ; 
mêmes  art.  et  g,  XH,  p.  473. 

Note  conforme  ;  p.  476. 

'ii:.' Quittance  subrogatoire,  exhibi- 
tion, registres,  transcription). —  L'em- 
prisonnement d'un  débiteur  r>e  peut  être 
déclare  nul  parce  que  l'huissier  n'a  pas 
exhibé  au  gardien  di^  la  prison  la  quit- 
tance subrogatoire  formant  le  titre  du 
créancier  à  la  requête  duquel  l'arresta- 
tion a  été  opérée,  et  parce  que  le  gar- 
dien n'a  pas  transcris  cette  quittance  sur 
son  registre,  lorsque,  d'ailleurs,  elle  a 
été  régulièrement  signifiée  au  débiteur, 
et  énoncée  dans  le  procès-verbal  de  cap- 
ture et  dans  celui  d'écrou;  art.  918,  p. 
375. 

25.  Ecrou  ,  mainlevée  ,  exécution 
provisoire).  —  Lorsqu'un  jugement  fait 
mainlevée  d'un  écrou,  l'exécution  provi- 
soire peut  en  être  ordonnée  même  sur 
minute  et  avant  enregistrement  ;  art. 
806,  p.  424. 

26.  Emprisonnement,  nullité,  re- 
commandation, délai\  —  L'art.  797, 
C.  P.  C,  portant  que  le  débiteur,  dont 
l'emprisonnement  a  été  déclaré  nul,  ne 
peut  être  arrêté  pour  la  même  dette 
qu'un  jour  après  sa  sortie,  n'est  point 
app'icable  au  cas  oii  il  est  procédé  seu- 
lement à  une  recommandation;  art. 
950.  §  m,  XIII,  p.  473. 

Note  conforme  ;  p.  475. 

§  IV.  —  Durée  de  la  contrainte  pau 

CORPS. 

27.  [Dommages-intérêts,  condamna- 
tion, jugement,  d«ree'.— Le  jugement 
qui,  pour  assurer  l'exécution  d'une  con- 
damnation à  des  dommages-inlérêts  , 
prononce  la  contrainte  par  corps  sans  en 
fixer  la  durée,  est  nul  quant  à  ce  chef  ; 
art.  892,  p.  .303. 

28.  [Algérie,  somme  d'argent,  paie- 


5U    COlffm.  FAR  CORPS. 

ment,  objets  mobiliers,  délivrance, 
durée,  jugement).  —  De  même,  le  ju- 
gement qui,  en  Alfiérie,  porte  condam- 
nation au  paiement  d'une  somme  d'argent 
ou  à  la  délivrance  de  valeurs  et  d'objets 
mobiliers,  avec  contrainte  par  corps,  doit 
fixer  la  durée  de  la  contrainte  ;  ibid. 

29.  [Mois,  calcul).  —  La  durée  des 
mois  de  contrainte  doit  se  calculer  de 
quantième  à  quantième,  suivant  le  ca- 
lendrier grégorien,  et  non  par  périodes 
detrentejours;art  9oO.§IV,XV.p.477. 

§  V.  —  Aliments,  consignation. 

30.  {Maison  de  sûreté,  dépôt,  écrou). 
—  La  consignation  d'aliments  ne  doit 
avoir  lieu  qu'au  moment  de  l'écrou; 
ainsi,  l'emprisonnemefjt  ne  peut  être 
annulé  par  le  motif  qu'elle  n'a  pas  été 
faite  au  moment  où  le  débiteur,  ne  pou- 
vant être  immédiatement  transféré  dans 
la  prison  pour  dettes,  a  été  provisoire- 
ment déposé  dans  une  autre  prison  ; 
art.  918,  p.  375. 

Observations  conformes;  p.  378. 

31.  [Recommandants  .  —  Les  consi- 
gnations d'aliments  profitent  à  l'incar- 
cérateur  et  aux  créanciers  recomman- 
dants, quel  que  soit  le  sort  judiciaire  de 
l'écrou  principal  et  des  recommandations 
successives  :  art.  930,  §  Ili,  XIII,p.  474. 

Note  conforme  ;  p.  476. 

§  TI.  —    DÉCISIONS  DIVERSES. 

32.  [Débiteur,  nomination  d'un  sé- 
questre ,  créancier,  acquiescement, 
mise  en  liberté  .  — La  nomination  d'un 
séquestre  pour  a>!minist--er  les  biens 
d'un  débiteiir,  contre  lequel  la  contrainte 
par  corps  a  été  prononcée  et  exercée,  ne 
suffit  pas  pour  lui  faire  obtenir  sa  mise 
en  liberté;  il  en  est  ainsi  encore  bien  que 
le  créancier  incarcérateur  ait  acquiescé 
à  la  nomination  du  séquestre;  art.  930, 
§iV,XlV,  p.  476. 

33.  Contraintes,  cumul,  défaut  de 
consignation  d'aliments,  mise  en  li- 
berté). —  L'art.  27,  L.  i7  avril  4832, 
qui  prohibe  le  cumul  des  contraintes 
prononcées  av  orofit  de  divers  créan- 
ciers contre  a  même  débiteur,  n'est 
applicable  que  lorsque  ce  débiteur,  in- 
carcéré à  la  requête  d'un  premier  créan- 
cier, a  été  mis  en  liberté  de  plein  droit 
par  l'expiration  du  délai  de  la  contrainte 
exercée  par  ce  créancier,  et  non  quand 
la  détention  n'a  cessé  que  par  suite  du 
défaut  de  consignation  d'aliments  etaprès 
des  paiements  partiels  fiiits  au  créancier 
incarcérateur;  mêmes  art.  etgXV,  p. 
477. 
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34.  {Débiteur,  translation  dans  une 
maison  de  santé,  directeur,  sorties  illi- 
cites, responsabilité'.  —  Le  directeur 
d'une  mai-on  de  santé,  dans  laquelle  un 
débiteur  incarcéré  a  été  transféré,  qui 
le  laisse  sortir  souvent  et  sans  nécessité, 
est  responsable,  vis-à-vis  du  créancier 
incarcérateur,  de  la  diminution  des  ga- 
ranties que  ce  dernier  avait  obtenues 
contre  son  débiteur,  et  peut  être  con- 
damné envers  lui,  même  par  corps,  à  des 
dommages-intérêts;  mêmes  art.  et  §, 
XVI,  p.  478. 

Y.  la  note  sur  cette  solution  ;  p.  480. 

V.  Communication  au  ministère 
public,  paiement. 

Contredit.  —  Y.  Ordre . 

Contre-lettre.       Y.  Office. 

Copie.  —  V.  Appel,  exploit,  huis- 
sier,    timbre. 

CoL'RS  d'eau.  —  Règlement,  rive- 
rains, mise  en  cause,  pouvoir  des  tri- 
bunaux). —  Les  tribunaux  procédant 
à  un  règlement  d'eaux,  en  vertu  de  l'art. 
643,  C.  Xap.,  Dt^  sont  pas  tenus  de  pres- 
crire la  mise  en  cause  rie  tous  les  rive- 
rains qui  peuvent  avoir  droit  à  l'usage 
des  eaux  litigieuses:  ils  ont  à  cet  égard 
un  pouvoir  discrétionnaire,  qui  leur  per- 
met de  procéder  au  règlement  des  eaux 
dans  l'intérêt  unique  des  parties  en  in- 
stance ;  art.  878,  p.  279. 

Y.  Action  possessoire. 


Date.  —  Y.  Appel,  enregistrement, 
responsabilité. 

degrés  de  juridiction. 

§  L   —  Premier  ressort. 

1.  {Saisie- exécution  ,  somme  infé- 
rieure à  loOO  fr..  objets  saisis,  reven- 
dication'. —  Est  en  premier  ressort,  le 
jugement  qui  statue  sur  une  demande 
en  revendication  d'effets  mobiliers  com- 
pris dans  une  saisie-exécution,  quoique 
la  saisie  ait  été  faite  pour  une  somme 
inférieure  à  iSOO  fr.;  art.  896,  §  I,  p. 
309. 

Note  conforme  ;  ibid. 

2.  (  Objets  saisis  ,  indivision,  par- 
tage, incident).  —  ...  Le  jugement  qui, 
en  matière  de  saisie-exécution,  statue 
sur  un  incident  de  l'instance  tendant  au 
partage  des  effets  saisis,  indivis  entre  le 
saisi  e!  des  tiers  .  encore  bien  que  les 
causes  de  la  saisie  soient  inférieures  à 
-ISOOfr.;  mêmeart.,  S  H.  p.  309. 

3  Conclusions  primitives,  conclu- 
sions additionnelles).  —  Les  côbclu- 
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sions  de  l'exploit  introductif  d'instance 
peuvent  être  amplifiées  de  manière  à 
rendre  l'appel  recevable,  pourvu  que  les 
conclusions  addilionnelks  nient  une 
cause  antérieure  à  la  demande  ;  ainsi 
le  demandeur,  qui  a  d'abord  réclamé 
<00fr.  de  dommages-intérêts  à  raison 
d'un  préjudice  l'ar  lui  souffert .  peut , 
par  des  concluions  ultérieures,  élever  à 
1600  fr.  le  chiiïre  de  sa  demande;  et, 
dans  ce  cas,  le  jusemenl  est  susceptible 
d'appel;  art.  798,  XL  p.  98. 

Note  conforme  ;  p.  99. 

§  I,  —  Dernier  ressort. 

4.  {Rente  viagère,  arrérages,  com 
j'iensation,  somme  excédant  '1300  fr., 
règlement  de  compte,  renvoi,  notaire, 
ULTRA  petita).  —  Est  en  dernier  res- 
sort le  jugement  qui  statue  sur  la  de- 
mande en  paiement  des  arrérages  échus 
d'une  rente  viagère  et  s' élevant  à  moins 
de  4500  fr.,  encore  bien  que  le  défen- 
deur ail  préteu'lu  ne  Tien  devoir  par 
suite  de  compensation  avec  une  somme 
excédant  iSOO  fr.,  à  lui  due  par  le  de- 
mandeur, et  quoique  le  tribunal  ait  ren- 
voyé les  parties  en  règlement  de  compte 
devant  un  notaire,  alors  surtout  que  ce 
renvoi  constitue  un  ultra  petita  ;  art. 
896,  §  m,  p.  310. 

h.  [Dommages-intérêts , demande  col- 
lective, divisibité,  solidarité). —  ...  Le 
jugement  qui  statue  sur  une  demande 
en  dommages-intérêts  cumulativem-int 
formée  par  plusieurs  personnes  pour 
des  causes  distinctes,  alors  qu'elles  n'ont 
pas  indiqué  suivant  quelle  proportion  la 
répartition  doit  se  faire,  et  que,  par 
suite,  la  demande  devant  se  diviser  entre 
elles  par  portions  égales ,  la  part  reve- 
nant à  chacune  est  inférieure  à  iSOO 
francs,  ...  encore  bien  qu'elles  aient  con- 
clu à  ce  que  la  somme  réclamée  à  titre 
de  dommages-intérêts  leur  fût  solidai- 
rement allouée,  s'il  n'existe  entre  elles 
aucim  li^n  de  solidiarité  ;  même  art.. 
§IV,  p.31-1. 

6.  (Acceptation  du  débat,  demande 
reconventionnelle ,  solidarité) .  —  Peu 
importe  que  le  défendeur  ail  accepté  le 
débat  dans  les  termes  où  il  était  posé 
par  les  demandeurs,  et  qu'il  ait  lui- 
même  reconventionnellement  conclu 
contre  eux  à  une  condamnation  solidaire 
en  dommages-intérêts,  ces  conclusions, 
exclusivement  fondées  sur  la  demande 
principale,  ne  pouvant  être  prises  en 
considération  pour  déterminer  le  taux 
du  ressort;  p.  312. 

Observations  conformes  sur  les  deux 
solutions  qui  précèdent;  p.  313. 
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7.  {Demande  supérieure  à  loOO/'r., 
réduction,  défendeur,  acquiescement). 
—  ...Le  jugement  rendu  sur  une  de- 
mande dépassant  le  taux  du  dernier  res- 
sort, mais  réduite,  par  l'acquiescement 
du  défendeur,  à  une  somme  inférieure 
à  loOO  fr.;  art.  896,  §  V,  p.  314. 

8.  {Saisie-arrêt ^  validité,  tierce  op- 
position, dommages-intérêts).  — ...  Le 
jugement  intervenu  sur  la  tierce  oppo- 
sition à  une  demande  en  validité  de  sai- 
sie-arrêt, si  les  causes  de  cette  saisie 
sont  inférieures  à  1500  fr.,  encore  bien 
que  le  tiers  opposant  ait  demandé  à  titre 
de  dommages-intérêts  une  somme  supé- 
rieure, cette  dernière  demande  étant  fon- 
dée sur  la  demande  principale;  même 
art.,  §  YI,  p.  315. 

Obsenations  contraire-  ;  ihid. 

9.  {Héritiers,  demande  collée tive^ 
défendeur,  conclusions  reconvention- 
nelle,  divisibilité).  —  ...  Le  jugement 
qui  statue  sur  la  demande  en  paiement 
d'une  somme  d'argent  formée  collecti- 
vement par  les  héritiers  du  créancier, 
encore  bien  que  le  défendeur  ait  égale- 
ment conclu  contre  eux  reconventionnel- 
lement au  paiement  d'une  somme  dont 
leur  auteur  serait  débiteur  envers  lui,  si 
la  part  de  chaque  liéritier  dans  chacune 
des  sommes  respectivement  réclamées 
est  inférieure  à  1500  fr.;  même  art., 
§VII,  p.  316.  .         ^ 

V  la  note  sur  cette  solution,  ou  sont 
indiqués  des  arrêts  rendus  en  sens  di- 
vers ;  p.  317. 

10.  {Tiers,  mise  en  cause,  juge- 
ment,  absence  de  disposition).  — Il  en 
est  ainsi  encore  bien  que,  pour  repous- 
ser les  conclusions  reconvcr.tionnelles, 
les  héritiers  soutiennenl  nvoir  payé  la 
somme  qui  en  est  l'objet  à  un  tiers  mis 
en  cause  au  procès,  et  qu'il  puisse  ré- 
sulier  de  là  entre  le  défendeur  et  ce  tiers 
un  différend  dont  l'intérêi  excéderait 
1500  fr.,  si  ce  différen.i  ne  s'est  pas  en- 
gagé et  si  le  jugement  ne  renfermée  cet 
égard  aucune  disposition  ;  mêmes  art.  et 
§,p   .316. 

11.  {Héritiers,  demande  collective, 
partage,  divisibilité)  —  ...Le  juge- 
ment qui  statue  sur  la  demande  que  plu- 
sieurs bértiers  ont  formée  par  un  mê- 
me exploit  contre  un  de  leurs  cohéritiers, 
à  l'effet  d'obtenir  le  partage  par  égale 
portion  d'une  somme  dé|.endant  de  la 
succession  et  dont  ce  cohéritier  est  dé- 
tenteur ou  débiteur,  alors  même  que 
cette  somme  est  supérieure  au  taux  du 
dernier  ressort,  si  la  part  devant  revenir 
à  chacun  des  demandeurs  est  inférieure 
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à  ce  taux,  et  surtout  si  ni  la  réalité  de  la 
créancp  ni  la  qualité  et  le  droit  des  de- 
mandeurs ne  sont  coatestés  ;  même  art  , 
§  VIIJ,  p.  320. 

4 2.  Héritiers,  succession,  accepta- 
tion sous  bénéfice  d'inventaire,  de- 
mande collective,  divisibilité). —  ...Le 
jugement  rendu  sur  la  demande  formée 
contre  plusieurs  héritiers  en  paiement 
d'une  créance  excédant  loOOfr.,  si  la  part 
à  supporter  par  chacun  d'eux  est  infé- 
rieure à  celle  somme,  encore  bien  qu'ils 
aient  accepté  la  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire  ,  et  quoiqu'ils  aient  été  col- 
lectivement assignés  eu  paiement  de  la 
totalité  de  la  créance;  même  art.,  g  IX, 
p.  321. 

Note  conforme  ;  p.  322. 

-13  Demande  inférieure  à  loOO  fr., 
exception  ,  titre).  —  Une  demande 
inférieure  à  4500  fr.  ne  cesse  pas 
d'être  soumise  au  dernier  ressort  par 
cela  seul  qu'une  exception  opposée  par 
le  défendeur  conduit  les  juges  à  exami- 
ner un  titre  d'une  valeur  su[iérieure , 
alors  surlout  qu'aucune  condamnaiion 
n'est  prononcée  en  vertu  de  ce  titre  ; 
art.  832,  p.  ^3. 

H.  {Cohéritiers,  divisibilité], — Spé- 
cialement, est  en  dernier  ressort  le  ju- 
gement qui  statue  sur  une  demande 
formée  par  un  cohéritier  contre  ses  co- 
héritiers en  paiement,  à  titre  de  garan- 
tie des  lots,  d'une  somme  supérieure  à 
4  300  fr  ,  mais  dont  la  part  afférente  à 
chacun  des  défendeurs  est  inférieure  à, 
cechiftYe,  encore  bien  que  ceux-ci  aient 
excipé,  pour  repousser  la  demande,  d'un 
acte  d'une  valeur  indéterminée, sur  l'exis- 
tence duquel  le  tribunal  a  eu  à  statuer,  2'6. 

V.  toutefois  la  note  sur  celte  solu- 
tion :  p-  173. 

13  [Demandes  distinctes,  réunion, 
même  exploit ,  intérêt  individuel].  — 
Est  également  en  devnier  ressort  le  ju- 
gement qui  statue  sur  plusieurs  deman- 
des distinctes  formées  f  ar  le  même  ex- 
ploit, encore  bien  que  le  total  de  ces 
demande-  réunies  excède  ^loOO  fr.,  si 
l'intérêt  du  litige  pour  chaque  deman- 
deur est  inférieur  à  celte  somme  ;  art. 
896,  g  X.fp.  323. 

Note  conforma;  ïbid. 

'16.  {Demandes  distinctes,  jonction, 
droits  distincts'.  —  ...Le  jugement 
rendu  sur  une  demande  inférieure  à 
■loOOfr.,  encore  bien  qu'elle  ail  été  réu- 
nie à  une  autre  du  mande  qui  ne  pouvait 
être  jugée  qu'en  premier  ressort  et  com- 
battue par  les  mêmp?  moyens,  si  ces 
deux  demandes,  dérivant  de'litres  diffé- 
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rents,  étaient  fondées  sur  des  droits 
complètement  distincts,  entre  lesquels 
il  n'existait  ni  connexité  ni  solidarité; 
même  art.,  g  XI,  p.    324. 

Note  conforme;  ibid. 

il.  (Obligaiion conjointe,  divisibi- 
lité, ordre,  collocatwn).  —  Encore 
bien  qu'une  obligation,  dont  le  montant 
excède  loOO  fr..  ail  été  contractée  par 
le  même  acte  envers  plusieurs  personnes 
conjointement,  et  que  celLs-ci  aient 
pris  une  inscription  hypothécaire  et 
produit  à  l'ordre  conjointement,  le  ju- 
gement qui  maintient  la  coUocation  faite 
au  profit  des  créanciers  en  vertu  de 
cette  obligation  est  en  dernier  ressort, 
si  la  .somme  revenant  à  chacun  d'eux  est 
inférieure  à  ioOO  fr.;  mêmeart.,  gXII, 
(..  323. 

Note  conforme;  p.  3^26. 

l8.  [Demande  reconventionnelle, 
juges  d'appel,  appréciation).  —  Lors- 
qu'une demnnde  reconveutionnelle  excé- 
dant 4500  fr.  a  été  formée  en  première 
instance  ,  il  n'appartient  point  aux  ju- 
ges saisis  de  l'appel  de  rechercher,  en 
entrant  dans  l'exiimen  du  fuud,  si  cette 
demande  n'a  ou  pour  but  que  de  ména- 
ger au  défendeur,  demandeur  reconven- 
tionnel, le  recours  au  second  degré  de 
juridiction  ;  mèmearl.,  g  XIII,  p.  327. 

Note  conforme;  p.  328. 

■19.  [Exception,  ordre  public,  cassa- 
tion). —  L'exception  tirée  de  ce  qu'un 
jugement  frappé  d'appel  est  en  dernier 
ressort  est  d'ordre  public;  dès  lors,  elle 
doit  être  suppléée  d'office  par  les  juges 
d'appel,  et  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion ;  naêmeart.,  g  VII,  p.  3i6. 

V.  Ordre,  n"'  39  et  suiv. 

DÉLAI.  -1.  [Jour  de  Vécttéance). — 
La  disposition  de  l'art.  '1033,  C.P.C, 
d'après  laquelle  le  jour  de  la  significa- 
tion et  celui  de  l'échéance  ne  sont  pas 
compris  dans  le  délai,  n'est  pas  applica- 
ble au  cas  oîi  la  loi  prescrit  de  faire  un 
acte  dans  un  délai  déterminé;  alors,  le 
jour  de  l'échéance  doit  être  compté;  art. 
846  et  928,  p.  206  et  400. 

2.  {Ordonnance  de  réfré,  appel). — 
La  disposition  du  même  article,  por- 
tant que  si  le  dernier  jour  diidélai  est 
un  jour  férié,  le  délai  est  prorogé  au  len- 
demain, est  générale  et  s'applique  à  tous 
les  actes  de  procédure,  spécialement  à 
l'appel  d'une  ordonnance  de  référé  :  art. 
928;  p.  400. 

Observations  conformes;  p.  403. 

3.  {Matières  civile  et  commerciale, 
jour  férié,  prorogation).  —  Cette  dis- 
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position  est  applicable  à  tous  les  délais 
accordés  par  les  lois  civiles  et  commer- 
ciales, même  à  ceux  où  l'on  cîoil  comp- 
ter le  jour  de  la  signification  et  de 
l'échéance  ou  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'augmentation  à  raison  des  distauces  ; 
an.  817,  p.  -146. 

4.  {Jugement  par  défaut,  oppottion, 
délai  de  huitaine).  —  Spécialement, 
elle  s'applique  au  délai  de  buitaiue  daos 
lequel  doit  être  formée  l'opposition  à  un 
jugement  par  défaui  rendu  conlre  uue 
partie  ayant  un  avoué  ;  ibid. 

5.  {Surenchère  du  sixième  .  jour 
férié). — Mais  elle  n'est  pas  applicable  au 
délai  de  huitaine  dans  lequel  doii  être  fiiite 
la  surenchère  du  sixième;  art.866;p.259. 

V.  Appel,  n°'  \  et  suiv.,  Cassation, 
désaveu,  faillite,  jugement  par  défaut, 
ordre,  référé,  requête  civile,  suren- 
chère. 

DÉLAI  (augmentation  à  raison  des 
distances).— V.  Appel,  n"  2,  Assigna- 
tion à  bref  délai,  expertise,  jugement 
par  défaut,  n°  4,  licitation. 

Demande  collective. — V.  Degrés  de 
juridiction ,  huissier. 

Demande  nouvelle.— 4.  (5at/,  fail- 
lite, loyers  à  échoir,  paiement,  ap- 
pel). —  Le  bailleur,  aciionné,  après  la 
faillite  du  preneur,  par  le  cessionnaire 
du  droit  au  bail,  en  délivrance  de  la 
chose  louée,  est  recevable  à  demander 
pour  la  première  fos  en  appel  le  paie- 
ment par  anticipation  des  loyers  à  échoir, 
celle  demande,  quoique  nouvelle,  n'étant 
qu'une  défense  à  la  demande  principale 
formée  contre  lui  ;  art.  85'1 ,  p.  219. 

Note  conforme  ;  ibid. 

2.  {Eaux,  possession  ou  propriété, 
contestation  principale,  règlement, 
conclusions,  appel).  —  Lorqu'une  con- 
testation est  engagée  entre  propriétaires 
riverains  d'un  cours  d'eau  relativement 
à  la  possession  ou  à  la  propriété  des  eaux, 
les  conclusions  tendant  au  règlement  de 
l'usage  desdites  eaux,  quoique  prises 
pour  la  première  fois  en  appel ,  ne  doivent 
pas  être  considérées  comme  nouvelles; 
elles  sont  virtuellement  comprises  dans 
la  demande  principale  ;  art.  878,  p.  278. 

3.  {Fait  postérieur  au  jugement, 
moyen  nouveau,  appel .  —  La  partie, 
qui,  en  première  instance,  a  argué  de 
nullité  l'établissement  d'une  servitude 
conventionnelle,  (eut. en  appel,  se  préva- 
loir d  un  fait  survenu  depuis  le  jugement 
et  qui  entraînerait  l'extinction  de  la  ser- 
vitude :  il  y  a  là  un  moyen  nouveau, et  non 
une  demande  nouvelle  ;  art.  871  ,p,  267. 

k. {Faillite, instance  antérieure,  con- 
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tinuation.  syndic,miseen  cause,  appel, 
conclusions).  —Ne  constituent  pas  une 
demande  nouvelle  les  conclusions  prises 
contre  le  syndic  d'une  faillite  qui,  lors 
de  la  continuation  d'une  instance  com-* 
mencée  avant  la  faillite,  n'a  été  mis  en 
cause  qu'en  appel  ;  en  tout  cas,  ce  moyen 
ne  peut  être  proposé  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  ;  art. 
889.  p.  i99, 

V.  Jugement,  n**  45. 

Demande  reconventionnelle.  —  V. 
Degrés  de  juridiction,  séparation  de 
corps. 

Demandes  distinctes.  —  V.  Degrés 
de  juridiction. 

Démission.  —  V.  Avoué,  jugement , 
n°  4 ,  Ordre,  n"  23. 

DÉPENS.  —  V.  Acquiescement,  fail- 
lite, fonctionnaire  public,  frais  et  dé- 
pens, offres  réelles,  partage. 

DÉSAVEU. -1 .  {Avoué,  jugement,  chose 
jugée,  frais,  paiement,  exception,  dé- 
lai).— Le  désaveu  d'un  avouéforraé  à  l'oc- 
casion d'un  jugement  qui  a  acquis  force 
de  chose  jugée,  bien  que  formulé  par 
voie  d'exception  ou  de  défense  à  rencon- 
tre d'une  demande  de  cet  avoué  en  paie- 
ment de  ses  frais,  n'en  est  pas  moin? 
non  recevable  après  l'expiration  du  délai 
de  huitaine  fixé  par  l'art.  362,  C.P.C; 
art.  898,  p.  334. 

Note  conforme  ;  p.  335. 

2.  {Avoué,  sursis,  pouvoir  des  ju- 
ges). —  Les  juges,  saisis  d'une  cause 
dans  laquelle  une  action  en  désaveu  est 
formée  contre  un  avoué,  ne  sont  pas  tenus 
de  surseoir  jusqu'au  jugement  du  désa- 
veu, lorsqu'ils  reconnaissent  que  le  dé- 
saveu n'est  pas  sérieux  et  ne  peut  exer- 
cer aucune  influence  sur  le  jugement  au 
fond  ;  art.  863,  p.  250. 

Note  conforme  ;  p.  252. 

Désistement. — 4.  {Acceptation,  ré- 
serves, correspondance). — Des  réserves 
faites  en  dehors  de  la  procédure,  par  voie 
decorrespondanceou  autrement,  ne  peu- 
vent empêcher  les  effets  du  désistement 
pur  et  simple,  signifié  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  d'un  appel,  et  accepté  purement 
et  simplement  par  l'intimé  ;  art.  874 , 
p.  273. 

Note  conforme  ;  p.  274. 

V.  Ordre,  n"  51. 

Diffamation  .-  4 .  {Lettre  missive,  dé- 
faut de  publicité,  action  civile,  compé- 
tence).— La  demande  en  dommages-inté- 
rêts s'élevantà  pins  de  200  fr.  pour  diffa- 
mation par  écrit ,  alors  même  que  cet  écrit 
(une  lettre  missive)  n'ayant  pas  reçu  de 
publicité,  la  diffamation  ne  constituerait 
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qu'une  controventiori  de  police,  e?t  de  la 
rompétence  du  tribunal  civil,  et  non  du 
juge  de  paix,  qui  ne  peut  connaître  de 
l'action  civile  pour  diflamation,  à  quel- 
î]ue  valeur  que  la  demande  s'élève,  qu'au 
cas  où  la  diffamation  est  verbale  ;  art. 
876,  p.  273. 

V.  toutefois  la  noie  sur  cette  solution; 
p.  276. 

2.  {Procès  civil,  écrits  produits,  ré- 
serves, chose  jugée ,  juge  correction- 
nel, compétence).  — L'arrêt,  qui  décer- 
ne acte  de  réserves  de  poursuivre  à  rai- 
son de  faits  diffamatoires  résultant  d'é- 
crits produits  dans  le  cours  d'une  in- 
stance civile,  sans  déclarer  que  les  faits 
sont  étrangers  à  la  cause,  n'a  point  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  sur  le  caractère 
d'extranéité  de  ce?  faits,  et,  dès  lors,  le 
juge  correctionnel,  saisi  par  suite  des 
réserves,  a  le  droit  d'examiner  et  de  ré- 
soudre la  question  de  savoir  si  les  faits 
résultant  des  écrits  étaient  ou  non  étran- 
gers à  la  cause;  art.  834,  p.  -177. 

3.  (Arrêt,  poursuites,  dénégation, 
motifs  su/jîsants,  cassation'.  —  L'ar- 
rêt, qui  dénie  ■>  une  partie  le  droit  d'exer- 
cer des  poursuites  en  diffamation  con- 
tre l'auteur  d'écrits  produits  dans  un 
procès,  est  sulTisamment  motivé  par  la 
déclaration  que  les  faits  articulés  dans 
ces  écrits  ne  sont  pas  étrangers  à  la 
cause,  et  échappe  sous  ce  rapport  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  ;  ibid. 

4.  {Intention,  appréciation.,  publi- 
cité). —  L'insertion,  dans  un  mémoire 
sur  procès,  d'imputations  diffamatoires, 
l'eut  être  considérée  comme  ayant  été 
faite  sans  intention  de  nuire,  lorsque  ce 
mémoire  et  les  pièces  qui  y  sont  men- 
tionnéps  n'ont  pas  reçu  d'autre  publi- 
cité que  celle  résultant  de  la  communi- 
cation aux  avocats  de  la  cause  et  de  la 
distribution  aux  magistrats  appelés  à 
statuer  ;  ibid. 

Observations  conformes  sur  les  trois 
solutions  qui  précèdent  ;  p.  '178. 

Discipline.  —  {Avoué,  chambre  du 
ronseH. incompétence, appel,  ministère 
public,  /brwes).— L'appel,  parle  minis- 
tère public,  d'une  décision  par  laquelle 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  se  dé- 
clare incompétent  pour  statuer  sur  une 
poursuite  disciplinaire  dirigée  contre  nri 
avoué,  doit  être  interjeté  dans  la  forme 
tracée  par  le  Code  de  procédure  civile, 
et  non  suivant  la  forme  prescrite  pour 
les  appels  en  matii're  correctionnelle  , 
c'est-à-dire  par  déclaration  faite  au  greffe; 
art.  934,  p.  417. 

V.les  observ.  sur  cette  solution;p.419. 
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V.   Chambre  de  discipline. 

Distribution  par  contribution.  — 
{Juge-commissaire,  créanciers  hypo- 
thécaires, coUocation  incidente,  excès 
de  pouvoir).  —  Le  juge  commis  pour 
procéder  à  une  distribution  par  contri- 
bution n'a  pas  qualité  pour  procéder  in- 
cidemment à  une  collocation  de  créan- 
ciers hypothécaires,  c'e;t-à-dire  à  un 
ordre  ;  àrl.  936,  p.  424. 

Divisibilité-  — V.  Degrés  de  juridic- 
tion. 

Dommages-intérêts.  —  V.  Action, 
agréé,  avocat  à  la  Cour  de  cassation, 
contrainte  par  corps,  degrés  de  juri- 
diction, exécution  provisoire,  exploit, 
huissier,  hypothèque,  justice  de  paix, 
office,  ordre,  paiement,  responsabilité, 
saisie-arrêt,  voyage  [frais  de,. 


Enquête.  \.  Office  du  juge,  partie, 
déchéance).  —  La  faculté  accordée  aux 
juges  d'ordonner  d'office  la  preuve  des 
faits  qui  leur  paraissent  concluants  ne 
peut  s'exercer  que  dans  le  cas  oii  aucune 
partie  n'a  requis  cette  preuve,  et  non 
dans  celui  où,  une  enquête  ayant  été 
ordonnée  soit  sur  la  demande  d'une 
partie,  soit  d'otlice,  la  partie  dans  l'in- 
térêt de  laquelle  elle  a  été  admise  a  en- 
couru, par  sa  négligence,  la  déchéance 
du  droit  de  la  faire,  ou  y  a  irrégulière- 
ment procédé  ;  art.  864,  p.  253. 

2.  [Jugement,  signification  à  avoué, 
formalités). —  La  signification  à  avoué 
du  jugement  qui  ordonne  l'enquête  n'est 
pas  soumise  aux  règles  prescrites  pour 
les  ajournements  par  l'art,  61 ,  C.  P.  C; 
il  suffit,  pour  sa  validité,  qu'elle  cou- 
tienne  rindicatiou  du  nom  de  l'avoué  à 
la  requête  duquel  elle  est  faite,  du  nom 
de  celui  auquel  elle  est  adressée,  de  la 
personne  à  laquelle  la  copie  a  été  remise, 
avec  énonciaiion  de  sa  qualité  auprès  de 
cet  avoue,  de  la  date  précise  de  la  signi- 
fication, et  enfin  du  nom  et  de  la  qualité 
de  l'ollicier  ministériel  par  les  soins  du- 
quel elle  a  été  opérée;  ibid. 

Note  conforme;  p.  2oo. 

3.  {Témoins,  conseiller  municipal, 
I  commune,  action  délibération,  re- 
i  proche  .  —  L'art.  283,  C.  P.  C.  n'est 
I  jins  limitatif:  en  conséquence,  peut  être 
j  reproche  le  témoin  qui,  comme  membre 
i  du  conseil  municipal,  a  pris  part  à  une 
j  délibération  p»r  laquelle  une  commune 
!  intéressée  au  procès  a  été  autorisée  à 

I  ester  en  justice  ;  art.  887,  p.  295. 
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4.  {Témoin  reproché,  déposition^ 
lecture,  renonciation).  —  La  lecture  à 
l'audience  de  la  déposition  d'un  témoin 
reproché,  sans  réserve  de  la  partie  qui  a 
élevé  le  reproche,  n'entraîne  pas  de  sa 
part  renonciation  au  reproche,  lorsque 
le  tribunal  prononce  sur  le  reproche  et 
sur  le  fond  par  un  seul  et  même  juge- 
ment; ibid. 

Note  conforme;  p.  296. 

V.  Jugement  interlocutoire,  matière 
sommaire. 

Enregistrement.  \  .{Jugement, droits, 
recouvrement,  parties).  — Le  paiement 
des  droits  d'enregistrement  d'un  juge- 
ment non  présenté  à  la  formalité  ne  peut 
être  poursuivi  que  contre  celles  des  par- 
ties qui  profilent  des  condamnations  : 
il  n'en  est  pas  à  cet  égard  d'un  jugement 
comme  d'un  acte  volontaire,  dont  les 
droits  sont  à  la  charge  de  tous  les  con- 
tractants; art.  779,  p.  29. 

Note  conforme;  p.  30. 

2.  (Jugement,  rapport,  date,  omis- 
sion). —  En  matière  d'enregistrement, 
l'omission  dans  le  jugement  de  la  date 
de  l'audience  où  a  été  fait  le  rapport 
n'entraîne  pas  nullité;  art.  9-15,  p.  367. 

3.  (Publicité,  audience.  —  La  men- 
tion que  le  rapport  a  été  fait  à  Yaudience 
constate  suffisamment  qu'il  a  eu  lieu 
publiquement  ;  ibid. 

4.  (Points  de  fait  et  de  droit,  conclu- 
sions, motifs. — Les  motifs  du  jugement 
peuvent  suppléer  à  l'omission  de  renon- 
ciation dans  les  qualités,  soit  des  points 
de  fait  et  de  droit,  soit  des  conclusions; 
ibid. 

V.  Office,  n°  2,  ordre,  n"  60,  vente 
publique  d'immeubles,  n"  2. 

Etranger.  (Matière  commerciale, 
contestations,  compétence).  —  En  ma- 
tière commerciale,  l'étranger  peut,  en 
vertu  de  l'art.  420,  C.  P.  C,  applicable 
aux  étrangers  comme  aux  Français, 
être  assigné  en  France  par  un  autre 
étranger  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
ont  été  faites  l'acceptation  du  mandat, 
de  l'exécution  duquel  il  s'agit,  et  la 
promesse  de  payer  une  commission  au 
mandataire;  art.  778,  p.  27. 

V.  Contrainte  par  corps,  voyage 
(frais  de). 

Evocation.  1.  (Jugement,  incompé- 
tence, infirmation).  —  Lorsqu'un  tri- 
bunal civil  s'est  déclaré  à  tort  compétent 
pour  statuer  sur  une  demande  qui 
rentre  dans  les  attributions  du  juge  de 
paix,  la  Cour,  saisie  de  l'appel  du  juge- 
ment, et  en  l'infirmant,  ne  peut  évoquer 
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l'affaire,  encore  bien  qu'elle  soit  en  état: 
art.  781 ,  p.  32. 

2.  (Jugement,  vice  de  forme,  nul- 
lité). —  Les  juges  d'appel,  qui  annu- 
lent la  décision  attaquée  pour  vice 
de  forme  spécialement  pour  composi- 
tion irrégulière  du  tribunal  dont  elle 
émane,  peuvent  évoquer  le  fond  et  y 
statuer;  art.  788,  p.  63. 

3.  (Garantie,  compétence,  cause  en 
état).  —  Les  juges  d'appel,  qui,  par 
infirmation,  se  reconnaissent  compétents 
pour  statuer  sur  une  demande  en  garan- 
tie, ne  peuvent  évoquer  le  fond  et  y 
statuer,  s'il  n'y  a  eu  de  défense  au  fond 
ni  en  première  instance  ni  en  appel,  la 
matière  n'étant  pas,  en  pareil  cas,  dis- 
posée à  recevoir  une  décision  définitive  ; 
art.  850,  p.  21  S. 

Observations  conformes  ;  p.  217. 

Exécution  de  jugement.  —  V.  Ju- 
gement par  défaut. 

Exécution  provisoire.  1,  (Titre 
authentique,  annulation).  —  Un  tri- 
bunal ne  peut,  en  annulant  un  titre 
authentique,  comme  dans  le  cas  où  il 
statue  dans  le  sens  de  ce  titre,  ordon- 
ner l'exécution  provisoire  de  son  juge- 
ment; art.  796,  p.  83. 

Note  conforme  ;  p.  86. 

2.  (Appel,  infirmation,  dommages- 
intérêts^.  —  L'exécution .  nonosbtant 
l'appel  interjeté,  d'un  jui^ement  exécu- 
toire par  provision,  n'a  lieu  qu'aux  risques 
et  périls  de  la  partie  qui  a  obtenu  ce 
jugement,  et,  par  suite,  cette  partie 
peut,  au  cas  d'infirmation,  être  condam- 
née à  des  dommages-intérêts  pour  répa- 
ration du  préjudice  que  l'exécution  a 
causé,  alors  même  qu'elle  agi  de  bonne 
foi  :  art.  784,  p.  39. 

Note  conforme;  p.  40. 

Exécutoire  de  dépens.  —  V.  Frais 
et  dépens. 

Expertise.  \.  (Sommation,  nullité). 
—  La  sommation  d'assister  à  l'exper- 
tise, qui  doit  être  faite  aux  parties,  lors- 
qu'elles n'ont  pas  été  présentes  à  la  pres- 
tation de  serment  des  experts,  est  pres- 
crite àpeine  de  nullité  ;  art.  885,  p.  293. 

2.  (Bêlai,  distances".  —Et  elle  doit 
accorder  le  délai  indiqué  par  l'art.  1033, 
C.  P.  C,  de  manière  que  la  partie  assi- 
gnée ait  toujours  le  temps  de  se  rendre 
au  lieu  où  se  fait  l'expertise  ;  ihid 

3.  Frais  et  honoraires,  action  soli- 
daire, parties'.  —  L'expert  commis 
par  des  juges  arbitres  a  une  action  soli- 
daire, pour  le  paiement  de  ses  frais  et 
honoraires,  contre  la  partie  qui  a  pour- 
suivi l'expertise  et  contre  l'autre  partie 
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si  cette  demi»  re  a  concouru  à  la  pour-  j 
suite  en  comparant  devant  l'expert,  en 
requérant  sa  prestation  de  serment,  et 
en  levant  tt  signifiant  le  rapriort  :  art. 
786,  p.  43. 

4.  Taxe).  —  En  ce  cas.  le  mode  de 
taxe  déterminé  par  l'art.  319,  C.  P.  C, 
n'est  pas  applicable  aux  frais  et  hono- 
raires de  l'expert,  qui  doivent  être  fixés 
d'après  les  circonstances  de  la  cause  ; 
ibid. 

V.  Jugement  interlocutoire. 

Exploit.  ^ .  Rédaction  sur  timbre, 
huissier,  signification  .  —  L'huissier, 
chargé  de  sii^mfier  un  acte  introductif 
d'instance  (spécialement,  un  acte  d'ap- 
pel) ou  un  autre  acte  tenant  au  fond  du 
droit,  est  tenu  de  transcrire  la  rédaction 
qui  lui  est  remise,  si  ce  n'est  pour  des 
motifs  graves  et  que  la  justice  peut 
apprécier  ;  art.  900,  p.  337. 

Note  conforme;  p.  340. 

2.  [Commerçant,  magasin,  bail, 
jouissance  personnelle ,  employé,  copie, 
remise,  inscription  de  faux,  huissier, 
garantie,  dommages-intérêts). — Lors- 
qu'un négociant  a  donné  bail  à  un  maga- 
sin attenant  à  son  habitation,  mais  en 
se  réservant  des  droits  de  jouissance 
personnelle,  l'exploit  le  concernant  lui 
est  valablement  signifié  'dans  ce  maga- 
sin, en  parlant  à  un  de  ses  employés 
qui  a  reçu  en  cette  qualité  la  copie  sans 
protestation,  et,  dans  ce  cas,  l'huissier, 
qui  a  été  appelé  en  garantie  à  raison 
de  l'inscription  de  faux  dirigée  contre 
l'exploit,  a  droit  i)  des  dommages-inté- 
rêts; art.  798,  XIV,  p.  ]Q\. 

Note  conforme;  p.  102. 

3.  [Copie,  remise,  désignation  nomi- 
natiie,  notaire,  principal  clerc).  — 
Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité 
d'un  exploit,  que  l'huissier  désigne  no- 
minativement la  personne  à  qui  la  copie 
est  remise  ;  il  suffit  qu'il  indique  les 
rapports  de  cette  personne  avec  la  partie; 
ainsi,  est  valable  l'exploit  signifié  à  un 
notaire,  et  dans  lequel  l'exploit  a  cons- 
taté que  la  copie  en  a  été  laissée  à  son 
principal  clerc  ;  art.  795,  p.  84. 

4.  (Domicile  inconnu,  signification, 
forme).  —  Lorsqu'un  individu  a  quitté 
la  commune  qu'il  habitait,  qu'il  n'y  a 
plus  aucun  domicile  et  qu'on  ignore  sa 
nouvelle  résidence,  les  significations  qui 
lui  sont  faites  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité, non  être  remises  au  maire,  mais 
être  affichées  à  la  porte  du  tribunal  avec 
copie  donnée  au  procureur  impérial  ; 
art.  882,  p.  288. 
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V.     Appel,    contrainte  par    corps, 
huissier,  responsabilité,  timbre. 


Failli.  — V,  Faillite,  ordre. 

Faillite.  1 .  {.Jugement  déclaratif, 
héritier  bénéficiaire,  opposition,  délai). 
—  L'héritier  bénéficiaire  du  failli  iic 
peut  être  considéré  comme  une  partie 
intéressée  dans  le  sens  de  l'art.  1380, 
C.  Comm.;  il  n'a  que  les  droits  du  failli, 
et,  par  conséquent,  sil  croit  devoir  for- 
mer opposition  au  jugement  di  claratif 
de  la  faillite,  c'est  dans  le  délai  de  hui- 
taine, et  non  dans  le  délai  d'un  mois, 
qu'il  doit  le  faire;  art.  949,  p.  4oo. 

Note  conforme;  457. 

2.  Exécution  par  provision,  pièces 
inventoriées,  remise  au  syndic).  — 
Le  jugement  déclaratif  de  faillite  étant 
exécutoire  par  provision,  il  s'ensuit  que 
l'opposition  à  ce  jugement  n'est  point 
un  obsiacle  à  ce  que  les  pièces  invento- 
riées soient  remises  aux  syndics,  et  que 
le  tribunal  ne  peut  ordonner  un  sursis 
à  cet  égard  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  l'opposition;  arL  949,  p.  455. 

3.  'Dépens,. —  En  ce  cas,  les  frais  de 
l'instance  sur  l'opposition  ne  doivent  pas 
être  supportés  par  la  faillite,  mais  par 
l'opposant  personnellement,  qui  a  indû- 
ment retenu  les  pièces  inventoriées  ;  ibid. 

4.  [Instance  antérieure,  continua- 
tion, syndic).  —  L'action  intentée  par 
un  créancier  contre  son  débiteur  tombé 
en  faillite  dans  le  cours  de  l'instance 
doit  être  suivie  contre  le  syndic  de  la 
faillite  qui,  lié  par  la  procédure  anté- 
rieure, est  tenu  de  reconnaître  ou  de 
contester,  aux  risques  et  périls  de  la  fail- 
lite, la  légitimité  de  la  créance  du  de- 
mandeur; art.  889,  p.  299. 

5.  {Syndic,  mise  en  cause,  absten- 
tion). —  Le  syndic  mis  en  cause  ne 
peut  s'abstenir  et  laisser  continuer  la 
procédure  avec  le  failli  seul,  sous  la 
responsabilité  exclusive  de  ce  dernier, 
notamment  quant  aux  dépens;  ibid. 

Observations  conformes  sur  les  deux 
solutions  qui  précèdent;  p.  300. 

6.  {Inscription  hypothécaire  prise 
par  le  syndic,  biens  présents  et  à 
venir).  —  L'inscription  Itypothécaire 
prise  par  le  syndic  d'une  faillite,  dans 
l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  sur 
les  biens  du  failli,  confère  aux  créan- 
ciers une  véritable  hypothèque,  qui 
frappe  les  biens  présents  et  a  venir  du 
failli;  art.  791,  IX,  p.  74. 

7.  [Transaction,  failli,  concours, 
homologation).  — La  transaclion  passée 
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avec  le  symlic  d'une  faillite,  san>  que  le 
failli  ait  été  présent  ou  appelé,  peut, 
malgré  cette  omission,  être  valableDiont 
homologuée,  si  le  failli  a  figuré  dans 
l'instance  d'homologation  où  il  a  été  mis 
en  demeure  de  présenter  ses  observations  ; 
art.  852,  p.  220. 

8.  {Revendication,  rente,  titre  au 
porteur,  dépôt,  vente,  prix).  —  La 
revendication  autorisée  par  les  art.  574 
et  575,  C.  r.omm.,  ne  peut  être  exercée 
à  l'égard  du  prix  d'un  titre  de  rente  au 
porteur  ,  sous  prétexte  qu'il  n'avait 
été  remis  qu'à  titre  de  dépôt  au  failli, 
lorsque,  par  suite  de  la  vente  que  ce 
dernier  a  faite  de  ce  titre,  le  prix  qu'il 
en  a  reçu  s'est  trouvé  confondu  dans 
son  actif;  art.  783,  p.  37. 

V.  la  note  sur  cette  solution;  p.  38. 

9.  [Concordat , convocation  des  créan- 
ciers, forme).  —  Aucune  forme  jiarti- 
culière  ou  sacramentelle  n'est  prescrite 
pour  les  insertions  dans  les  journaux 
et  pour  la  convocation  des  créanciers  à 
l'effet  de  délibérer  sur  la  formation  du 
concordat  ;  il  suffit  qu'il  soit  certain 
qu'ils  ont  été  prévenus  et  mis  en  demeure 
d'exercer  leurs  droits;  art.  867,  p.  261. 

40.  {Délibéralion,  nullité,  syndic). 
—  L'action  en  nullité,  pour  irrégularité 
de  la  convocation,  de  la  délibération  sur 
la  formation  du  concordat,  doit  être  in- 
tentée, non  contre  le  juge-commissaire 
de  la  faillite  et  le  greffier  qui  ont  or- 
donné et  fait  la  convocation,  mais 
contre  le  syndic;  ibid. 

4  i .  [Créanciers  non  vérifiés,  concor- 
dat, homologation,  nullité).  —  Les 
créanciers,  dont  les  créances  n'ont  été 
ni  véritiées  ni  affirmées,  sont  sans  qua- 
lité pour  contester  la  régularité  du 
concordat,  et,  dans  tous  les  cas,  ils 
sont  non  recevables,  après  l'homologa- 
tion du  concordat,  à  en  demander  la 
nullité  parce  qu'il  aurait  été  consenti 
après  la  formation  de  l'état  d'union  ; 
art.  791,  X,  p.  75. 

42.  [Conaordat,  homologation,  ju- 
gement, juge-commis!<aire,  concours, 
rapport).  —  Le  concours  du  juge-com- 
missaire d'une  faillite  au  jugement  qui 
statue  sur  l'homologation  du  concordat 
n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité  ;  il  suffit 
que  le  jugement  soit  pr-^cédé  du  rapport 
écrit  de  ce  magistrat;  art.  925,p.  395. 

Note  conforme;  p.  390. 

43.  Jugement,  signification,  com- 
mandement, saisie- exécution,  frais  de 
justice,  admission  au  passif^.  —  Les 
frais  de  signification,  avec  commande- 
ment, du  jugement   de  condamnation, 
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doivent,  comme  les  frais  du  procès- ver- 
bal de  saisie-exécution  qui  en  a  été  la 
suite,  être  admis  par  privillège,  comme 
frais  de  justice,  au  passif  de  la  faillite 
du  débiteur  déclarée  depuis;  art.  857, 
p.  233. 

Note  conforme  ;  p.  234. 

14.  Concordat  par  abandon  d'ac- 
tif, ordonnancement  des  dividendes, 
créancier  non  vérifié,  opposition).  — 
Lorsque,  après  concordat  par  abandon 
d'actif,  les  dividendes  revenant  aux 
créanciers  ont  été  ordonnancés  par  le 
juge -commissaire,  un  créancier  non 
vérifié  ni  afiirmé  n'est  pas  recevable  à 
former  opposition  entre  les  mains  du 
syndic  à  la  délivrance  du  mandat  d'or- 
donnancement: art.  955.  p.  489. 

45.  [Créanciers, nullité ,  mainlevée), 
—  La  demande  en  mainlevée  de  cette 
opposition  peut  être  intentée  par  tout 
créancier  auquel,  par  suite,  la  délivrance 
de  son  dividende  a  été  refusée  ;  ibid. 

Observations  conformes  sur  les  deux 
solutions  qui  précèdent;  p.  492. 

16.  [Jugement,  appel). — Le  jugement 
qui  statue  sur  cette  demande  n'est  pas 
susceptible  d'appel;  même  art...  p.  490. 

17.  {Concordat  par  abandon  d'actif, 
commissaire,  jugement,  syndic,  cessa- 
tion de  fonctions,  appel).  —  Le  com- 
missaire nommé  par  les  créanciers  pour 
l'exécution  d'un  concordat  par  abandon 
d'actif  a  qualité  pour  interjeter  appel 
d'un  jugement  rendu  au  préjudice  de  la 
masse,  alors  représentée  par  le  syndic 
de  la  faillite,  qui  depuis  a  cessé  ses 
fonctions;  art.  8l8,  p.  147. 

Observations  conformes;  p.   448. 

48.  [Concordat,  dividendes,  paie- 
ment, titres,  remises). —  Le  failli  n'est 
pas  fondé  à  exiger  du  créancier,  en 
payant  le  dernier  dividende  stipulé  par 
le  "^concordat,  la  remise  de  son  titre, 
sous  l'offre  d'y  mentionner  que  cette 
remise  n'a  été  faite  que  contre  le  paie- 
ment du  dividende  seulement,  et  de  don- 
ner récépissé  du  titre  dans  les  mêmes 
teimes;  art.  890,  p.  304. 

Note  conforme;  p.  302. 

49.  (Hypothèque,  nullité,  tribunal 
de  commerce,  compétence).  —  Les 
tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
pour  statuer  sur  la  demande,  formée 
par  le  syndic  d'une  faillite,  en  nullité 
d'une  hypothèque  comme  ayant  été  con- 
sentie par  le  failli  après  l'époque  de  la  ces- 
sation de  ses  paiements;  art.  848,  p.  209. 

Observations  conformes;  p.  244. 
20.   [Clôture,    inscription  prise  au 
profit  de  la  masse,  radiation,  tribu- 
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nul  civil,  compétence,  syndic).  — 
Lorsque  le  tribunal  de  commerce,  en 
prononçant,  après  le  paiement  de  tous 
les  créanciers,  la  clôture  des  opérations 
de  la  faillite  et  l'apurement  du  compte 
du  syndic,  a  omis  d'ordonner  la  radia- 
tion des  inscriptions  prises  dans  l'inté- 
rêt de  la  masse,  la  demande  de  cette 
radiation  est  alors  de  la  compétence  du 
tribunal  civil  et  doit  être  formée  coutre 
le  syndic,  bien  qu'il  ait  cessé  ses  fonc- 
tions; art.  791,  XI,  p.  74. 

y  .Lilispendance.saisieimmobiïière. 

Folle  enchère,  i .  [Femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  biens  dotaux, 
prix,  différence,  paiement,  poursuite]. 
—  Lorsqu'une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  s'est  rendue  adjudicataire 
sur  surenchère  d'immeubles  saisis  sur 
som  mari,  et  que  n'ayant  pu  payer  le 
prix  de  l'adjudication'  il  y  a  eu  revenle 
sur  folle  enchère,  l'exécution  de  l'obli- 
gation de  la  femme  au  paiement  de  la 
différence  entre  le  prix  de  cette  revente 
et  celui  de  l'adjudication  peut-elle  ètie 
poursuivie  sur  ses  biens  dotaux?  art. 
785,  p.  44 . 

2.  [Prix  d'adjudication,  ordre,  gens 
de  service,  privilège,  coUocation). — La 
folle  enchère  anéantit  tous  les  droits  de 
propriété  du  fol  enchérisseur;  les  immeu- 
bles, en  ce  cas,  sont  censés  n'être  jamais 
sortis  des  mains  du  propriétaire  primi- 
tif jusqu'au  jour  de  l'adjudication  défi- 
nitive; mais  le  fol  enchérisseur  doit  en 
ètie  considéré  comme  un  administrateur 
légal,  et  les  gens  de  service  qu'il  a 
employés  pour  la  culture  desdits  im- 
meubles, provenant,  par  exemple,  d'une 
succession  bénéficiaire,  doi\ent  être 
colloques  sur  le  prix  d'adjudication  de 
préférence  aux  légataires  de  cetle  suc- 
cession; art.  862,  p.  249. 

V.  les  observations  sur  celte  solution; 
p.  230. 

Fonctionnaire  public.  \.  (Mise  en 
jugement,  autorisation,  Algérie).  — 
La  garantie  constitutionnelle  résultant 
en  faveur  des  fonctionuaires  publics  ou 
agents  du  Gouvernement  de  l'art.  To 
de  la  Constitution  du  22  frim.  an  viii 
est  applicable  en  Algérie  ;  art.  946, 
p.  447. 

2.  [Fait  relatif  aux  fonctions].  — 
Le  fait  qu'un  agent  du  Gouvernement  a 
accompli  par  ordre  de  ses  chefs  doit 
être  considéré  comme  relatif  à  ses  fonc- 
tions, et,  par  conséquent,  l'action  exer- 
cée contre  l'agent  à  raison  de  ce  fait  est 
soumise  à  l'autorisation  du  Conseil  d'E- 
tat ;  ilid. 
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3.  (Tribunal,  sursis,  absence  d( 
conclusions,  non-recevabilité).  —  Le 
tribunal,  saisi  d'une  demande  formée 
contre  un  agent  du  Gouvernement  pour 
un  fait  relatif  à  ses  fonctions,  sans  que 
l'autorisation  du  Conseil  d'Etat  ail  été 
préalablement  accordée,  peut  déclarer 
cetle  demande  non  recevable,  au  lieu 
d'ordonner  un  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  l'autorisation,  s'il  n'a  pas 
été  conclu  à  ce  sursis;  ibid. 

Note  conforme  sur  les  trois  .solutions 
qui  précèdent  ;  p.  4o0. 

4.  [Dépens).  —  Le  demandeur  peut, 
dans  ce  cas,  être  condamné  aux  dépens 
de  sa  poursuite  prématurée;  même  art., 
p.  447. 

5.  [Fonctionnaire  public,  action, 
défaut  d'autorisation,  fin  de  non-re- 
cevoir,  incident).  —  De  même,  lors- 
qu'un fonctionnaire  public,  poursuivi 
devant  l'autonté  judiciaire  à  raison  de 
faits  relatifs  à  ses  fondions,  propose 
contre  l'action  intentée  une  exception 
d'incompétence  en  même  temps  qu'une 
fin  de  non-recevoir  résultant  du  défaut 
préalable  d'autorisation  du  Conseil  d'E- 
tat, les  juges,  qui,  en  statuant  tout 
d'abord  sur  la  fin  de  non-recevoir  sur- 
soient, quant  à  la  compétence,  jusqu'à  ce 
que  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat  ait 
été  obtenue,  doivent  néanmoins  con- 
damner aux  dépens  de  l'incident  la  par- 
tie qui  succombe;  art.  873,  p.  271. 

Frais  de  justice.  —  V-.  Faillite, 
n"  13,  Ordre,  n°  50. 

Frais  et  dépens.  I.  [Garantie,  de- 
mandeur principal,  condamnation). — 
Le  demandeur  qui  succombe  au  princi- 
pal peut  être  condamné  aux  frais  de 
l'action  en  garantie  que  sa  demande 
avait  motivée,  alors  que  ceile  action  n'a 
été  repoussée  qu'à  défaut  d'intérêt  par 
suite  du  rejet  de  la  demande  principale; 
art.  869,  p.  264. 

2.  [Jugement,  condamnation,  titre 
non  enregistré,  production,  double 
droit). — Le  double  droit  perçu  sur  la  mi- 
nute d'un  jugement  ou  arrêt,  à  raison  de 
la  production  dans  le  cours  de  l'iuélance 
d'un  titre  émané  du  défendeur,  et  qui 
avait  été  indiqué  dans  l'exploit  d'ajour- 
nement comme  convention  purement 
verbale,  e.-t  à  la  charge  du  demandeur; 
il  n'est  pas  compris  dans  la  condamna- 
tion au  droit  d'enregistrement  du  titre 
prononcée  contre  le  défendeur  ;  art.  935, 
p.  421. 

3.  (Exécutoire,  opposition,  compé- 
tence). —  S'il  figure  dans  l'exécutoire 
délivré  au  demandeur,  c'€st   par  voie 
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d'opposition  à  lu  taxe  lievanl  la  chambre 
du  conseil,  et  non  par  voie  d'interpréta- 
tion du  jugement  ou  arrêt,  qu  il  y  a 
lieu  de  se  pourvoir  contre  l'exécutoire  ; 
ibid. 

4.  {Cassation,  Cour  de  renvoi,  con- 
damnation). —  Les  fîais  faits  dans  1  in- 
stance devant  la  Cour  dont  l'arrêta  élé 
cassé  sont  compris  dans  les  dépens  aux- 
quels est  condamnée  la  partie  qui  suc- 
combe devant  la  Cour  de  renvoi,  bien 
que  ce  soit  cette  partie  qui  ait  obtenu 
la  cassation;  art.  798,  XV,  p.  103. 

5.  (Exécutoire,  opposition,  chambre 
du  conseil].  —  L'exécutoire  de  dépens 
délivré  à  l'avoué  de  l'une  des  parties  ne 
peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'oppo- 
sition devant  la  chambre  du  conseil, 
sur  le  motif  qu'une  partie  des  dépens  a 
été  faite  par  l'avoué  au  nom  d  une  per- 
sonne décédée,  et  que  le  jugement  ou 
arrêt  qui  condamne  aux  dépens  n'a  pas 
été  signifié  à  la  requête  de  cette  per- 
sonne; art.  8i-2,  p.  497. 

6.  {Exécutoire,  opposition,  motifs). 
—  L'opposition  à  un  exécutoire  de  dé- 
pens, fondée  sur  l'exagération  de  la 
somme  allouée,  ne  peut  être  déclarée 
nulle  comme  n'étant  pas  suffisamment 
motivée,  alors  surtout,  que  avant  le  jour 
fixé  pour  la  comparution,  l'opposant  a 
fait  connaître,  dans  un  mémoire  détaillé 
et  remis  à  son  adversaire,  les  différents 
articles  dont  il  demande  le  retranche- 
ment ou  la  réduction  ;  art.  927,  p.  397. 

V.  Expertise,  fonctionnaire  public, 
mandat,  vente  publique  d'immeubles, 
voyaqe  {frais  de). 

Frais  frdstratoires.  —  V,  Juge- 
ment. 


G. \G^.  {Matière  commerciale,  créan- 
ce, signification^. — Les  règles  prescrites 
par  les  arL  2074  et  2075,  C.  Nap.,  sont 
applicables,  en  matière  commerciale,  au 
transport  d'une  créance  à  titre  de  gage 
ou  nantissement  ;  art.  879,  p.  281. 

Garantie.  4.  {Compagnie  d'assu- 
rance, assuré,  compétence).  —  Une 
compagnie  d'assurance  peut-elle  être 
valablement  assignée  en  garantie  de- 
vant le  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale  formée  contre  l'assuré  ? 
p.  2'I0,  note. 

2.  {Contrat  d'assurance,  compétence, 
attribution  spéciale,  dérogation,  arrêt, 
cassation).  —  L'arrêt  qui  décide  que  , 
dans  la  commune  intention  des  parties, 
la  clause  d'un  contrat  d'assurance  attri- 
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butive  d'une  juridiction  spéciale  déroge 
uniquement  au  prmcipe  du  droit  com- 
mun sur  la  compétence  des  juges  du 
domicile  du  défendeur  en  matière  per- 
sonnelle ou  mobilière,  et  non  à  la  règle 
spéciale  sur  la  compétence  en  matière 
de  garantie,  du  juge  saisi  de  l'action 
principale,  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  ;  art.  850,  p.  2-15. 

Observations  conformes  ;  p.  247. 

Y.  Evocation,  exploit,  frais  et  dé- 
pens, surenchère . 


Héritiers. — V.  Degrés  de  juridic- 
tion, office,  ordre,  n°  16. 
Honoraires. — V.  Succession. 
Huissier.   'I.  {Association,  nullité). 

—  L'association  formée  entre  deux  ou 
plusieurs  buissiers  pour  l'exploitation  de 
leurs  charges  et  le  partage  des  bénéfices 
en  résultant  est  nulle  comme  contraire 
à  l'ordre  public;  art.  8o3.  p.   224. 

2.  {Collaboration,  bureau  commun). 
— Mais  le  fait  d'une  collaboration  entre 
deux  huissiers  dans  un  local  ou  bureau 
commun  ne  suffit  pas  pour  établir  et 
constituer  une  association  ;  ibid. 

Observations  conformes  sur  les  deux 
solutions  qui  précèdent:  p.  228. 

3  {Association,  dommagcs-intéréis). 

—  Si  d'une  association  formée  entre 
dfiux  huissiers  il  est  résulté  un  préju- 
dice pour  les  autres  huissiers  de  la 
même  localité,  ceux-ci  ont  le  droit  d'in- 
tenter contre  les  associés  une  action  en 
dommages-intérêts;  art.  853,  p.  224. 

4.  {Action  individuelle),  —  ...Bien 
que,  organisés  en  communauté,  ils  ]ieu- 
vent,  s'ils  le  jugent  convenable,  agir  ut 
singuli,  et  demander  isolément  la  répa- 
ration du  dommage  qu'ils  prétendent  avoir 
éprouvé  par  le  fait  de  l'association  ;  ibid. 

5.  {Tribunal  civil,  compétence).  — 
Quoique  le  fait  d'association  illicite  soit 
un  acte  justiciable  de  la  juridiction  dis- 
ciplinaire, ceux  à  qui  ce  fait  porte  un 
préjudice  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de 
saisir  les  tribunaux  civils  de  leur  action 
en  dommages-intérêts  ;  ibid. 

G.  {Demande  collective,  dommage  , 
appréciation).  — La  demande  collective 
de  plusieurs  huissiers  en  réparation 
de  ce  préjudice  ne  peut  être  déclarée 
non  recevable  à  raison  des  difficultés 
que  peut  présenter  soit  l'appréciation 
du  dommage  allégué,  soit  la  fixation  de 
la  part  revenant  à  chacun  ;  ibid. 

V.  les  observations  sur  les  solutions 
ci-dessus  ;  p.  228. 
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7.  {Exploits,  jyi'otéts,  remise  de  co- 
pie, clerc,  dommaçjes-intéréts).  —  Le 
fait  par  ud  huissier  de  faire  s:gnilier 
par  ses  clercs  divers  actes  de  son  minis- 
tère, et  notamment  des  protêts,  consti- 
tue, à  l'égard  des  autres  huissiers,  une 
cause  de  préjudice  pouvant'  servir  de 
base  à  une  action  en  Jommages-inlé- 
rèts  ;  art.  833,  p.  222. 

Observations  conformes  ;  p.  229. 

8.  {Preuve,  inscriplion  de  faux). — 
Mais  les  demandeurs  ne  peuvent  étihlir 
la  preuve  de  ce  fait  que  par  la  voie  de 
rinscri[ition  de  faux,  encore  bien  qu'ils 
allèguent  n'avoir  en  leur  possession  au- 
cun des  actes  incriminés,  et  qu'ils  ne 
demandent  à  être  admis  à  la  preuve  que 
d'un  fait  matériel,  des  noiiiîcations 
frauduleuses,  et  cela  dans  l'unique  in- 
térêt de  leur  action  en  dommages-inté- 
rêts, respectant  pour  le  surplus  la  vali- 
dité des  actes  attaqués,  la  disposition 
de  l'art.  1319,  C.  ?Hap.,  qui  ne  permet 
d'attaquer  les  actes  authentiques  que 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  étant 
d'ordre  public  et  ne  pouvant  être  inui- 
rectement  éludée  ;  même  art.,  p.  222. 

V.  Appel  ,  contrainte  par  corps, 
exploit,  office,  offres  réelles,  respon- 
sabilité, timbre. 

Huissier  commis.  —  V.  Contrainte 
par  corps,  n''*  '13  et  14,  jugement  par 
défaut,  n"  2  ,  ordre. 

Hypothèque.  Société  en  comman- 
dite, dissolution,  dommages-intérêts^. 
— Une  hypothèque  (inscrite)  consentie 
pour  la  garantie  d'une  commanaite 
tombe  avec  l'ac;e  qui  l'a  constituée,  lors- 
que la  société  est  dissoute  ;  elle  ne  peut 
revivre  pour  les  dommages-intérêts  qu'il 
peut  v  avoir  lieu  d'obtenir;  art.  937, 
p.  425. 

V.  Litispendance. 

Hypothèque  légale.  {Femme  ma- 
riée, créanciers,  inscription,  délai). — 
Le  créancier  d'une  femme  mariée  peut, 
en  vertu  de  l'art.  'H  66,  G.  Nap. ,  et 
sans  avoir  besoin  d'aucune  cession,  re- 
quérir, dans  le  délai  prescrit  par  l'art,  8, 
L.  23  mars  1853,  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque légale  de  sa  débitrice,  et  'se 
faire  attribuer  sur  le  prix  des  biens  du 
mari  le  montant  des  reprises  de  celle-ci, 
garanties  par  celte  hvpothèque;  art. 
914,  p.  363. 

Observations  conformes;  p.  36G,  H. 


Incompétence.— y.  Arbitrage,  avo- 
cat à  la  Cour  de  cassation,  cassation^ 
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n°  ^,  chambre  de  discipline,  compé- 
tence civile,  discipline,  frais  et  dépens, 
jugement,  référé,  u°2. 

Inscription  de  faux.  —V.  Exploit, 
huissier,  n"  S,  jugement,  n°  13. 

Inscription  hypothécaire.  Ordre, 
ouverture,  nullité,  action  principale). 
— Lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  d'un  immeuble 
grevé  d'inscriptions  hypothécaires,  un 
créancier  inscrit  n'est  pas  recevable  à 
demander,  par  voie  jirincipale,  la  nul- 
lité d'une  de  ces  inscriptions  ;  c'est  dans 
l'ordre,  et  en  suivant  les  formes  pre- 
scrites par  les  art.  756  et  suiv.,C.P.C., 
que  les  droits  de  chacun  des  créanciers 
doivent  être  discutés  ;  art.  929,  p.  403. 

Observations  conformes  ;  p.  406. 

V,  Faillite,  transcription. 

Jy&ixyCE.  Partie, domicile  inconnu, 
significations,  forme,  jugement  par 
défaut,  péremption).  —  Lorsque,  dans 
le  cours  d'une  instance,  l'une  des  par- 
ties \ient  à  quitter  la  commune  qu'elle 
habitait  ,  qu'elle  n'y  a  plus  aucun  do- 
micile et  qu'on  ignore  sa  nouvelle  de- 
meure, les  significations  qui  lui  sont 
faites  à  l'occasion  de  cette  instance  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  non  être  remi- 
ses au  maire,  mais  affichées  à  la  porte 
du  tribunal  avec  copie  donnée  au  procu- 
reur impérial  ;  d'oii  il  suit  que  le  juge- 
ment par  défaut  contre  cette  partie,  qui 
n'a  été  exécuté  dans  les  six  mois  que 
par  des  actes  signifiés  dans  la  forme  de 
l'art.  68,  est  périmé,  et  l'exécution  ré- 
gulière poursuivie  après  la  péremption 
acquise  ne  peut  le  faire  revi\Te  ;  art. 
829,  p.  ^69. 

V.  les  observations  sur  cette  solution  ; 
p.  4  70. 

V.  Faillite. 

Interdiction.  {A.dministratur  provi- 
soire, jugement,  appel,  audience  so- 
lennelle). —  L'appel  du  jugement  qui 
nomme  un  administrateur  prosisoire  à 
celui  dont  l'interdiction  est  poursuivie 
doit,  comme  l'appel  du  jugement  sur  le 
fond,  être  jugé  en  audience  solennelle  ; 
art.  9'i0.  p.  433. 

Note  conforme  ;  p.  434. 

Interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles. {Refus  de  répondre,  preuve). — Le 
refus  de  répondre  à  un  interrogatoire 
qui  a  pour  objet  de  faire  reconnaître 
l'existence  d'un  fait  repréheDsiblc  ou 
délictueux,  par  exemple,  d'une  associa- 
tion illicite  entre  deux  ou  plusieurs 
huissiers,  ne  suflTit  pas  pour  faire  j)ré- 
sumer  l'existence  de  celte  association.., 
alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  demaud 
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en  dommages-intérêts  qui,  même  dans 
le  cas  où  ladite  association  serait  prou- 
vée, ne  serait  pas  fondée  ;    art.   8o3, 

p.  m . 

Intervention.— V.  Ordre. 

Inventaire.  [Succession  bénéficiaire, 
créancier f  communication  de  pièces, 
jtiges,  appréciation).  —  En  admettant 
que  tout  créancier  ait  le  droit  d'assister 
à  l'inventaire  de  la  succession  bénéfi- 
ciaire de  son  débiteur,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  puisse  exiger  la  communication  de 
de  tous  les  titres,  papiers  et  documents. 
qui  sont  énoncés  dans  l'inventaire  ;  il 
appartient  aux  juges,  en  cas  de  contes- 
tation, d'apprécier  souverainement  quels 
sont  ceux  de  ces  documents  dont  l'uité- 
rèt  du  créancier  justifie  la  communica- 
tion ;  art.  798,  XVI,  p.  403. 


Jour  férié.  —  V.  Contrainte  par 
corps,  Ti°  17,  délai,  jugement  par  dé- 
fait, n**  5,  paiement,  référé,  suren- 
chère. 

Juge-commissaire. — V.  Distribution 
par  contribution,  ordre. 

Juge  de  paix.  —  Y.  Action  passes- 
soire.  justice  de  paix. 

Jugement. — 1 .  {Magistrat démission- 
naire, successeur,  serment,  installa- 
tion). —  L'n  magistrat  démissionnaire 
peut  continuer  ses  fonctions  jusqu'à  l'ins- 
tallation de  son  successeur,  et,  par  suite, 
est  valable  le  jugement  auquel  un  pré- 
sident démissionnaire  a  pris  part,  même 
après  la  prestation  de  serment  de  son 
successeur,  mais  avant  son  installation; 
art.  938.  p.  431. 

2.  {Composition  du  tribanal,  avoué, 
constatation,  nullité)  — Est  nul  le  ju- 
gement rendu  par  deux  juges  titulaires 
et  un  avoué,  lorsqu'il  n'est  pas  constaté 
que  'l'avoué  a  été  appelé  en  l'absence 
d'avocat  à  faire  partie  du  tribunal  ;  art. 
788,  p.  62. 

3.  [Audiences  diverses,  juges,  assis- 
tance, présomption).  —  Lorsque  plu- 
sieurs audiences  ont  été  consacrées  à 
une  même  alTaire,  il  y  a  présom[ition 
que  les  juges  qui  a-sistaient  a  l'audience 
où  le  jugement  a  été  rendu  avaient  as- 
sisté aux  précédentes  audiences  ;  art. 
913,  p.  367. 

4.  {Magistrats,  présence,  audiences 
distinctes,  constatation). — Lorsque  les 
qualités  d'un  arrêt  constatent  que  les 
plaidoiries  ont  été  entendues  le  5  et  le 
12  du  mois,  et  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  le  26,  il  y  a  présomption 
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légale  que  les  magistrats  qui  siégeaient 
à  ces  trois  audiences  étaient  les  mêmes, 
encore  bien  que  la  mention  finale  de 
l'arrêt  portant  «  Fait  et  prononcé  à 
l'audience  publique  du  31,  où  siégeaient, 
comme  aux  audiences  publiques  des  5 
et  '12,  en  présence  du  ministère  public, 
MM...  »,  ne  s'explique  pas  sur  l'au- 
dience du  26,  alors  surtout  qu'aucune 
articulation  contraire  n'est  produite  ; 
art.  868,  p.  263. 

5.  {Signification,  copie  préparée, 
pourvoi  en  cassation,  taxe).  — La  co- 
pie d'un  arrêt,  préparée  pour  la  signifi- 
cation à  domicile,  doit  entrer  en  taxe, 
encore  bien  que,  par  suite  du  pourvoi 
formé  contre  cet"  arrêt  par  la  partie 
condamnée,  la  signification  n'ait  pas  été 
faite;  art.  927,  p.  397. 

6.  {Preuve,  arrêt  confirmatif,  signi- 
fication, avoué,  partie).  — Lorsqu'un 
jugement  qui  ordonne  une  preuve  est 
confirmé  en  appel,  il  n'est  pas  néces- 
saire non  plus  que  l'arrêt  confirmatif 
soit  signifié  à  l'avoué  de  première  in- 
stance, pour  que  l'instruction  de  la  cause 
puisse  être  continuée  devant  les  pre- 
miers juges;  il  suffit  qu'il  soit  signifié 
à  l'avoué  d'appel  et  à  la  partie  contre 
laquelle  l'exécution  est  poursuivie  ;  art. 
948,  p.  4o3. 

V.  la  note  sur  cette  solution;  p.*455. 

7.  {Signification  à  avoué,  copie,  si- 
gnature). — Dans  la  signification  d'un 
jugement,  même  à  avoué,  la  copie  du 
jugement  forme  une  partie  intégrante 
de  Tarte  dressé  par  l'huissier,  et  il  n'est 
l)as  nécessaire  qu'elle  soit  certifiée  et 
signée  par  l'avoué  ;  ce  dernier  ne  doit 
certifier  et  signer  la  copie  du  jugement 
que  lorsqu'il  entend  s'en  réserver  l'é- 
molument ;  art.  958,  p.  498. 

Note  conforme  ;  p.  499. 

8.  {Mention,  signification  à  per- 
sonne, nullité).  —  Dans  l'exploit  de 
signification  d'un  jugement  à  personne 
ou  domicile,  la  mention  de  la  signifi- 
cation de  ce  jugement  à  avoué  n'est  pas 
exigée  à  peine  de  nullité;  art.9o8,  p.499. 

9.  {Qualités,  règlement,  requête, 
frais  fruslratoires) . — Le  fait  de  l'avoué 
d'avoir  présenté  requête  pour  être  au- 
torisé à  citer  sou  confrère  en  règlement 
des,  qualités  auxquelles  il  a  été  formé 
opposition,  au  lieu  de  l'appeler  par  un 
simple  acte,  est  seulement  de  nature  à 
autoriser  le  juge  taxateur  à  rejeter  comme 
fruslratoires  les  frais  de  la  procédure 
ainsi  suivie  .  mais  non  une  cause  de 
nullité  de  l'ordonnance  de  règlement  ; 
an.  943,  p.  439. 
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iO.  {Qualités,  règlement,  magis- 
trat, incompétence  .  —  Est  nul  l'arrêt 
dont  les  qualités  ont  été  réglées  par  le 
premier  président  de  la  Cour,  si  ce  ma- 
gistrat n'a  pas  concouru  à  l'arrêl;  arl. 
891,  p.  303. 

\\.  [Magistrat,  indication,  erreur. 
—  Mais  l'irrégularité  rér^ultant  d'une 
fausse  indication  du  maeistrat  qui  doit 
procédera  unrèglemenl  de  qualités  n'en- 
traîne pas  non  jtlus  nullité  de  l'ordon- 
naoce,  si  cette  irrégularité  n'a  pu  in- 
duire en  erreur  l'avoué  sommé  de  com- 
paraître ;  art.  943,  p.  439. 

\  2.  Président,  magistrats  plus  an" 
ciens,  empêchement,  présomption)  — 
Lorsque  les  qualités  auxquelles  il  a  été 
formé  opposition  sont  réglées  par  un  des 
juges  de  la  cause  autre  que  celui  qui 
présidait  l'audieuce,  et  moins  ancien 
que  d'autres  magistrats  ayant  concouru 
au  jugement  ou  à  l'arrêt.'  il  y  a  pré- 
somption d'empêchement  légitime  du 
président  et  des  magistrats  plus  anciens  ; 
ihid. 

13.  [Contrat  judiciaire,  défaut  de 
procès-verbal,  inscription  de  faux  ■. — 
Le  jugement  rendu  en  vertu  d'un  con- 
trat judiciaire  dicté  par  les  pa-ties 
elles-mêmes  ne  peut  être  déclaré  oui 
par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  dressé  un 
procès-verbal  distinct  et  séparé  des  dé- 
clarations respectives  des  parties  ;  ce 
jugement  ne  peut  même  être  attaqué 
qu'à  l'aide  d'une  inscription  de  faux  di- 
rigée contre  les  assertions  du  juge- 
ment ;  art.  859,  p.  244,  note. 

-1 4.  f  Conclusions  subsidiaires .  preu- 
ve, dot  et  fraude,  rejet,  vwtifs). — 
Le  rejet  de  conclusions  subsidiaires  t -n- 
dant  à  être  admis  à  la  preuve  qu'une 
quittance  n'est  pas  sincère  et  que  les 
fonds  proviennent,  non  d'un  tiers  ayant 
remboursé  le  créancier,  mais  du  débi- 
teur lui-même,  est  suffisamment  jus 
tifîé  par  les  motifs  de  l'arrêt  portant  que 
les  allégations  de  dol  et  de  fraude  sont 
repoussées  par  les  documents  du  pro- 
cès ;  art.  820,  p.  ^o2. 

•1S.  [Demande  nontelle,  fin  de  non- 
recevoir.  arrêt,  rejet,  motifs  suffi- 
sants). —  L'arrêl,  qui,  sur  la  demaiid»^ 
principale ,  déclare  que ,  aucune  des 
parties  ne  rapportant  ia  preuve  d'un 
droit  exclusif  à  la  totalité  ou  à  une  jior- 
tion  déterminée  des  eaux,  c'est  le  cas  de 
faire  application  de  l'art.  64o,  C.  Nap., 
motive  suffisamment  le  rejet  de  la  lin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  de- 
mande en  règlement  d'eau  formée  pour 
la  première  fois  en  appel  constituerait 


JUGEMEBJT  FAR  BIS'AUT. 

une  demande  nouvelle  ;  art.  878.  p.  278. 

-16.  [Conseil judiciaire,  séparation 
de  corps,  juges,  éléments  de  décision). 
— Les  juges,  saisis  d'une  demande  en 
dation  de  conseil  judiciaire  introduite 
par  une  femme  contre  son  mari,  peu- 
vent puiser  des  éléments  de  décision 
dans  une  enquête  à  laquelle  il  a  été 
procédé  contradictoirement  entre  les 
parties  sur  une  demande  antérieure  en 
séparation  de  corps;  art.  798.  XIII, 
p.  400. 

V.  Acquiescement,  aliéné,  appel, 
comparution  des  parties,  enregistre- 
ment, évocation,  exécution  provisoire, 
saisie-exécution,  saisie  immobilière. 

JCGEMEVr   DE  DÉBOUTÉ    D'OPPOSITION. 

"V.  Contrainte  par  corps^w^"  H  et  <5, 
jugement  par  défaut,  ix"  6. 

Jugement  interlocutoire.  'Exper- 
tise ,  enquête]. — Est  interlocutoire  le 
jugement  qui  ordonne  une  expertise 
pour  faire  constater  la  cause  ou  l'éten- 
due d'un  dommage  dont  le  défendeur 
prétend  n'être  pas  responsable,  ou  une 
enquête  sur  les  faits  respectivement  ar- 
ticulés par  les  parties  ;  art.  798,  "VI, 
p.  Po. 

V.  Acquiescement. 

Jugement  PAR  DÉFAtfT. —  1.  'Matière 
commerciale,  conclusions  au  fond,  dé- 
faut faute  de  plaider  .  — Le  jugement 
d'un  triluinal  de  commerce  rendu  après 
qu'un  agréé,  qui,  porteur  d'un  mandat 
régulier,  avait  conmaru  pour  le  défen- 
deur, demandé  plusieurs  remises  de  la 
cause  et  même  conclu  au  fond,  a  cesse 
de  se  présenter,  doit  être  réputé  par 
défaut  faute  de  plaider;  art.  8U,  p. 140. 

Observations  conformes  ;  p.  '14'2. 

2.  (Huissier  commis,  signification). 
—  Il  n'y  a  pas  lieu  de  commettre  un 
huissier'pour  la  signification  de  ce  ju- 
gement; art.  814,  p.  '140. 

Observations  contraires;  p.  143. 

3.  'Opposition,  délai). — L'opposition 
à  uniugemenl  par  défaut  faute  de  plai- 
der, rendu  par  un  tribunal  de  commerce, 
doit  être  formée  dans  la  huitaine  de  la 
signification  ;  arl.  8f4,  p.  140. 

4.  [Dislances).— Ce  délai  de  huitaine 
n'est  pas  susceptible  d'augmentation  à 
raison  des  distances  ;  ibid. 

Observations  conformes  sur  les  deux 
solutions  qui  précèdent:  p.  142. 

5.  {Jour  férié,  prorogation  . — Mais 
le  déini  de  huitaine  dans  lequel  doit 
être  formée  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  faute  de  conclure,  doit  être 
prorogé  au  lendemain,  si  le  dernier  jour 
est  on  jour  férié  (V.  Délai). 
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6.  (Exécution, opposition ,  j ugement 
de  débouté, signification,  continuation 
des  poursuites^.  —  L'exécution  d'un  ju- 
gement par  défaut  non  exécutoire  par 
provision,  suspendue  par  Topposition  à 
ce  jugement,  reprend  son  cours  sur  les 
derniers  errements,  après  le  jugement 
de  débouté,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
recommencer  les  actes  régulièrement 
accomplis  ;  il  suffit  que  ce  dernier  ju- 
gement soit  signifié  à  l'opposant  pour 
que  les  poursuites  puissent  être  valable- 
ment reprises  ;  art.  9-18,  p.  374. 

7.  {Exécution,  procés-verbal  de  ca- 
rence, domicile,  femme,  copie).  —  Un 
jugement  par  défaut  est  valablement 
exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obten- 
tion par  un  procès-verbal  de  carence 
dressé  au  domicile  du  débiteur,  et  dont 
la  copie  lui  a  été  notifiée  en  parlant  à  la 
personne  de  sa  femme  ;  art,  809,  p.  '1 28. 

V.  Aliéné,  contrainte  par  corps, 
délai,  instance. 

Jugement  sur  contredit. — V.  Ordre. 

Justice  de  paix.  L  [Aubergistes, 
voyageurs,  argent^  dépôt,  perte,  res^ 
ponsabilité). —  Les  contestations  entre 
aubergistes  et  voyageurs  pour  perte  d'ef- 
fets déposés  par  ces  derniers  dans  l'au- 
berge, sont  de  la  compétence  des  juges 
de  paix,  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  d'argent,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  entre  le  cas  oîi  les  effets 
perdus  ont  été  remis  entre  les  mains  de 
l'aubergiste  et  celui  où  ils  ne  lui  ont 
pas  été  livrés;  art.  781,  p.  32. 

Note  conforme  ;  p.  33. 

2,  (Chemin  communal,  réparation, 
tiers,  propriétaire  riverain,  dommage- 
intérêts). — Le  juge  de  paix  est  compé- 
tent pour  connaîire  de  la  demande  en 
en  dommages-intérêts  formée  par  le 
propriétaire  riverain  d'un  chemin  com- 
munal, à  raison  du  préjudice  que  lui  ont 
causé  des  travaux  de  réparation  exécu- 
tés par  un  tiers  sur  ce  chemin  ,  encore 
bien  que  le  défendeur  excipe  du  droit  de 
propriété  de  la  commune  sur  le  chemin 
dont  il  s'agit,  si  d'ailleurs  ce  droit  n'est 
pas  contesté  par  le  demandeur  ;  art. 822, 
p.  454. 


LiCiTATiON.  (Cahier  des  charges, dif- 
ficultés, jugement,  -.appel,  délai,  dis- 
tances). —  En  matière  de  vente  sur  lici- 
tation,  le  délai  de  dix  jours  à  compter  de 
la  signification  à  avoué,  dans  lequel  doit 
être  interjeté  l'appel  du  jugement  rendu 
sur  l'oppositioa  de  l'un  des  eelicitants, 


MANDAT.  527 

au  cahier  des  charges,  ne  doit  pas  être 
augmenté  en  raison  de  la  distance  du 
domicile  de  l'intimé  au  lieu  où  siège  la 
Cour,  encore  bien  que,  le  cahier  des 
charges  ayant  compris  dans  la  vente  de 
l'immeuble  le  mobilier  qui  y  aurait  été 
attaché  par  destination,  l'opposition  ait 
eu  pour  objet  de  l'en  faire  distraire  ;  art. 
888,  p.  297. 

Lignes.  —  V.  Timbre. 

LiTiSPENDANCE.— 4.  (Faillite,  hypo- 
thèque, nullité,  tribunal  de  commerce, 
ordre,  renvoi).  —  La  demande  formée 
devant  le  tribunal  de  commerce  en  nul- 
lité d'une  hypothèque  consentie  par  un 
failli  après  l'époque  de  la  cessation  de 
ses  paiements  n'est  point  connexe  à  la 
procédure  de  l'ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, et,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'ordonner,  pour  cause  de  litispen- 
dance,  le  renvoi  de  cette  demande  devant 
le  tribunal  civil,  où  l'ordre  a  été  ouvert; 
art.  848,  p.  209. 

V.  les  observations  sur  celte  solution; 
p.  21/1. 

2.  (Exception,  appel).  —  Si  l'excep- 
tion de  litispendance  est  recevable 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  proposée  in  li- 
mine  litis,  elle  n'est  cependant  pas  d'or- 
dre public,  et  ne  peut  être  utilement 
présentée  pour  la  première  fois  en  appel; 
art.  813,  p.  437. 


Mandat.  \.  (Créanciers  ,  procès  , 
mandataire,  frais  et  déboursés,  paie- 
ment, solidarité).  —  Lorsqu'un  procès 
intéressant  plusieurs  créanciers  a  été 
suivi  en  vertu  d'un  mandat  donné  par 
l'un  d'eux  et  qui  est  devenu  commun 
aux  autres  par  l'effet  de  leur  participa- 
tion à  des  actes  qui  en  impliquent  for- 
cément l'existence,  le  mandataire  a  con- 
tre tous  une  action  solidaire  pour  le 
paiement  de  ses  frais  et  déboursés  ;  art. 
941,  p.  434. 

2.  (Avances,  salaires,  droit  de  réten- 
tion). —  Le  mandataire 'peut  retenir  les 
objets  à  lui  remis  pour  l'accomplisse- 
ment du  mandat,  jusqu'au  rembourse- 
ment de  tout  ce  qui  lui  est  dû  à  raison 
de  ce  mandat;  art.  909,  p.  352. 

3  [Avances,  honoraires,  droit  de 
rétention). —  Jugé,  toutefois,  que  celui 
qui  a  été  chargé  par  un  notaire  d'établir 
l'état  des  affaires  et  créances  de  son 
étude  et  de  préparer  les  grosses  et  ex- 
péditions des  actes  a,  sur  les  minutes, 
titres   et  notes  qui  lui  ont  été  confiés. 
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un  droit  de  rétention  pour  ie  reml^our- 
sèment  des  avances  qu'il  a  faites  pour 
achat  de  papier  timbré  des  grosses  et 
expéditions,  mais  non  pour  les  hono- 
raires qui  peuvent  lui  être  dus  à  raison 
de  ses  peines  et  soins  dans  le  règlement 
des  affaires  de  l'étude;  art.  944,  p.  4'iO. 

V.  Compétence  commerciale . 

Matière  commerciale.  —  V.  Com- 
parution des  parties,  ■a'^'  i.  contrainte 
par  corps,  délai,  étranger,  gage,  ju- 
gement par  défaut,  n"  1,  saisie  conser- 
vatoire, transport  de  créance. 

Matière  SOMMAIRE.  L  (Pension  ali- 
mentaire). —  Les  demandes  en  pension 
alimentaire  ne  sont  pas,  comme  les  de- 
mandes en  provision  alimentaire,  rangées 
au  nombre  des  affaires  sommaires;  art. 
812,  p.  133. 

Observations  conformes;  p.  436,  II. 

2.  QuestioJid'état,  enquête,  forme). 
—  Néanmoins,  si  les  demandes  en  pen- 
sion alimentaire  peuvent,  selon  les  cas, 
et  à  raison  de  la  célérité  que  sou- 
vent elles  réclament ,  être  considérées 
comme  sommaires,  il  n'en  saurait  être 
ainsi  lorsque  la  contestation  se  compli- 
que d'une  question  d'état  qui,  si  elle  se 
fut  présentée  isolément  et  comme  prin- 
cipale, aurait  dû  être  jugée  en  audience 
solennelle  ;  dès  lors,  en  pareille  circons- 
tance, il  est  régulièrement  procédé  à  une 
enqu-te  en  la  forme  ordinaire:  art.  81 2, 
p.  133.  —  V.  aussi  les  obervations  sur 
cette  solution,  p.  136,  II. 

Y.  Voyage  {frais  de). 


N 


Notaire.  —  V.  Arbitrage,  exploit, 
vente  publique  de  meubles. 

Nullité.  —  V.  Appel ,  arbitrage  , 
autorisation  de  femme  mariée,  con- 
trainte par  corps,  expertise,  huissier, 
jugement,  litispendance.  office,  offres 
réelles,  ordre,  responsabilité. 


Office.  4  .(Titulaire  aliéné,  cession, 
administrateur  provisoire,  autorisa- 
tion de  justice).  —  Un  oftice  ministériel 
est  un  meuble  iûcorporel,  et,  dés  lors, 
la  cession  peut  en  être  faite,  avec  l'au- 
torisation de  la  justice,  par  l'administra- 
teur provisoire  du  titulaire  aliéné  ;  art. 
847,  p.  207. 

Observations  conformes  ;  p.  208. 

2.  (Cession,  donation  d'une  partie 
du  prix,  enregistrement). —  L'acte  par 
lequel  le  titulaire  d'un  office  cède  cet 
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office  à  son  fils  moyennant  un  prix  dé- 
terminé et  lui  fait  donation  d'une  partie 
de  ce  prix  contient  deux  dispositions  dis- 
tinctes passibles,  l'une  du  droit  de  ces- 
sion sur  la  totalité  du  prix,  l'autre  du 
droit  de  donation  sur  la  somme  donnée  ; 
art.  824.  p.  103. 

3.  {Huissier,  cession,  clientèle,  ges- 
tion d'affaires,  cessionnaire,  concur- 
rence, dommages-intérêts).—  La  cession 
d'un  office  d'huissier  ne  comprend  léga- 
lement que  la  clientèle  inhérente  à  cet 
office,  et,  dès  lors,  le  cessionnaire  ne 
peut  former  contrôle  cédant  une  demande 
en  dommages-intérêts  fondée  sur  le  pré- 
judice que  ce  dernier  lui  aurait  causé  en 
s'occupant  d'afTaires,  s'il  méconnaît  avoir 
renoncé  au  droit  qui  lui  appartient  à  cet 
égard  ;  art.  931,  p.  484. 

V.lesobserv.  sur  cette  solution; p. 482. 

4.  {Cessionnaire^  traité,  résolution, 
dommages-intérêts,  rétrocession,  atis). 
—  Le  cessionnaire  d'un  office  ministé- 
riel ne  peut  demander  la  résolution  du 
traité,  avec  dommages-intérêts,  par  le 
motif  que  le  cédant  aurait,  après  la  con- 
clusion du  traité,  demandé  qu'il  fût  tenu, 
en  cas  de  rétrocession  de  l'office  avant  le 
paiement  intégral  du  prix,  de  lui  donner 
avis  de  cette  rétrocession,  une  pareille 
demande  n'ayant  rien  de  dommageable 
pour  le  cessionnaire;  art.  908,  p.  350. 

3.  [Présentation  aux  clients).  —  Ce 
dernier  ne  peut  non  plus  se  fonder,  pour 
justifier  sa  demande  en  résolution,  sur 
ce  que  le  cédant  ne  l'aurait  pas  suffi- 
samment mis  en  rapport  avec  les  clients 
de  l'étude,  la  présentation  du  cession- 
naire par  le  cédant  aux  clients  ne  se  fai- 
sant, dans  l'usage,  qu'après  la  nomina- 
tion du  cessionnaire  ;  ibid. 

6.  {Contre-lettre,  nullité,  ratifica- 
tion'.  —  Les  conventions  stipulées  à 
l'occasion  de  la  cession  d'un  office  en 
dehors  du  traité  officiel  ne  peuvent  pré- 
valoir contre  les  énonciationsde  ce  traite; 
aucune  ratification ,  expresse  ou  tacite, 
ne  peut  leur  donner  la  force  qui  leur 
manque  abinitio;  art.  9o7,  p.  497. 

1.  [Supplément  de  prix,  intérêts, 
héritiers  du  cédant,  bonne  foi,  resti' 
tution).—Lei  intérètsdela  somme  reçue 
à  titre  de  supplément  de  prix  sont  dus 
à  compter  du  paiement  de  cette  somme 
jusqu'à  sa  restitution,  non-seulement 
par  le  cédant  lui-même,  mais  encore  par 
ses  héritiers,  sans  que  ceux-ci  puissent 
exciper  de  leur  bonne  foi;  art.  82o,  p. 
139. 

8.  [Cessionnaire,  avantages  particu- 
liers, restitution).  —  De  son  côté,  le 
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cessionnaire  doit  restituer  les  avantages 
particuliers  que  la  contre -lettre  lui  a 
procurés,  tels  que  le  profit  retiré  de  son 
entrée  en  jouissance  avant  sa  prestation 
de  serment  et  celui  résultant  d'une  ces- 
sion de  mobilier,  de  la  cession  du  droit 
à  un  bail,  etc.;  art.  825,  p.  -159. 

Observations  conformes  ;  p.  161 , 

9.  {Vendeur  non  payé,  privilège, 
revente,  prix,  transport,  saisie-arrêt  ., 
—  Le  privilège  du  vendeur  primitif  d'un 
office  non  encore  payé  s'éteint  lorsque, 
dans  le  cas  de  revente  par  l'acquéreur, 
celui-ci  a  transporté  à  un  tiers  de  bonne 
foi  le  prix  de  la  revente  et  que  le  trans- 
port a  été  notifié  avant  toute  opposition 
du  premier  vendeur  ;  c'est  à  celui-ci  à 
utiliser  son  privilège  en  faisant  immé- 
diatement une  saisie-arrêt  aux  mains  du 
nouvel  acquéreur,  et  ce  droit  lui  appar- 
tient encore  bien  que  sa  créance  ne  soit 
pas  exigible;  art.  809,  p.  ^30. 

V.  Agréé. 

Offres  réelles.  \ .  {Dépens  non  li- 
quidés). —  L'offre  de  payer  des  frais 
non  liquidés,  dès  que  la  liquidation  en 
sera  faite,  n'est  pas  suffisante  et  libé- 
ratoire ;  il  est  nécessaire  de  faire  offre 
réelle  d'une  somme  quelconque,  sauf  à 
parfaire;  art.  830,  p.  M\. 

Note  conforme  ;  |».  -172. 

2.  {Caisse  des  dépots  et  consigna- 
tions, récépissé,  remise).  —  L'offre  de 
la  remise  du  récépissé  de  la  somme  dépo- 
sée à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions n'équivaut  pas  à  des  offres  réelles; 
art.  883,  p.  289. 

3.  (Convention  ,  paiement ,  lieit , 
commandement,  domicile  élu).  —  La 
faculté  accordée  au  débiteur  par  l'art. 
384,  C.  P.  C,  de  faire  des  offres  au 
domicile  élu  dans  le  commandement 
tendant  à  saisie-exécution,  ne  s'étend  pas 
au  cas  oii  la  convention  des  parties  a 
déterminé  un  autre  lieu  pour  le  paie- 
ment :  c'est  alors  à  ce  lieu  que  doivent 
être  faites  les  offre.s,  à  peine  de  nullité  ; 
art.  80o,  p.  123. 

4.  {Huissier,  acceptation,  responsa- 
bilité). —  Mais  l'acceptation  des  offres 
par  l'huissier  chez  lequel  domicile  a  été 
élu  par  le  commandement  n'engage  pas 
sa  responsabilité  ;  cette  acceptation  est 
faite,  comme  les  offres,  aux  risques  et 
périls  de  l'offrant;  ibid. 

5.  {Audience,  nullité).  —  Les  offres 
de  la  somme  due,  faites  à  l'audience  sur 
la  barre,  ne  sont  point  des  offres  réelles 
conformément  aux  art.  812  et  suiv., 
C.  P.  C,  et  sont,  dès  lors,  inefficaces  ; 
art.  788,  p.  63. 
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Note  contraire;  p.  64. 

Oppositiox.  —  V.  Contrainte  par 
corps,  délai,  faillite,  n<"  1,  14  et  suiv., 
frais  et  dépens,  jugement  par  défaut, 
ordre. 

Ordre. 
§  L — Dispositions  générales. — Ouver- 
ture. 

1 .  {Juge-commissaire,  nomination, 
président  du  tribunal). — Le  président 
du  tribunal  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
se  commettre  lui-même  pour  procéder  à 
un  ordre  ;  art.  930,  p.  407. 

Observations  contraires;  p.  410,  II. 

2.  [Mention,  registre,  procès-verbal). 
—  La  mention  de  la  commission  sur  le 
registre  spécial  des  ordres  n'est  pas  pre- 
scrite à  peine  de  nullité;  elle  peut  être 
faite  sur  le  procès-verbal  d'ordre  ;  même 
art  ,  p.  407. 

V.  toutefois  les  observations  sur  cette 
solution  ;  p.  41 1 . 

3.  {Immeubles  distincts,  mêmes  sai- 
sie  et  adjudication,  ouverture,  réqui- 
sition, créancier  à  hypothèque  spé- 
ciale). —  Lorsque  plusieurs  immeubles 
du  même  débiteur  ont  été  compris  dans 
une  seule  saisie  et  vendus  par  une 
même  adjudication,  l'ouverture  d'un 
ordre  unique  pour  la  distribution  du 
prix  de  tous  les  immeubles  peut  être 
requise  par  un  créancier  qui  n'a  qu'une 
hypothèque  spéciale  sur  quelques-uns 
de  ces  immeubles;  art.  838,  p.  188, 

Observations  conformes;  p.  190. 

4.  {Opposition,  question  préjudi- 
cielle, ordre  amiable). — L'opposition  à 
une  réquisition  d'ouverture  d'ordre,  fon- 
dée sur  le  défaut  de  qualité  du  poursui- 
vant, constitue  une  question  préjudicielle 
même  à  l'ordre  amiable,  question  sur 
laquelle  il  doit,  par  conséquent,  être 
statué  avant  que  le  juge-commissaire 
puisse  convoquer  les  créanciers  pour  pro- 
céder à  cet  ordre;  art.  838,  p.  188. 

Observations  conformes;   p.  190. 

5.  {Ouverture,  créanciers  inscrits, 
prix,  acceptation,  purge).  —  Lorsque 
tous  les  créanciers  hypothécaires  inscrits 
sur  un  immeuble  vendu  acceptent  le 
prix  porté  dans  la  vente,  ce  prix  étant 
irrévocablement  fixé,  et  toute  surenchère 
devenant  inadmissible,  l'ordre  peut  être 
ouvert  sans  que  les  formalités  tracées 
pour  la  purge  aient  été  accomplies  ;  la 
disposition  de  l'art.  772,  L.  21  mai 
1838,  à  cet  égard,  n'est  ni  impérative, 
ni  prescrite  à  peine  de  nullité;  art.  911 , 
p.  356. 

6.  {PriXf  acceptation),  —  L'accepta- 
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tion  du  prix  par  les  créanciers  inscrits 
résulte  suffisamment  de  la  demande  par 
eux  formée  en  distribution  de  ce  prix 
par  voie  d'ordre  ;  même  art.,   p.  3o7. 

7.  {Délaissement).  — En  pareille  cir- 
constance, l'acquéreur  ne  peut  se  sous- 
traire, en  délaissant,  à  l'obligation  de 
payer  son  prix  ;  ibid. 

Observations  critiques  sur  les  solu- 
lioDs  qui  précèdent  ;  p.  3o8. 

8.  {Créanciers  inscrits  sur  les  pré- 
cédents propriétaires  mis  en  cause). 
— Les  créanciers  inscrits  sur  les  précé- 
dents propriétaires  des  biens  saisis  doi- 
vent-ils être  mis  en  cause  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  ? 
(Dissert.)  ;  art.  776,  p.  20. 

§  IL  —  Ordre  amiable. 

9.  {Créancier,  refus,  dommages-in- 
térêts).—Le  créancier,  qui  refuse  de 
consentir  à  l'ordre  amiable,  quels  que 
soient  les  motifs  de  son  refus,  et  qui 
rend  par  là  inévitable  la  procédure  de 
l'ordre  judiciaire,  n'est  point  passible 
de  dommages  intérêts  envers  les  auires 
créanciers  ;  art.  912,  p.  359. 

Observations  conformes  ;  p.  360. 

10.  {Rèc/lement,  consentement,  er- 
reur ,  opposition).  —  Le  règlement 
d'ordre  amiable,  dressé  en  vertu  d'un 
consentement  donné  par  erreur,  est  sus- 
ceptible d'opposition,  ...spécialement, 
lorsque  le  consentement  n'a  été  donné 
que  sous  la  foi  d'un  titre  non  produit 
et  annoncé  comme  conférant  un  rang 
d'hypothèque  antérieur  à  celui  réelle- 
ment concédé;  art.  803,  p.  ^16. 

i  I.  [Délai,  forme). — En  ce  cas,  l'op- 
position n'est  pas  soumise  aux  dé- 
chéances établies  pour  les  ordres  judi- 
ciaires, et  elle  peut  s'exercer  dans  les 
délais  du  droit  commun  et  en  la  forme 
ordinaire,  soit  par  vole  d'opposition  au 
paiement  des  bordereaux,  soit  par  voie 
d'action  en  répétition  de  l'indu,  si  le 
fait  est  consommé  ;  ibid. 

42.  [Créancier  absent,  oppositio7i, 
délai). — Le  règlement  d'ordre  amiable 
intervenu  en  l'absence  d'un  créancier 
convoqué  peut  être  également  frappé 
d'opposition  par  ce  créancier,  et  l'oppo- 
sition est  recevable  tant  que  les  droits 
sont  entiers,  c'est-à-dire  tant  que  l'in- 
scription du  créancier  subsiste,  que  les 
bordereaux  ne  sont  pas  délivrés,  et  que 
le  prix  à  distribuer  est  entre  les  mains 
de  l'adjudicataire;  ilid. 

Y.  les  observations  sur  les  trois  solu- 
tions qui  précèdent  ;  p.  4 -19. 
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§  III.  —  Ordre  judiciaire. 

43.  [Sommation  de  produire,  huis- 
sier commis,  ordonnance  du  juge,  en- 
registrement).— L'ordonnance  du  juge- 
commissaire  qui  commet  un  huissier 
pour  signifier  aux  créanciers  inscrits  la 
sommation  de  produire,  est  assujettie  à 
l'enregistrement  dans  les  vingt  jours  ; 
art.  901,  p.  341. 

14.  L'huissier  commis  contrevient-il 
à  Tart.  41  de  la  loi  du  22frim.  an  vu, 
lorsqu'il  fait  les  sommations  de  produire 
avant  l'enregistrement  de  l'ordonnance? 
art.  816,  p,  14o. 

4  5.  Sommation  de  produire,  failli, 
production,  mesure  conservatoire,  syn- 
dic, intervention].  — Le  failli,  créan- 
cier dans  un  ordre,  peut  valablement 
faire,  à  titre  conservatoire,  dans  l'inté- 
rêt de  la  masse,  la  production  exigée, 
surtout  quand  c'est  à  lui-même,  et  non 
aux  syndics,  que  la  sommation  de  pro- 
duire a  été  signifiée,  sauf  aux  syndics  à 
se  substituer  au  failli  au  moyè'n  d'une 
intervention  faite  par  de  simples  conclu- 
sions a  l'audience;  art.  804,  p.  121. 

Note  conforme;  p.  422. 

46.  {Production,  créancier  inscrit, 
héritiers,  justification  de  qualités). 
— Une  production  faite  au  nom  des  hé- 
ritiers d'un  créancier  inscrit,  sans  justi- 
fier de  leurs  noms  et  qualités,  est  nulle 
et  ne  peut  donner  lieu  à  une  allocation 
utile  ;  art.  897,  p.  328. 

V.  les  observations  sur  cette  solution; 
p.  329. 

17.  Créancier  subrogé,  production, 
déchéance).  —  Celui  qui  a  désintéressé 
un  créancier  inscrit,  avec  subrogation 
dans  ses  droits,  doit  produire  à  l'ordre 
en  son  propre  nom  dans  le  délai  légal; 
il  ne  peut  être  relevé  de  la  déchéance 
qu'il  a  encourue  par  la  production  que 
le  créancier  subrogeant  a  faite  lui-même 
en  temps  utile,  encore  bien  que  ce 
créancier  ait  produit  pour  lui  ou  son 
ayant  droit;  art.  828,  p.  466. 

Note  conforme  ;  ibid. 

48.  [Production,  délai,  déchéance, 
juge-commissaire,  constatation,  re- 
tard). —  L'expiration  du  délai  de  qua- 
rante jours,  pour  produire  dans  un  ordre, 
emportant  de  plein  droit  déchéance,  la 
circonstance  que  le  juge-commissaire  a 
tardé  d'en  faire  la  constatation  sur  son 
procès-verbal  ne  peut  avoir  pour  etïet  de 
relever  les  créanciers  non  produisants 
de  la  déchéance;  art.  79o,  p.  84. 

4  9.  [Production  incomplète,  complé- 
ment, délai).  —  Le  créancier  n'est  pas 
tenu  de  produire,  à  peine  de  déchéance. 
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dans  les  quaraDte  jours  de  la  sommation, 
tous  ses  titres  sans  exception;  il  peut  ne 
produire  que  des  pièces  suffisantes  pour 
donner  à  sa  demande  en  collocation  les 
apparences  de  l'équité  et  du  droit  ;  il 
est  recevableà  compléter  ullérieurement 
sa  production;  art.  793,  p.  79. 

20.  {Etat  des  inscriptions,  litre, 
production  ultérieure).  —  Ainsi,  le 
créancier,  qui,  dans  les  quarante  jours, 
a  produit  l'état  des  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  contre  le  débiteur  et 
son  bordereau  d'inscription,  sans  y  join- 
dre le  titre  constitutif  de  sa  créance,  est 
recevable  à  produire  utilement  ce  titre, 
alors  d'ailleurs  que  le  bordereau  d'in- 
scription contient  toutes  les  indications 
nécessaires  pour  établir  l'existence  de 
la  créance  ;  ibid. 

21.  (Avoué,  ordre  amiable,  mandat, 
défaut  de  production,  responsabilité). 
— L'avoué,  nanti  des  pièces  el  du  man- 
dat d'un  créancier  inscrit  pour  le  repré- 
senter à  un  ordre  amiable,  est  respon- 
sable du  défaut  de  production  à  l'ordre 
judiciaire,  bien  que  la  sommation  de 
produire  ne  lui  ait  pas  été  remise;  art. 
849,  p.  149. 

22.  (Avoué,  domicile  élu,  somma- 
tion,  signification,  défaut  de  produc- 
tion, responsabilité).  — L'avoué,  qui  a 
concouru  à  une  tentative  d'ordre  amiable 
restée  infructueuse,  et  qui,  par  suite  de 
l'élection  de  domicile  faite  en  son  étude, 
a  reçu  une  sommation  de  produire  pour 
un  créancier  qui  était  représenté  à  la 
tentative  d'ordre  amiable  par  un  de  ses 
confrères,  est  également  responsable  du 
défaut  de  production  de  la  part  de  ce 
dernier,  s'il  ne  justifie  pas  du  renvoi  de 
la  sommation,  à  la  partie  elle-même, 
par  lettre  chargée  ;  ibid. 

Y.  les  observations  sur  les  deux  solu- 
tions qui  précèdent;  p.  'ISO. 

2-3.  Règlement  provisoire,  dénon- 
ciation, avoué  démissionnaire].  —  La 
dénonciation  du  règlement  provisoire 
est  valablement  faite  à  un  avoué  qui  a 
donné  sa  démission,  alors  que  cette  dé- 
mission n'a  point  encore  été  acceptée 
par  le  gouvernement;  art.  910,  p.  353. 

24.  {Règlement  provisoire,  mode  de 
collocation,  modification,  contredit, 
délai,  forclusion  .  —  Le  dire  rais  à  la 
suite  du  règlement  provisoire,  et  tendant 
à  modifier  le  mode  de  collocation  arrêté 
par  le  juge-commissaire,  par  exemple, 
i'indiccition  par  lui  faite  des  adjudica- 
taires sur  lesquels  les  créanciers  à  hypo- 
thèques générales  sont  colloques,  consti- 
tue un  véritable  contredit  qui  doit  être 
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formé,  à  peine  de  forclusion,  dans  le  dé- 
lai fixé  par  l'art.  753,  L.  2Î  mai  1858; 
art.  913.  p.  361. 

Note  conforme  ;  p.  3G2. 

25.  [Contredit,  délai,  forclusion^ 
erreur  matérielle). — La  forclusion  en- 
courue pour  défaut  de  contredit  dans 
le  délai  fixé  est  de  droit  et  doit  être  pro- 
noncée d'office  parles  tribunaux,  encore 
bien  que  la  collocation  contestée  soit  le 
résultat  d'une  erreur  matérielle  recon- 
nue après  le  délai;  art.  902,  p.  342. 

Note  conforme  ;  p.  343. 

26.  {Contredit,  époux,  créanciers 
distincts,  mari). — Le  contreilit,  formé 
par  des  époux  qui  sont  tous  deux  créan- 
ciers, peut  être  soutenu  par  le  mari  seul, 
lorsque  l'intérêt  de  la  femme  a  disparu 
par  suite  de  sa  collocation  définitive  dans 
un  règlement  partiel  ;  art.  826,  p.  161. 

27.  {Créanciers  postérieurs,  inter- 
vention).— Le  bénéfice  d'un  contredit 
profitant  aux  créanciers  postérieurs  en 
rang  au  créancier  contesté,  ceux-ci  peu- 
vent intervenir  pour  s'approprier  et  sou- 
tenir ce  contredit  ;  même  art.,  p.  162. 

28.  {Contredit,  syndic  de  faillite, 
intervention,  forclusion). — Le  syndic 
d'une  faillite,  agissant  au  nom  de  la 
masse  chirographaire,  peut,  encore  bien 
qu'il  n'ait  élevé  en  temps  utile  au- 
cun contredit,  intervenir  dans  l'ordre  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles appartenant  au  failli,  pour  s'ap- 
proprier et  soutenir  les  contredits  formés 
en  temps  utile,  qu'il  ait  été  ou  non  lié 
à  la  procédure  d'ordre;  art.  827,  p. 
164. 

29.  {Règlement  provisoire,  subroga- 
tion, créancier  en  perte,  contredit, 
clôture). — La  subrogation,  admise  dans 
un  règlement  provisoire  d'ordre  au  pro- 
fit d'un  créancier  en  perte  contre  les 
cohéritiers  du  débiteur  distribué,  par 
suite  de  l'allocation  intégrale  d'une 
créance  hypothécaire  et  indivise  entre 
les  héritiers,  ne  peut  être  contestée  après 
l'expiration  des  délais  pour  contredire, 
et  encore  moins  après  la  clôture  du  rè- 
glement définitif;  art.  843,  p.  203. 

Observations  conformes  ;  p.  203. 

30.  {Contredit,  absence  de  motifs). 
— La  disposition  de  l'art.  738,  L.  24 
mai  1858,  qui  oblige  tout  contestant  à 
motiver  son  dire,  n'est  point  prescrite  à 
peine  de  nullité  ;  en  conséquence,  un 
contredit  est  valable  bien  que  non  mo- 
tivé ;  il  en  était  de  même,  à  plus  forte 
raison,  sous  le  Code  de  procédure;  art. 
826,  p.  162. 

31 .  {Moyen  «©«watt).— L'énonciation 
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d'un  moyen  à  l'appui  d'un  contredit 
n'est  point  exclusive  de  la  proposition 
d'un  moyen  nouveau  conduisant  au  même 
résultat;  ibid. 

32.  {Juge-commissaire,  règlement 
provisoire.  con(estafinns.  jugement). 
—  Rapport  de  M.  LoimiUiers,  au  Sé- 
nat, sur  une  pétition  demandant  qu'il 
soit  interdit  au  juge  chargé  des  ordres 
de  prendre  part  au  jugement  des  contes- 
tations soulevées  par  le  règlement  pro- 
visoire; art.  800,  p.  410. 

33.  {Saisi,  forclusion ,  jugement 
sur  contredit,  partie^  appel,  intimé). 
— Le  saisi,  qui  n'a  point  contesté  le  rè- 
glement provisoire,  ne  doit  pas  être  ap- 
pelé au  jugement  qui  statue  sur  =les 
contredits  ;  c'est  seulement  sur  l'appel 
de  ce  jugement  qu'il  doit  être  mis  en 
cause  ;  art.  914,  p.  363. 

Observations  conformes  ;  p.  36o, 

34.  {Cause  en  état,  délai  pour  con- 
iredire ,  expiration .  avoué .  suppression 
d'office). — En  matière  d'ordre,  la  cause 
est  en  état  à  l'égard  du  créancier  con- 
testant quand  le  délai  pour  contredire 
est  expiré  ;  par  suite,  le  décret,  qui, 
postérieurement  à  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, supprime  l'office  de  l'avoué  de  ce 
créancier,  est  sans  influence  sur  la  pro- 
cédure et  ne  peut  retarder  le  jugement 
sur  le  contredit;  art.  910,  p.  3o3. 

Observations  conformes  ;  p.  3oo. 

Y.  infrà,  n°  47. 

3o.  {Jugement  sur  contredit,  signi- 
fication, délai,  nullité). — Le  défaut  de 
signification  du  jugement  sur  contredit 
dans  les  trente  jours  de  sa  date  n'en  en- 
traîne pas  la  nullité  ;  art.  914,  p.  363. 

Observations  conformes;  p.  366. 

36.  {Contredit,  abandon,  appel, 
^arflrji). —Lorsqu'un  contredit,  aban- 
donné par  le  créancier  contestant .  n'a 
point  été  soumis  au  tribunal,  un  autre 
créancier  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  la 
première  fois  en  appel,  alors  même  qu'il 
serait  le  garant  du  contestant  ;  art. 
9i0,  p.  353. 

Observations  conformes  ;  p.  3o6. 

37.  {Contredit,  appel,  moyen  nou- 
veau, subrogation,  restriction). — Des 
moyens  nouveaux  peuvent  être  invoqués 
en  appel  à  l'appui  d'un  contredit  élevé 
en  temps  utile  ;  spécialement,  le  créan- 
cier, qui  a  contesté,  en  première  in- 
stance, l'existence  d'une  subrogation  à 
des  droits  hypothécaires,  est  recevable 
à  exciper  pour  la  première  fois  en  appel 
de  ce  que  cette  subrogation  n'a  pu,  faute 
d'affectation  hypothécaire  au  profit  du 
créancier  primitif,  s'opérer,  et  que,  en 
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tout  cas,  les  effets  en  doivent  être  res- 
treints ;  art.  791,  XII,  p.  75. 

38.  Contredit,  jugement,  créanciers 
chirographaires.  tierce  opposition). — 
Les  créanciers  chirographaires,  auxquels 
préjudicie  un  jugement  rendu  sur  con- 
tredits en  matière  d'ordre,  sont  rece- 
vables  à  y  former  tierce  opposition  ;  ils 
ne  peuvent  être  considérés  oomme  ayant 
été  représentés  à  ce  jugement,  soit  par 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque, 
soit  par  le  saisi,  alors  surtout  que  leur 
action,  tendant  à  faire  tomber  comme 
frauduleuses  des  hypothèques  consenties 
par  leur  débiteur  'au  profit  de  certains 
créanciers,  se  trouve  ainsi  fondée  sur  un 
droit  qui  leur  est  personnel  et  que  le  dé- 
biteur n'aurait  pu  faire  valoir;  art-  835, 
p.  180. 

39. (Degrés  de  juridiction,  jugement, 
contredit,  créances,  rang,  somme  à 
distribuer).  —  Est  en  dernier  ressort  le 
jugement  qui  statue  sur  un  débat  en- 
gagé entre  deux  créanciers  produisants 
dans  un  ordre  et  contestants  sur  le  rang 
auquel  doivent  venir  leurs  créances  res- 
pectives, quelle  que  soit  l'importance  de 
ces  créances,  si  la  somme  à  distribuer 
est  inférieure  à  -loOO  fr.  ,  art.  802, 
p   413. 

40.  {Créance  contestée,  somme  in- 
férieure à  1500  fr.).  —  ...Le  jugement 
qui  prononce  sur  la  contestation  relative 
à  l'allocation  d'une  créance  inférieure  à 
4.500  fr.,  quoique  la  créance  du  contes- 
tant excède  ce  chiffre  ;  ibid. 

44.  'Contestant,  somme  supérieure 
à  4500  fr.).  —  ...Encore  bien  que  le 
contesté  ait  lui-même  formé  un  contre- 
dit à  la  collocation  du  contestant  ;  ibid. 

42.  {Créance  contestée,  somme  su- 
périeure à  ibOO  fr.). — Maisle  jugement 
est  susceptible  d'appel  ,  quoique  la 
somme  à  distribuer  soit  inférieure  à 
4500  fr.,  si  la  contestation  a  pour  objet 
le  rejet  d'une  allocation  d'une  créance 
supérieure  à  ce  chiffre  ;  ibid. 

Y.  les  observations  sur  les  solutions 
qui  précèdent  ;  p.  445. 

43.  {Jugement,  appel,  signification, 
saisi)  — L'appel  d'un  jugement  sur  con- 
tredit doit,  a  peine  de  nullité,  être  si- 
gnifié au  saisi,  encore  bien  qu'il  n'ait 
pas  constitué  avoué  devant  le  premier 
juge,  et  qu'il  n'ait  aucun  intérêt  à  la 
contestation  portée  devant  la  Cour  ;  art. 
824.  p.  457. 

44.  {Nullité  couverte).  —  Et  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  de  signification 
de  l'appel  au  saisi  n'est  pas  couverte  par 
la  mise  en  cause  de  ce  dernier  à  la  re- 
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quête  d'un  autre  créancier  appelant;  tiicZ. 

45.  {Demande  en  subrogation,  con- 
tredit,jugement,  appeL  délai,  dernier 
créancier  colloque,  avoué,  intimation, 
mise  en  cause). — L'appel  d'un  jugement 
qui  statue  sur  une  demande  en  subro- 
gation formée  par  voie  de  contredit  doit 
être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours 
fixé  par  l'art.  762,  L.  21  mai  1858, 
contre  celui  à  rencontre  duquel  la  subro- 
gation est  demandée,  et  contre  le  der- 
nier créancier  colloque  ou  son  avoué,  si 
l'admission  de  la  demande  en  subroga- 
tion doit  avoir  pour  effet  de  priver  ce 
créancier  d'une  coUoeation  en  ordre 
utile  ;  la  mise  en  cause,  sur  l'appel  in- 
terjeté en  temps  utile  à  l'égard  du  créan- 
cier contre  lequel  la  subrogation  est  de- 
mandée, et  après  l'expiration  du  délai  de 
dix  jours,  de  l'avoué  du  dernier  créan- 
cier colloque,  n'équivaut  pas  à  un  appel  ; 
art.  93-1,  p.  4i  2. 

46.  (Appel,  griefs,  énonciation  in- 
suffisante, nullité).  —  Est  nul  l'acte 
d'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière 
d'ordre,  s'il  y  est  énoncé  seulement  que 
l'appelant  se  réfère  aux  motifs  invoqués 
devant  le  tribunal,  sans  préjudice  de 
ceux  à  déduire  devant  la  Cour,  et  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  donné  copie  des 
actes  de  la  procédure  de  première  ins- 
tance auxquels  l'appelant  déclare  se  ré- 
férer; art.  903,  p.  344. 

47.  {Cause  en  état,  avoué,  cessation 
de  fonctions,  constitution  de  nouvel 
avoué). — Lorsque  l'avoué  de  l'une  des 
parties  à  un  ordre  vient  à  cesser  ses 
fonctions  après  que  les  délais  pour  con- 
tredire sont  expirés,  l'affaire  étant  alors 
en  état,  il  est  valablement  procédé  au 
règlement  définitif,  encore  bien  qu'il  n'y 
ait  point  eu  constitution  de  nouvel  avoué; 
art.  930,  p.  407. 

V.  suprà,  n°  34. 

48.  {Intérêts, collocation). — Les  deux 
années  d'intérêts  et  l'année  courante, 
pour  lesquelles  l'art.  2-151,  C.  Nap.,  au- 
torise la  collocation  du  créancier  au  rang 
de  son  hypothèque,  doivent  être  arrê- 
tées à  la  demande  en  collocation  ;  elles 
ne  peuvent  être  reportées  à  la  transcrip- 
tion de  la  saisie;  art.  828, p.  466. 

49.  {Année  courante,  fraction).  — 
L'année  courante  ne  doit  pas  s'entendre 
d'une  année  entière;  mais  elle  peut  com- 
prendre un  semestre  entier  et  une  frac- 
tion de  semestre,  siles  intérêts  sontpaya- 
Lles  par  six  mois  ;  même  art.,  p.  467. 

50.  {Vente,  nullité,  frais  de  justice, 
privilège).— Les  frais  avancés  pour  faire 
annuler  une  vente  consentie  par  le  débi  • 
T.  Vil. — 3'  s. 
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teur  exproprié,  ayant  profité  à  tous  les 
créanciers,  doivent  être  privilégiés  dans 
l'ordre  comme  frais  de  justice;  art.  828, 
p.  i66. 

51.  {Créanciers  exerçant  les  droits 
de  leur  débiteur,   contredit,    désiste- 
ment,  acceptation,   excès  de  pouvoir). 
— Lorsque  des  créanciers  d'un  créan- 
cier qui  s'est  abstenu  de  produire  ont 
formé,  au  nom  de   leur  débiteur,   un 
contredit  au  règlement  provisoire  à  l'ef- 
fet d'obtenir  sa  collocation  dans  l'ordre, 
et  qu'ensuite  ils  se  désistent  de  ce  con- 
tredit, il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la 
régularité  du  désistement,  qu'il  soit  ac- 
cepté par  le  débiteur  ou  ses  héritiers, 
et,  par  conséquent,  ceux-ci  ne  peuvent, 
surtout  après  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  l'opposition  à  l'ordonnance  de  clô- 
ture d'ordre,  contester  la  validité  de  ce 
désistement,  et  prétendre  qu'il  y  a  eu, 
de  la  part  du  juge-commissaire,   excès 
de  pouvoir  en  ne  renvoyant  pas  les  par- 
ties à  l'audience  pour  faire  statuer  sur  le 
contredit;  art.  930,  p.  407. 
Obsenations  conformes;  p.  41  i,  III. 
52.  {Ordonnance  de  clôture,  oppo- 
sition,  délai,   causes).— Les  parties  à 
un  ordre  ne  peuvent  former  opposition  à 
f  ordonnance  de  clôture  que  dans  le  dé- 
lai fixé  par  la  loi,  et  non  pendant  trente 
ans,    et  seulement  pour  restitution  de 
l'indu,  erreur  matérielle   ou   excès  de 
pouvoir  ;  art.  930,  p.  407. 

33.  {Clôture,  collocation,  titre  nul, 
contestation).  —  Après  la  clôture  de 
Tordre,  une  collocation  ne  peut  plus 
être  contestée,  même  sous  le  prétexte 
qu'elle  serait  basée  sur  un  titre  nul, 
par  exemple,  sur  un  jugement  par  dé- 
faut périmé  pour  inexécution  dans  les 
six  mois  de  son  obtention,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  n'est  pas  excipé  de  l'extinc- 
tion de  la  créance  elle-même;  art.  947, 
p.  370. 

54.  {Contestant ,  dommages-inté- 
rêts).—  Le  créancier  contestant  n'est 
pas  fondé,  en  pareil  cas,  à  demander  au 
créancier  colloque  des  dommages-inté- 
rêts équivalant  au  montant  de  sa  colloca- 
tion, si,  au  surplus,  il  ne  lui  impute 
aucun  fait  qui  engage  sa  responsabilité; 
ibid. 

Observations  conformes  sur  les  deux 
solutions  qui  précèdent;  p.  373. 

55.  {Clôture,  bordereau  de  colloca- 
tion, délivrance,  opposition^  sursis). 
—Des  créanciers  non  colloques  en  rang 
utile  ne  peuvent  pas  davantage  s'opposer 
à  la  délivrance  du  bordereau  de  colloca- 
tion au  créancier  colloque  purement  et 
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simplement,  alors  même  que  la  créance 
est  l'objet  d'une  instance  (par  exemple, 
en  réduction;  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce  ,  art.  910,  p.  308. 
Observations  conformes  ;  p.  309. 

50.  ^Règlement  définitif,  créancier 
om-is,  tierce  opposition  .  —  Le  créan- 
cier inscrit,  qui  n'a  pas  été  appelé  dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  de  l'immeuble  grevé  de  son  hypo- 
thèque, a  le  droit  de  former  tierce  op- 
position au  règlement  définitif,  alors 
surtout  que  le  prix  est  encore  entre  les 
mains  de  l'acquéreur;  art.  922,  p.  388. 

51.  {Bordereaux  de  coUocation,  dé- 
livrance). —  Et  cette  tierce  opposition 
est  recevable,  même  après  la  délivrance 
des  bordereaux  de  coUocation  ;  ilid. 

58.  [Ordonnance  de  clôture,  oppo- 
sition).— Dans  ce  cas,  le  créancier  omis 
n'est  pas  tenu  de  former  opposition  à 
l'ordonnance  de  clôture  dans  la  huitame 
de  la  dénonciation;  ibid. 

Observations  couformes  sur  les  trois 
solutions  qui  précèdent  ;  p.  390. 

59.  {Règlement  définitif,  vendeur, 
coUocation,  compensation,  droit  de 
quittance).— La  droit  de  quittance  n'est 
pas  dû  en  même  temps  que  le  droit 
proportionnel  de  coUocation,  sur  la 
clause  d'un  règlement  définitif  d'ordre 
attribuant  au  vendeur,  auquel  le  prix 
est  encore  dû,  et  qui  a  racheté  l'im- 
meuble qu'U  avait  vendu,  le  prix  de  la 
revente,  à  titre  de  compensation  ;  art 
919,  p.  378. 

00.  [Avoué  poursuivant,  droits  in- 
dûment perçus,  action  en  restitution). 
— L'avoué  poursuivant,  qui,  coUoqué  en 
outre  comme  créancier,  avec  privilège, 
pour  le  montant  de  ses  frais,  a  avancé 
de  ses  deniers  les  droits  d'enregistre- 
ment }  erçus  sur  le  règlement  définitif 
d'ordre,  peut-il  exercer  l'action  en  res- 
titution des  droits  indûment  perçus  ? 
art.  919,  p.  378. 

§  IV. — Bistrilution  judiciaire. 

64.  Jugement^  appel,  délai  .  —  Le 
délai  pour  interjeter  appel  d'un  jugement 
qui  règle  la  distribution  du  piix  d'im- 
meubles au  cas  où  il  y  a  moins  de  quatre 
créanciers  est  de  deux  mois,  conformé- 
ment au  droit  commun,  et  non  de  dix 
jours  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  702, 
L.  21  mai  1858;  art.  932,  p.  414 

02.  {Arrct  par  défaut,  opposition, 
signification  à  avoué  et  à  partie).  — 
L'arrêt  par  défaut,  intervenu  sur  l'appel 
d'un  jugement  d'ordre  entre  moins  de 
quatre  créanciers  inscrits  n'est  pas 
susceptible  d'opposition ,    encore   bien 
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qu'il  ait  été  signifié  à  ayoué  et  à  partie 
art.  797,  p.  80. 
Observations  conformes  ;  p.  87. 


Paiement,  i.  {Etude  d'huissier, 
échéance,  jour  férié,  offres  réelles  faites 
le  lendemain).  —  Lorsque  l'échéance 
d'une  dette  payable  à  l'étude  d'un  huissier 
tombe  un  dimanche,  jour  où  les  études 
d'huissiers  sont  fermées,  le  paiement  est 
valablement  eflectué  le  lendemain;  dès 
lors  ,  les  offres  réeUes  faites  le  lende- 
main par  le  débiteur  à  l'huissier  ne 
peuvent  être  refusées  par  ce  dernier , 
sous  prétexte  que,  faute  de  paiement  le 
jour  de  l'échéance,  le  débiteur  est  dé- 
chu du  bénéfice  du  terme;  art. 806,  p. 1 24. 

2.  {Créancier,  refus,  contrainte  par 
corps,  dommages-intérêts) . — Le  créan- 
cier qui,  en  pareil  cas,  et  par  suite  du 
refus  des  offres,  fait  procéder  à  l'arres- 
tation du  débiteur,  contraignable  par 
corps,  est  passible  envers  ce  dernier  de 
dommages-intérêts  ;  ibid. 

Partage.  —  1.  [Cohéritier,  con- 
damnation pénale,  créancier,  action). 
—  Celui  au  profit  duquel  une  condam- 
nation pénale  a  été  prononcée  contre  un 
cohéritier  à  raison  d'un  délit  dont  ce 
dernier  s'est  rendu  coupable  peut,  en 
vertu  de  cette  condamnation,  et  comme 
créancier  de  ce  cohéritier,  exercer  ses 
droits,  et  spécialement  provoquer  le  par- 
tage de  la  succession  ;  art.  789,  p.  63. 

2.  [Dépens,  condamnation  ,  pri- 
vilège, appelant,  recours).  — L'arrêt, 
qui,  en  condamnant  l'appelant  aux  dé- 
pens d'une  instance  en  i^iarlage  ;  autorise 
les  intimés  u  les  prendre  conmie  frjns 
privilégiés  de  poursuites,  peut  en  même 
temps  réser\er  aux  copartageants  pour 
lesquels  les  frais  ont  été  sans  utilité  un 
recours  contre  l'appelant,  et  la  décision 
des  juges  du  fait  sur  ce  point  est  sou- 
veraine; art.  789,  p.  63. 

PÉREMPTION  d'ixsta>"CE.  (Actes  in- 
terruptifs,  saisie  immobilière,  titre, 
validité,  contestation). —  Les  actes  qui 
interrompent  la  péremption  d'instance 
ne  sont  pas  uniquement  les  actes  de 
procédure  relatifs  à  l'instance  dont  la 
péremption  est  plus  tard  demandée , 
mais  tous  ceux  qui  tendent  à  suspendre 
ou  à  terminer  le  htige,  par  exemple, 
la  contestation  engagée  entre  lei  par- 
ties, dans  le  cours  de  la  procédure  de 
saisie  immobilière,  sur  la  validité  du 
titre  en  vertu  duquel  il  a  été  i^ioQédé  à 
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la  saisie^  dont  la  péremption  est  deman- 
dée; art.  836,  p.  183. 

PRESCRIPTION.  '1.  [Offres  verbales  , 
retrait,  reconnaissance  de  dette,  in- 
terruption). —  Les  offres  verbales  lai- 
tes par  un  débiteur  à  son  créancier , 
quoique  ayant  été  retirées  par  suite  du 
défaut  d'acceptation,  valent  comme  aveu 
de  la  dette,  et  produisent  une  reconnais- 
sance de  cette  dette,  interruptive  de  la 
prescription  ;  art.  798,  xviii,  p.  103. 

Note  conforme  ;  ibid. 

2.  [Saisie-arrêt,  partie  de  créance^ 
interruption,  suspension).  —  Une  sai- 
sie-arrêt, pour  une  portion  fixe  et  dé- 
terminée d'une  créance,  n'a  pas  pour  ef- 
fet d'interrompre  ni  de  suspendre  le  cours 
de  la  prescription  quant  au  surplus  de 
la  créance;  art.  798,  ïvii,  p.  404. 

Note  conforme;  ibid. 

3.  [Demande  principale  rejetée,  ac- 
tion subsidiaire,  réserves,  interrup- 
tion). —  Lorsqu'une  partie  a,  contre 
une  autre,  deux  actions  dérivant  du 
même  litre,  mais  distinctes  dans  leur 
objet,  et  dont  Tune  est  subsidiaire  à 
l'autre,  la  demande  principale,  qui  est 
définitivement  rojetée,  n'a  pas  pour  ef- 
fet d'interrompre  la  prescription  de  l'ac- 
tion subsidiaire,  alors  même  que,  rela- 
tivement à  celte  dernière;  le  jugement 
qui  rejette  la  demande  principale  con- 
tiendrait des  réserves  ;  art.  87:2,  p.  269. 

Note  conforme;  p.  271. 

4.  [Exception,  défense  au  fond).  — 
L'exception  '  de  prescription  peut  aussi 
bien  suivre  que  précéder  tous  autres 
moyens  de  défense  :  elle  peut  être  oppo- 
sée eu  tout  état  de  cause,  par  consé- 
quent tant  que  les  débats  ne  sont  pas 
clos;  art.  791,  xiii,  p.  75. 

PRivrLÉGE.  V.  Office,  ordre,  partage. 

Procédure  civile.  [Réformes).  — 
Considérations  sur  quelques  essais  de  ré- 
forme de  la  procédure  civile;  art.  777, 
801,  815,  841,  8(J5,  893,  899,  921, 
942  et  956,  p.  26,  111,  143,  495,  236, 
305,  336,  384,  436  et  494. 


Qualités.  —  V.  Jugement. 

Question  d'état.  1.  (Audience  so- 
lennelle, incident).  —  Une  question 
d'état  ne  doit  être  jugée  en  audience  so- 
lennelle que  lorsqu'elle  fait  l'objet  de  la 
demande  principale,  et  non  lorsqu'elle 
n'est  soulevée  qu'incidemment  ;  art.  812, 
p.  >I33. 

2.  [Mariage,  reconnaissance  d'en- 
ftmt  iMtwrel,  nullité).  —  Spéciale- 
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mentj  doivent  être  considérées  comme 
incidentes  :  4°  la  demande  que  le  défen- 
deur à  une  action  en  nullité  du  Contrat 
de  mariage  dont  il  excipe,  forme  en  nul- 
lité d'un  mariage  qu'on  prétend  avoir 
été  contracté  par  lui  antérieurement  à 
cet  acte;  2"  la  demande  en  nullité  d'une 
reconnaissance  d'enfant  naturel,  élevée 
sur  une  demande  en  pension  alimen- 
taire formée  par  celle  qui  se  prétend  la 
mère  de  l'enfant  ;  ibid. 
V.  Matière  sommaire. 


RÉCUSATION.  1.  [Juge,  commune  y 
conseiller  municipal,  conseil). —  Esf 
récusable,  comme  ayant  donné  conseil 
sur  un  différend  intéressant  une  com- 
mune, le  juge  qui ,  membre  du  conseil 
municipal,  a  conconruaux  délibérations 
par  lesquelles  le  conseil,  après  avoir 
constaté'ses  droits,  a  décidé,  non-seule- 
ment que  rinstance  serait  introduite  et 
l'autorisation  de  plaider  demandée,  mais 
encore  qu'une  oûre  amiable  de  la  partie 
adverse  pour  le  racbat  des  droits  liti- 
gieux serait  acceptée  à  titre  de  transac- 
lion;  art.  881,  p.  285. 

2.  [Conseiller  municipal,  adminis- 
trateur).—  La  seule  qualité  de  con- 
seiller municipal  suffit  pour  frapper  un 
juge  de  suspicion  légale  et  pour  justifier 
à  son  égard  la  récusation,  les  conseil- 
lers municipaux  participant  à  l'adminis- 
tration des  communes,  qui  sont  néces- 
sairement comprises  parmi  les  établis- 
sements énumérés  d'une  manière  géné- 
rale dans  l'art.  378,  §  7,  C.P.C;  ibid. 

3.  [Habitant,  intérêt  personnel). — 
Il  en  est  de  môme  de  la  qualité  d'habi- 
tant d'une  commune,  si,  à  raison  de  la 
nature  du  litige,  le  juge  a  dans  la  cause 
un  intérêt  réel,  direct  et  personnel,  par 
exemple,  quand  il  s'agit  de  droits  d'u- 
sage et  de  parcours  dont  il  peut  jouir 
ut  singulus  ;  ibid. 

RÉFÉRÉ.  1.  [Titre,  exécution,  si- 
gnification, nullité). —  Le  juge  des  ré- 
iférés  est  compétent  pour  ordonner  la 
continuation  de  l'exécution  d'un  titre , 
lorsque  l'opposition  à  celte  exécution  est 
fondée  uniquement  sur  le  défaut  de  si- 
gnification du  titre  ou  sur  ce  que  la  si- 
gnification est  incomplète  ;  art.  809,  p. 
130,  note. 

2.  ^Ordonnance ,  appel ,  délai,  jour 
férié.,  prorogation).  —  L'appel  d'une 
ordonnance  de  référé  est  valablement  si- 
gnifié le  16*  jour,  si  le  15»  est  un  jour 
férié;  art.  928,  p.  400.— V.  Délai. 
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3.  {Ordonnance,  poursuites,  sursis, 
arrêt  confirmatif^  cassation).  —  L'ar- 
rêt confiruiiitif  d'une  ordonnance  de  ré- 
féré qui  prescrit  la  disrontinuation  de 
poursuites,  sur  le  molif  qu'une  instance 
est  pendante  entre  les  parties;et  qu'il  y 
a  lieu  d'attendre  l'issue  de  cette  ins- 
tance, n'est  pas  susceptible  de  recours 
en  cassation;  art.  875,  p.  274. 

V.  Contrainte  par  corps,  saisie-ar- 
rêt, saisie-exécutiGn. 

Renvoi  d'uï  tribunal  a  un  autre. 
(Récusations  et  abstentions  ,  Cour 
impériale,  compétence).  —  Lorsqu'un 
tribunal  civil  ne  peut  régulièrement  se 
constituer  pour  statuer  sur  un  litige, 
par  suite  de  l'abstention  et  de  la  récu- 
sation de  ses  membres,  c'est  à  la  Cour 
impériale,  et  non  à  la  Cour  de  cassation, 
qu'il  appartient  de  désigner  un  autre  tri- 
bunal du  ressort;  art.  881,  p.  286. 

Requête  CIVILE.  —  L  {Pièce  rete- 
nue, copie,  original,  dépôt  public,  dol 
personnel).  —  Le  fait  d'une  partie  de 
ne  pas  produire  la  copie  d'une  pièce  dont 
l'original  se  trouve  dans  un  dépôt  public 
où  la  partie  adverse  aurait  pu  en  pren- 
dre communication  ne  constitue  pas  un 
dol  personnel  donnant  ouverture  à  re- 
quête civile  ;  art.  884,  p.  29 1 . 

Note  conforme  ;  p.  292. 

2.  {Signification,  délai,  jour  de  l'é- 
chéance).—  Le  délai  de  deux  mois  dans 
lequel  la  requête  civile  doit  être  signifiée 
comprend  le  jour  de  l'échéance,  de  sorte 
qu'elle  est  non  recevable  si  elle  n'est 
signifiée  que  le  lendemain  ;  art.  846,  p. 
206. 

o.  (Pièce  retenue,  juges,  apprécia- 
tion, rejet). —  Dans  le  cas  de  requête 
civile  fondée  sur  la  rétention  par  l'une 
des  parties  d'une  pièce  décisive,  les  ju- 
ges peuvent  apprécier  l'influence  que 
cette  pièce  aurait  pu  avoir  sur  la  déci- 
sion du  procès,  et,  par  suite  de  cette 
appréciation,  rejeter  la  requête  civile  ; 
art.  884,  p.  291 . 

Responsabilité. —  'I.  (Huissier,  ex- 
ploit, date,  jour,  omission,  nullité^. 
—L'huissier  qui  signifie  un  acte  d'appel 
nul  pour  omission  de  la  date  du  jour  de 
la  signification  est  responsable  envers 
l'appelant  des  conséquences  de  la  nullité; 
art.  906.  p.  .347. 

2.  {Huissier,  acte  préparé,  avoué, 
irrégularités  .  —  Mais  lorsqu'un  huis- 
sier reçoit  d'un  avoué  un  acte  d'appel 
dressé  sur  timbre,  sa  mission  se  rédui- 
sant à  la  signification  de  cet  acte,  il  ne 
peut,  dès  lors,  être  responsable  des 
mentions  ou  omissions  quilui  sont  étran- 
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gères,  notamiTient  de  ce  que  l'acte  d'ap- 
pel contient  une  simple  élection  de  do- 
micile en  l'étude  d'un  avoué  près  la 
Cour,  au  lieu  de  la  constitution  de  cet 
avoué;  art.  900,  p.  338. 

3.  {Avoué,  nullité, clerc). — L'avoué, 
en  l'étude  duquel  la  rédaction  de  l'acte 
d'appel  a  été  faite,  est  seul  responsable 
de  la  nullité  de  cet  acte  provenant  du 
défaut  de  constitution  d'avoué  ;  et  toute 
la  responsabilué  n'en  pèse  pas  moins 
sur  lui,  quoique  l'acte  d'appel  ait  été 
dressé  non  par  lui-même,  mais  par  l'un 
de  ses  clercs  ;  ibid. 

4.  'Dommages-intérêts).  — Pour  la 
réparation  du  préjudice  que  la  nullité  a 
pu  causer  à  l'appelant,  il  peut  lui  être 
alloué  une  indemnité  fixe  ;  ibid. 

Retextion  (droit  de).  —  V.  Mandat. 


S 


Sac  de  procédure.  (  Déboursé , 
taxe).  —  Le  coût  du  sac  employé  pour 
la  conservation  des  pièces  de  procédure 
constitue  un  déboursé  qui  doit  entrer  en 
taxe;  art.  927,  p.  397. 

Saisie-arrét.  \ .  (Autorisation,  or- 
donnance, réserve  de  référé,  nouvelle 
ordonnance,  appel),  —r  L'ordonnance 
rendue  sur  référé,  en  vertu  de  la  réserve 
insérée  dans  une  première  ordonnance 
qui  autorise  une  saisie-arrêt,  et  rétrac- 
tant cette  première  ordonnance,  est  un 
acte  de  la  juridiction  contentieuse  du 
juge  des  référés,  et,  comme  tel,  suscep- 
tible d'appel,  si  la  demande  excède  les 
hmites  du  dernier  ressort;  art.  928, 
p.  400. 

2.  ^Annulation,  mainlevée,  paie- 
ment, juge  de  référé,  incompétence). 
—  Mais,  si  le  président  du  tribunal, 
par  suite  de  la  réserve  de  lui  en  réfé- 
rer en  cas  de  difficulté,  et  sur  les  expli- 
cations contradictoires  des  parties,  peut 
modifier  et  même  rétracter  sa  première 
ordonnance,  son  droit  ne  va  pas  jusqu'à 
annuler  la  saisie-arrét,  en  prononcer  la 
main-levée  et  ordonner  le  paiement  des 
sommes  dues  ;  ce  droit  n'appartient 
qu'au  tribunal';  ibid. 

Observations  conformes  sur  les  deux 
solutions  qui  précèdent  ;  p.  403,  II. 

3.  (Succession  vacante,  créanciers, 
curateur ,  receveur  des  domaines , 
caisse  des  consignations).  — Les  créan- 
ciers d'une  succession  vacante  ne  peu- 
vent former  des  saisies-arrêts  entre  les 
mains  du  curateur  à  cette  succession  ni 
entre  celles  du  receveur  des  domaines  et 
des  préposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et 


SAISIE  CONSERVAT. 

consignations  ;  ils  n'ont  que  le  droit  de 
se  faire  connaître  et  de  manifester  leurs 
prétentions  par  des  actes  d'opposition  ; 
art.  794,  p.  82. 

4.  {Mort  accidentelle,  responsabi- 
lité, père  et  mère,  rente  viagère, 
dommages-intérêts ,  insaisissabilité). 
—  La  rente  viagère  allouée  à  un  père  et 
à  une  mère  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, en  réparation  du  préjudice  que 
leur  a  causé  la  mort  accidentelle,  pro- 
venant du  fait  d'un  tiers,  de  leur  en- 
fant majeur,  peut  être  déclarée  ioces- 
sible  et  insaisissable;  art,  791,  XIV, 
p.  76. 

5.  {Indisponibilité,  cession).  —  La 
saisie-arrêt  ne  frappe  d'indisponibilité 
la  somme  saisie-arrèlée  que  jusqu'à  con- 
currence des  causes  de  la  saisie,  et,  par 
conséquent,  le  surplus  peut  être  vala- 
blement cédé  par  le  débiteur  saisi  ;  art. 
843,  p.  -198. 

6.  {Saisissants  postérieurs,  premier 
saisissant,  concours,  cessionnaire) .  — 
Les  créanciers  saisissants,  postérieurs 
à  la  cession,  ont  le  droit,  nonobstant 
cette  cession,  de  venir  à  contribution 
avec  le  premier  saisissant,  qui  n'a  pas 
de  recours  contre  le  cessionnaire  pour  le 
préjudice  que  lui  fait  éprouver  la 
cession  ;  Ibid. 

7.  [Première  saisie,  mainlevée ,  nou- 
velle saisie).  — Le  créancier,  qui,  pos- 
térieurement à  la  cession,  forme  une 
nouvelle  saisie-arrêt  sur  la  mêmecréance, 
conserve  ses  droits  sur  la  somme  frap- 
pée d'indisponibilité  par  l'effet  d'une 
saisie  antérieure,  encore  bien  qu'il  ait 
été  ultérieurement  donné  mainlevée  de 
cette  saisie;  ibid. 

8.  {Juge  de  référé,  titre  exécutoire^ 
somme  excédant  les  causes  de  la  sai- 
sie, paiement ,  affectation  spéciale, 
compétence).  —  Le  juge  de  référé, 
compétent  pour  statuer  provisoirement 
sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécu- 
tion d'un  titre  exécutoire,  alors  surtout 
que  les  dispositions  de  son  ordonnance 
sauvegardent  tous  les  intérêts  engagés 
au  principal,  peut  autoriser  le  débiteur 
saisi  ou  son  cessionnaire  à  toucher  l'ex- 
cédant de  la  somme  par  lui  fixée  et  af- 
fectée aux  éventualités  de  la  créance 
pour  laquelle  la  saisie-arrêt  a  été  pra- 
tiquée; art.  932,  p.  483. 

Saisie  conservatoire.  {Matière  com- 
merciale, président,  compétence.)  — 
La  saisie  conservatoire  des  effets  mo- 
biliers du  débiteur,  en  matière  commer- 
ciale, ne  peut  être  autorisée  que  par  le 
président  du    tribunal   de  commerce  ; 
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elle  ne  l'est  pas  valablement  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  ;  art.  839, 
p.  /|93. 

Saisie-exécution.  \.  {Jugement, 
condamnation,  retard,  indemnité, 
créance  non  liquidé,  juge  de  référé, 
sursis).—  La  dispo>ition  d'un  jugement 
condamnant  une  partie  à  remplir  un  en- 
gagement,  et  à  défaut  à  payer  une 
somme  déterminée  par  mois,  ne  con- 
stitue pas  une  créance  liquide  et  exi- 
gible autorisant  le  créancier  à  pour- 
suivre l'exécution  du  jugement  par  la 
voie  de  la  saisie-exécution,  et,  dès  lors, 
le  juge  des  référés  doit  surseoir  aux 
poursuites  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  l'opposition  au  commandement  préa- 
lable à  la  saisie;  art.  886  ,  p.  294.  — 
Note  conforme  ;  p.  295. 

2.  {Revendication,  domicile  élu,  si- 
gnification, compétence).  —  La  de- 
mande en  revendication  d'objets  com- 
pris dans  une  saisie-exécution  est  vala- 
blement signifiée  au  domicile  élu  pour 
la  saisie  et  portée  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  ce  domicile  ;  art,  893,  p.  308. 

V.  Degrhs  de  juridiction. 

Saisie-gagerie.  4 .  (Propriétaire , 
loyers,  locataire-sculpteur,  bloc  de 
marbre).  —  Le  propriétaire  peut,  pour 
obtenir  le  paiement  de  loyers  qui  lui 
sont  dus  par  un  locataire  sculpteur 
faire  comprendre  dans  la  saisie-gagerie 
pratiquée  au  domicile  de  ce  dernier  un 
bloc  de  marbre  qui  y  est  trouvé  ;  art. 
838,  p.  235. 

V.  les  observations  sur  cette  solu- 
tion; p.  237. 

2.  {Validité,  compétence).  —  La  de- 
mande en  validité  d'une  saisie-gagerie 
est  de  la  compétence  du  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  la  saisie  a  été 
faite,  et  non  de  celui  du  domicile  du 
débiteur;  art.  905,  p.  346. 

Saisie  immobilière.  1.  {Failb'-', 
créanciers  hypothécaires  ou  privi' 
légiés,  créances,  vérification).  —  Les 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés 
qui,  dans  le  cas  de  faillite  de  leur  débi- 
teur, veulent  poursuivre  l'expropriation 
de  l'immeuble  affecté  à  leur  créance,  ne 
sont  pas  tenus  de  se  soumettre  préala- 
blement aux  formalités  de  la  vérification 
et  de  l'affirmation  ;  art.  782,  p.  34. 

2.  {Créanciers inscrits  sur  les  précé- 
dents propriétaires,  mise  en  cause). — 
En  matière  d'expropriation  forcée,  les 
créanciers  inscrits  sur  les  précédents 
propriétaires  des  biens  saisis  doivent-ils 
être  mis  en  cause  ?  .Dissert.)  ;  art. 
776,  p.  20. 


538    SEPARAT.  DE  COBFS 

3.  {Loyers,  délégation  anticipée, 
transcription).  —  La  délégation  des 
loyers  à  écheoir  d'un  immeuble  hypo- 
théqué, faite  par  le  débiteur  à  un  tiers, 
cesse  d'être  opposable  aux  créanciers 
inscrits  pour  les  loyers  échus  depuis  la 
transcription  de  la  saisie  de  cet  im- 
meuble; art.  823,  p.  >loo. 

Note  conforme  ;  p.  ioT 

4.  II  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où 
la  délégation,  portant  sur  moins  de 
trois  années  de  loyers,  n'est  pas  assu- 
jettie à  la  transcription  ;  même  art  , 
p.  ^5o. 

o.  [Demande  en  péremption,  juge- 
ment, appel,  greffier,  notification).— 
La  demande  en  péremption  d'une  instance 
de  saisie  immobilière  est  une  demande 
principale  et  nouvelle,  et  non  un  inci- 
dent à  la  poursuite  de  saisie  ;  en  consé- 
quence, l'appel  du  jugement  rendu  sur 
cette  demande  n'a  pas  besoin  d'être  no- 
tifié au  greffier  du  tribunal;  art.  836, 

p.  m. 

SÉPARATiox  DE  CORPS.  [Demande  re- 
convenlionnelle,  conciliation).  —  La 
demande  en  sépar  tion  de  corps  formée 
reconventionnellement  par  l'époux  dé- 
fendeur à  une  demande  de  même  na- 
ture introduite  par  l'autre  époux  n'est 
pas,  comme  la  demande  principale,  sou- 
mise au  préliminaire  de  conciliation  de- 
vant le  président  du  tribunal;  art.  837, 
p.  ^85. 

Serment.  —  V.  Comparution  des 
parties,  n  "  ^ . 

SiG>-ATCRE.  —  V.  Appel,  H'  U, 
contrainte  par  corps,  n°  2^ ,  juge- 
ment, n"  7. 

SiGNiFiCATiox.  —  V.  Aliéné,  con- 
clusions, contrainte  par  corps,  ex- 
ploit, instance,  jugement,  jugement 
par  défaut,  ordre,  requête  civile, 
saisie-exécution,  transportde créance. 
-  A  AVOUÉ.  —  Y.  Appel,  cassation, 

nmunication  de  pièces  ,  enquête  , 
jntgemenf,  n<"  6  et  s.,  ordre,  n°62. 

—  TARDiA-E.  —  V.    Appel,  n»  9. 

Solidarité.  —  V.  Mandat. 

Sommation  de  produire. — V.  Ordre. 

SccCESSiON.  [Agent  d'affaires,  révé- 
lation, recouvrement,  prix,  hono- 
raires, avances,  convention,  réduc- 
^'0^).  — La  convention,  par  laquelle  des 
héritiers  consentent  librement  et  sans 
fraude  à  céder  à  un  agent  d'affaires  une 
somme  déterminée  à  prendre  dans  une 
succession,  non-seulement  à  titre  d'ho- 
noraires, mais  comme  prix  de  l'avan- 
tage résultant,  pour  eux,  de  la  révéla- 
tion de  cette  succession,  et  comme  rem- 
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boursement  d'avances  d*un  procès  que 
l'agent  (l'affairés  s'eBgage  à  intenter  et 
à  soutenir  à  ses  risques  et  périls,  est 
valable,  et,  par  suite,  la  somme  cédée 
n'est  pas  susceptible  de  réduction;  art. 
923,  p.  391. 

V.  la  note  sur  celte  solution',  )?.  39Î. 

V.  Degrés  de  juridiction. 

SuppLÉMEXT  DE  PRIX.  —  V.  Office. 

Suppression  d'office, — V.  Ordre  y 
n^  34. 

Surenchère,  i.  {Surenchère  du 
sixième,  délai,  jour  férié,  proroga- 
tion). —  La  surenchère  du  sixième  est 
nulle  lorsque,  le  dernier  jour  du  délai 
étant  un  jour  férié,  elle  n'a  été  déclarée 
au  greffe  que  le  lendemain  ;  art.  866, 
p.  559.— V.  Délai. 

2.  {Jugement,  garantie,  appel, 
formes).  —  En  matière  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire,  les  dispositions 
des  art.  73!  et  732,  C.P.C,  relatives 
aux  formes  de  l'appel,  ne  sont  applicables 
que  dans  le  cas  où  la  décision  est  inter- 
venue sur  une  question  de  procédure 
inhérente  aux  formes  et  aux  conditions 
de  la  surenchère,  et  non  lorsqu'il  s'agit 
d'une  question  de  garantie  entre  le  ven- 
deur et  l'acquéreur  ;  en  ce  cas,  l'appel 
est  assujetti  aux  règles  ordinaires;  art. 
791,  XV,  p.  77. 

3.  {Aliénation  volontaire,  acqué- 
reur, éviction, prix,  propriété,  garan- 
tie .  —  Le  tiers  détenteur,  évincé  par 
suite  d'une  surenchère,  n'a  aucun  droit 
de  propriété  sur  ce  qui  res'e  du  prix 
d'adjudication  après  le  paiement  des 
créanciers  même  chirographaires  ;  ce  re- 
liquat appartient  au  vendeur  ;  le  tiers  dé- 
tenteur a  seulement  un  recours  en  garan- 
tie contre  ce  dernier;  art.  791,  XVI, 
p.  77. 

Syllabes.— V.  Timbre. 


Taxe.  —  V.  Expertise,  frais  et  dé- 
pens, vente  publique  d'immeubles. 

Tierce  opposition.  L  {Créancier 
hypothécaire  . — Le  créancier  hypothé- 
caire, dont  les  droits  de  préférence 
peuvent  être  compromis  par  un  arrêt 
rendu  contre  son  débiteur,  est  en  droit 
de  former  tierce  opposition  à  cet  arrêt  ; 
art.  937,  p.  42o. 

Note  conforme;  p.  430. 

2.  [Acquéreur,  instance  antérieure 
à  la  vente).  —  L'acquéreur  n'est  pas 
recevable  à  former  tierce  opposition  au 
jugement  rendu,  depuis  la  Vente,  contre 
son  vendeur ,  sur  la  propriété  de  l'im- 
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meuble  vendu,  lorsque  l'introduction  de 
l'instance  est  antérieure  à  la  vente,  l'ac- 
quéreur ayant  été  en  ce  cas  représenté 
parle  vendeur;  art.  844,  p.  201. 

3.  {Jugement  en  dernier  ressort, 
appel.  Cour  impériale,  incompétence, 
cassation).  —  La  tierce  opposition  à  un 
Jugement  contre  lequel  il  a  été  formé  un 
appel  non  recevalile  en  ce  que  ce  juge- 
ment serait  en  dernier  ressort,  doit  être 
considérée  comme  principale ,  et  non 
comme  inci.lente,  et,  dès  lors,  la  Cour, 
saisie  de  l'appel,  n'est  pas  compétente 
pour  en  connaître  ;  en  pareil  cas,  l'excep- 
tion d'incompétence  est  d'ordre  public 
et  peut  être  invoquée  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  ;   art. 


83o, 


48i. 


4.  (Arrêt  confirmatif,  compétence). 
—  La  tierce  opposition  à  un  jugement 
confirmé  par  arrêt  doit  être  portée  devant 
la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt  confirmatif, 
et  non  devant  le  tribunal  de  qui  émane 
le  jugement  ;  art.  844,  p.  201 . 

V.  Ordre. 

Timbre,  i .  [Exploits,  originaux,  co- 
pies, pages,  excédant  de  lignes,  com- 
pensation, contraventions). — La  loi  du 
2  juin.  4862  (art.  20)  et  le  décret  du  30 
du  même  mois  (art.  4"^'),  qui  fixent  le 
nombre  de  lignes  qui  peut  être  écrit  sur 
les  feuilles  de  papier  timbré  employées 
parles  huissiers  pour  la  signification  des 
actes  de  leur  ministère,  n'admettent  pas 
la  compensation  de  page  à  page,  et  il  y 
a  autant  de  contraventions  que  de  pages 
en  excès  de  lignes;  art.  947,  p.  431 . 

Note  conforme  ;  p.  432, 

2.  [Exploits,  copies,  lignes,  syllabes, 
excédant,  contravention,  amende).  — 
Chaque  excédant  de  syllabes  dans  les 
différentes  lignes  de  la  même  page  d'une 
copie  d'exploit  ne  donne  pas  lieu  à  une 
amende  distincte  ;  il  n'est  dû  qu'une 
amende  par  page  pour  l'ensemble  de  ces 
excédants  ;  art.  835,  p.  231. 

Transcription.  (Inscription  hypo- 
thécaire, renouvellement,  détenteur). 
— Le  créancier  hypothécaire  n'est  point 
obligé  de  renouveler  son  inscription  contre 
le  détenteur,  en  vertu  d'un  titre  trans- 
crit, de  riinmeuble  grevé  de  son  hvpo- 
thèque;  art.  922,  p.  388. 

Observations  conformes;  p.  391. 

Transport  de  créance.  [Matière 
commerciale,  facture,  signification  ou 
acceptation).  —  L'art.  4690,  C.  Nap., 
qui  trace  les  formalités  auxquelles  est 
soumis,  pour  produire  effet  à  l'égard  des 
tiers,  le  transport  d'une  créance,  est  ap- 
plicable en  matière  commerciale  ;  ainsi, 
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spécialement,  la  remise  d'une  facture, 
même  revêtue  de  l'acceptation  du  débi- 
teur et  de  l'acquit  du  créancier  qui  la 
cède,  ne  suffit  point  pour  saisir  le  ces- 
sionnaire  vis-à-vis  des  tiers  •  art.  879, 
p.  280. 

Tribunal  civil.  —  V.  Chambre^  de 
discipline,  compétence,  diffamation, 
faillite,  n"  20,  huissier,  n°  5. 


Vente.  1.  {Résolution,  hypothèque 
privilégiée,  maintien,  vendeur,  tiers 
détenteur, purge,  notification  .■ — Lors- 
que, tout  en  prononçant  contre  l'acqué- 
reur, sur  la  demande  du  vendeur  d'un 
immeuble,  la  résolution  de  la  vente  pour 
défaut  de  paiement  du  prix,  les  juges  ont 
maintenu  une  hypothèque  privilégiée  con- 
sentie par  l'acquéreur  et  inscrite  sur 
l'immeuble,  le  vendeur  remis  en  posses- 
sion ne  peut  être  tenu  de  la  créance  in- 
scrite que  comme  tiers  détenteur,  et, 
par  suite,  il  a  le  droit  de  faire  au  créan- 
cier inscrit,  pour  arriver  à  la  purge  de 
l'hypothèque,  la  notification  prévue  par 
l'art.  2483j  C.  Nap.,  ...alors  surtout 
que  ce  créancier  a  fait  lui-même  au  ven- 
deur réintégré  dans  l'immeuble  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser,  confor- 
mément à  l'art.  2468.  même  Code  ;  art. 
880,  p.  282. 

2.  [Prix  évalué,  offre  .  —  En  ce  cas, 
le  vendeur  n'est  pas  tenu  d'ofl'rii*  dans 
l'exploit  de  notification  le  prix  même  de 
la  vente  résolue  ;  l'offre  faite  d'acquitter 
les  dettes  et  charges  hypothécaires  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  évalué  par  lui 
dans  cet  exploit  est  suffisante  et  valable  ; 
ibid. 

Observations  conformes  sur  les  deux 
solutions  qui  précèdent  ;  p.  284. 

Vente  judiciaire  d'im.melbles.  [Suc- 
cession bénéficiaire,  mineurs,  renvoi 
devant  notaire).  —  La  vente  judiciaire 
d'immeubles  dépendant  d'une  succession 
bénéficiaire  ou  appartenant  à  des  mineurs 
doit  être  renvoyée  devant  le  notaire  du 
lieu  de  la  situation  do  ces  immeubles, 
lorsque  les  circonstances  sont  de  nature 
à  faire  considérer  ce  mode  de  vente  comme 
plus  avantageux;  art.  So4,  p.  230. 

Vente  publique  d'immeubles.  4 .  [Pu- 
blicité, adjudicataire,  frais,  cahier  des 
charges,  taxe,  réduction,  vendeur).  — 
Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une 
vente  pubhque  d'immeubles  oblige  l'ad- 
judicataire à  payer,  en  sus  de  son  prix, 
une  somme  déterminée  pour  frais  de 
publicité,   la  réduction  de  ces  frais  par 
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la  taxe  profite  au  vendeur,  et  non  à  l'ad- 
judicataire ;  art.  790,  p.  67. 

2.  {Cahier  des  charges,  adjudica- 
taire, enregistrement,  décime).  —  La 
clause  du  cahier  des  charges  d'une  vente 
d'immeubles  portant  que  l'adjudicataire 
paiera  une  somme  proi)ortionnelle  à  son 
prix,  par  exemple  'l'i  pour  iOO,  tant 
pour  les  honoraires  du  notaire  que  pour 
différents  frais  spécifiés  et  «  les  droits 
simples  d'enregistrement,  compris  le  dé- 
cime »  ,  ne  comprend  pas  le  second  dé- 
cime d'enregistrement,  que,  dès  lors, 
l'adjudicataire  est  tenu  de  payer  eu  sus 
de  la  somme  proponionnelle  stipulée  ; 
art.  790,  p.  67. 

Vente  publique  de  meubles.  {Mi- 
neurs,succession,  tuteur, déplacement, 
notaire,  commissaire s-ipriseurs).  — Le 
tuteur  peut  faire  transporteries  meubles 
dépendant  d'une  succession  échue  à  des 
mineurs,  de  la  ville  où  ils  se  trouvent 
dans  une  commune  rurale  de  l'arrondis- 
sement, s'il  a  de  justes  raisons  de  croire 
qu'ils  y  seront  vendus  à  meilleur  prix, 
et  charger  de  la  vente  un  notaire ,  à  l'ex- 
clusion des  commissaires-priseurs,  qui 
n'ont  aucune  qualité  pour  attaquer  cet 
acte  d'administration  ;  art.  945,  p.  441. 

Note  conforme  ;  p.  44o. 

Voyage  (^frais  de'.  ^1.  Matière  som- 
maire). —  La  disposition  de  l'art.  446 
du  tarif  de  4807,  relative  à  l'allocation 
des  frais  de  voyage,  est  applicable  en 
matière  sommaire;  art.  954,  p.  488. 

2.  {Pays  étranger,  territoire  fran- 
çais, distances). —Les  frais  du  voyage 
effectué  dans  la  seule  \ue  du  procès  sont 
dus  à  raison  du  trajet  suivi  depuis  le 
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point  de  départ  jusqu'au  point  d'arrivée, 
sans  distinction  entre  la  distance  par- 
courue en  pays  étranger  et  celle  parcou- 
rue sur  le  territoire  français;  ibid. 

3.  {Etranger,  Français  domicilié 
aux  colonies). — Mais  ne  faut-il  pas  dis- 
tinguer, à  cet  égard,  entre  le  cas  oîi  le 
plaideur  est  un  étranger  et  celui  oii  c'est 
un  Français  résidant  dans  une  colonie 
française"?  V.  les  observations  sur  la  so- 
lution qui  suit;  art.  953,  p.48o.  _ 

4.  {Algérie,  continent  français). — 
Jugé  toutefois  que  la  partie  domiciliée 
en  Algérie,  qui  fait  un  voyage  en  France 
en  vue  d'un  procès  qu'elle  y  soutient, 
n'a  droit  à  l'indemnité  allouée  par  l'art. 
146  précité  qu'à  raison  de  la  distance 
qu'elle  a  parcouru  sur  le  continent  fran- 
çais ;  art.  933,  p.  485. 

Observations  conformes  ;  ibid. 

5.  {Jugement,  comparution  person- 
nelle). —  Quid  lorsque  le  voyage  en 
France  a  lieu  en  vertu  d'un  jugement  or- 
donnant la  comparution  personnelle  du 
plaideur?  V.  mêmes  observât. 

6.  {Dommages-intérêts).  —  En  tout 
cas,  il  peut  être  suppléé  à  l'art.  4  46  au 
moyen  de  conclusions  en  dommages-in- 
térêts ;  art.  933,  p.  485. 

7.  {Jugement,  comparution  person- 
nelle, nouveau  voyage,  affirmation). 
— La  partie,  qui  a  fait  un  premier  voyage 
en  exécution  d'un  jugement  ordonnant 
sa  comparution  personnelle,  ne  peut  ré- 
clamer une  indemnité  pour  un  second 
voyage  qu'elle  a  fait  volontairement  en 
vue  du  procès,  ni  le  coût  de  l'affirmation 
au  greffe;  art.  935,  p.  421. 

Note  conforme  ;  p.  4 '23. 
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FIN  DU  TOME  SEPTIÈME. 


Bulletin  de  «9ui*îs»pru(leiiee 


1°  Action  possessoire,  complainte,  possessioii,  appréciation,  doma- 
nialité,  Etat,  non-intervention. 

Le  juge,  saisi  d'une  action  en  complainte  engagée  entre  particuliers, 
ne  peut  se  dispenser  d'apprécier  le  caractère  de  la  possession  invoquée, 
et  débouter  le  demandeur  par  le  motif  que  le  terrain,  objet  du  litige, 
ferait  partie  du  domaine  public,  alors  que  l'Etat  qui,  seul,  pourrait 
invoquer  la  domanialité,  n'intervient  pas  au  débat. 

Cass.  (ch.  civ.),  18  déc.  1865  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du  Trib. 
civ.  de  Valence  du  9  mars  1864],  Consorts  Revol  et  Vignal. 

2° Exception,  caution  judicatum  solvi,  péremption  d'instance,  non- 
recevabilité. 

L'exception  de  la  cauXion  judicatum  solvi  doit  être  présentée  avant 
toute  autre  ;  elle  ne  pourrait  l'être  utilement  après  que  le  défendeur 
a  excipé  de  la  péremption  d'instance  (G. P. G.,  art.  166). 

Gass.  (ch.  req.),  19  déc.  1863  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Gour  de  Paris  du  8  avril  1864],  DozonC. 
Hortsman. 

3"  Jugement  par  défaut,  signification,  partie  condamnée,  avoué, 
nom,  omission,  nullité  couverte,  absence  de  préjudice,  frais. 

La  nullité  d'une  signification  de  jugement  par  défaut,  résultant  de 

romission  dans  la  copie  du  nom  de  la  partie  condamnée  et  de  celui  de 
son  avoué,  est  couverte  par  l'opposition  formée  par  celte  partie,  alors 
surtout  que,  à  l'appui  de  cette  opposition,  elle  propose  d'autres  ex- 
ceptions sans  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la  signification,  et  les  juges 
peuvent,  en  déclarant  que  la  partie  opposante  n'a  éprouvé  aucun  pré- 
judice, se  borner  à  l'exonérer  des  frais  de  la  signification  irrégulière 
(G.P.G.,  art.  173). 

Gass.  (eh.  req.),  19  déc.  1865  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  ;8  avril  1864],  Laluyé  C. 
Hortsman. 


4°  Péremption  d'instance,  suspension,  indivisibilité. 

En  matière  indivisible^  la  suspension  de  la  péremption  d'instance  à 
regard  de  l'un  des  coïntéressés  est  opposable  aux  autres. 

Même  arrêt. 


o"  Aveu,  indivisibilité,  vente  d'un  cheval,  boiterie  permanente, 
boiterie  intermittente ,  vice  rédhibitoire. 

La  circonstance  qu'un  cheval  a  été  vendu  avec  déclaration  par  le 
vendeur  qu'il  était  atteint  d'une  boiterie  permanente  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  l'acheteur  soit  admis  à  prouver  la  boiterie  intermittente  du 
cheval,  constituant  un  vice  rédhibitoire  :  le  principe  de  l'indivisibi- 
lité de  l'aveu  n'est  pas  applicable  ici  (C.  Nap.,  art.  13o6-3°  :  L.  20  mai 
1838,  art.  1"). 

Cass.  (ch.  civ.)^  20  déc.  1865  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  du  22  août  1863],  Frézier  C.  Duhazé. 


G°  Acte  sous  seing  privé,  double,  mention,  preuve  contraire,  partie. 

Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  porte  la  mention  qu'il  a  été  dressé 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties,  c'est  à  la  partie  qui 
prétend  qu'il  n'a  été  fait  qu'un  seul  original  à  le  prouver  (C.  Nap., 
art.  î32o). 

Gass.  (ch  req.),  20  déc.  1863  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  G  juin  1864],  Epoux 
Brouc  C.  Siris. 


1°  Action  possessoire, — cumul  du  possessoire  et  dupétitoire,  dis- 
positif, motifs, — complainte,  rejet,  servitude  discontinue. 

Il  n'y  a  pas  cumul  dupétitoire  et  du  possessoire  lorsque  le  dispo- 
sitif du  jugement  n'est  relatif  qu'à  la  possession  ;  peu  importe  que 
les  motifs  contiennent  des  considérations  touchant  au  fond  du  droit 
(C.P.C,  an.  2o). 

Une  action  en  complainte  peut  être  rejelée  par  le  motif  qu'il  s'agit 
d'une  servitude  discontinue  qui  ne  peut  être  l'objet  d'une  possession 
utile  pour  prescrire. 

Cass.  (ch.  req.),  26  déc.  1865  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Pe.rpignan  du  20  juin  1864]. 
Ville  de  Perpignan  C.   Auge. 


8»  Adjudication,  jugement,  mineur,  nullité ^  jugement  précédent, 
chose  jugée,  fin  de  non-recevoir. 

Le  jugement  d'adjudication,  intervenu  en  exécution  d'un  précédent 
jugement  qui  avait  ordonné  une  vente  d'immeubles  appartenant  à  un 
mineur,  ne  peut  être  attaqué  par  voie  d'action  principale,  pour  le 
motif  que  le  mineur  n'aurait  pas  été  représenté  par  son  tuteur  lors  de 
ce. jugement  précédent,  si  ce  jugement  lui-même  n'a  pas  été  attaqué; 
la  demande  en  nullité  dirigée  contre  le  jugement  d'adjudication  est 
non  recevable  tant  que  le  mineur  n'a  pas  exercé  de  recours  contre  le 
jugement  qui  a  ordonné  la  vente. 

Cass.  (ch.  req,),  27  déc.  1863  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  23  avril  1864] ,  Epoux 
Bastié  C.  Montels. 

9°  Juger^ent  ou  arrêt,  qualités,  règlement,  magistrat  incompétent, 
nullité. 

Est  nul  l'arrêt  dont  les  qualités  ont  été  réglées  par  un  magistrat 
qui  n'y  avait  pas  pris  part  (L.  20  avril  1810,  art.  7;  C.P.G.,  art.141). 
'-  Cass.  (ch.  eiv.),  2  janv.  1866  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  delà  Cour 
de  Besançon],  Vieille  C.  commune  de  Palise. 

10°  Purge  d'hypothèques  légales,  notifications,  preuve,  équipol- 
lents. 

L'existence  des  notifications  nécessaires  à  la  validité  de  la  purge 
d'une  hypothèque  légale  peut,  à  défaut  de  production  des  originaux 
des  notifications,  être  établie  au  moyen  d'équipollents,  alors  surtout 
qu'il  est  constant  que  ces  originaux  et  les  copies  doivent  être  entre  les 
mains  des  adversaires  (C.  Nap.,  art.  2183,  2193  etsuiv.)- 

Cass.  (ch.  req.),  2  janv.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  24  mai  1864],  Eymard  et 
consorts  C.  Routeix  et  autres. 

i\°  Compétence,  marais,  dessèchement,  taxes,  poursuites,  opposi- 
tions, tribunaux  ordinaires. 

Si  les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents  pour  interpréter  les 
actes  administratifs  intervenus  en  matière  de  dessèchement  de  marais, 
ils  peuvent  néanmoins  connaître  des  oppositions  aux  poursuites  faites 
en  vertu  des  taxes  fixées  par  arrêtés  administratifs,  lorsque  ces  oppo- 
sitions sont  fondées  exclusivement  sur  des  moyens  de  droit  commun 
et  n'exigent  pas  l'interprétation  des  arrêtés  eux-mêmes. 

Cass.  (ch.  req.),  3  janv.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  11  juill.  1864]  ,  Comp.  des 
marais  de  Donges  C.  Praud. 


12**  Vente^  acte  imparfait,  droits  d'enregistrement,  honoraires, 
notaire j  demande  en  paiement,  non-recevabilité. 

Un  arrêt  a  pu  refuser  d'admettre  la  demande  formée  par  un  notaire 
en  paiement  des  droits  d'enregistrement  et  honoraires  relatifs  à  un 
acte  de  vente,  par  le  motif  que  cet  acte,  qui  devait,  dans  l'intention 
des  parties,  contenir  la  vente  de  la  totalité  d'un  domaine  à  deux  ache- 
teurs, est  resté  imparfait  par  le  refus  de  l'un  d'eux  de  le  signer. 

Cass.  (ch.  req.),  8  janv.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  13  juin  1864J  ,  Allaire  C. 
Faucon  et  autres. 

13°  Faillite,  concordat,  homologation,  jugement,  juge-commis- 
saire, concours,  rapport  écrit. 

Le  concours  du  juge-commissaire  au  jugement  portant  homologa- 
tion du  concordat  n'est  point  exigé,  à  peine  de  nullité  ;  if  suffit  que 
ce  jugement  soit  précédé  d'un  rapport  écrit  de  ce  magistrat  (C.Comm., 
art.  431  et  432). 

Cass.  (ch.  req.),  8  janv.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  juill.  1864],  Pradier  C. 
syndic  de  la  faillite  Pradier. 

iP  Intervention,  appel,  rejet  implicite,  arrêt,  motifs  suffisants. 

L'arrêt  qui  rejette  une  exception  opposée  par  le  défendeur  origi- 
naire, sans  s'expliquer  spécialement  sur  une  intervention  qui  s'est 
produite  en  appel  pour  soutenir  cette  même  exception,  doit  être  con- 
sidéré comme  écartant  implicitement  l'intervention,  et  les  motifs, 
qu'il  emprunte  au  jugement  de  première  instance  sur  cette  exception^ 
peuvent  être  regardés  comme  justifiant  suffisamment  le  rejet  implicite 
de  l'intervention  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  8  janv.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  16  jail!.  1864],  Epoux  Moi- 
nard  C.Radigois. 

13°  Contrainte  par  corps,  durée,  omission,  arrêt,  nullité. 

Est  nul  l'arrêt  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  sans  en  fixer  la 
lurée  dans  les  cas  où  cette  durée  n'a  pas  été  déterminéa  par  la  loi 
L.  13déc.  1848,  art.  12). 

Cass.  (ch.  civ.),  8  janv.  1866  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier  du  27  août  1863],  De  Preignan  C.  Hue  et  Fontanier. 
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Bulletin  de  tiarîsprudence. 


1°  Office,  cession,  donation  d* une  partie  du  prix,  droit  de  cession, 
droit  de  donation. 

L'acte  par  lequel  le  titulaire  d'un  office  cède  cet  office  à  son  fils, 
moyennant  un  prix  déterminé,  et  lui  fait  donation  d'une  partie  de  ce 
prix,  donne  lieu  au  paiement  du  droit  de  donation  sur  cette  somme 
et  au  droit  de  2  pour  400  sur  la  totalité  du  prix  stipulé  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  11). 

Cass.  (ch.  req.),  22  janv.  4866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  du  13  juill.  1864,  rap- 
porté J.  Av.,  t.  90  [1865],  art.  593,  p.  42],  Véricel  C.  Enregistre- 
ment. 

2°  Faillite^  instance  antérieure,  syndic,  mise  en  cause,  appel, 
dépens,  condamnation. 

Lorsque,  après  l'introduction  d'une  instance  contre  un  débiteur,  ce 
dernier  est  déclaré  en  faillite,  le  syndic  de  faillite  est  à  bon  droit 
mis  en  cause  dans  cette  instance,  même  en  appel,  et  peut  être  con- 
damnée aux  dépens  (C.Comm.,  art.  443;  C.P.C.,  art.  130). 

Cass.  (ch.  req.),  23  janv.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  delà  Cour  de  Paris  du  7  janv.  1865],  syndic  de  la 
faillite  Liandière  C.  Clère. 

30  Arrêt,  composition  irrégulière  de  la  Cour,  nullité. 

Est  nul  l'arrêt  rendu  avec  la  participation  d'un  conseiller  qui  n'avait 
pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  (L.  20  avril  1810, 
art.  7). 

Cass.  (ch.  civ.),  23  janv.  1866  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  18  fév.  1864],  Pétrissant  C.  camp,  des  chemins  de 
fer  du  Midi. 

4°  Demande  principale,  conclusions  incidentes  ou  subsidiaires, 
appel,  qualification  erronée,  irrecevabilité. 

Les  conclusions  formulées  par  la  partie  appelée  en  garantie,  pour  la 
première  fois  en  appel,  sont  à  bon  droit  déclarées  irrecevables,  quoi- 
qu'elles soient  qualifiées  d'incidentes  ou  subsidiaires,  si  elles  consti- 
tuent en  réalité  une  demande  principale,  qui  ne  peut  être  formée  que 
par  un  exploit  introductif  d'instance  dans  les  conditions  prescrites 
par  l'art.  59,  G.P.C. 

Cass.  (ch.  civ.),  23  janv.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  23  janv.  1862],  Trône  C. 
comp,  des  mines  de  Portes  et  Sénéchas. 


o"  Arrêt  par  défaut,  conclusions^  omissioi^,  qualités  du  jugement 
confirmé,  énonciaiion. 

Un  arrêt  rendu  par  défaut  faute  de  conclure,  qui  ne  contient  pas 
les  conclusions  prises  en  première  instance,  n'est  pas  nul  pour  viola- 
tion de  l'art.  141,  C.P.C.,  si  ces  conclusions  sont  énoncées  dans  les 
qualités  du  jugement  purement  et  simplement  confirmé  par  la  Cour. 

Gass.  (ch.  req.),  24  janv.  1SG6  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  deCaen  du  21  juill.  1861],  Xescé/C  époux 
Hellouin. 

G*  Prescription,  action  à 'intenter,  instance,  réserves,  interruption, 
péremption. 

De  simples  réserves,  dont  il  est  donné  acte  par  les  juges,  au  cours 
dun  procès,  faites  au  sujet  d'une  action  ultérieure  à  intenter,  ne  sont 
pas  suffisantes  pour  interrompre  la  prescription  de  cette  action,  alors 
surtout  que  l'instance  même  où  ces  réserves  se  sont  produites  est 
tombée  en  péremption. 

Même  arrêt. 

7°  Arrêt,  adoption  des  motifs  des  premiers  juges,  conclusions  nou- 
velles, rejet,  motifs  suffisants. 

L'arrêt  qui,  quoique  des  conclusions  nouvelles  prises  devant  la  Cour 
aient  soulevé  un  moyen  nouveau,  se  borne  à  adopter  les  motifs  des 
premiers  juges,  ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de  motifs,  si  le  juge- 
ment contenait  des  considérations  propres  à  justifier  le  rejet  du  nou- 
veau moyen  (L.  20  avril  1810,  art.  7).  • 

Cass.  (ch.  req,),  29  janv.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  19  fev.  1864],  Rivoire  C. 
de  Neyrieu. 

8"  Exploit,  signification,  huissier,  domicile  abandonné,  formes. 

L'huissier,  chargé  de  la  signification  d'un  exploit,  lorsque,  en  se 
présentant  au  domicile  de  la  partie,  il  y  apprend  qu'elle  n'habite  plus 
la  commune  et  n'a  pas  fait  connaître  sa  nouvelle  demeure,  doit,  non 
observer  les  formes  tracées  par  l'art.  68,  G. P.C.,  mais  procéder  con- 
formément à  l'art.  69-8°,  même  Code. 

Cass.  (ch.  req.),  31  janv.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  trib.  civ.  de  Briey  du  V  juin  18641,  Bastien 
C.  Proth. 

9°  Arrêt,  confirmation,  adoption  de  motifs,  demande  nouvelle, 
motifs,  dispositif,  omission,  requête  civile,  cassation. 

L'arrêt,  qui,  en  confirmant  un  jugement  de  première  instance  dont 


il  a  adopté  les  motifs,  ne  s'explique  pas  sur  des  conclusions  formu- 
lant une  demande  nouvelle  en  appel,  doit  être  réputé  ne  pas  contenir 
de  dispositions  sur  cette  demande,  et,  dès  lors,  il  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  requête  civile  pour  omission  de  statuer,  et  non  à  cassation  pour 
défaut  de  motifs,  encore  bien  que  le  dispositif  de  l'arrêt  porte  que  le 
demandeur  est  débouté  de  toutes  ses  conclusions. 

Cass.  (eh.  req.),  0  fév.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  21  juill.  4864],  Duchamp  C. 
chemin  de  fer  de  Lyon . 

10°  Jugement,  moyen,  conclusions,  dispositif,  qualités,  défaut  de 
motifs. 

Pour  qu'un  moyen  soit  réputé  avoir  été  présenté  aux  juges  du  fond 
et  que  le  jugement  qui  ne  s'est  pas  expliqué  dans  ses  considérants  sur 
ce  moyen  puisse  être  attaqué  pour  défaut  de  motifs,  il  ne  suffit  pas 
que  des  conclusions  contenant  le  développement  de  ce  moyen  aient 
été  prises  et  signifiées  et  que  les  qualités  du  jugement  mentionnent 
la  date  de  ces  conclusions  et  en  reproduisent  le  dispositif,  si  ce  dis- 
positif ne  rappelle  pas  le   moyen  invoqué  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  13  fév.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  22  nov.  1864], 
chemin  de  fer  de  Lyon  C.  Lamhinet. 

11°  Bornage,  délimitation,  titres,  juge  de  faix,  incompétence. 

Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en  bornage,  est  incompétent 
pour  donner  acte  au  demandeur  du  consentement  du  défendeur  à, la 
délimitation  des  propriétés  voisines,  lorsque  cette  délimitation  est  fixée 
par  les  titres  produits  au  nom  du  demandeur  et  que  le  défendeur  s'en- 
gage, en  cas  de  déficit,  à  fournir  les  compléments  de  terrain  néces- 
saires (L.  25  mai  1838,  art.  6-2°). 

Cass.  (ch.  req.),  14  fév.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Pontoise  du  10  janv.  1863], 
Chatillon  C.   c&nsorts  Ruty. 

12°  Evocation,  jugement  interlocutoire,  appel,  arrêts  distincts, 
actes  d'instruction,  concours,  cassation. 

La  disposition  de  l'art.  473,  C.P.C,  qui  exige  que  les  juges  d'ap- 
pel, en  cas  d'évocation  sur  infirmation  d'un  jugement  interlocutoire, 
statuent  par  un  même  arrêt  sur  l'évocation  et  sur  le  fond,  ne  tient  pas 
à  l'ordre  public^  et,  dès  lors,  dans  le  cas  où  il  est  rendu  deux  arrêts 
distincts,  la  partie,  qui  a  accepté  sans  protestation  les  actes  d'instruc- 
tion ordonnés  et  y  a  volontairement  concouru  ,  ne  saurait  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  la  violation  de  l'art.  473. 

Cass.  (ch.  req.),  14  fév.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  11  juilî.  1864],  Poli  C. 
Peau. 


i3o  Enquête,  arrêt ,  prescriptions ,  inobservation,  parties ,  concours, 


nullité. 

Une  enquête  n'est  pas  nécessairement  nulle  pour  n'avoir  pas  été 
suivie  conformément  aux  prescriptions  de  l'arrêt  qui  l'a  ordonnée,  si 
les  parties  y  ont  concuru  sans  réclamation. 

Même  arrêt. 

14°  Expertise,  serment  des  experts, premier  arrêt,  dispense,  second 
arrêt,  prestation,  formalités,  chose  jugée,  excès  de  pouvoir. 

Lorsque,  après  avoir  ordonné  une  expertise  par  un  premier  arrêt  qui 
déclarait  dispenser  les  experts  de  la  prestation  de  serment,  une  Cour 
impériale  a  décidé  par  un  nouvel  arrêt  que,  pour  le  cas  où  les  parties 
croiraient  devoir  faire  procéder  à  cette  formalité,  la  prestation  de  ser- 
ment aurait  lieu  devant  un  juge  commis  à  cet  effet,  ce  second  arrêt  ne 
contient  aucune  violation  de  la  chose  jugée  ni  aucun  excès  de  pouvoir. 

Cass.  (ch.  req.),  14  fév.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Grenoble  des  1"  juin  et  20  juill. 
1864],  Vivier  C.  Harrel. 

15"  Inscription  de  faux,  dommages-intérêts,  non-lieu  à  statuer, 
rejet,  motifs  suffisants. 

Lorsque  le  défendeur  à  une  inscription  de  faux  a  conclu  à  des  dom- 
mages-intérêts contre  le  demandeur,  l'arrêt  qui,  se  fondant  sur  des 
pièces  autres  que  celle  arguée  de  faux,  juge  au  fond  et  déclare  n'y 
avoir  lieu  de  statuer  sur  l'inscription  de  faux,  motive  suflBsamment,  par 
cette  déclaration,  le  rejet  de  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  le  défendeur  (G.P.C.,  art.  246). 

Cass.  (ch.  req.,  19  fév.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  26  juill.  1864],  Rigault-Gentil 
C.  Rigault-Vion. 

16°  Jugement  et  arrêt,  remise  de  cause,  ministère  public,  audition, 
magistrat  empêché,  reprise  de  conclusions,  décision  par  défaut. 

Lorsque,  après  conclusions  prises  de  part  et  d'autre,  une  cause  a  été 
remise  pour  l'audition  du  ministère  public,  et  qu'à  raison  de  l'empê- 
chement légal  d'un  des  magistrats  qui  avaient  siégé,  la  Cour  ordonne 
aux  parties  de  reprendre  leurs  conclusions,  si  l'une  d'elles  refuse  de  le 
faire,  Tarrêt  qui  intervient  est  à  juste  titre  déclaré  rendu  par  défaut. 

Cass.  (ch.  req.),  20  fév.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  24  août  1864],  Chemin  de  fer 
de  Lyon  Ç.  Beurtier. 
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1°  Preuve,  commencement  de  preuve  par  écrit,  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  faits  allégués,  vraisemblance,  juges,  appréciation 
souveraine. 

Les  juges  peuvent  considérer  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
signé  de  la  partie  comme  ayant  le  caractère  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit;  et  la  question  de  savoir  si  les  faits  allégués  sont  ou 
non  vraisemblables  rentre  dans  l'exercice  de  leur  pouvoir  souverain 
d'appréciation. 

Cass.  (ch.  req.),  28  fév.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  deuxarrêts  delà  Cour^de Besancon  des20  fév.  et  19  avril  1864]. 
époux  Sausset  C.  Guyon. 

2°  Enregistrement,  acte  produit  en  justice,  dé  fendeiir,  demande  en 
garantie,  double  droit. 

Le  défendeur  à  une  action  principale,  qui  s'est  porté  demandeur  en 
garantie,  et  a  produit,  dans  le  cours  de  l'instance,  à  l'appui  de  sa  de- 
mande en  garantie,  un  acte  non  préalablement  enregistré,  est  passible 
du  double  droit  édicté  par  l'art.  57,  L.  28  avril  1816,  et  exigible  lors 
de  l'enregistrement  du  jugement. 

Cass.  (ch.  req.),  28  fév.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  21  janv.  1865], 
Delellrez  C.  Enregistrement. 

3"  Adoption,  arrêt  de  rejet,  prononciation  en  audience  publique, 
nullité . 

L'arrêt,  qui,  par  infirmation..  déride  qu'il  n'y  a  lieu  à  adoption,  est 
nul  s'il  est  prononcé  en  audience  publique  (G.Nap.,  art.  357  et  358). 
Cass.   (ch.  civ.),  28  fév.  Î866  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nancy  du  26  mai  1864],  Sergent  C.  Ministère  public. 
4°  Appel,  garant,  absence  de  conclusions  au  fond,  recevabilité. 
Celui  qui,  appelé  en  première  instance  comme  garant  du  défendeur, 
n'a  pas  conclu  au  fond  contre  le  demandeur  originaire,  dont  il   s'est 
borné  à  soutenir  la  demande  mal  formée,  n'en  est  pas  moins  recevable 
à  interjeter  appel  du  jugement,  et  cela  encore  bien  que  le  garanti  n'en 
interjette  pas  lui-même  appel. 

Cass.  (ch.  req.),  5  mars  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  12juill.  1864J,  Bernozant 
C.  Gieze  et  Durand. 

5"  Appel  principal  et  appel  incident,  dommages-intérêts,  condam- 
nation, litige,  remise  en  question. 

Lorsqu'un  tribunal  a  condamné  solidairement  deux  parties  à  payer 
unesomme  à  titre  de  dommiges-intérêts,  l'appel  incident,  par  lequel 


une  de  ces  parties  demande  à  être  mise  hors  de  cause  et  déchargée  des 
condamnations  prononcées  contre  elle,  remet  en  question  devant  la 
Cour  le  litige  entier,  tel  qu'il  s'était  présenté  devant  les  premiers 
juges,  encore  bien  que  la  partie  au  profit  de  laquelle  il  y  a  eu  con- 
damnation, et  qui  a  formé  appel  principal,  ait  borné  ses  conclusions 
à  l'allocation  d'un  supplément  d'indemnité. 

Cass.  (ch.  req.)_,  3  mars  1866  [arrêt  qui  rejfttte  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1"  avril  4863]^  Bonneu  C. 
Chemins  de  fer  du  Midi  et  Dupuy. 

6°  Jugement  et  arrêt,  qualités,  opposition,  règlement,  présomption. 

Lorsqu'une  partie  a  formé  opposition  aux  qualités  d'un  arrêt,  et 
qu'il  n'est  pas  constaté  que  l'opposition  ait  été  réglée  par  le  magistrat 
compétent,  il  y  a  présomption  que  l'opposant  a  renoncé  à  son  oppo- 
sition, ou,  s'il  est  établi  qu'il  a  suivi  sur  cette  opposition,  que  les 
avoués  se  sont  amiablement  accordés  devant  le  juge,  alors  surtout  que 
les  qualités  transcrites  en  tête  de  l'arrêt  présentent  sur  certains  points 
des  différences  avec  celle's  qui  avaient  été  signifiées. 

Cass.  (cb.  req.),  6  mars  J866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  13  avril  '1864i,  Dellaz  C.  veuve 
d'Esparbès. 

7°  Dépens,  condamnation,  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  pré- 
somption, solidarité. 

L  "arrêt  qui  condamne  aux  dépens  deux  parties  ayant  un  intérêt 
distinct,  sans  indiquer  la  part  incombant  à  chacune  d'elles,  est  réputé 
les  y  avoir  condamnées  chacune  pour  leur  part  ;  il  ne  saurait,  dès 
lors,  encourir  la  cassation  pour  avoir  prononcé  la  solidarité  dans  un 
cas  non  prévu  par  la  loi. 

Même  arrêt. 

8"  Action  possessoirc,  référé,  action  pétitoire,  recevabilité, — appel, 
compétence ,  plaidoirie  au  fond,  fin  de  non-recevoir,  défaut  de  justi- 
fication. 

L'introduction  d'un  référé  n'étant  qu'une  mesure  conservatoire,  n'a 
nullement  le  caractère  d'une  action  pétitoire  ;  elle  ne  saurait  donc 
mettre  obstacle  à  l'action  possessoire,  aux  termes  de  l'art.  27,  C.P.C. 

La  partie  qui,  après  un  jugement  sur  la  compétence,  plaide  au  fond, 
se  rend  par  là  non  recevable  à  appeler  de  ce  jugement  ;  en  tout  cas,  les 
juges,  devant  lesquels  elle  se  prévaut  de  l'appel,  pour  s'opposer  à  ce 
qu'il  soit  statué  au  fond,  ne  sont  pas  tenus  d'y  avoir  égard,  s'il  n'est 
justifié  de  cet  appel  par  aucune  production. 

Cass.  (ch.  req.)^  7  mars  JSôe  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  deux  jugements  du  tribunal.civil  de  Mont-de-Marsan  des  19  fév. 
et  18  mars  1863],  Dupuy  C,  Saint-Aubin. 

9°  Juge  de  paix,  héritiers,  demande  collective,  créance,  division, 
dernier  ressort,  ordre  public,  cassation. 

Le  juge  de  paix,  saisi  par  les   héritiers  d'un  créancier  d'une  de- 


mande  collective  en  paiement  d'une  créance  dont  le  montant  total 
excède  le  chiffre  du  dernier  ressort,  statue  néanmoins  en  dernier  res- 
sort si  la  part  afférente  à  chacun  des  demandeurs  entre  lesquels 
la  créance  se  divise  est  inférieure  à  ce  chiffre;  et  l'exception  tirée  de 
l'irrecevabilité  de  l'appel  est  d'ordre  public,  elle  doit  être  suppléée 
d'office  et  peut  même  être  présentée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  (C.Nap.,art.870et'1220;  L.  23mai  1838,  art.  J  et8). 
Cass.  (ch.  civ.),  7  mars  1866  [arrêt  qui  casse  Un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Loches  du  3  fév.  1864],  Lefaure  C.  héritiers  Raiblé, 

10°  Faillite,  clôture,  syndics,  décharge ^  honoraires,  fixation,  ju- 
gement, appel,  délai,  signification,  domicile  élu. 

Le  jugement,  qui,  après  la  clôture  de  la  faillite,  donne  décharge  aux 
syndics  de  leur  administration  et  règle  leurs  honoraires,  doit  être 
considéré  comme  rendu  en  matière  de  faillite,  et,  par  conséquent,  est 
soumis,  quant  au  délai  de  l'appel,  à  la  disposition  de  l'art.  582,  C. 
Comm. 

La  signification  de  ce  jugement  au  domicile  élu,  autorisée  par 
l'art.  422,  C. P.C.,  qui  déroge  en  cela  à  l'art.  443,  même  Code,  fait 
courir  le  délai  d'appel. 

Cass.  (ch.  req.),  12  mars  1866  [arrêt'qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  1"  juill.  1864],  Sénécal  C. 
Naudin. 

iV  Evocation,  appel,  fin  de  tion-recevoir,  décision  sur  le  fond, 
même  arrêt,— Cour  impériale,  demande  incidente,  forme. 

Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  a  admis  une  fin  de  non- 
recevoir  proposée  devant  lui,  la  Cour  saisie  de  l'appel  de  sa  décision 
peut,  si  l'appelant  conclut  à  toutes  fins,  et  alors  même  que  l'intimé  se 
borne  à  conclure  sur  la  fin  de  non-recevoir,  évoquer  l'affaire  à  la  con- 
dition de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir  et  sur  le  fond  par  un  seul 
et  même  arrêt  (C.P.C.,  art.  473). 

Les  Cours  impériales  sont  souveraines  pour  décider  en  fait  si  une 
instance  incidente  se  rattache  assez  intimement  à  l'instance  principale 
pour  pouvoir  être  introduite  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  ou 
si  elle  doit  l'être  parunexploitintroductifd'instance(C. P.C., art. 337). 

Cass.  (ch.  req.),  12  mars  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  26  juill.  1864],  Commune  de 
Quenza  C.  dame  Roccaserra  et  consorts. 

12»  Jugement,  qualités,  défaut  d'opposition,  action  possessoire, 
contestation,  passage,  fin  de  non-recevoir. 

Lorsque  les  qualités  d'un  jugement  constatent  qu'une  action  pos- 
sessoire au  sujet  d'un  chemin  d'exploitation  a  été  intentée  et  accueillie, 
la  partie  qui  n'a  pas  formé  opposition  à  ces  qualités  est  non  recevable 
à  contester  le  fait  en  se  fondant  sur  les   term.es  de  la  citation  elle- 


même  et  en  prétead'int  qu'elle  n'aurait  eu  Irait  qu'à  un  droit  de  pas- 
sage, simple  servitude  discontinue  ne  pouvant  donner  lieu  à  l'action 
possessoire. 

Cass.  (ch.  req.),  12  mars  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Flour  du  15  déc.1864], 
Veuve  Salât  C.  De  (cher s. 

13'  Taxe,  —  notaire,  honoraires,  recours,  fin  de  non-recevoir, — 
tribunal,  compétence,  fixation,  reddition  de  compte,  incident. 

Si  le  droit  de  rédamer  la  taxe  des  honoraires  des  notaires  tient  à 
l'ordre  public  et  ne  peut  faire  l'objet  d'une  renonciation  ou  d'une 
transaction  valable,  il  n'en  est  pas  de  même  du  recours  que  la  loi 
autorise  contre  la  taxe  accomplie,  et  l'acceptation  de  cette  taxe  dans 
un  compte  rend  désormais  non  recevable  la  demande  d'une  révision 
par  le  tribunal. 

La  demande  princip^ile  de  taxe  des  honoraires  d'un  notaire  ne  peut 
être  portée  directement  devant  le  tribunal;  mais  le  tribunal,  saisi 
d'une  demande  en  reddition  décompte  formée  contre  un  notaire,  peut 
statuer  sur  les  difficultés  incidentes  qui  s'élèvent  relativement  à  la 
fixation  des  honoraires  de  ce  notaire,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  préa- 
lablement soumis  à  la  taxe. 

Cass.  (ch.  req.j,  13  mars  1865  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  août  1864],  Epoux  Dubois 
C,  Devièvre. 

\A°  Jugement  et  arrêt,  compte,  notaire,  honoraires,  intérêts,  rejet, 
motifs  suffisants  . 

Le  rejet  d'un  chef  de  conclusions  tendant  à  faire  retrancher  du 
compte  présenté  par  un  notaire  une  somme  qui  y  a  été  portée  pour 
intérêts  d'honoraires  est  suffisamment  justifié  par  les  motifs  relatifs  à 
la  balance  de  ce  compte  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  justifier  ce  rejet 
par  des  motifs  spéciaux  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Même  arrêt. 

lv°  Appel,  justice  de  paix,  enquête,  renvoi. 

Le  tribunal  civil,  sur  l'appel  d'une  sentence  de  juge  de  paix 
rendue  au  fond,  et  sur  le  motif  que  la  cause  ne  lui  paraît  pas  en  état, 
peut  renvoyer  les  parties  devant  le  juge  suppléant  de  la  même  justice 
de  paix,  à  l'elîet  de  faire  procéder  à  une  enquête  sur  l'objet  du  litige, 
et  à  la  condition  de  ne  pas  se  dessaisir  du  fond  (C.P.G.,  art.  473  et 
1033). 

Cass.  (ch.  civ.),13mars  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lons-le-Saulnier  du  10  mars 
1863],  Robert  C.  Brillai. 


Siillelin  4le  $I^i*î^£irifl€le»ce. 


1°  Juijcment  ou  arrêt,  conclusions,  disposilif,  qualités^  défaut 
de  inou'fs. 

On  ne  doit  considérer  comme  ayant  été  présenlés  devant  les  juges 
du  fond  que  les  moyens  résultant  du  dispositif  des  conclusions  trim- 
scrit  dans  les  qualités  de  l'arrêt  ;  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ^-oit  éncncé 
que  des  conclusions  ont  été  notifiées  de  part  et  d'autre,  si  le  dispo- 
sitif de  ces  conclusions  n'a  pas  été  reproduit  dans  les  qualités;  et,,  en 
conséquence,  l'arrêt  ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de  motifs  sur 
un  moyen  qui  serait  contenu  en  ces  dernières  conclusions  (L.  Hi) 
avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  19  mars  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  forfaé 
contre  un  arrêt  de  la  Gourde  Montpellier  du  28  juiii  1864],  de  La 
Rochefoucauld  C.  commune  d'Escouloubre. 

2"  Compétence  commerciale,  non-commerçant,  exception,  renon- 
ciation, présomption,  cassation. 

Celui  qui,  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  comme  commer- 
çant, n'a  point  décliné  cette  qualité  ni  conclu  à  l'incompétence,  est 
présumé  avoir  renoncé  à  ce  moyen,  et  il  ne  peut  se  prévaloir  devcnî 
la  Cour  de  cassation  de  sa  qualité  de  non-commerçant,  soit  au  point 
de  vue  de  la  compétence,  soit  au  point  de  vue  de  la  contrainte  par 
corps  prononcée  contre  lui. 

Cass.  (ch.  civ),  19  mars  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  ûrmé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  janv.  186i] ,  de  Valletvn 
C.  Legras. 

3*  Cassation,  succession,  valeurs  détournées,  appréciafion  de  fait<, 
jugement. 

N'est  pas  susceptible  de  recours  en  cassation  l'arrêt  ((ai,  en  s'ap- 
puyant  sur  une  appréciation  de  fails^  décide  que  des  valeurs  ont  été 
détournées  d'une  succession. 

Cass.  (ch.  req.),  20  mars  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  fermé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  17  août  186  i],  Raymondon 
C.  Ducros. 

4°  Requête  civile^  omission  de  statuer,  cassation. 

L'omission  de  statuer  donne  lieu  à  requête  civile,  et  non  à  recours 
en  cassation  (CP.C,  art.  480,  a"). 
Même  arrêt. 


5°  Dcclinatuire,  rejet,  arrêta  cassation,  règlement  de  juges. 

La  partie,  qui  a  été  déboutée  par  un  arrêt  du  déclinatoire  par  elle 
jn-cposé,  peut,  à  son  choix,  se  pourvoir  contre  c^t  arrêt  par  la  voie 
u'u  pours'oi  en  cassation  ou  par  la  voie  du  règlement  de  juges. 

Cass.  (ch.  req.),  :20  mars  1866  [arrêt  qui  le  décide  ainsi  sur  le 
poîcrvoi  lorni!*  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  i9  janv. 
J8fi61,  GiUain  et  Dethan  frères  C.  F  ourler  et  comp. 

6"  Jugement  interlocutoire,  complément  d'instruction,  titres  pro~ 
dtiif.i,  rejet,  appel. 

Le  jugement  qui  ordonne  que,  après  que  la  cause  aura  été  plus 
i-mpiement  instruite,  elle  sera  de  nouveau  portée  à  l'audience,  s'il  en 
résulte  qu'il  a  entendu  écarter  définitivement,  comme  étant  sans  va- 
leur, les  titres  produils,  est  interlocutoire  et  non  simplement  prépara- 
(oire,  et,  dès  lors,  l'appel  de  ce  jugement  peut  être  valablement  formû- 
avant  celui  du  jugement  délinitif  (G. P.C.,  art.  451). 

Cass.  .;ch.  req.),  21  mars  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  l"""  août  1864],  Commune  de 
Sainte-cn-Gràce  C,  commune  de  Lanne. 

7®  Appel,  non-rececabllitc,  moyen  nouicau,  cassation,  /in  de  non- 
rccevoir. 

Le  moyen  de  non-recevabilité  d'appel,  qui  n'a  pas  été  précisé  de- 
vriiit  la  Cour  saisie  de  l'appel,  l'appelant  s'étant  borné  à  conclure 
d'une  manière  vague  à  la  non-recevabilité  de  l'appel,  ne  peut  êtru 
])roiK»sé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

Même  arrêt. 

<s'-'  Juge  de  paix,  dommage,  appréciation,  visite  des  lieux. 

Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en  réparation  d'un  dommage, 
irest  pas  tenu  de  procéder  aune  visite  des  lieux  litigieux,  s'il  trouve 
dans  les  docua^ents  de  la  cause  des  éléments  suffisants  d'appréciation 
iC.P.C,  art.  4î). 

Cass.  (ch.  req.),  21  mars  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  juge  de  paix  de  Saint-Denis-du-Sig  du  18 
nov.  1864],  Caminard  (\  Lopez. 

•J"  Compte  [reddition  de],  sursis,  jugement,  appel,  évocation. 

Lorsqu'un  tribunal,  saisi  d'une  demande  en  reddition  de  compte, 
s'est  borné  ù  surseoir  à  statuer  sur  cette  demande,  la  Cour  peut,  sur 
l'appel  du  jugement,  statuer  au  fond  par  voie  d'évocation  (C.P.C, 
art.  528,  §1,  et  473). 

Cass.  (ch.  req.),  21  mars  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  !a  Cour  de  Bordeaux  du  13  juin  1864],  époux  Bru- 
net  C.  Dt'.riett.v. 


\ 


ÎO*  Degrés  de  jurtdictton,  action  coîleclive,  Crcancc,  ùivisibiliît, 
jifgemenî^  dernier  ressort. 

Dans  le  cas  d'action  collective,  formée  par  deux  personnes,  en 
paiement  d'une  créance  de  2,000  fr.  résultant  d'un  titre  commun,  le 
jugement  qui  statue  sur  cette  action  est  en  dernier  ressort,  encore 
hien  qu'il  n'indique  pas  la  part  revenant  à  chacun  des  créanciei's,  la 
créance,  dans  le  silence  de  la  convention ,  étant  présumée  divisible 
entre  chacun  d'eux  par  portion  égale  (C.  Nap.,  art.  1217  et  1220; 
L.M  avril  1838,  art.  1"). 

Cass.  (ch.  civ.),  21  mars  1866  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  du  23  janv.  1863],  Paidet  C.  Chevallier  et  Escoffier. 

11°  Action  possessoire,  passage,  servitude  discontinue,  destination 
du  père  de  famille. 

L'action  possessoire  relative  à  une  servitude  de  passage,  quoique 
ce  soit  une  servitude  discontinue,  peut  néanmoins  être  accueillie,  si 
cette  servitude  résulte  de  la  destination  du  père  de  famille,  et  que  le 
juge  du  possessoire  se  fonde  sur  cette  considération  (C.  Nap.,  art.  688 
etV)9-ij. 

Cass.  (ch.  req.),  27  mars  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Villefranche  du  26  août  1864], 
époux  Faidy  C.  consorts  Triomphe. 

12'*  Question  d'état,  audience  solennelle,  incident,  audience  ordi- 
naire. 

Les. questions  d'état  ne  doivent  être  portées  en  audience  solennelle- 
que  lorsqu'elles  sont  engagées  par  voie  d'action  principale,  et  non 
lorsqu'elles  sont  soulevées  incidemment  à  des  instances  ordinaires, 
par  exemple,  dans  le  cours  d'une  action  en  partage  de  succession 
iDécr.  30  mars  1808,  art.  22). 

Cass.  {ch.  req.),  28  mars  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  23  juill.  1864],  époux  Curfil  C. 
ïiosso. 

13^  Chose  jugée,  partage,  homologation,  jugement. 

Les  jugements  qui  ordonnent  ou  homologuent  des  partages  entrç 
majeurs  et  mineurs  sont  susceptibles  d'acquérir  force  de  chose  jugée, 
lorsqu'ils  résolvent  des  questions  contentieuses  discutées  entre  le* 
parties. 

Cass.  (ch.  req.),  28  mars  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  U  avril  i^BA],  époux 
Fanîon  C.  Guérin. 


1  i"  Jugement  ou  arrêt,  interprétation,  chose  jugée. 

Les  Cours  impériales  peuvent  interpréter  leurs  arrêts  dont  le  sens 
est  obscur  ou  ambigu  ;  il  n'y  a  pas  là  violation  de  la  chose  jugée. 

Cass.  (ch.  req.),  28  mars  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  13  juill.  1864],  Bergeron. 

15"  Fonctionnaire  public,  Algérie,  poursuites  civiles,  autorisa- 
tion {défaut  d'),  irrecevabilité,  dommages-intérêts,  demande  nou- 
velle. 

En  Algérie  comme  en  France,  un  fonctionnaire  public  ne  peut  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux  civils,  à  raison  de  faits  relatifs  à  ses 
fonctions,  qu'avec  l'autorisation  du  Conseil  d'État  (Const.  de  Tan  viii, 
art.  75  ;  Décr.  10  déc.  1860,  art.  8). 

La  demande  formée  sans  autorisation  peut  être  déclarée  non  rece- 
vable  même  avec  dommages-intérêts  contre  le  demandeur.  Mais  cette 
décision  n'empêche  pas  de  reproduire  la  demande  après  l'autorisation 
obtenue. 

Cass.  (ch.  civ.),  3  avril  1866  [arrêt  qui  rejette  les  pourvois  formé? 
contre  trois  jugement  du  tribunal  civil  de  Bône  du  5  mai  1863],  Coll., 
Sens  et  Olive  C.  Ginard^ 

16°  Incompétence  ratione  materiae,  cassation,  chose  jugée. 

L'incompétence  ratione  materiœ  ne  peut  être  présentée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  sur  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  qui  n'a  fait  qu'appliquer  les  bases  précédemment  posées  par 
un  arrêt  antérieur  passé  définitivement  en  force  de  chose  jugée  par 
rejet  d'un  pourvoi  dirigé  contre  ce  premier  arrêt. 

Cass.  (ch.  req.),  4  avril  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  8  juill.  1884],  Banque  suissr 
C.  ville  de  Lyon. 

17*  Liquidation,  homologation,  jugement,  chose  jugée,  modifi- 
cation. 

Le  jugement,  qui  homologue  un  projet  de  liquidation  dressé  par  un 
notaire;  s'applique  à  tous  les  chefs  de  ce  projet,  alors  même  qu'il  ne 
donne  à  l'appui  de  quelques-uns  d'entre  eux  aucun  motif  spécial,  et. 
par  conséquent,  l'acquiescement  des  parties  à  ce  jugement  s'oppose  h 
toute  demande  ultérieure  de  leur  part  qui  aurait  pour  but  de  changer 
le  résultat  de  la  liquidation. 

Cass.  (ch.  civ.),  9  avril  1866  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  du  18  mai  i86ij,  Sainneville  de  Grigny  C.  Sainnevillc de 
y  alors. 


Bulletin  de  tfnriiiprucleuee. 


1°  Jugement,  enregistrement,  conclusions,  points  de  fait  et  de 
droit,  qualités,  omission,  motifs. 

Le  jugement  rendu  en  matière  d'enregistrement  ne  peut  être  dé- 
claré nui  par  cela  seul  que  les  qualités  ne  mentionnent  pas  suCQsam- 
ment  les  conclusions  des  parties  et  les  points  de  fait  et  de  droit,  s'il 
est  suppléé  par  les  motifs  aux  lacunes  des  qualités. 

Cass.  (ch.  civ  ),  9  avril  1866  [arrêt  qui  rejette  sur  ce  point  le  pour- 
voi formé  contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Garcassonne  du  21 
déc,  1863],  Enregistrement  C.  Hérit.Moundy). 

2°  Justice  de  paix,  complainte,  propriété,  exception,  bornage, 
contrat  judiciaire,  expertise,  compétence. 

Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en  complainte,  sur  laquelle  le 
défendeur  soulève  l'exception  de  propriété  tirée  de  ses  titres,  à  l'effet 
de  faire  procéder  au  bornage  conformément  à  ces  titres,  reste  compé- 
tent, si  le  demandeur  accepte  le  débat  ainsi  transformé,  pour  ordon- 
ner une  expertise  préalablement  au  bornage. 

Cass.  (ch.  req.),  10  avril  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bernay  du  18  août  1864], 
Rivière  C.  Lemire. 

S*"  Appel,  indivisibilité,  partage,  liquidation,  homologation,  ju- 
gement, action  en  nullité,  valeurs  omises,  rapport. 

L'appel  interjeté  par  l'un  des  intéressés  ne  peut  profiter  aux  autres 
qu'en  matière  indivisible.  Or,  on  ne  saurait  considérer  comme  indivi- 
sible l'action  qui  a  pour  objet  de  faire  annuler,  comme  irrégulièrement 
rendus,  des  jugements  ordonnant  un  partage  de  succession  et  l'homo- 
logation de  la  Hquidation,  lorsqu'elle  tend  en  même  temps  à  faire  pro- 
noncer le  rapport  de  valeurs  mobilières  omises  dans  la  liquidation. 

Cass.  (ch.  req.),  10  avril  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  août  1864]  ,  Petit  C. 
Pitliou. 


4°  Surenchère ,  vente  sur  licitation,  sixième,  prix  principat , 
charges,  frais  de  culture. 

En  matière  d'adjudication  sur  licitation,  il  suffit,  pour  la  validlt^'^ 
de  la  surenchère,  qu'elle  soit  du  sixième  du  prix  principal,  non  com- 
pris les  charges,  et  l'on  doit  considérer  comme  rentrant  non  dans  le 
prix  principal,  mais  dans  les  charges,  les  frais  de  culture  afférents  aux 
récoltes  dontladjudicataire  doit  profiter,  et  dont  le  remboursement  à 
l'ancien  propriétaire  lui  est  imposé  (C.P.C,  art.  708,  710  et  973). 

Cass.  (ch.  req.),  10  avril  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  3  juin  1864],  Pradier  C. 
Bassac. 

5°  Arrêt,  conclusions  subsidiaires,  rejet,  motifs  spéciaux. 

Le  rejet  de  conclusions  subsidiaires,  prises  pour  la  première  fois  en 
appel,  est  suffisamment  motivé  par  l'adoption  des  motifs  des  premiers 
juges  sur  les  conclusions  principales,  lorsque  ces  motifs  justifient  im- 
plicitement le  rejet  desdites  conclusions. 

Cass.  (ch.  civ.),  10  avril  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  mars  186i],  DorvauH  C. 
Giimaud. 

6°  Saisie  immobilière,  vendeur,  action  résolutoire,  mainlevée  de 
la  saisie. 

La  mainlevée  de  la  saisie,  donnée  par  le  créancier  saisissant,  parce 
que  la  mention  des  notifications  en  marge  de  la  transcription  de  la 
saisie  n'a  pas  eu-  lieu,  fait  tomber  l'action  résolutoire  exercée  par  le 
vendeur,  alors  surtout  que,  à  l'audience,  l'acquéreur  fait  otfrir  à  de- 
niers découverts  une  somme  suffisante  pour  le  désintéresser  (G. P.C., 
art.  69-2  et  693). 

Cass.  (ch.  req.),  11  avril  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  form? 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  20  déc.  1864],  Lecomte  C. 
Marcelle. 

7'*  Jugement  ou  arrêt,  qualités,  règlement,  président,  empêchement, 
constatation. 

Lorsque  les  qualités  d'un  arrêt  ont  été  réglées  non  par  le  président 
de  la  chambre  qui  a  rendu  l'arrêt,  mais  par  le  plus  ancien  des  con  - 
seillers  également  présent  à  l'audience,  il  y  a  présomption  légale  de 
l'empêchement  du  président,  et,  dès  lors,  de  la  compétence  du  magis- 
trat qui  a  procédé  an  règlement  des  qualités  (C.P.C,  art.  lio). 

Cass.  (ch.  req.),  16  avril  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  18  août  1864],  lissier  C. 
comm.  de  Conquet. 


i 


8"  Arrêt,  conclusions  nouvelles  d  fin  de  sursis,  confirmation  avec 
adoption  des  motifs  des  premiers  juges,  rejet  implicite,  défaut  de 
motifs,  nullité. 

Est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt  qui,  en  confirmant,  avec 
adoption  pure  et  simple  des  motifs  des  premiers  juges,  un  jugement 
d'homologation  des  comptes  de  partage  et  liquidation  d'une  succession, 
rejette  ainsi  des  conclusions  à  fin  de  sursis,  exclusives  de  tout  exa- 
men du  fond,  prises  pour  la  première  fois  en  appel,  lorsque  les  motifs 
des  premiers  juges  ce  répondent  en  aucune  façon  à  ces  conclusions 
(L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  civ.),  46  avril  1866  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  du  21  août  186i],  Girondon  et  autres  C.  Béret. 

9°  Contrainte  par  corps,  Algérie,    durée  non  fixée,  arrêt,  nullité. 

Est  nul  l'arrêt  qui,  en  Algérie  comme  en  France,  prononce  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile,  sans  fixer  la  durée  de  ladite  con- 
trainte (L.  17  avril  1832,  art.  7;Crd.roy.,28  sept.  1842). 

Cass.  (ch.  civ.),  16  avril  1866  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Alger  du  10  déc.l86l],  Castelli. 

10°  Chemin  de  fer,  compétence,  gare,  établissement  principal. 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer,  dont  le  siège  social  est  à  Paris, 
peut  être  valablement  assignée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  a 
une  gare  qui  peut  être  considérée  comme  un  centre  d'opérations  prin- 
cipal et  par  conséquent  comme  constituant  un  véritable  établisse- 
ment, et  les  constatations  des  juges  du  fait  à  cet  égard  échappent  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Cass.  (ch.  req.),  17  avril  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  13  déc.  186-4]  ,  Chemin  de  fer 
d'Orléans  C.  Ricaud. 

M"  Chemin  de  fer,  ajournement ^  copie  remise  à  un  chef  de  gare, 
validité. 

L'assignation  donnée  au  directeur  d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  peut  être  valablement  remise  au 
chef  d'une  gare,  si  cette  gare  peut  être  considérée  comme  un  centre 
principal  d'opérations  et  comme  constituant  un  véritable  établisse- 
ment. 

Cass.  (ch.  req.),  17  avril  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Tours  du  14  oct.  1864],  Che- 
min de  fer  d'Orléans  C.  Morand. 


12°  Mines,  société,  siège  social,  établissement  principal,  compé- 
tence. 

La  demande  en  paiement  d'une  indemnité,  formée  par  un  ouvrier 
blessé  dans  les  travaux  d'une  mine,  est  valablement  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  mine  est  exploitée,  où  se  traitent  les  affaires 
relatives  aux  travaux  d'extraction,  et  où  se  règlent  les  conditions  de 
l'engagement  des  ouvriers  et  se  paient  leurs  salaires,  encore  bien  que 
la  compagnie  ait  son  siège  dans  un  autre  lieu,  par  exemple  à  Paris. 

Cass.  (ch.  req.),  i7  avril  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  20  nov.  1865] ,  Compagnie  des 
mines  de  Blanzy  C.  Sarippe. 

13°  Exception,  défaut  de  qualité,  appel. 

Le  moyen  tiré  du  défaut  de  qualité,  par  exemple,  de  ce  qu'un 
syndic  ne  peut  représenter  une  section  de  commune  dans  une  in- 
stance, le  droit  revendiqué  étant  individuel,  et  non  collectif,  est  une 
exception  péremploire  qui  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel  (G. P.C.,  art.  il3). 

Cass.  (ch.  civ.),  17  avril  1866  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  deNeufchâtel  du  13  mars  1863],  DeninC.  Caton. 

14°  Justice  de  paix,  cours  d'eau,  travaux  autorisés  par  l'admi- 
nistration, action  possessoire,  compétence. 

L'autorisation,  donnée  par  l'administration  dans  un  intérêt  parti- 
culier, sous  la  réserve  formelle  des  droits  des  tiers,  de  faire  des  tra- 
vaux dans  un  cours  d'eau,  n'empêche  pas  que  le  juge  de  paix  soit 
compétent  pour  connaître  de  l'action  possessoire  dun  propriétaire  ri- 
verain, et  fondée  sur  le  trouble  causé  à  sa  possession  annale  des  eaux 
par  lesdits  travaux  et  tendant  au  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
état  primitif  (C. P.C.,  art.  23;  L.  2o  mai  1838,  art.  6,  n°l). 

Cass.  (ch.  civ.).  18  avril  1866  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Saint-Marcellin  du  A  mars  1863],  Bonnardon  C. 
Marquis  et  autres. 

lo°  Action  possessoire,  possession,  caractères,  appréciation ,  titres, 
pétitoire,  cumul. 

Le  jugement  par  lequel  les  juges  décident  en  fait  que  la  possession 
alléguée,  n'ayant  eu  lieu  qu'à  titre  de  tolérance,  ne  pouvait  servir  de 
base  à  une  action  en  complainte,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation. 

Il  n'y  a  point  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire,  lorsque  le  juge- 
ment se  borne  à  statuer  dans  son  dispositif  sur  la  possession  en  re- 
poussant l'action  en  complainte,  encore  bien  que,  dans  les  motifs  de 
ce  jugement,  les  juges  se  soient  livrés  à  l'examen  des  titres,  s'ils  ne 
l'ont  fait  qu'en  vue  de  caractériser  la  possession  (C.P.C.,  art.  23). 

Cass.  (ch.  req.)^  24  avril  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  deux  jugements  du  tribunal  civil  de  Nantes  des  21  déc.  1864 
et  2fév.  1863J,  Bournichon  C.  Bertrand. 


Balletin  de  tluriisiirudence. 


1°  Appel,  jugement,  qualification  inexacte,  retrait  litigieux,  con- 
testation indéterminée. 

Le  jugement  qui  statue  sur  une  instance  originairement  engagée  à 
Toccasion  d'une  demande  en  validité  d'une  offre  de  i,000t"r.,  et  quoi- 
qu'il ait  été  qualifié  de  jugement  en  dernier  ressort,  est  néanmoins 
susceptible  d'appel  si,  en  réalité,  la  contestation  portait  sur  l'existence 
d'un  droit  litigieux ,  cette  contestation  étant  d'une  valeur  indéter- 
minée. 

Cass.  (ch.  civ.),  V  mai  1866  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  du  2  juin.  1864],  Girard  C.  Société  des  mines  de  Montnebout. 

2"  Affaire  ordinaire,  enquête  sommaire,  exécution,  cassation. 

Lorsque,  dans  une  affaire  ordinaire,  une  enquête  a  été  ordonnée  et 
faite  sommairement  et  à  Taudience,  une  des  parties  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  celte  circonstance,  si  elle  a  elle-même  exécuté 
volontairement  lenquête. 

Cass.  (ch.  civ.),  1"  mai  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  7  août  1863],  Audibert  C.  Du- 
rand. 

3°  Bornage,  titres,  application,  modifications,   excès  de  pouvoir. 

Le  juge  de  l'action  en  bornage  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  opé- 
rant quelques  modifications  dans  la  configuration,  telle  qu'elle  est 
indiquée  aux  litres,  des  parcelles  de  terrain  à  borner,  si  ces  modifi- 
cations peu  importantes  laissent  subsister  l'application  générale  des 
litres  et  s'il  n'en  est  résulté  aucun  préjudice  sérieux  pour  les  parties. 

Cass.  (ch.  req.),  2  mai  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Mihieldu22  juin  1864], 
Labuet  C.  Person. 


•i°  Demande  nouvelle^  exception  proposée  en  première  instance, 
arrêt,  rejet,  nullité. 

Est  nul,  pour  fausse  application  et  violation  des  art.  469  et  464, 
G. P.C.,  l'arrêt  qui  rejette  comme  demande  nouvelle  formulée  pour  la 
première  fois  en  cause  d'appel  une  exception  qui,  en  réédité,  avait  été 
proposée  en  première  instance. 

Cass.  (ch.  civ.) ,  14  mai  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  19  avril  ISOi-^,  Fabre  et 
comp.  C.  Romanet  et  autres. 

D°  Saisie-arrêt,  permission  du  juge,  évaluation  de  la  créance,  ju- 
gement postérieur,  validité. 

La  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  d'une  permission  du  juge  avec 
évaluation  provisoire  de  la  créance  qui  dépendait  d'une  décision  ju- 
diciaire à  intervenir  peut  être  validée  si,  depuis,  un  jugement  a  donné 
à  la  créance  le  caractère  de  certitude  et  d'exigibilité  nécessaire  (C. P.C., 
art.Do9). 

Cass.  (ch.  req.),  lo  mai  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  mai  186o]  ,  Mannoury  C . 
Imbert. 

6°  Compétence,  obligation  commerciale^  non-commerçant,  Caution 
solidaire. 

Le  non-commerçant,  caution  solidaire  d'une  obligation  commer- 
ciale, peut  décliner  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  encore 
bien  qu'il  ait  été  assigné  devant  ce  tribunal  en  même  temps  que  le 
débiteur  principal  et  accessoirement. 

Cass.  (ch.  civ.).  16  mai  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Caen],  Faillite  Gardye  C.  veuve 
Chapron,  —  Boisnard-Grandmaison  C.  la  même. 

T'^  Assignation  éi  bref  délai,  délai  des  distances,  abréviation,  nul- 
lité. 

L'ordonnance  par  laquelle  le  président  du  tribunal  autorise  une  as- 
signation à  bref  délai  n"a  pour  effet  que  d'abréger  le  délai  de  huitaine 
pour  comparaître,  et  non  le  délai  des  distances  ;  en  conséquence,  l'as- 
signation est  nulle  si  le  délai  des  distances  n'a  pas  été  observé  (G.P.C., 
art.  72  et  1033). 

Cass.  (ch.  civ.),  29  mai  1866  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Pau  du  2i  fév,  1864],  Deprats  C.  Fouga  et  Tovgn^s. 


8"  Enregistrement,  jugement^  rapport,  plaidoiries,  nullité. 

Est  nul  le  jugement  rendu  en  matière  d'enregistrement  qui  ne  cons- 
tate pas  qu'il  a  été  précédé  d'un  rapport  fait  en  audience  publique 
par  l'un  des  membres  du  tribunal,  et  qui  constate,  au  contraire,  qu'il 
a  été  précédé  de  plaidoiries  d'avocats  (L.22frim.anviT,  art.  63). 

Cass.  (ch.  civ  ),  4  juin  1866  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Chambéry],  Enregistrement  C.  Grosse. 

9"  Enregistrement,  jugement,  prononciation,  chambre  du  conseil, 
nullité. 

En  matière  d'enregistrement,  les  jugements  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  prononcés  en  audience  publique  ;  ainsi,  est  nul  le  juge- 
ment portant  la  mention  :  Fait  et  prononcé  en  chambre  du  conseil 
(L.22  frim.  an  vu,  art.  65). 

Cass.  (ch.  civ.),  4  juin  1866  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Niort  du28juill.  1863],  Enregistrement  C.  X... 

10°  Requête  civile,  contrariété  de  décisions,  ignorance  ou  oubli, 
chose  jugée. 

La  requête  civile  pour  contrariété  de  décisions  en  dernier  ressort 
ne  peut  être  accueillie  qu'autant  que  la  seconde  décision  a  été  le  ré- 
sultat d'une  erreur  de  fait  et  rendue  dans  l'ignorance  ou  l'oubli  de  la 
décision  précédente.  Si,  au  contraire,  lors  des  débats  qui  ont  précédé 
la  seconde  décision,  la  première  a  été  invoquée  comme  ayant  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  par  la  partie  à  laquelle  elle  était  favorable,  les 
juges  ne  peuvent,  sans  violer  la  loi,  accueillir  ultérieurement  la  re- 
quête civile  et  rétracter  la  seconde  décision  pour  faire  revivre  la  pre- 
mière (C.P.G.,  art.  480,  6°). 

Cass.  (ch.  civ,),  5  juin  1866  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Pondichéry  du  12  août  1862],  N...C.  X... 

11°  Action  possessoire,  réintégrande,  trouble,  appréciation,  rejet, 
motifs  suffisants. 

Le  rejet  d'une  demande  en  réintégrande  est  suffisamment  justifié 
par  la  déclaration  des  juges  que  les  faits  invoqués  par  le  demandeur 
ne  peuvent  constituer  une  voie  de  fait  troublant  sa  possession  et  qu'ils 
n'ont  pas  de  signification  sérieuse  au  point  [de  vue  de  la  propriété  et 
de  la  possession. 

Cass.  (ch.  req.)  ,  6  juin  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Avesnes  du  31  déc.  186i],  Go- 
ret C.  commune  de  Clerfayt. 


12°  Jugement,  composition  du  tribunal,  nullité. 

Est  nul  le  jugement  rendu  par  des  juges  qui  n'avaient  pas  assisté 
à  toutes  les  audiences  de  la  cause  (L.  26  avril  1810,  art.  7). 

Gass.  (ch.  civ.),  11  juin  18G6  [arrêt  qui  casse  un  jugement  du  tri- 
buaal  de  commerce  de  Naucydu  18  mai  1864],  Chemin  de  fer  de  Lyon 
C.  Wolf  et  autres. 

13"  Arrêt,  composition  de  la  Cour,  audience,  mafjistrats  présents, 
présomption. 

Les  magistrats  indiqués  en  un  arrêt  comme  présents  à  l'audience 
en  laquelle  cet  arrêt  a  été  rendu  sont  présumés  avoir  assisté  à  toutes 
les  audiences  précédentes  de  la  cause,  à  moins  d'indications  contraires 
résultant  de  l'arrêt  lui-même. 

Gass.  (ch.  civ.),  11  juin  J  866  [arrêt  qui  rejette  sur  ce  point  le 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  déc.  1862], 
Perron  C.  Gravois  et  Rousseau. 

14°  Appel  incident,  intimé,  conclusions,  jugement,  confirmation, 
acquiescement. 

L'intimé  peut  interjeter  appel  incident  même  après  avoir  pris 
en  appel  des  conclusions  tendantes  à  la  confirmation  du  jugement  de 
première  instance.  Mais  l'irrecevabilité  de  l'appel  incident  peut  ré- 
sulter de  l'acquiescement  donné  par  l'intimé,  devant  les  juges  d'appel, 
à  la  disposition  du  jugement  à  lacpielle  il  s'applique  (G. P.C.,  art. 443). 

Cass.  (ch.  civ,),  13  juin  1866  [arrêt  qui  rejette  sur  ce  point  le 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  1 7  août 
1864],  Hérit.  d'Anglars  C.  hérit.  Mérigot. 

15°  Autorisation  de  femme  mariée,  arrêt,  nullité. 

Est  nul  l'arrêt  rendu  contre  une  femme  mariée  qui  a  procédé  en 
appel  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  (C.  Nap.,  art,  215 
et  218). 

Cass.  (ch.  civ.),  18  juin  1866  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris],  Dame  Ballot  C.  Bettenant. 


Bialletàn  de  tfiîrispfaiîSeiiee. 


1''  Actio7i  posscssoirc,  rêintvgvandc,  domanialité,  exception,  ira- 
vaux,  destntction,  tribunaux  civils,  compétence. 

L'action  en  réintégrande,  exercée  par  le  possesseur  dépouillé  par 
voie  de  fait,  est  recevable  encore  bien  que  le  défendeur  prétende  que 
le  terrain  litigieux  fait  partie  du  domaine  public,  si  cette  prétention 
n'est  pas  justifiée  par  les  documents  de  la  cause. 

Si,  en  thèse  générale,  les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour 
ordonner  la  destruction  de  travaux  faits  en  vertu  d'une  autorisation 
de  l'autorité  administrative,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de 
travaux  entrepris,  après  que  l'effet  de  cette  autorisation  a  cessé,  sur 
un  terrain  dont  un  tiers  est  depuis  longtemps  en  possession 

(^ass.  (ch.  req.),  18  juin  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  deux  jugements  du  tribunal  civil  de  Bordeaux  des  17  mai  el 
28  juin  J863],  Chemin  de  fer  du  Midi  C.  Prunier  et  Damade. 

2"  Saisie  immobilière,  créancier  d('lé(jataire,  prix  de  vente,  défaut 
d'inscription,  sommation,  action  résolutoire. 

L?.  créancier  poursuivant  la  saisie  immobilière  n'est  p»s  tenu  de 
faire  au  créancier  délégataire  du  prix  de  la  vente  de  l'immeuble  la 
sommation  prescrite  par  l'art.  692,  C.P.C.,  s'il  n'a  pas  été  pris  une 
inscription  spéciale  à  son  profit,  et  le  délégataire  ne  peut  former 
l'action  résolutoire  après  l'adjudication. 

Cass.  (ch.  civ.),  18  juin  1866  [arrêt  qui  ca?se  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens  du  4  mars  1863],  Bachy-Courtin  el  Trottin  C.  époux 
Préat.     - 

3"  Contrainte  par  corps,  matière  commerciale,  condamnation  d'of- 
fice, arrêt,  nullité. 

Est  nul  l'arrêt  qui ,  même  en  matière  commerciale,  prononce  la 
contrainte  par  corps,  sans  que  les  parties  y  aient  expressément  conclu. 

Cass.  (ch.  civ.),  18  juin  1886  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Dijon  du  19  avril  1864],  PouUien  C.  Girard-Pcraet. 

4"  Action  possessoire,  communiste,  trouble  actuel,  juges  du  fait, 
appréciation^  cassation. 

L'action  possessoire  d'un  communiste  contre  l'autre  communiste, 
à  raison  du  trouble  apporté  à  sa  jouissance,  n'est  recevable  qu'autant 
qu'il  est  justifié  d'un  trouble  actuel.  La  déclaration  des  juges  du  fait 
que,  nonobstant  certains  travaux  exécutés,  ce  trouble  n'existe  pas, 
justifie  suffisamment  le  rejet  de  l'action,  et  la  décision  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation. 
Août. 


Cass.  (ch.  req  ),  19  juin  18<36  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  16  m:i  1865],  Spenlé  C. 
Hartmann. 

5"  Conclusions,  servitude,  passage,  enclave,  indemnité,  juges ^ 
Gpprécialion. 

Les  conclusions  par  lesquelles  une  partie  réclamait  une  servitude 
de  passage  pour  cause  d'enclave,  comme  l'ayant  acquise  par  prescrip- 
tion, ont  pu  être  considérées  par  les  juges,  sans  que  en  cela  ils  sta- 
tuent ultra  petiia,  comme  contenant  implicitement  la  revendication 
du  droit  de  passage  moyennant  indemnité. 

Cass.  (ch.  req.),  19  juin  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  16  nov.  4864],  Seguinard 
C.  Durand. 

6"  Exploit,  ajournement,  domicile  et  résidence  inconnus  en  France, 
»ignification'au  parquet,  arrêt,  validité,  appréciation  de  fait,  cas- 
sation. 

L'arrêt  qui  déclare  valablement  signifié  au  parquet  du  procureur 
impérial  un  exploit  d'assignation  destiné  à  un  individu  qui  a  disparu 
de  son  domicile  depuis  dix  jours,  en  constatant  que  Thuissier  avait 
pu  le  considérer  à  bon  droit  comme  n'ayant  plus  de  domicile  ni  rési- 
dence connus  en  France,  contient  une  appiéciation  de  fait  qui  échappe 
à  la  censure  de  la  (]our  de  cassation  (C.P  C,  art.  68  et  69,  n''  8). 

Cass.  ^ch.  req.),  19  juin  1S6')  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  16  déc.  1861],  Vuillemot  C. 
Delafn-:/. 

1°  JugemeAtou  arrêt,  moyen,  conclusions,  motifs,  omission, v alidité . 

Le  moyen  qui  n'a  été  présenté  qu'incidemment  dans  les  motifs  des 
conclusions  et  n'a  point  été  formulé  dans  le  dispositif  de  ces  conclu- 
sions ne  peut  être  considéré  comme  soumis  aux  juges  du  fond,  et,  en 
conséquence,  le  jugement  ou  arrêt  qui  ne  s'explique  pas  au  sujet  de  ce 
raoj^en  n'est  pas  susceptible  d'être  annulé  pour  défaut  de  motifs  (L. 
20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  20  juin  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2-4  nov.  186-4],  Astruc  C' 
Cour-mont. 

8°  Justice  de  paix, — 1°  greffier,  témoin,  reproche, — 2°  dommages 
aux  champs,  lapins  buiasoiiniers,  action ^  compétence. 

Le  fait,  par  un  grelïier  de  justice  de  paix,  d'avoir  déposé  comme 
''^moin  à  l'audience  d'une  cause  où  il  assistait  le  juge,  ne  peut  être 
invoqué  devant  k  Cour  de  cassation  comme  un  moyen  de  nullité  de 
la  décision,  par  h  partie  qui  n'a  pas  reproché  le  grelHer  devant  le 
jugé  de  paix. 


Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  l'action  pour  dom^ 
mages  causés  aux  récoltes  par  des  lapins  sortis  d'une  propriété  voi- 
sine, alors  même  qu'il  s'agit  non  de  lapins  de  garenne,  mais  de  lapins 
buissonniers  (L.  25  mai  1838,  art.  o,  1"). 

Gass.  (ch.  req.),  2o  juin  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  d'Argentré,  du  19  mai 
1865],  Marquis  d'Argentré  C.  Tcssier. 

9"  Action  possessnirc,  référé,  mesure  provisoire,  recevabilité. 
,    L'assignation  en  référé  ayant  pour  objet  de  faire  ordonner  une  me- 
sure provisoire  ne  constitue  pas  une  demande  au  pétitoire,  et,  par 
conséquent,  ne  rend  pas  non  recevable  l'action  possessoire  (C.  P.  C, 
art,  26). 

Cass.  (ch.  req.),  25  juin  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Corbeil  du  24  fév.  1865], 
Cliaillon  C.  Lemoine. 

10*  Demande  en  renvoi^  incompétence,  incident,  procédure,  frais, 
taxe,  matière  sommaire. 

La  procédure  d'une  demande  en  renvoi  pour  cause  d'incompétence 
doit  être  taxée  comme  en  matière  sommaire. 

La  double  circonstance  qu'il  est  permis  aux  avoués  de  plaider  et 
qu'une  allocation  de  certains  droits  est  autorisée,  et  la  circonstance 
que,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  le  mémoire  produit  par  son 
adversaire  a  été  supprimé  comme  diffamatoire  et  que  des  dommages- 
intérêts  ont  été  accordés,  ne  changent  pas  le  caractère  delà  demande 
en  renvoi,  qui  constitue  un  simple  incident  devant  être  rangé  parmi 
les  matières  sommaires. 

Cassw  (ch.  civ  },  25  juin  1866  [arrêt  qui  casse  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens  du  9  juin  1864,  rapporté  J.  Av.,  t.  90  [1865],  art.  707, 
p.  351],  Pri/rtié  C.  Flament. 

11"  Action,  cercle,  commissaires. 

Quoiqu'un  <-ercle  ne  constitue  pas  une  société  civile,  les  commis- 
saires de  ce  cercle  peuvent  néanmoins  agir  en  justice  au  nom  de  la 
communauté  qu'ils  représentent,  par  exemple,  pour  demander  compte 
aux  commissaires  qui  les  ont  précédés  de  l'excédant  des  recettes  sur 
les  dépenses  votées  au  budget. 

Cass.  (ch.  civ.),  25juin  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  da  tribunal  de  Semur  du  6  juill.  1864],  Giffard 
et  autres  C.  Cercle  de  Montbard. 

12''  Cassation,  jugjement,  vice  de  forme,  moyen  nouveau,  nonr-re- 
cevabilité. 

Les  vices  de  forme  dont  peut  être  atteint  un  jugement  de  première 
instance  doivent  être  relevés  devant  les  juges  d'appel  :  la  partie  qui  a 


négligé  de  le  faire  n'est  pas  recevable  à  les  proposer  pour  1:)  preiuière 
fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

Cass.  (ch.  req.j,  25  juin  18(3G  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  \Q  nov.  1804],  Maillard  C. 
Marin. 

13°  Enquête,  jugement  interlocutoire ,  remplacement  de  ju 'je- com- 
missaire, commission  rogatoire,  délai,  jugement  préparatoire,  appel. 

Le  jugement  qui  ordonne  une  enquête  en  vue  d'établir  la  nullité 
d'un  testament  pour  cause  de  dol,  captation  et  suggestion,  est  inter- 
locutoire et  susceptible  d'un  appel  immédiat.  Mais  le  jugement  qui, 
à  raison  de  la  retraite  du  juge-commissaire  précédemment  désigné, 
nomme  pour  le  remplacer  un  autre  magistrat,  donne  commission  ro- 
gatoire  à  un  juge  d'un  autre  ressort  pour  entendre  les  témoins  domi- 
ciliés dans  ce  ressort  et  fixe  un  délai  pour  Touverture  de  l'enquête , 
est  simplement  préparatoire,  et,  par  conséquent,  l'appel  n'en  peut 
être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif  (C.P.C.,  art.  4d1  et  452). 

Cass.  (ch.  req.),  27  juin  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  26  janv.  186oJ.  Dupontavice 
C.  veuve  Dupontavice. 

14°  Enquête,  jugement,  arrêt  confirmatif,  signification  préalable, 
nouveau  jugement,  remplacement  de  juge-commissaire,  commission 
rogatoire,  délai. 

Lorsqu'après  un  jugement  ordonnant  une  enquête  et  nommant  un 
juge-commissaire  pour  y  procéder  et  l'arrêt  confirmant  ce  jugement, 
il  intervient  un  second  jugement  qui  remplace  le  juge-commissaire 
d'abord  désigné,  donne  commission  rogatoire  au  juge  d'un  autre  res- 
sort et  fixe  un  délai  pour  l'ouverture  de  l'enquête,  ce  nouveau  juge- 
ment ne  peut  être  attaqué  sous  prétexte  que  le  jugement  ordonnant 
l'enquête  et  l'arrêt  confirmatif  n'ont  pas  été  préalablement  signifiés, 
cette  signification  n'étant  pas  ici  indispensable. 

Cass.  (ch.  req.),  2  juill.  1866  [arrêt  qui  rejette  les  pourvois  formés 
contre  les  arrêts  ds  la  Cour  de  Rennes  des  22  mai,  16  et  30  août  186S], 
Dupontavice  C.  veuve  Dupontavice. 

lo°  Intervention,  appel,  tiers,  motifs  du  jugement,  non-recevabilité. 

Les  tiers  qui  n'ont  pas  figuré  en  première  instance  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  intervenir  en  appel  pour  attaquer  les  motifs  du  jugement  en 
ce  qu'ils  porteraient  atteinte  à  leur  honneur  et  à  leur  considération, 
s'il  ne  résulte  pour  eux  du  dispositif  du  jugement  aucun  préjudice. 

Cass.  (ch.  req.),  2  juill.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  30  août  1863],  Dupontavice 
et  autres  C.  veuve  Dupontavice. 


Ballctiu  de  tIui*iisprii«loiice. 


1»  Enquête,  testament,  nullité,  notaire  rédacteur,  témoin,  —  mé- 
moires injurieux ,  tiers,  intervention,  suppression,  dommages-intérêts. 

La  déposition  du  notaire  rédacteur  d'un  testament  dont  la  nullité 
est  demandée,  et  entendu  comme  témoin  dans  l'enquête  ouverte  sur 
cette  demande,  ne  doit  pas  êlre  rejetée  par  cela  seul  que  le  notaire  est 
intervenu  dans  l'instance  pour  demander  la  suppression  de  mémoires 
injurieux  et  des  dommages-intérêts,  alors  surtout  que  cette  interven- 
tion est  postérieure  à  la  déposition. 

Les  tiers,  qui  se  prétendent  diffamés  dans  des  mémoires  produits 
en  justice,  sont  recevables  à  intervenir  dans  la  cause  pour  demander 
la  suppression  de  ces  mémoires,  encore  bien  que  les  imputations  dont 
ils  se  plaignent  ne  soient  pas  étrangères  à  la  cause  (  L.  19  mai  1819, 
art.  28). 

Cass.  (ch.  req.),  2  juill.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  16  mars  1865],  Maillet  et 
autres. 

2"  Arrêt,  conclusions,  qualification  inexacte,  défaut  de  motifs j 
nullité. 

Lorsque,  après  que  les  conclusions  des  parties  ont  été  posées  à 
l'audience  devant  la  Cour  d'appel,  les  avoués  et  les  avocats  ne  se  pré- 
sentent pas  au  jour  fixé  pour  les  plaidoiries,  est  nul  l'arrêt  que  rend 
la  Cour  en  le  qualifiant  d'arrêt  par  défaut  faute  de  plaider  et  par  le- 
quel elle  rejette  l'appel  en  déclarant  que  l'appelant,  en  ne  se  présen- 
tant pas  pour  le  soutenir,  a  reconnu  lui-même  qu'il  n'était  pas  fondé  ^ 
cet  arrêt  est  un  véritable  arrêt  contradictoire  qui  alors  se  trouve  dé- 
pourvu de  motifs  (  C.P.G.,  art.  130,  343  et  470;  L.  20  avril  1810, 
art.  7). 

Cass.  (ch.  civ.),  2  juill.  1866  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Agen  du  i  janv.  1864],  veuve  Lafarge  C.  Vaysset. 

3°  Prescription,  demande  principale  rejetée,  action  subsidiaire, 
réserves,  interruption. 

La  demande  principale,  qui  est  définitivement  rejetée,  ne  peut  avoir 
pour  effet  d'interrompre  la  prescription  d'une  action  subsidiaire,  alors 
même  que,  relativement  à  cette  dernière  action,  le  jugement  qui  re- 
jette la  demande  principale  contient  des  réserves  (C.  Nap._,  art.  2247). 

Cass.   (ch.  req. j,  4  juill.  1866   [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  l"déc.  1864,  rapporté  suprà, 
art.  872,p.  2Qd],  Pcrrussel.^ 
Septembre. 


4°  Arrêt,  conclusions  nouvelles,  rejet,  motifs  suffisants. 

L'arrêt,  qui  rejette  purement  et  simplement  avec  adoption  des 
motifs  des  premiers  juges  des  conclusions  nouvelles  prises  en  appel 
seulement  ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de  motifs,  si  les  motifs 
du  jugement  répondent  au  moyen  invoqué  dans  ces  conclusions  (  L. 
r^O  avril  1810,  art.  7). 

Gass.  (ch.  req.),  9  juin.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lj'on  du  29  mars  1865],  Syndic  de  la 
faillite  Gay  C.  Mermain. — V.  infrà,  n°  6. 

Même  solution  :  arrêt  du  même  jour  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  rendu  en  18C4,  Coulet  C.  Gineston. 

5°  Preuve  testimoniale,  tribunal  civil,  matière  commerciale,  ap- 
préciation, rejet. 

Un  tribunal  civil,  jugeant  commercialement,  peut  refuser  d'ordon- 
ner la  preuve  testimoniale  contre  le  contenu  à  un  acte  produit  au 
procès,  lorsqu'il  reconnaît,  en  fait,  qu'il  ne  s'agit  pas  dun  acte  de 
commerce,  mais  d'une  obligation  souscrite  par  un  non-commerçant  et 
pour  une  cause  non  commerciale  (C.  Nap.,  art.i341). 

Cass.  (ch.  req.),  9  juili.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  •  Domfiont],  Leprince  C. 
Lecomte. 

6°  Ârre't,  CGncIusions  subsidiaires,  rejet,  motifs  suffisants. 

L'arrêt  qui  rejette  des  conclusions  subsidiaires  prises  en  appel,  sans 
autres  motifs  que  l'adoption  de  ceux  du  jugement,  ne  peut  être  an- 
nulé pour  violation  de  l'art.  7,  L.  20  avril  1810,  si  dans  les  motifs 
des  premiers  juges  il  y  a  une  réponse  virtuelle  à  ces  conclusions. 

Cass.  (ch.  req.),  10  juill.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3  déc.  1864],  Monier  C. 
Clergeau. — V.  suprà,  n°4. 

7°  Arrêt,  motifs,  conclusions,  moyens,  validité. 

Il  suffit,  pour  la  validité  d'un  arrêt,  qu'il  contienne  des  motifs  sur 
chaque  chef  particulier  des  conclusions  de  la  demande  ou  de  la  dé- 
fense; il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  réponde  à  chacun  des  arguments 
défait  ou  de  droit  invoqués  à  l'appui  de  chaque  chef  de  conclusions 
(L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  10  juill.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  nov.  186i]  ,  Falanga  C. 
Banque  de  France. 


8°  Arrct,  immeuble  dotal,  vente,  fruits,  restitution,  défaut  de  mo-' 
tifs,  nullité. 

Est  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui,  sur  une  demande  en 
nullité  de  la  vente  d'un  immeuble  dotal  avec  restitution  de  fruits, 
ordonne  la  restitution  du  bien  dotal,  mais  rejette  la  demande  en  res- 
titution de  fruits,  en  les  déclarant  compensés  avec  les  intérêts  du 
prix,  sans  donner  aucun  motif  pour  justifier  cette  partie  de  son  dis- 
positif (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  civ.),  H  juill.  1866  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse  du  25  mars  1863],  Couret  Chérit.  Cazalas. 

9°  Ordre,  distribution  judiciaire,  jugement,  appel,  délai. 

Le  délai  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  qui  règle  la  distribu- 
tion d'un  prix  d'immeuble  entre  moins  de  quatre  créanciers  n'est  pas 
de  dix  jours,  mais  de  deux  mois  (L.  21  mai  1858,  art.  7G2  et  773; 
G.P.CL,  art.443). 

Cass.  (ch.civ.),  16  juill.  1866  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
deDijondu8  août  1864,  rapporté  J.  ^i;.,  t.  90  [1865],  art.  595,§vïi, 
p.  64],  Sebille  et  consorts  C.  B arrêt. 

10°  Compétence,  acte  administratif,  interprétation,  application, 
tribunaux  ordinaires. 

Si  les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents  pour  interpréter  les 
actes  administratifs,  ils  peuvent  néanmoins,  sans  violer  la  loi  de  la 
séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  les  appliquer 
lorsqu'ils  constatent  qu'ils  ne  présentent  ni  obscurité  ni  ambiguïté. 

Cass.  (ch.  req.),  17  juill.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  5  janv.  1865],  Compagnie  des 
Mines  d'Unieux  C.  comp.  de  la  Roche-Molière  et  Firminy. 

11°  Descente  sur  les  lieux,  clôture  des  débais,  juge,  visite  des 
objets  litigieux,  formalités. 

Ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  descente  sur  les  lieux,  sou- 
mise aux  formes  tracées  par  les  art.  295  et  suiv.,  C.P.C,  la  visite  des 
objets  litigieux  faite,  après  la  clôture  des  débats,  par  l'un  des  juges, 
et  sur  laquelle  il  ne  paraît  pas,  d'après  les  motifs  de  la  décision  in- 
tervenue, qu'elle  se  soit  fondée. 

Cass.  (ch.  req.),  18  juill.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  déc.  1864]^  Galabrun  C 
Cusinberche. 


J2«  Vente  d'immeubles,  adjudication,  cession,  liberté  des  enchères, 
validité. 

Est  licite  et  valable  la  convention  par  laquelle  l'adjudicataire  d'un 
immeuble  consent  à  un  tiers,  avant  l'expiration  des  délais  de  la  sur- 
enchère et  même  avant  celle  du  délai  de  la  déclaration  de  command, 
la  cession  du  droit  de  propriété  que  lui  confère  l'adjudication  ;  il  n'y 
a  pas  atteinte  à  la  libarté  des  enchères  (C.  Nap.,  art.  1131  et  1133; 
C.Pén.,  art.  412). 

Cass.  (ch.req.),  23  juill.  186S  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  22  mars  1866],  Guinet  C. 
Roudet. 

13°  Arrêt,  souscription  d'actions,  non-libération,  déficit,  preuve, 
motifs  suffisants. 

L'arrêt,  qui  déclare  trouver  la  preuve  de  la  non-libération  d'actions 
souscrites  au  profit  d'une  société  en  commandite  dans  l'existence  d'un 
défi.cit  inexplicable,  repose  sur  un  motif  suffisant,  et  ne  saurait  être 
annulé  pour  défaut  de  motifs  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  25  juill.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  11  janv.  1864],  Leftbvre  C. 
Frère  et  Pellerin. 

14°  Jugement  ou  arrêt,  plumitif  d'audience,  qualités,  constatations. 

La  mention  sur  le  plumitif  d'audience,  que  certaines  conclusions 
ont  été  reprises  à  telle  audience,  fait  foi  du  fait  qu'elle  énonce,  en- 
core bien  qu'il  soit  dit  dans  les  qualités  que  ces  conclusions  ont  été 
reprises  à  une  audience  précédente. 

Cass.  (ch.  req.),  25  juill.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  dEpernay  du  4  mai  1863], 
Tronchon  C.  Delalot. 

lo°  Faillite,  paiements,  annulation,  jugement,  exécution,  failli 
concordataire. 

Le  droit  de  poursuivre  l'exécution  des  jugements  obtenus  par  le 
syndic  d  une  faillite  et  prononçant  l'annulation  de  paiements  faits  à 
des  créanciers  par  infraction  aux  art.  446  et  447,  G.Gomm.,  n'appar- 
tient point  au  failli  concordataire  remis  à  la  tête  de  ses  affaires  ni  aux 
cessionnaires  du  failli. 

Cass.  (ch.  req.),  30  juill.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  29  déc.  1864],  Muller  C.  Lamy. 


Balletîn  de  «furiispruacuce. 


J°  Arrêt,  conclusions,  rejet,  motifs  généraux. 

Un  arrêt  ne  peut  être  déclaré  nul  pour  défaut  de  motifs,  par  cela 
seul  qu'il  ne  contient  pas  de  motifs  spéciaux  sur  le  rejet  d'un  chef  de 
conclusions,  s'il  contient  d'ailleurs  des  motifs  généraux  suffisants 
pour  justifier  ce  rejet  (L.  20  avril!  810,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.),  3J  juill.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  8  fév.  \SQd]  ,  Pierret  C .  Mollai. 

2"  Jugement  ou  arrêt,  qualités,  règlement  en  V hôtel  du  président, 
validité. 

N'est  pas  nul  l'arrêt  dont  les  qualités  ont  été  réglées  par  le  prési- 
dent en  son  hôtel  et  non  au  lieu  où  se  tiennent  les  audiences  de  la 
Cour;  la  règle  écrite  dans  l'art.  iOiO,  C.P.C.,  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité. 

Cass.  (ch.  req.),  31  juill.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  11  janv.  1866],  Cardaillac. 

3°  Preuve,  copie  de  titre,  appréciation,  décision  de  fait,  cassation. 

L'arrêt,  qui  déclare  que  l'acte  qui  est  présenté  à  la  Cour  comme 
moyen  de  preuve  est  une  copie  prise  sur  l'original,  et  non  une 
simple  copie  de  copie,  contient  une  décision  de  fait  et  échappe  sous 
ce  rapport  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation . 

Cass.  (ch.  req.);,  1"  août  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  11  janv.  1865],  de  Rochefort 
C.  Dubreuil. 

4°  Mandat,  matière  commerciale,  preuve,  témoins,  présomptions, 
appréciation. 

En  matière  commerciale,  le  mandat  peut  être  prouvé  soit  par  té- 
moins, soit  par  de  simples  présomptions,  à  quelque  chiffre  que 
.s'élève  l'intérêt  du  litige,  et  la  preuve  du  mandat  est  une  question  de 
fait  que  les  juges  du  fond  apprécient  souverainement. 

Cass.   (ch.  req.),  2  août  1866    [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon   du  6  janv.  186o],  Courrai 
C.  Périer-Roure. 
Octobre. 


o°  Jugement,  mise  en  dilibèré,  réouverture  des  débats,  mode  de 
procéder,  expertise  nouvelle,  chambre  du  conseil,  nullité. 

Lorsqu'un  tribunal  rouvre  les  débats  après  que  la  mise  en  délibéré 
a  été  ordonnée,  comme  il  en  a  la  faculté,  notamment,  dans  le  cas  où 
des  documents  nouveaux  lui  paraissent  nécessaires,  il  doit,  pour  pro- 
céder régulièrement,  appeler  les  parties  à  s'expliquer  de  nouveau  con- 
tradicloirement,  et  entendre  le  ministère  public  qui  doit  avoir  la 
parole  le  dernier,  s'il  s'agit  d'une  affaire  qui  doive  lui  être  communi- 
quée. Ainsi,  est  nul  le  jugement  rendu,  spécialement  en  matière 
d'enregistrement,  lorsque,  après  la  mise  en  délibéré  de  l'affaire,  le 
tribunal  a  appelé  un  tiers  expert  en  chambre  du  conseil  et  hors  la 
présence  des  parties,  pour  lui  demander  des  explications  et  un  com- 
plément de  rapport  qui  a  servi  de  base  à  sa  décision. 

Cass.  (ch.  civ.),  G  août  18G6  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lacn  du  23  juill.  ISGo], 
Prince  de  Monaco  C.  Enregistrement. 

ij'^  Expropriation  pour  cause  d'ulilité  publique  ,  hériliers ,  o/[res 
réelles,  notification. 

Lorsque,  au  cours  d'une  procéJuie  en  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'exproprié  meurt ,  et  que  ses  héritiers  ne  se  font 
pas  connaître  à  l'expropriant,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d^  les  recher- 
cher, et  est  valable  la  notification  des  offres  qu'il  leur  fait  collective- 
ment en  la  personne  du  maire  de  la  commune  où  les  biens  expropriés 
sont  situés,  et  du  fermier  de  ces  biens. 

Cass.  (ch.  civ.),  6  août  I80G  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  une  décision  du  jury  d'expropriation  de  Nevers  du  19  janv. 
186G',  Consorts  Lengellé  C.  Chemin  de  fer  de  Lyon. 

7"  Pctitoire,  possession,  prescription,  propriété,  preuve. 

Le  demandeur  au  pétitoire,  qui  a  succombé  au  possessoire,  doit 
faire  la  preuve  de  sa  propriété;  il  ne  lui  suffit  pas  d'établir  que  le 
défendeur,  quiauposiessoire  a  été  reconnu  avoir  la  possession  annale, 
n'a  pas  possédé  dans  les  conditions  nécessaires  pour  acquérir  par 
prescription. 

Cass.  (ch.  req.),  13  août  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  21  fév.  1863],  Epoux  Le- 
grand  C.  commune  de  Saint-Just. 

8"  Arrêt,  conclusions,  propriété,  revendication,  titres,  motifs  suf- 
fisants. 

L'ariêt,  qui  a  rejeté  des  conclusions  par  lesquelles  l'appelant  reven- 
diquait la  propriété  exclusive  d'un  terrain  litigieux,  en  se  prévalant 
de  titres  de  propriété,  ne  peut  être  déclaré  nul  pour  défaut  de  motifs, 
sous  prétexte  qu'il  ne  s'expliquerait  pas  sur  ces  titres,   s'ils  n'ont  été 


mentionnés  que  dans  les  motifs  et  non  dans  le  dispositif  desdiles 
conciasions. 

Cass.  (ch.  req.),  14  août  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  21  janv.  186oJ,  Mattioli  C 
Ragii. 

9"  Compte,  révision^  redressements,  preuve  offerte,  arrêt,  rejet, 
appréciation  souveraine. 

Les  parties  ne  peuvent  demander  la  révision  totale  d'un  compte, 
mais  seulement  des  redressements  partiels  pour  erreurs  ou  omissions 
(G. P. G.,  art.  3-41),  et  l'arrêt  qui,  déclarant  non  pertinentes  les  allé- 
gations du  demandeur  en  redressement  d'un  compte,  rejette  les  oiîres 
de  preuve  par  lui  faites,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Cass.  (ch.  req  ),  14  août  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  21  juill.  1863],  Boulart  C, 
Piednoir. 

10°  Appel)  matière  indivisible 

En  matière  indivisible,  et  spécialement  quand  le  litige  a  pour 
objet  un  droit  de  servitude  dont  le  caractère  essentiel  est  d'être  indi- 
visible, l'appel  interjeté  en  tenps  utile  contre  quelques-uns  des  inti- 
més conserve  à  l'appelant  le  droit  d'appel  contre  les  autres,  nonobs- 
tant l'expiration  du  délai. 

Cass.  (ch.  civ.),  14  août  1836  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier  du  2ï  mars  1863],  Commune  de  Saint-Sauveiir-de- 
Peyre  C.  lu'rit.  Bandé. 

[\°  Inscription  de  faux,  faits  non  pertinents,  rejet,  amende. 

La  demande  en  inscription  de  faux  contre  un  arrêt,  fondée  sur  ce 
que  des  motifs  nouveaux  auraient  été  ajoutés  à  ceux  prononcés  à 
l'audience  publique,  doit  être  rejetée  comme  non  pertinente,  si  ces 
motifs  se  rattachent  à  ceux  exprimés  à  l'audience;  et  le  rejet  de  celte 
demande  n'entraîne  pas  la  condamnation  du  demandeur  ci  l'amende 
(Règl.  de  1737,  art.  51). 

Cass.  (ch.  req),  20  août  1863  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen  du  22  nov.  1864],  Liegard  C. 
Levart. 

12°  Compétence,  demande,  faits,  preuve. 

La  compétence  civile  ou  commerciale  se  détermine  parla  demande 
telle  qu'elle  est  soumise  aux  juges,  et  non  d'après  la  preuve  des  faits 
invoqués  à  l'appui  de  la  demande. 

Cass.  (ch.  req.),  20  août  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  9  janv.  1865]  ,  Joubciî 
C.  Rabier  et  consorts. 

• 


13^  Exécution  de  jugement,  infîrmation  et  confirmation  partielle  , 
connexitc,  renvoi  devant  le  tribunal. 

L'arrêt  qui  infirme  et  confirme  pour  partie  un  jugement  de  pre- 
mière instance  peul  renvoyer  pour  l'exécution  de  ce  jugement  devant 
le  tribunal  qui  l'a  rendu,  alors  surtout  qu'il  y  a  connexité  entre  les 
chefs  confirmés  et  ceux  qui  ont  été  infirmés. 

Cass.  (ch.  req.),  20  août  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aixdu  9mars  18651,  Isnard  C.Roustain. 

14^  Incompétence,  juridiction  commerciale,  arrêt,  cassation. 

L'incompétence  du  tribunal  de  commerce  fondée  sur  la  nature  pu- 
rement civile  de  la  contestation  ne  peut  être  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  !a  Cour  d'appel  qui  a  statué  compétemment  en  vertu  de  sa 
plénitude  de  juridiction,  alors  que  devant  cette  Cour  les  parties  n'ont 
pas  fait  valoir  l'incompétence  des  premiers  juges. 

Cass.  (ch.  req.),  20  août  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Gourde  Bordeaux  du  13  déc.  1864],  Stiégler  C. 
Barincau  et  consorts. 

io°  Exploits,  copies,  timbre,  pages,  excédant  de  lignes,  compensa- 
tion. 

La  loi  du  ^1  juill.  1862  (art.  20)  et  le  décret  du  30  du  même  mois 
(art.l^^y,  qui  fixent  le  nombre  de  lignes  qui  peut  être  écrit  sur  les 
feuilles  de  papier  timbré  employées  par  les  ofiiciers  ministériels  pour 
la  signification  des  actes  de  leur  ministère,  n'admettent  pas  la  com- 
pensation de  page  à  page,  et  il  y  a  autant  de  contraventions  que  de 
pages  en  excès  de  lignes. 

Cass.  (ch.civ.),  20 août  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  contre 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cherbourg  du  18  nov.  1863,  rapporté 
J.  Av.,X.  89  [1864].  art.  528,  §  II,  p.  297],  Enregistrement  C.  Lucas. 

16"  Arrêt,  créancier,  exercice  des  droits  du  débiteur,  acte  authen- 
tique, conclusions,  rejet,  motifs  suffisants. 

Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  pour  écarter  une  action  in- 
tentée au  nom  du  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  Nap.,  déclare 
que  celui  qui  l'a  intentée  ne  justifie  pas  de  sa  qualité  de  créancier, 
encore  bien  que  sa  créance  résulte  d'un  acte  authentique,  si  cet  acte 
n'a  point  été  produit  devant  les  premiers  juges  et  si  les  conclusions 
prises  en  appel  n'en  font  pas  mention. 

Cass.  (ch.req.),  21  août  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  31  juill.  1863]  ,  Voisin  C. 
Taillandier. 


Balletin  de  tliiriisiiruclciieo. 


1°  Arré!.  conclusions^  rejet,  motifs  généraux. 

Un  arrêt  ne  peut  être  déclaré  nul  pour  défaut  de  motifs,  par  cela 
seul  qu'il  ne  contient  pas  de  motifs  spéciaux  sur  le  rejet  d'un  chef  de 
conclusions,  s'il  contient  d'ailleurs  des'  motifs  généraux  suffisants 
pour  justifier  ce  rejet  (L.20  avrillSlO,  art.  7). 

Cass.  (ch.  req.).  31  juill.  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Gourde  Paris  du  8  fév.  1865] ,  PierretC.  Mollat. 

2»  Jugement  ou  arrél,  qualitéSy  règlement  en  Vhôteldu  président, 
validité. 

N'est  pas  nul  l'arrêt  dont  les  qualités  ont  été  réglées  par  le  prési- 
dent en  son  hôtel  et  non  au  lieu  où  se  tiennent  les  audiences  de  la 
Cour:  la  règle  écrite  dans  l'art.  lOiO,  G. P.C.,  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité. 

Cass.  fch.  req.),  31  juill.  1866  [arrêt  cjui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  11  janv.  1866],  CardatUac. 

3°  Preuve,  copie  de  titre,  appréciation,  décision  de  fait,  cassation. 

L'arrêt,  qui  déclare  que  l'acte  qui  est  présenté  à  la  Cour  comme 
moyen  de  preuve  est  une  copie  prise  sur  l'original,  et  non  une 
simple  copie  de  copie,  contient  une  décision  de  fait  et  échappe  sous 
ce  rapport  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Cass.  (ch.  req.),  1"  août  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  11  janv.  1865],  de  Rochefort 
C.  Duhreuil. 

-4°  Mandat,  matière  commerciale,  preuve,  témoins,  présomptions, 
appréciation. 

En  matière  commerciale,  le  mandat  peut  être  prouvé  soit  par  té- 
moins, soit  par  de  simples  présomptions,  à  quelque  chiffre  que 
s'élève  l'intérêt  du  litige,  et  la  preuve  du  mandat  est  une  question  de 
fait  que  les  juges  du  fond  apprécient  souverainement. 

Cass.   (ch.  req.),  2  août  1866    [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon   du  6  janv.  1865],  Courrai 
C.  Périer-Reure . 
Octobre, 


b"  Jugement,  mise  en  délibéré,  réouverture  des  débats,  mode  de 
procéder,  expertise  nouvelle,  chambre  du  conseil,  nullité. 

Lorsqu'un  tribunal  rouvre  les  débats  après  que  la  mise  en  délibéré 
a  été  ordonnée,  comme  il  en  a  la  faculté,  notamment,  dans  le  cas  où 
des  documents  nouveaux  lui  paraissent  nécessaires,  il  doit,  pour  pro- 
céder régulièrement,  appeler  les  parties  à  s'expliquer  de  nouveau  con- 
tradictoiremen!,  et  entendre  le  ministère  public  qui  doit  avoir  la 
parole  le  dernier,  s'il  s'agit  d'une  affaire  qui  doive  lui  être  communi- 
quée. Ainsi,  est  nul  le  jugement  rendu,  spécialement  en  matière 
d'enregistrement,  lorsque,  après  la  mise  en  délibéré  de  l'affaire,  le 
tribunal  a  appelé  un  tiers  expert  en  chambre  du  conseil  et  hors  la 
présence  des  parties,  pour  lui  demander  des  explications  et  un  com- 
plément de  rapport  qui  a  servi  de  hase  à  sa  décision. 

Cass.  (ch.  civ.),  6  août  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Laon  du  23  juill.  1865], 
Prince  de  Monaco  C.  Enregistrement. 

6'^  Expropriation  pour  cause  d'utHité  publique  ,  héritiers  ,  offres 
réelles,  notification. 

Lorsque,  au  cours  d'une  procédure  en  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'exproprié  meurt ,  et  que  ses  héritiers  ne  se  font 
pas  connaître  à  l'expropriant,  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  les  recher- 
cher, et  est  valable  la  notification  des  offres  qu'il  leur  fait  collective- 
ment en  la  personne  du  maire  de  li  commune  où  les  biens  expropriés 
sont  situés,  et  du  fermier  de  ces  biens. 

Cass.  (ch.  civ.),  6  août  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  une  décision  du  jury  d'expropriation  de  Nevers  du  19  janv. 
1866],  Consorts  Lengellé  C.  Chemin  de  fer  de  Lyon. 

7°  Pétitoire,  possession,  prescription ,  propriété,  preuve. 

Le  demandeur  au  pétitoire,  qui  a  succombé  au  possessoire,  doit 
faire  la  preuve  de  sa  propriété;  il  ne  lui  suffit  pas  d'établir  que  le 
défendeur,  qui  au  possessoire  a  été  reconnu  avoir  la  possession  annale, 
n'a  pas  possédé  dans  les  conditions  nécessaires  pour  acquérir  par 
prescription. 

Cass.  (ch.  req.),  13  août  1868  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  21  fév.  1865],  Epoux  Le- 
grand  C.  commune  de  Saint-Just. 

S^  Arrêt,  conclusions,  propriété,  revendication,  titres,  motifs  suf- 
fisants. 

L'arrêt,  qui  a  rejeté  des  conclusions  par  lesquelles  l'appelant  reven- 
diquait la  propriété  exclusive  d'un  terrain  litigieux,  en  se  prévalant 
de  titres  de  propriété,  ne  peut  être  déclaré  nul  pour  défaut  de  motifs, 
sous  prétexte  qu'il  ne  s'expliquerait  pas  sur  ces  titres,   s'ils  n'ont  été 


mentionnés  que  clans  les  motifs   et  non  dans  le  dispositif  desdiles 
conclusions. 

Cass.  (ch.  req.),  14  août  18C0  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  dii  21  janv.  I860J,  Mattioli  C 
Ragu. 

9"  Compte,  révision,  redressements,  preuve  offerte,  arrêt,  rejet, 
appréciation  souveraine. 

Les  parties  ne  peuvent  demander  la  révision  totale  d'un  compte, 
mais  seulement  des  redressements  partiels  pour  erreurs  ou  omissions 
(G.P.G.,  art.  5-41),  et  l'arrêt  qui,  déclarant  non  pertinentes  les  allé- 
gations du  demandeur  en  redressement  d'un  compte,  rejette  les  olî'res 
de  preuve  par  lui  faites^  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Cass.  (ch.  req  ),  14  août  48613  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  21  juill.  1863],  Boulart  C. 
Piednoir. 

iO"  Appel,  matière  indivisible 

En  matière  indivisible,  et  spécialement  quand  le  litige  a  pour 
objet  un  droit  de  servitude  dont  le  caractère  essentiel  est  d'être  indi- 
visible, l'appel  interjeté  en  te'nps  utile  contre  quelques-uns  des  inti- 
més conserve  à  l'appelant  le  droit  d'appel  contre  les  autres,  nonobs- 
tant l'expiration  du  délai. 

Cass.  (ch.  civ.),  14  août  1886  [arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier  du  Ti-  mars  1863],  Commune  de  Saint-Sauveur-de- 
Peyre  C.  hcrit.  Baudé. 

11"  Inscription  de  faux,  faits  non  pertinents,  rejet,  amende. 

La  demande  en  inscription  de  faux  contre  un  arrêt,  fondée  sur  ce 
que  des  motifs  nouveaux  auraient  été  ajoutés  à  ceux  prononcés  à 
l'audience  publique,  doit  être  rejetée  comme  non  pertinente,  si  ces 
motifs  se  rattachent  à  ceux  exprimés  à  l'audience;  et  le  rejet  de  cette 
demande  n'entraîne  pas  la  condamnation  du  demandeur  à  l'amende 
(Règl.  de  1737,  art.  51). 

Cass.  (ch.  req.),  20  août  1863  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  22  nov.  1864],  Liegard  C. 
Levart. 

12"  Compétence,  demande,  faits,  preuve. 

La  compétence  civile  ou  commerciale  se  détermine  par  la  demande 
telle  qu'elle  est  soumise  aux  juges,  et  non  d'après  la  preuve  des  faits 
invoqués  à  l'appui  de  la  demande. 

Cass.  (ch.  req.),  20  août  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  9  janv.  1863] ,  Joubert 
C.  Rabier  et  consorts. 


13'  Exécution  de  jugement,  infinnation  cl  confirmation  partielle  , 
connexité,  renvoi  devant  le  tribunal. 

L'arrêt  qui  infirme  et  confirme  pour  partie  un  jugement  de  pre- 
mière instance  peut  renvoyer  pour  l'exécution  de  ce  jugement  devant 
le  tribunal  qui  l'a  rendu,  alors  surtout  qu'il  y  a  connexité  entre  les 
chefs  confirmés  et  ceux  qui  ont  été  infirmés. 

Cass.  (ch.  req.l,  20  août  iSGG  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aixdu  9mars  ISGdJ.  îsnard  C.Roustain. 

iA"^  Incompétence,  juridiction  commerciale,  arrd,  cassation. 

L'incompétence  du  tribunal  de  commerce  fondée  sur  la  nature  pu- 
rement civile  de  la  contestation  ne  peut  être  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  qui  a  statué  compétemment  en  vertu  de  sa 
plénitude  de  juridiction,  alors  que  devant  cette  Cour  les  parties  n'ont 
pas  fait  valoir  l'incompétence  des  premiers  juges. 

Cass.  (ch.  req.),  20  août  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Gourde  Bordeaux  du  13  déc.  i864J,  Stiégler  C. 
Barincau  et  consorts. 

lo"  Exploits,  copies,  timbre,  pages,  excédant  de  lignes,  compensa- 
tion. 

La  loi  du  :2  juill.  1862  (art.  20)  et  le  décret  du  30  du  même  mois 
(art.l^'^),  qui  fixent  le  nombre  de  lignes  qui  peut  être  écrit  sur  les 
feuilles  de  papier  timbré  employées  par  les  officiers  ministériels  pour 
la  sigûiiication  des  actes  de  leur  ministère,  n'admettent  pas  la  com- 
pensation de  page  à  page,  et  il  y  a  autant  de  contraventions  que  de 
pages  eu  excès  de  lignes. 

Cass.  (ch.civ.),  20 août  i 866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  contre 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cherbourg  du  18  nov.  1863,  rapporté 
J.  Av.  A.  89[186i],  art.  528,  §  II,  p.  297],  Enregistrement  C.  Lucas. 

16"  Arrêt,  créancier^  exercice  des  droits  du  débiteur,  acte  aulhen- 
tique,  conclusions,  rejet,  motifs  suffisants. 

Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  pour  écarter  une  action  in- 
tentée au  nom  du  débiteur,  en  vertu  de  l'art,  i  166,  G.  Nap.,  déclare 
que  celui  qui  l'a  intentée  ne  justifie  pas  de  sa  qualité  de  créancier, 
encore  bien  que  sa  créance  résulte  d'un  acte  authentique,  si  cet  acte 
n'a  point  été  produit  devant  les  premiers  juges  et  si  les  conclusions 
prises  en  appel  n'en  font  pas  mention. 

Cass.  (ch.req.),  21  août  1866  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Gourde  Bourges  du  31  juill.  1865]  ,  Voisin  C. 
Taillandier. 
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